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LA   MINERVE 

FRANÇAISE, 


ËXB,  MM.  ÂiGNAN ,  de  TAcadémie  française  ;  -^  Benja- 
*  mîn  Constant  j  —  Évariste  Duxottlis  *,•— *Et»nnb; 

-7- A*  Jat;  -^  £.  JouT,  de  rAcadémie  française  ; 

liACRETELLB  aîné  ,    de   FAcadémie  française  ;  — * 

TissoT  j  professeur  de  poésie  latine  au  collège  royal 

4e  France ,  etc. 


TOME  TROISIEME. 


PARIS, 

AU  BUREAU  DE  LA  MINERVE  FRANÇAISE, 
Rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés,  n**  18  ; 

Et  chez  Alex.  Eymery,  libraire  de  la  Minerve  française^ 

rue  Mazarine,  n**.  3o. 


Aoât   1818. 
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AVIS. 

On  souscrit  à  Parîs,  au  bureau  de  la  Minerve  fb^n* 
çAisE ,  iiie  des  Fosscs^aint-Gcrmaîn-des-Prés,  n®  jg.  «^ 
Le  prix  de  cet  ouvrage  est  :  po.ur  un  volume,  1 4  & •  5  pour 
deux,  a7  fr.  ;  et  pour  quatre ,  5o  fr,  —  Chaque  volume 
sei*a  divise  en  treize  livrais<His,  qui  paraîtront  successive- 
ment ,  à  des  époques  indéterminées.— Le  montant  de  la 
souscription  doit  être  adressé  d'avance ,  et  franc  de 
port  y  ainsi  que  la  correspondance,  aux  auteurs  ds  la 
MinerK^e  française* 
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LA   MINERVE 

FRANÇAISE. 


iwtm^^mi^h^Mk^/kt^ 


NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 

Noie  secrète  exposant  les  prétextes  et  le  but  de  la  dernière 

conspiration. 

Les  journaux  anglais  ontannonoé  Texistencede  cette  note 
âecrète  adressée  aux  grandes  puissances  européennes.  C'est 
le  manifeste  d'un  parti  qui  voit  arriver  avec  une  doulcurinef^- 
fable  répoque  oii  les  drapeaux  de  l'étranger  cesseront  de  flot- 
ter sur  les  remparts  de  nos  villes.  Les  auteurs  de  ce  manifeste 
mettent  déjà  au  nombre  des  jours  malheureux  celui  oU  il 
ne  restera  plus  aucun  doute  sur  la  réalité  de  notre  indé- 
pendance politique.  G^est  pour  prévenir  un  événement  si 
désastreux ,  que  ces  royalistes  par  excellence  représentent 
les  Français  comme  un  peuple  sans  religion  et  sans  morale, 
ennemi  du  repos  et  livré  à  l'anarchie.  Il  ne  reste  qu'un 
moyen  de  tranquilHser  l'Europe,  et  de  comprimer  l'hu- 
meur révolutionnaire  de  la  nation  française;  c'est  de  for- 
cer le  roi  à  confier  l'exercice  de  son  pouvoir  aux  hommes 
qui  en  ont  fait  un  si  bon  usage  en  i8i5,  et  qui  sont  tout 
prêts  à  nous  faire  subir  encore  l'épreuve  de  leur  modération 
et  de  leur  désintéressement. 

C'est  en  vain  qu'on  les  prie  de  considérer  que  la  France 
est  paisible;  que  les  progrès  de  la  liberté  et  de  la  raison  pu- 
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blique  sont  incontestables  ^  que  tous  les  intérêts  se  ratla-* 
chent  au  gouvernement  constitutionnel,  et  que  même  les 
sociétés  secrètes  sont  réduites  à  une  désespérante  inaction; 
ces  faits,  quelque  évidens  qu'ils  soient,  ne  peuvent  ni  les 
toucher  ni  les  conv.iincre,  et  il  n'y  aura  rien  à  espérer  ni 
du  présent  ni  de  l'avenir,  tant  qu'il  restera  en  France  une 
place  dont  ils  ne  toucheront  ))as  les  émolumens. 

Pour  parvenir  a  ce  but  honorable  ,    ils   ne   craignent 
point  de  hasarder,  les  suppositions  les  plus  chimériques  : 
M  La  révolution   occupe  tout,  jusqu'aux  dernières  classes 
M  de  la   nation  qu'elle  agite   partout    avec  .  violence.  » 
C'est  avec  ces  déclamations,  dépourvues  de  sens  com- 
mun, qu'ils  se  flattent  d'égarer  l'opinion  des  rois  de  l'Eu- 
rope ,  de  retarder  le  départ  des   troupes  étrangères ,  et  de 
faire  nailre  en  France  des  monvemens  qui  justifieraient  leiyr^ 
sinistres  prédictions.  Heureusement,  ce  n'est  point  dans 
des  sources  aussi  suspectes  que  les  gouvernemens  cherchent 
la  vérité;  ils  interrogent  les  faits ,  pèsent  les  témoignages 
et  jugent  par  les  résultats.  Si  la  révolution  occupait  tout 
en  France,  ou  en  d'autres  termes  si  la  licence  avait  tout 
envahi,  comment  l'état  soutiendrait-il  cette  nouvelle  se- 
cousse? comment  les  lois  seraient-elles  exécutées  sans  la 
moindre  résistance?  comment  les  impôts  seraient-ils  pajés 
avec  tant  d'exactitude?  comment  le  crédit  public  se  trou- 
verait-il dans  mie  situation  florissante?  Car  le  crédit  sup- 
pose la  confiance,  et  la  confiance  exclut  toute  idée  de  dé- 
sorganisation et  de  désordre. 

Si  vous  demandez  aux  auteurs  des' notes  secrètes  quelques 
preuves  de  l'existence  de  cette  anarchie  révolutionnaire 
qui  agite  si  violemment  les  dernières  classes  de  la  socié- 
té, ils  répondent:  «  Les  principes  destructeurs  de  notre 
M  monarchie  sont  professes  à  la  tribune  par  des  minis- 
»  très  du  roi  fi).  >» 


(i)  Voyez  le  discours  du  ministre  de  la  police  sur  la  liberté  de  la 
presse»  et  celui  du  ministre  de  la  f;uerrc  sur  la. loi  de  recrutement- 
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»  Des  écrits  audacieux  sapent  tous  les  fondemens  de 
••  Tordre  social  (i),  et  les  lois  répressives  ne  font  obstacle 
»  qu'aux  écrivains  qui  soutiennent  la  monarchie  et  la  lé* 
»  gitiraité;  les  jugemens  des  tribunaux  sont  livrés  aux 
»  diatribes  les  plus  virulentes  (2):  tous  les  liens  de  l'état 
M  social  sont  relâchés^  legouvernemcot  ne  paraît  marcher 
»  que  par  l'impulsion  d'un  pouvoir  qui  n'existe  plus,  et 
»  par  la  présence  des  forces  étrangères  :  enfm  tout  se  pré- 
M  pare  à  faire  la  guerre  à  l'Europe.  » 

Ce  n'-est  pas  sans  répugnance  que  je  transcris  ces  phrases 
que  le  génie  du  mal  semble  avoir  dictées  ,  et  dans  lesquelles 
on  ne  sait  ce  qui  domine  le  plus,  de  l'extravagance  ou  delà 
perversité.  Des  considérations  d'utilité  publique,  la  nécessité 
de  réduire  au  néant  des  allégations  odieuses ,  le  besoin  de 
repousser  la  ci^omnie,  autorisent  Texamen  de  cet  acte  d'ac-* 
cusation  porté  contre  le  peuple  français.  La  publicité  t^ui 
lui  a  été  donnée  en  commande  la  réfutation. 

Je  ne  me  chargerai  point  de  justifier  les  discours  que  les 
ministres  ont  prononcés  pendant  la  dernière  session  des 
chambres.  Ceux  de  M.  le  comte  Gouvion-Saint-Cyr,  remar- 
quables par  une  grande  fermeté  de  principes,  et  une  vi- 
gueur d'éloquence  peu  commune ,  ont  rappelé  ces  temps 
antiques oii  les  hommes  d'état,  également  propres  à  l'action 
et  au  conseil,  passaient  sans  hésitation  du  champ  de  Marsau 
Forum,  et  triomphaient  par  la  parole  comme  ils  avaient 
triomphé  par  l'épée.  En  appelant  tous  les  Français  sans  dis- 
tinction à  l'honneur  de  servir  la  patrie  et  le  prince,  ce  mi« 
nistre  n'a  fait  qu'obéir  aux  principes  sur  lesquels  la  charte 
est  fondée  ^  et,  si  ces  principes  paraissent  destructeurs  de  la 
monarchie  absolue ,  ils  sont  éminemment  conservateurs  de 
la  monarchie  constitutionnelle. 


(i)  Woyei  la  Minerue  f  etc. 

(a)  Toyez  le  mémoire  du  colonel  Fabvier  sur  les  ^vënemens  de 
Lyon  ;  les  lettres  de  M.  BeDJaoïin  Constant  dans  l'affaire  de  Wilfrid 
Hegnault 
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Quant  aux  ministres,  ce  n*est  point  en  général  sur  les  prin- 
cipes qu'ils  ont  professés  à  la  tribune  que  s'est  exercée  la 
censure  indépendante  des  écrivains  constitutionnels  ;  c*est 
sur  l'application  immédiate  de  ces  mêmes  principes.  Je  ne 
connais  que  l'institution  du  jury  étendu  aux  délits  de  la 
presse  qui  ait  excité  un  dissentiment  réel  de  principes.  Nous 
nous  en  sommes  rapportés  sur  ce  point  aux  leçons  de  Tex- 
périence  ;  cette  conseillère  inévitable  a  plaidé  aussi  énergi- 
quement  que  nous  l'espérions  en  faveur  du  jury.  Il  n'y  a 
point  eu  de  débats  judiciaires  relatifs  aux  écrits  politiques 
ôii  l'on  n'ait  puisé  quelque  instruction  utile.,  Nous  devons 
à  cet  égard  beaucoup  de  reconnaissance  à  MM.  les  avocats 
du  roi. 

Quels  sont  donc  ces  principes  qui  portent  ombrage  aux 
auteurs  des  notes  secrètes ,  et  qui  exigent  une  dénonciation 
formelle  aux  puissances  alliées  ?  Ne  seraient-ce  pas  ceux 
qui  tendent  à  consolider  l'-union  de  la  liberté  avec  la  mo- 
narchie, et  à  placer  ainsi  hovs  des  atteintes  de  l'arbitraire 
tous  les  genres  de  légitimité.  Si  c'est  là  ce  qu'on  appelle  le 
triomphe  de  la  révolution ,  il  faudra  bien  s'y  accoutumer  ; 
car  ce  triomphe  a  été  amené  par  la  force  irrésistible  des 
choses.  Ce  que  la  nation  voulait  en  1789,  elle  Ta  voulu 
à  toutes  les  époques  de  nos  troubles  civils  ;  elle  le  veut  en- 
core. L'amour  de  la  liberté  fondée  sur  les  lois  a  traversé 
l'anarchie  et  le  despotisme ,  et  nous  est  resté  comme  la  der* 
nière  consolation  de  nos  revers ,  la  dernière  espérance  de 
)a  patrie  ;  il  serait  aussi  difficile  aujourd'hui  de  ressusciter 
l'ancienne  monarchie  que  de  donner  une  forme  solide  à 
des  fantômes,  ou  de  réveiller  la  poussière  des  tombeaux. 

I^es  auteurs  du  manifeste  n'avouent  pas  franchement 
leurs  opinions  ;  mais  il  est  facile  de  les  pénétrer^  les 
choses  qu'ils  blâment  nous  apprennent  celles  qu'ils  ap- 
prouvent j  et,  comme  la  loi  des  élections  et  celle  du  re-^ 
crutement  leur  ont  inspiré  une  haine  irréconciliable,  il  est 
évident  qu'ils  repoussent  les  élections  populaires,  et 
que  la  composition  d'une  armée  oii  le  privilège  du  mérite 
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est  le  seul  qui  soit  admis  est  à  leurs  yeax  uae  innavati<m 
rêyolulîonnaire.  Avec  ces  ^données  positives  on  peut  rér 
soudre  sans  peioe4e  problème  de  leur  politique. 

Cette  solution  devient  pjus  facile  à  mesure  que  noua 
avançons  dans  Texamen  de  ces. iu>/e^  secrèies,  »  Des  écrits 
audacieux  ,  dit-on  ^  sapeni  les  Jbn(iemens  de  Vor^re  son» 
eial;  »  et,  au  nombre  de  ces  productions  téméraires  y  la 
Minerve  se  trpuve  placée  en  première  ligne.  Quel  est  donc 
cet  ordre  social  dont  nous  sommes  occupés  à  saper  les  fon« 
démens?  Il  n'est  pas  difficile  de  l'indiquer;  c'est  celui  dap^ 
lequel  les  intérêts  du  grand  nombre  seraient  sacrifiés  ai^x 
intérêts  d'une  caste  privil^éé,  et  oii  les  doctrines  serviles 
triompheraient  des  doctrines  libérales.  Cet  ordt^  social  ^  on 
plutôt  anti-social,  existe  encore  dans  la  pensée  e^  daps 
l'espérance  de  quelques  hommes  dont  les  préjuges  sonjt  de» 
venus  des  passions.  C'est  pour  nous  y  ramener  qu'on  repré- 
sente les  droits  légitimes  des  citoyens  corpme  des  conçes^ 
sîons  faites  à  des  esprits  malades  y  et  qui  sont.r^yoc^ble^ 
à  volonté;  c^est  pour  arriver  à  un  tel  résultat  qu^'on  accuse 
d'esprit  révolutionnaire  tout  écrit  destiné  à  f^pandre  les 
lumières  de  la  raison ,  et  à  fortifier  danis  les  çœors  français 
le  sentiment  d'une  sage  indépendance  et  l'attachçmenlavix 
principes  de  la  liberté.  Le  bonheur  de  ,/a^  Mjinçrve  est 
d'être  également  en  butte  aux  invectives  des  uUrarrroya*- 
listes  et  des  ultra-ministériels  (i).  Cela  se  conçoit  Ëioile- 
inent  \.  l'exagération  y  sous  quelque  bani?iière  qu'elle  se  pré- 


(i)  Un  journal,  soumis  4  la  censure ,  nous  annonçait,  il  y  a  quel- 
ques jours ,  unie  guerre  de  personnalitës.  Quelques  recueils  assez 
médiocres  «  et  qui  n'ont  encore  pu  obtenu*  un  regard  du  public , 
avaient  déjà  effectue  cette  menace. ,  qui  n'a  excité  p^rmi  nous  que 
le  sentiment  de  la  pitié*.  INous  ne  répondrons  point  aux  invectiTes, 
de  quelque  source  qu'elles  arrivent  »  pas  même  à  cellies  qui  seraient 
officielleinent  autorise'és.  Que  les  écrivains  anti  libéraux  abusent  de 
la  presse  ,  rien  de  plus  naturel  ;  quant  à  nous  ,  c'est  l'usage  seol  que 
nous  réclamons.  D ailleurs ,  lart  de  dire  des  injures  est  trop  facile; 
il  faut  abandonner  celte  ressource  aux  sots  et  aux  méchans. 
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sente  est  constamment  intolérante  ;  elle  ne  supporte  pas  le 
raisonnement;  et  ^  lorsqu'elle  est  vaincue  dans  la  discussion, 
elle  se  venge  par  des  injures. 

Un  tort  de  la  Minerve  que  les  ennemis  de  l'honneur 
national  ne  lui  pardonneront  jamais ,  c'est  d'avoir  parlé 
avec  estime  et  avec  admiration  de  ces  merveilleuses  campa- 
gnes dont  le  souvenir  vivra  éternellement  dans  l'histoire. 
Tout  en  blâmant  le  désir  effréné  des  conquêtes ,  nous  avons 
rendu  justice  à  ces  braves  guerriers  dont  l'héroïsme  n'a 
jainais  été  surpassé ,  et  don  t. la  gloire  peut  être  comparée  à 
cette  peinture  si  retionimée  parmi  le$  anciens ,  qui  parut 
plus  belle  et  plus  éclatante  après  avoir  été  deux  fois  touchée 
"âe  la  foudre'. 
.  C'est  ainsi  que  nous  sapons  les  fondemens  de  l'ordre  so- 
cial ,  ou  que,  suivant  une  autre  opinion  lion  moins  ridicule, 
nous  cherchons  à  embarrasser  la  marche  du  gouvernement. 
On  suppose  que  nous  sommes  Jes  ennemis  du  ministère; 
et  cependant  nous  avons  dit  plus  d'une  fois  que  les  meni- 
hres  du  ministère,  en  exerçant  le  pouvoir  dans  des  temps 
orageux ,  et;  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  ou  des 
^hommes  d'état  se  soient  jamais  trouvés,  avaient  rendu  d*é- 
minens  services  à  leur  pajs.  Nous  avons  été  ainsi  les  inter- 
prêtes  de  l'opinion  générale;  nous  Tavons  encore  été, 
lorsque ,  plus  empressés  à  remplir  un  devoir  qu'à  .plaire  k 
l'autorité,  nous  avons  signalé  les  abus  de  pouvpir  dont  I^^ 
connaissance  nous  est  parvenue.  De  quelle  valeur  serait 
réloge  si  là  vérité  n'osait  faire  entendre  sa  voix?  Le  plus 
grave  reproche  que  nous  a^ons  fait  au  ministère ,  c'est  de 
n'avoir  pas  réparé  toutes  les  injustices  commises  avacbt  l'or- 
doçnance  du  5  septembre.  Que  dç  malheureux,  «lont  la 
.délation  a  détruit  les  moyens  d'existence,  ont  vu  les  em- 
plois qu'ils  avaient  long-temps  occupés  avec  honneur  de- 
venir le  salaire  de  la  calomnie!  Que  d'hommes  ont  abusé 
.de  leur  autorité,  qui  l'exercent  encore  aux  yeux  de  leuis 
•coniîioyens  indignés  !  La  sagesse ,  la  justice ,  l'intérêt  public 
demandent  que  ces  tyrans  subalternes  soient  mis  hors  d'état 
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^^roubler  de  nouveau  la  paix,  des  familles;  car  il  ne  faut 
.pas  s'y  tropiper,  les  méchans sont  incorrigibles.  Si  lesboui- 
mes  de  i8  i  5  reparaissaient  encore  armés  du  pouvoir,  ils  re- 
trouveraient j^usque  dans  les  dernières  places  des  suppôts  et 
des  instrumens.  L'intérêt  du  gouvernement  s'accorde 
donc  ici  avec  l'intérêt  général.  11  ne  sui&t  pas  de  pro- 
clamer les  principes  et  les  bienfaits  de  la  charte,  il  faut 
encore  que  l'exécution  n'en  soit  pas  confiée  à  des  mains 
ennemies. 

-L'expression  de  ces  vérités  a  pu  irriter,  du  moins  en  ap-- 
parence,  certains  personnages  qui,  pour  obtenir  quelques 
faveurs^  font  parade  de  leur  zèle  emprunté,  et  proposeraient 
volontiers,  comme  un  dogme  politique,  TinÊaillibilité  mi- 
nistérielle. Mais ,  nous  avons  trop  bonne  opinion  des  pre- 
miers dépositaires  du  pouvoir  pour  croire  qu'ils  puissent 
blâmer  la  franchise  de  nos  observations.  Si  nous  nous  trom- 
pions encore  à  cet  égard,  il  serait  au  moins  difficile  d'ac- 
cuser cette  erreur  de  malveillance. 

Ce  n'est  pas  en  agissant  ainsi  quon  sape  h^s  fondcmens 
de  V ordre  social;  étrangers  à  toute  espèce  d'intrigue,  ne 
désirant  d'autres  suffrages  que  ceux  des  hommes  de  bien  , 
nous  regardons  déjà  comme  une  récompense  la  haine  des 
içnnemis  de  Tordre  social  actuel. 

«  Les  jugemens  dus  tribunaux^  ajoutent-ils  dans  leur 
notes  clandestines,  soiu  livrt's  aifx  diatribes  les  plus  violen- 
tes ^  »  et ,  à  l'appui  de  cette  imposture ,  ils  citent  le  mémoi- 
re du  colonel  Fab vie r  ^i/r  &^  éuénemefts  de  Lyon;  et  les 
lettres  de  M.  Benjamin  Constant  dans  V affaire  de  fVilfrid'- 
Regnaull,  €e  mémoire  et  ces  lettres,  ont  eu  le  plus  grand 
succëft;  chacun  ,  en  les  lisant,  s'est  convaincu  que  les  au- 
teurs n'avaient  écrit  que  sous  l'inspiration  de  Thumanité 
et  du  patriotisme;  c'est  manquer  également  de  pudeur  et 
de  bjonne  foi  de  représenter  leurs  ouvrages  comme  de  vio- 
fejitcs  diatribes.  Sans  doute  on  doit  respecter  les  tribunaux; 
mais  les  juges  ne  sont  point  infîiillibles-,  çt  ils  seraient  in- 
dignes de  servir  d'organes  à  la  justice ,  s'ils  refusaient  d'ap- 


10  LA  MINERVE 

plaudir  aa  talent  courageux  qui  relève  de  funestes  et  trop 
souvent  d^irréparables  erreurs.  Un  malheureux  est  livré 
sans  défense  à  la  calomnie  qui  le  tratne  à  réchafaud,  et 
veut  lui  faire  subir  à  la  fois  deux  supplices,  la  perte  de 
Thonneur  et  celle  de  la  vie  ^  de  sorte  que  le  calomniateur^ 
s'il  eût  réussi  dans  ses  projets ,  aurait  pu  se  vanter,  com» 
me  je  ne  sais  quel  satellite  de  Néron ,  d'avoir  tué  deux 
fois  sa  victime.  Fallait*il  respecter  la  décision  d^un  tribunal 
au  point  de  laisser  périr  l'innocence  injiustement  accusée 
et  poursuivie?  M.  Benjamin  Constant,  en  portant  la  In- 
miëre  dans  cette  affaire  ténébreuse ,  s'est  acquis  des  d^roits 
à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  ;  car,  chez  un  peuple 
libre  et  digne  de  la  liberté,  il  n'y  a  point  d'isolement,  et 
l'injustice  qui  frappe  un  citoyen  blesse  Tordre  social  et 
porte  atteinte  aux  droits  de  tons. 

Le  mémoire  du  colonel  Fabvier  est  un  de  ces  documens 
historiques  qui  prouvent  jusqu'où  peuvent  aller  la  fureur 
et^  l'aveuglement  des  partis  trompés  dans  leurs  espéran» 
ces.  L'observateur  attentif  aperçoit  aisément  l'eqsem* 
ble  du  système  adopté  par  quelques  ambitieux.  On  a 
d'abord  supposé  que  l'esprit  révolutionnaire  dominait  en 
France;  qu'il  existait  une  conspiration  générale  contre 
l'autel  et  le  trône;  mais  il  fallait  donner  quelque  couleur 
à  cette  chimère.  C'est  de  là  que  sont  venus  ces  mouvemens 
artifîciensement  excités ,  dans  lesquels  de  pauvres  paysans 
ont  appris ,  à  leur  grande  surprise,  qu'ils  étaient  de  reclou- 
tables  conspirateurs  ,  et  ont  été  envoyés  comme  tels  à  îa 
mort  ;  de  là  ,  ces  secousses  dans  le  Midi ,  dont  les  sociétés 
secrètes  pourraient  sans  peine  expliquer  Torigine;  de  !à  ^ 
ces  missions  extravagantes  destinées  à  répandre  en  Europe 
l'idée  que  k  peuple  français  est  composé  d'idolâtres  ou 
d'athées.  Tout  s'enchaine  dans  ce  plan  ténébreux  suivi  avec 
tant  de  persévérance  par 'des  hommes  qui,  ne  pouvant  en- 
traîner'avec  eux  le  gouvernement,  applaudiraient  sans 
doute  à  son  renversement.  * 

Ne  soyons  pas  surpris  si  le  duc  de  Raguse,  le  colonel  Fab» 
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vier ,  M.  ie  Sainneville  ont  été  l'objet  des  plus  andacieases 
calomnies;  et  si  le  colonel  Fabvier  personnellement  est 
nommé  danr'  les  notes  secrètes.  Jamais  on  ne  lui^  pardon- 
nera ses  lumineuses  reptations.  Il  a  saisi  le  premier  fil  de 
ces  trames  sanguinaires  ;  il  a  montré  à  l'Europe  de  quel 
côté  se  trouvait  Tesprit  de  vengeance  et  de  révolution  | 
c'est  un  crime  irrérnissibie. 

»  Tous  les  liens  de  Télai  social  sont  relâdiés  ;  le  gouyer- 
»  nement  ne  parait  marcher  que  par  l'impulsion  d'un  pou- 
»  voir  qui  n'existe  plus  et  par  la  présence  des  forces  étran- 
i>  gères.  »  Ces  phrases  indiquent  suffisamment  le  but  des 
mécontens.  Cest  en  calomniant  le  peuple  français,  c'est  en 
accusant  le  système  constitutionnel  de  relâcher  les  liens  de 
la  société,  qu'ils  espèrent  rétablir  le  pouvoir  arbitraire, 
forcer  au  silence  les  paflisans  d'une  sage  liberté,  et  revenir 
par  degrés  au  régime  des  privilèges.  Quel  est  donc  ce  pou- 
voir qui  n'existe  plus ,  "et  dont  l'impcllsion  semble  faire 
marcher  le  gouvernement?  Le  vague  de  celte  idée  ouvre 
un  vaste  champ  à  l'imagination ,  mais  le  mot  de  l'énigme 
est  plus  simple  qu'on  ne  pense.  Ce  pou\mirqui  rC  existe  plus  j 
c'est  l'opinion  publique  qui  s'est  si  constamment  et  si  for-* 
tement  prononcée  en  faveur  de  l'égalité  des  droits.  Il  au- 
rait été  trop  hasardeux  d'exprimer  avec  franchise  un  sen- 
timent si  peu  conforme  à  la  vérité  ;  il  a  fallu  le  voiler  sous 
l'obscurité  du  langage,  et  en  réserver  le  commentaire  à  des 
temps  propices  oii  serait  remise  en  honneur  cette  obéissance 
aveugle  qui  est  la  seule  vertu  des  esclaves.  Quant  à  la  pré- 
sence des  forces  étrangères  \  on  sent  combien  peu  il  en  a 
coébté  aux  auteurs  du  manifeste  d'attribuer  à  l'influence  de 
ces  forces  la  marche  du  gouvernement.  C'est  aux  puissances 
alliées  è  juger  du  mérite  de  cette  assertion  et  du  degré  de 
confiance  et  d'estime  qu'elles  doivent  accorder  aux  hommes 
qui  aggravent  ainsi  Tétat  d'humiliation  dans  lequel  la 
force  des  événemens  a  plongé  leur  malheureuse  patrie. 

Tous  les  liens  de  Vétat  social  sont  relâchés;  et  cependant 
les  lois  sont  exécutées  ;  il  n'est  point  de  sacrifices  cbmman- 
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^déspar  Tin  lé  ré  t  public  auxquels  les  Français 'ne  se  jidu- 
mettent  ayec  la  plus  noble  résignation.  Quatre  an*  ées  de 
cruelles  vicissitudes ,  de  privations  de  tout  genre  n'ont  pu 
Yasser  leur  constance;  l'industrie  et  le  i;rédit  ont  ouvert  ' 
toutes  Jeurs  ressources  ;  les  progrès  incontestables  de  la  li- 
berté publique,  l'espérance  de  prochaines  améliorations 
ont  resserré  tous  les  liens  de  la  société,  et  ranimé  dans  tous 
les  cœurs  le  sentiment  de  la  dignité  «et  de  l'indépendance 
nationales.  Ce  ne  sont  pas  à  la  vérité  les  liens  de  for  du  des- 
potisme ;  mais  est-ce  donc  là. un  si  grand  malbenr  ? 

»  7 oui  se  prépare  à  faire  la  guerre  à  V Europe.  »  II.  est 
généralement  reconnu  que  les  preuves  d'une  accusation  doi- 
vent être  proportionnées  à  sa  gravité.  Ici  je  vois  bien  une 
accusation  odieuse  ;  mais  je  demande  oii  sont  les  preuves  ;  car 
l'on  ne  saurait  admettre  dans  cette xatégorie  de  vaines  asser- 
tions, de  téméraires  calomnies  et  d'absurdes  sophismes. 
L'accusation  est  ici  repoussée  par  l'évidence  des  faits.  C'est 
au  milieu  de  la  paix  la  plus  profonde  )  c'est  lorsque  la  Fran- 
ce, accablée  par  deux  invasions,  épuise  ses  derniers  moyens 
pour  remplir  fidèlement  des  traites  onéreux,  et  donne  ainsi 
à  l'Europe  l'exemple  de  la  plus  scrupuleuse  loyauté  ;  c'est  à 
une  telle  époque  qu'on  parle  du  renversement  du  trône  et 
de  la  guerre  étrangère.  Quel  excès  de  fureur  ou  de  démence! 
Sans  doute  la  charte  est  l'un  des  appuis  du  trône,  et  l'on 
ne  doit  voir  d'ennemis  de  la  famille  royale  que  dans  les 
ennemis  de  la  charte.  Ce  sont  eux  qui,  depuis  quatre  ans, 
ne  cessent  de  soulever  tous  les  intérêts  contre  un  ordre  de 
choses  qui  doit  tous  les  consolider.  Une  dynastie  qui  fonde 
la  liberté  et  le  bonheur  d'une  nation  éclairée  et  géné- 
reuse ,  est  à  jamais  inébranlable.  Heureux  les  rois  et  les 
peuples  lorsque  les  droits  des  uns  et  des  autres  se  servent 
mutuellement  de  garantie  !  C'est  alors  qu'on  peut  compter 
sur  la  stalnlité  des  gouvernemens  et  sur  la  durée  des  dy- 
nasties. 

Mais  quels  sont  donc  les  moyens  indiqués  par  les  ca- 
lomniateurs du  peuple  français  pour  préveair  la  guerre  ci- 
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"Vite  et  la  guerre  étrangère?  Ici  se  découvrent  le  mystère  et 
le  but  de  leurs  manœuvres <  Il  faut  que  les  puissances  alliées 
us^t  de  leur  influence  pour  déterminer  le  roi  ù  changer 
son  ministère,  et  remettre  l'exercice  de  son  pouvoir  aux 
cbefs  du  parti  exagéré^  car  ces  profonds  politiques  sont 
les  seuls  en  France  qui  soient  en  état  de  consolider  non 
la  révolution,  mais  la  monarchie.  Heureusement,  nous 
pcOivons  les  juger  par  leurs  œuvres  ;  ils  formaient  la  majo- 
rité de  celte  chambre  de  181 5  élue  au  milieu  du  trouble  et 
de  la  consternation  publique.  Comment  se  sont-ils  conduits 
à  cette  époque?  La  France  en  conservera  long-temps  le  sou- 
venir. Que  de  bien  ils  pouvaient  faire;  que  de  mal  ils  ont 
.  fait;  ils  se  sont  mis  en  opposition  directe  avec  la  volonté 
royale,  et  ont  prétendu  dicter  des  lois  au  monarque  dont 
tontes  les  pensées,  tous  les  efforts  tendaient  h  la  réconcilia- 
tion générale  des  Français.  La  tribune  nationale  a  retenti 
de  cris  de  fureur  et  deinenaces  contre  les  hommes  qui  ont 
servi  leur  pays  depuis  1789,  et  contre  ceux  qui,  pendant 
cet  intervalle  de  temps,  n'ont  pu  s'cmpjchcr  de  naître  et 
de  vivre  en  France.  Leurs  satellites  agitaient  nos  provin- 
ces, bravaient  le  glaive  impuissant  de  la  justice,  et  versaient 
avec  volupté  le  sang  de  leur»  concitoyens.  Pourraient-ils 
croire  qu'on  ait  oublié  ces  épouvantables  vatégorfes^  ces 
listes  de  proscription ,  ces  destitutions  en  masse  qui  ont 
porté  le  désespoir  jusque  dans  les  plus  obscurs  villages. 
Ainsi,  c'est  en  remuant  tous  les  germes  révolutionnaires 
qu'ilsnousont  appris  de  quelle  uianière  ils  sont  habiles  àpré- 
venir  les  révolutions  et  à  consolider  une  monarchie.  Ce 
dernier  appel  aux  puissances  étrangères  pour  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  France  suffirait  seul  pour 
dévoiler  leur  faiblesse.  Les  souverains  alliés  ont  trop  de  Bti*- 
gesse  et  de  magnonimité  pour  désirer  que  la  tranquil- 
lité de  la  France  et  celle  de  l'Europe  soient  compromises 
dans  le  seul  intérêt  d'un  parti  peu  nombreui,  qui  ne  peut 
s'élever  que  sur  les  débris  de  la  fortune  publique  et  du  gou- 
yernemené  constitutionnel. 
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Gé  n'esl  pas  sans  quelque  hësiUtion  que  je  me  sais  ééitt* 
miné  â  publier  les  réfleiions  qu'on  vient  de  lire.  Je  n'igno^ 
re  pas  combien  il  est  difficile  et  quelquefois  dangereux  d*é* 
lever  une  voix  réellement  indépendante  au  milieu  des  pas- 
sions agitées,  et  de  sacrifier  toute  espèce  d'intérêt  person- 
nel au  désir  de  faire  entendre  la  vérité.  On  s*expose  k 
des  haines  furieuses  ;  on  doit  s'attendre  aux  invectives 
de  la  sottise ,  aux  calomnies  de  la  mécbanceté^  mais  Tac- 
complissement  d'un  devoir  porte  avec  lui  sa  récompense  i 
et  je  dirai,  en  empruntant  le  mot  énergique  d'un  écrivain 
anglais  :  «  Pour  connaître  si  Ton  a  rempli  son  devoir,  ^ 
faut  interroger  sa  conscience  et  non  celle  d'autrui.  » 

A.J. 

VARIÉTÉS. 


LETTRES   SUR   PARIS. 

N«.  ai. 

Paris,  a  août  1818. 

Je  ne  suis  pas  étonné  de  l'impression  profon4e  que  la 
nouvelle  des  derniers  événemens  a  produite  dans  vos  con^- 
trées  'j  je  vois  avec  une  extrême  plaisir  que  le  point  de  vue 
sous  lequel  nous  les  avons  présentés  ,  a  paru  juste  aux  es* 
pTÎis  les  plus  éclairés.  Les  réflexions  que  nous  avons  expri- 
mées ,  les  critiques  que  nous  nous  sommes  permises  ,  tout 
le  monde  les  avait  faites  avant  nous.  Il  est  des  vérités  tel- 
lement évidentes,  qu'elles  frappent  les  yeux  à  l'instant 
même  :  le  lecteur  y  retrouve  ses  pensées ,  et  ne  fait  plus 
qu'un  avec  l'éci'ivain. 

Mais  une  preuve  mille  fois  plus  convaincante  de  la  jus- 
tesse ^es  reproches  que  nous  avons  cru  de  notre  devoir 
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d'adiefser  att  mmblère,  c'est  la  colère  de  ses  flatteurs. 
Tous  lei  étrivains  de  la  trésorerie  se  sont  mis  en  campa- 
gne ,  et  chacun  à  son  tour  nous  décoche  une  flèche  inno* 
]cente.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  envenimée  ;  mais  ils  la 
lancent  d'une  main  tellement  inhabile ,  qu'elle  tombe  au 
milieu  de  leurs  rangs,  et  que  leurs  chefs  eux-mêmes  en 
ont  été. plus  d'une  fois  blessés. 

Dans  les  graves  circonstances  qui  nous  pressent,  nous 
n'abaisserons  pas  un  instant  nos  regards  sur  ces  tristes 
ennemis.  Répondrons-nous  à  ces  pédans ,  qui,  dans  une  prose 
froide  comme  leur  cœur  ,  et  guindée  comme  leur  esprit, 
alignent  quelques  tristes  lieux  communs  de  politique  et  de 
morale  ;  tranchant  à  la  fois  du  rhéteur  et  du  publiciste , 
Quintiliens  de  coterie  ,  et  Montesquieus  de  salon  ,  grands 
hommes  anonymes  ,  qui  se  débattent  sous  le  poids  de  leur 
nullité ,  fl  qui  s'agitent  au  faite  des  honneurs  littéraires, 
comme  s'ils  sentaient  eux-méme  qu'ils  ne  sont  pas  à  leur 
place. 

Que  nous  veut  ce  petit  mattre  politique,  qui  se  croit  le 
premier  homme  du  royaume ,  parce  qu'il  s'est  élevé  jus« 
qu'à  un  accessit  ;  .qui ,  écolier  hier,  et  professeur  aujour- 
d'hui,  conserve,  dans  ses  allures  comme  dans  ses  écrits, 
toute  la  grâce  et  toute  l'urbanité  du  collège.   . 

Et  tous  ces  grands  hommes.de  vingt  ans  ,  sortis  de  cette 
espèce  d'école  normale  politique ,  oii  l'on  di*esse  des  mora- 
listes pour  le  feuilleton ,  et  des  professeurs  pour  la  bro- 
chure !  Petits  Gâtons  d'anticlvambres  ,  qui  se  regardent 
comme  d'impprtans  personnages  dans  l'état ,  et  qui  s'ima- 
ginent sauver  un  empire  eoî  polissiant  une  phrase;  adoles- 
cens  glacés  ,  dont  la  prose  décolorée  fatigue  par  sa  mono- 
tone exactitude  ;  sans  noblesse  ,  sans  élan ,'  sans  chaleur  et 
sans  vie,  habitués  qu'ils  sont  à  calquer  la  pensée,  et  à 
soumettre  la  j^rase  au  compas  qui  la  tient  captive  ! 

Non ,  nocis  n'avons  point  assez  peu  de  respect  du  public 
et  de  nous-mêmes  pour  lutter  avec  de  tels  adversaires  ;  nous 
les  laissons  s'escrimer  seuls  dans  la  carrière  de  l'injure , 
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Hs  y  sont  à  leur  place:  nous  n'y  serions  pds  à  la  nôtre. 
Dévoués  à  noire  patrie ,  nous  publions ,  sans  crainte  com- 
me sans  audace,  les  vérités  que  nous  croyons  utiles  à  -son 
bonheur,  et  nous  marchons  vers  ce  noble  but  sans  être" 
effrayés  des  traits  empoisonnés  de  la  sottise  et  de  la  haine. 
Nous  serions  niêtoe  glorieux  dé  leurs  atteintes  :  elles  sont 
pour  les  écrivains  ce  que  les  blessures  sont  pour  les  guer-' 
rierS. 

Nous  ne  répondrons  à  toutes  leuts  diatribes  qu'en  leur 
donnant  un  avis  salutaire.  Quand  on  s'est  mis  sous  l'égide 
dé  l'autorité,  il  y  a  peu  de  courage  à  désigner  les  autres  à 
son  glaiv€S  ;  un  langage  si  haut  ne  va  point  h  une  action  si 
peu  élevée.  On  conçoit  la  noble  fierté  d'une  plume  indé- 
pendante 'y  mais  il  faudrait  un  peu  plus  de  modestie  lors- 
qu'on supporte,  ou  plutôt  qu'on  sollicite  le  frein.  Toute- 
fois,  nous  ne  faisons,  pas   un  reproche  aux  écrivains  dé 
soutenir  l'autorité  qui  les  emploie  ,  nous  désirons  seule- 
ment qu'ils  y  mettent  une  sorte  de  pudeur,  et  que  le  pu- 
blic ne  soit  pas  dans  la  confidence  des  injures  qu'on  leur 
commande ,  ou  des  apologies  qu'on  leur  acheté.  Nous  souf- 
frons de  voir  les  intérêts  du  ministère  cftmpromis  par  la 
maladresse  de  ses  défenseurs  ;  bien  que  leur  tâche  ne  soit 
pas  facile  ,  il  Semble  que  ,  sans  trop  d'efforts  ,  on  pourrait 
faire  mieux.  Au  lieu  d'imprimer  à  Paris  ,  sous  la  rubrique 
de  Châlons- sur -Marne,  des  dénonciations  pseudonymes 
'contre  un  poëte  dont  la  m'use  fut  toujours  française,  et  qui 
n*a  à  rougir  ni  d'un  seul  vers  ,  ni  d'une  seule  action,  au  lieu 
de  chercher  à  lui  ravir  un  faible  traitement  avec  une  per- 
fidie qui  n'eât  été  que  vile  dans  le  temps  oit  la  loi  accordait 
moitié  au  délateur,  au  lieu  de  poursuivre  jusque  dans  leur 
retraite  des  gens  de  lettres,  dont  les  jouissances  paisibles  sont 
le  frtiit  d'un  travail  honorable ,  et  ne  contribuent  pas  à 
grossir  un  budjet  ;  au  lieu  de  diffamer  sans  but ,  d'aigrir 
sans  motif  et  de  calomnier  sans  honte,  que  ces  écrivains  se 
pénètrent  de  la  gravité  des  circonstances ,  qu'ils  aplanis- 
sent à  l'autorité  la  route  difficile  oit  elle  est  engagée  ; 
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f]u:\^cl  d'autres  la  surveillent ,  que  du  moins  ils  Tavertis* 
tissent;  et  la  carrière  qu'ils  parcourent,  si  elle  est  sans 
éclat  ,  ne  sera  pas  sans  utilité.  Eh  quoi!  une  atroce  con- 
spiration y  et  c'est  vous-mêmes  qui  nous  l'avez  appris ,  a 
menacé  le  trône  et  la  patrie.  Un  congrès  de  rois  s'assem- 
ble ,  la  France  pacifique  est  prête  à  s'y  montrer,  offrant 
d'une  main  le  douloureux  tribut  dé  ses  sacrifices ,  et  s'ap- 
puyant  de  l'autre  sur  les  nobles  trophées  qu'elle  a  teints  de 
son  sang  et  arrosés  de  ses  larmes  ;  tout  enflamme ,  tout 
exalte  les  imaginations,  et  vous  vous  traînez  péniblement 
dans  les  ornières  de  la  polémique.  Élevez-vous  donc  à  la 
hiiuteur  des  événemens,  ouvrez  les  cœurs  à  l'espérance, 
et  les  âmes  à  la  pitié ^  parlez  aux  princes  de  clémence,  aux 
ministres  de  sagesse  et  aux  peuples  de  concorde. 

IN'avez-vous  pas  été  frappé  comme  nous  de  la  tiédeur  des 
journaux,,  et  des  brochures  ministérielles  sur  la  conspira- 
tion qu'ils  nous  ont  dénoncée?  Je  ne  sais  quel  fantôme  de 
démocratie  ils  vont  chercher  pour  nous  faire  peur,  et  le 
spectre  affreux  de  la  féodalité  sortant  de  la  poussière  des 
siècles,  et  traînant  avec  fracas  les  chaînes  qu'il  nous  ap<- 
porte ,  ne  leur  cause  pas  le  moindre  effroi.  On  parle  du  pro- 
jet d'emprisonner  le  ministère,  et  ses  écrivains ,  au  lieu  de 
s'élever  aVec  force  contre  les  auteurs  d'un  tel  complot, 
réservent  toute  leur  colère  pour  les  amis  du  gouvernement 
constitutionnel.  Ils  ne  se  mettent  pas  en  peine  de  ce  qui 
peut  arriver  de  fâcheux  aux  ministres ,  ils  sont  sûrs  qu'il  y 
en  aura  toujours. 

Les  injures  qu'ils  prodiguent  aux  amis  de  la  patrie  secé- 
pètent  par  les  journalistes  des  départemens  ,  ou  plutôt  par 
les  secrétaires  des  préfets.  Quelques-uns  de  ces  fonction- 
naires ont  de  véritables  sujets  de  rancune  contre  les  écri- 
vains constitutionnels  :  aussi ,  comme  ils  s'empressent  de 
servir  d'écho  à  la  moindre  injure  qui  arrive  de  Paris!  Ce 
n'est  plus  l'encens  qui  fume  dans  les  cassolettes  ^  elles  exha- 
lent alors  une  odeu^  fétide  que  la  vanité  blessée  respire 
avec  autant  de  délices  que  les    parfums  les  plus  doux.. 

T.  in,  2 
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C'est  ainsi  que ,  dans  la  Moselle ,  on  s'est  empressé  de 
reprodoire  une  diatribe  anonyme  qu'avait  improuvëe  le 
ministère  lui-même;  mais  elle  était  dirigée  contre  la 
Minerve  ,  et  la  Minerve  s'est  permis  de  blâmer  certain 
arrêté  qui  établit  des  inspecteurs  à* admimstrcUian  muni-- 
cipale.  Qu'est*il  résulté  de  cette  noble  vengeance?  La 
diatribe  a  indigné  les  honnêtes  gens  ,  et  l'arrêté  n'est  pas 
devenu  plus  constitutionnel  !Que  messieurs  les  secrétaires 
des  préfets  et  messieurs  les  journalistes  y  prennent  garde  ! 
Je  les  avertis  qu'ils  parlent  de  la  Minerve  dans  les  mêmes 
termes  que  la  fameuse  note  secrète.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  ce  rapprochement ,  bous  nous  bornons  à  l'indiquer; 
nos  adversaires  en  tireraient  grand  parti. 

Il  n'est  plus  possible  de  révoquer  en  doute  le  mémoire 
adressé  aux  alliés  contre  Tévacuation  de  la  France.  M.  de 
Ghâleaubriant ,  qui  s'était  défendu  de  l'avoir  signé  avec  une 
chaleur  vraiment  patriotique  ,  vient  d'obtenir  du  Times 
une  réparation  complète  ;  tous  les  amis  de  lettres  s'en  ré- 
jouissent ;  il  leur  est  agréable  de  reconnaître  qu'un  beau 
talent  ne  s'est  pas  flétri  par  une  mauvaise  action. 

Toutes  les  feuilles  de  l'Europe  s'occupent  de  ce  grave  su- 
jet; mais  celles  d'Angleterre  ont  toujours  l'initiative.  Je 
Continue  à  vous  en  faire  passer  l'extrait  le  plus  fidèle  pos- 
sible ;  comparez  les  divers  récits  ^  les  différentes  opinions  j 
et  l'ensemble  de  ce  tableau  représentera  assez  bien  ce  qui  se 
dit  au  milieu  de  nou$. 

La  fureur  des  exclusifs  est  à  son  comble  ,  dans  le  New* 
Times  et  dans  le  Moming^Post ;  ils  ne  voient  en  France 
que  des  jacobins  ;  c'est ,  vous  le  savez  ,  un  nom  qu'on  pro- 
digue aujourd'hui  Comme  celui  d'aristocrate  en  g3.  Jusqu*â 
présent ,  ils  avaient  nié  fermement  l'existence  de  toute  es- 
pèce de  complot.  Aujourd'hui ,  cependant ,  ils  veulent  bien 
convenir  «  que  l'injustice  extrême  exercée  contre  quelques 
»  personnes  a  pu  les  pousser  tant  soit  peu  au  delà  des  bor- 
»  nés;  que ,  peut-être  ,  on  leur  a  fait  tçnir  un  langage  im- 
i>  prudent,  pu  commettre  des  actes  indiscrets  ;  mais  il  est 
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»  impossible ,  ajoutent-ils  ,  d'y  voir  une  conspiration  à 
n  laquelle  il  fût  nécessaire  de  donner  un  si  grand 'éclat. 
»  Toute  cette  affaire  se  perd  dans  un  mystérieux  labyrin- 
»  the  ,  dont  le  ministre  de  la  policé  connaît  seul  les  dé- 
»  tours.  » 

Le  New^Times  voit ,  du  reste  ,  une  collusion  coupable 
entre  le  ministère  et  les  libéraux  ;  ils  ne  sont,  dit-il  j  oppo« 
ses  qu'en  apparence  ;  mais  il  y  a  entre  eux  un  accord  par« 
fait ,  pour  diffamer  les  plus  fermes  appuis  du  trône  et  de 
l'autel.  Voilà  assurément  un  reproche  auquel  nous  étions 
loin  de  nous  attendre  ;  que  le  New'Times  parcoure  les 
pamphlets  écrits  sous  la  dictée  des  ministres ,  qu'il  voie  les 
injures  qu'ils  opposent  à  nos  remarques,  et  il  se  convaincra 
que  nous  sommes  à  peu  près  en  aussi  bonne  intelligence 
avec  eux ,  que  M.  Tierney  avec  M.  Ganning ,  et  que  sir 
Robert  Wilson  avec  lord  Casteireagh. 

Le  Moming^Chronicle  avait  dit  que  la  conspiration  avait 
principalement  pour  but  de  dépouiller  les  propriétaires  dé 
biens  nationaux.  Le  New-Times  croit  devoir  les  rassurer , 
mais  il  s'y  prend  d'une  singulière  façon. 

«  Nous  cor^cevons  ,  dit  -  il  y  que  le  crime  de  dépouiller 
M  des  hommes  qui  sont  devenus  propriétaires  par  des  titres 
»  foBidés  sur  le  brigandage  ,  doit  alarmer  la  pureté  rrgou- 
M  reuse  de  la  morale  révolutionnaire.  Mais  qu'ils  se  tran* 
»  quillisent  ;  on  ne  trouve  aucun  intérêt  à  troubler  des 
I*  particuliers  dans  la  jouissance  de  possessions  qui  ,  bien 
M  qu'elles  aient  été  acquises  d'une  manière  infâme,  leur  ont 
M  été  garanties  par  toutes  les  puissances  de  TEurope.  »  Et 
c'est  ainsi  qu'on  parle  à  des  Français  !  C'est  en  les  flétris- 
sant qu'on  espère  les  rassurer.  La  charte  n'a  point  pardonné 
aux  acquéreurs ,  elle  a  consacré  leurs  droits.  Leur  dire: 
Gardes  des  biens  qui  proviennent  d'une  source  infâme ,  c'est 
les  reprendre  ^  c'est  même  plus ,  car  les  Français  préfèrent 
la  pauvreté  à  la  honte.  Ils  sont ,  ils  veulent  être  possesseurs 
paisibles  ;  mais  ils  ne  consentiront  jamais  à  être  proprié* 
taires  amnistiés.  L'homme  qui  sigue  dans  le  New  "Times  ^ 
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le  vnrai  rtry/tliste ,  est  le  seul  qui  usurpe  un  titre  qui  ne  luf 
appartient  pas 5  car  le  roi  protège  ses  sujets^  et  ne  souffre 
pas  qu'on  les  outrage. 

La  correspondance  du  Sun  est  extrêmement  active  ;  dans 
sa  dernière  lettre ,  il  prétend  que  ,  si  la  Minerve  a  para 
d'abord  douter  de  la  conspiration  ,  c'est  qu'elle  était  rete- 
nue par  la  loi  sur  les  libelles.  Le  Sun  est  dans  l'erreur,  la 
Minerye  n'a  exprimé  des  doutes  ,  que  parce  qu'elle  n'a- 
vait pas  de  preuves.  Nous  sommes  incapables  de  hasarder' 
d'aff*reuses  accusations  contre  les  hommes  les  plu's  divisés 
d'opinion  avec  nous.  C'est  ainsi  qu'en  parlant ,  dans  notre 
vingt-quatrième  livraison,  de  quelques  personnes  qu'on 
prétendait  avoir  été  placées  dans  le  nouveau  ministère  par 
les  chefs  de  la  conspiration ,  nous  nous  sommes  élevés  i 
contre  cette  désignation,  à  laquelle  nous  n'avons  jamais 
ajouté  foi. 

Quant  au  Star,  il  ne  se  pique  pas  de  générosité  ;  il  traite 
le  général  Canuel  avec  un  emportement  qui  ne  peut  se 
comparer  qu'à  la  fureur  du  New-T'imes  contre  le  iminis-    - 
tre  de  la  police  générale. 

»  La  lettre  que  le  maréchal  Marmont  a  adressée  au  duc 
n  de  Richelieu,  lui  a  fait,  dit-il, infiniment  d'honneur  dans  le 
})  pirblic.  Elle  tend  à  appuyer  de  son  témoignage  les  révéla- 
»  tions  du  colonel  Fabvier,  qui,  après  M.  Camille  Jordan,  ce 
»  patriote  estimé  et  vertueux ,  a  jeté  le  premier  un  rayon 
»  de  lumière  sur  les  scènes  de  deuil  dont  la  triste  ville  de 
»  Lyon  fut  le  théâtre.  Cependant  cette  démarche  du  gé^ 
»  néral  a  été  sévèrement  blâmée;  les  ultra  se  sont  écriés 
»  qu'il  était  peu  généreux  d'attendre,  pour  attaquer  le  gé- 
»  néral  Canuel ,  le  moment  oii  il  était  sous  le  poids  d'une 
»  accusation  capitale.  Mais  on  a  répondu  victorieusement  à 
»  ce  reproche ,  par  l'absence  du  duc  de  Raguse ,  qui ,  se 
»  trouvant  dans  sa  terre  de  Châtillon-rSur-Seine,  ne  pouvait 
»  connaître ,  au  moment  oii  il  a  écrit  sa  lettre ,  ni  la  cons- 
y»  piration  dont  on  ne  parlait  pas  encore  ,  ni  Tordre  d'ar» 
»  réter  le  général  Canuel. 
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J'ai  gardé  le  Times  pour  la  fin  ;  ses  articles  méritent 
«ne  sérieuse  attention.  Celui  dont  je  vais  vous  donner  un 
extrait  n'est  pas  un  des  moins  curieux  qu'il  ait  publiés 
dans  ces  derniers  temps. 

«<  Le  complot  qui  fait  à  Paris  le  sujet  de  tous  les  entre- 
N  tiens  ,  parait  enfin  avoir  f^xé  Tattentior^  des  cours  judi- 
n  ciaires.  La  tranquillité  publique  n'en  a  pas  été  troublée , 
»  le  crédit  national  n'en  a  pas  souffert.  La  cour  de  Saint- 
»  Gloud  est  extrêmement  brillante  ;  le  roi  se  promène  cha- 
»  que  jour  dans  les  parcs  et  dans  Içs  forêts  qui  environnent 
M  la  capitale,  et  jamais  il  n'y  fut  accueilli  psrr  de  plus  vives 
M  acclamations.   Du  reste  y  il  n'y  a  plus  de  doute-  sur  la 
»  conspiration  ;    le  ton  seul  dont  la  njent  certaines  per- 
»  sonnes  suffirait  pour  la  prouver.  Leurs  discours  ,  leurs 
»  justifications  mêmes  respirent  la  haine  la  plus  aveugle 
»  pour  le  gouvernement,  parce  qu'il. ne  veut  pas  être  do- 
>»  miné  par  eux  ,   et  l'éloignement  le  plus  invincible  pour 
M  la  charte  ,  parce  qu'elle  détruit  à  jamais  leurs  préten* 
»  lions  anti«nationales.  Mais  ne  voilà-t-il  pas  qu'ils  poussent 
»  l'audace  jusqu'à  accuser  ceux  qui  devaient  tomber  leurs 
I»  vieil  m/M?  De  quelles  combinaisons  criminelles  ne  ren- 
»  dent  pas  capables  l'orgueil  et  la  vanité  blessés?  Cepen- 
>»  dant  je  n'en  doute  pas ,  la  plupart  reconnaissent  aujour- 
»  d'hui  leur  délire  ,  et  se  félicitent  en  secret  de  s'être  vus 
•  arrêtés  à  temps  sur  les  bords  de  l'abîme  oii»  ils  allaient  se 
»  précipiter  eux-mêmes  !.  Ces  hommes  se  font- ils  réelle- 
»  ment  illusion  quand  ils  se  croient  la^  France. toute  en- 
»  tiëre  ?  ou  faut-il  attribuer  leur  déplorable  aveuglement 
*•  à  cette  manie  qu'ils  ont  de  ne  voir  la  nation  que  dans  les 
»  anciennes  classes  privilégiées?  f^es  ingrats  ne  savent  paa 
»  ce  qu'ils  doivent  à  l'autorité  qu'ils  calomnient  si  indigne- 
».ment^  mais  ils  sont  Français,  et  elle  ne  retirera  pas  la 
M  main  qui  les  défend.  Les  cabinets:  étrangers  qu'ils  n'ont 
»  pas  craint  de  fatiguer  de  leurs  plaintes  ,  savent  à  quoi 
»  s'en  tenir  sur  la  situation  intérieure  d^  la  France.  Jamais 
9  ih  n'encourageront  de  ténébreujc  cainpja.ts  contrç  k  .3u^ 
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>i  reté  des  trAnes.  Les  implacables  ennemis  de  notre  revo- 
M  lution  semblent  vouloir  puiser  leurs  moyens  dans  ses 
M  annales  sanglantes  3  mais  ce  sont  des  pygmées  qui  veu* 
M  lent  soulever  la  massue  d'Hercule  ;  ils  en  seraient  écra* 
»  ses.  On  ne  peut  trop  répéter  que  les  premières  révéla- 
»  tions  du  complot  ne  viennent  pas  de  la  police  ;  c'est  k 
M  M.  Laine ,  ministre  de  l'intérieur,  et  aux  chefs  des  tribu- 
»  naux,  qu'elles  ont  d*abord  été  faites.  La  justice  j^nrsiiit 
M  sei  recherches  ;  on  se  plaindra  peut-être  bientôt  de  sa 
s>  lenteur  :  mais ,  dans  m)tre  législation  actuelle ,  aucune  au- 
»  torité  n'a  parmi  nous  le  droit  d'ordonner  des  arrestations 
»  extra-judiciaires.  Le  temps  démontrera  si  ce  n'est  pas  vn 
»  mal  dans  certaines  circonstances  ejùtraordinaires,  » 

Je  suis  forcé  d'interrompre  ici  le  correspondant;  voudrait'- 
il  par  hasard  nous  faire  entrevoir  l'aurore  de  nouvelles  lois 
d'exception?  Ah!  qu'il  y  prenne  garde,  la  France  entière 
les  repousse ,  les  hommes  de  toutes  les  opinions  ont  hor- 
reur d'armes  à  double  tranchant  qui  les  frappent  tour  à 
tour.  Que  cette  phrase  est  maladroite  !  les  amis  du  ministère 
vont  donner  beau  jeu  à  ceux  qui  le  calomnient!  Si  on  jette 
en  avant  des  idées  de  mesures  extra- constitutionnelles  » 
c'est  pour  le  coup  qu'ils  s'écrieront  qu'on  n'a  parlé  de 
conspiration  que  pour  reconquérir  un  pouvoir  arbitraire. 
Les  élections  prochaines  banniront ,  je  l'espère  ,  tout 
projet  ,  ou  plutôt  toute  fantaisie  semblable.  Avec  des 
hommes  énergiques  et  fermes  ,  on  n'aura  pas  même  la 
pensée  d'aborder  un  pareil  sujet  à  la  tribune; mais ,  si  l'on 
ne  nous  envoyait  que  des  pères  de  famille  qui  veulent  pla*^ 
cer  leurs  enfans  ,  j'avoue  que ,  d'après  la  phrase  que  je 
viens  de  transcrire  ,  je  ne  serais  pas  tout-à-fait  rassuré. 
Les  Français  ,  j'aime  à  le  croire  ,  ne  se  montreront  pas 
moins  jaloux  de  la  liberté  que  les  Belges.  Cn  de  nos  jour«» 
naux  quotidiens ,  dont  le  censeur  est  probablement  un  peu 
distrait  ,  disait  l'autre  jour  que,  dans  les  nouvelles  nomi«* 
nations  des  Pays-Bas  ,  on  remarquait  av-ec  plaisir  qu'on, 
n'avait  élu  que  très-peu  d'hommes  que  leurs  places  missent 
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dans  la  dépendance  de  Tautorité ,  et  qu'on  n'avait  renomme 
aucan  de  ceux  qui  ,  dans  la  session  précédente ,  avaient 
fait  preuve  de  trop  de  docilité  pour  le  ministère.  Vous  voyes 
que ,  si  nons  recevons  de  méchans  avis  de  Londres ,  il  nôas 
en  arrive  d'excellens  de  Bruxelles. 

On  dirait  au  reste  ,  à  en  croire  le  correspondant  du 
Times ,  que ,  dans  notre  législation  actuelle ,  c'est  la  chose 
du  monde  la  plus  difficile  de  priver  un  citoyen  de  sa  liberté. 
Il  n'a  donc  jamais  lu  notre  code  pénal  ;  s'il  en  avait  la 
moindre  idée  ,  il  serait  effirayé  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  arrêter  un  citoyen.  Je  ne  finirais  pas ,  si  je  vou- 
lais dénombrer  l'armée  de  fonctionnaires  qui  ont  le  droit 
d'envoyer  leurs  concitoyens  en  prison.  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  qui  consacre  à  la  patrie  et  à  Thuroanité  toutes  les 
veilles  d'une  jeunesse  studieuse  ,  a  dans  son  portefeuille 
un  beau  travail  sur  cette  matière  importante.  Ses  amis  , 
qui  sont  ceux  de  la  France^  espèrent  qu'il  le  soumettra  à 
la  chambre  des  pairs  dans  la  prochaine  session  ,  et  que  ,  de 
la  publicité  de  ses  recherches  profondes ,  datera  la  nouvelle 
ère  de  notre  liberté  civile. 

Je  reprends  la  correspondance  du  Times ^  auquel  il  m'a 

été  impossible  de  passer  son  insinuation  menaçante. 

,   Il    veut    bien    consacrer    quelques   lignes    à    la    il//- 

nerve.   «  Sa  vingt-quatrième  livraison  a  produit,  dit-il ^  la 

oi  sensation  la  plus  vive  à  Paris,  et  elle  a  frappé  les  dé- 

»  partemens  de   ce    qui  absorbe  presque  entièrement  les 

V  conversations  de  la  capitale.  Son  article  sur  la  conspira- 

»  tion  n'épargne  pas  an  ministèrë'lës  reproches  les  plus 

M  amers  et  les  plus  injustes  ;  il  semble  vouloir  le  placer  entre 

I»  deux  feux.  » 

Dites  donc  que  le  ministère  s'y  est  placé  lui-même  ; 
c'est  précisément  3e  cette  fausse  position  que  nous  l'avons 
engagé  à  sortir.  Nous  lui  avons  dit,  et  nous  lui  répétons 
encore  :  Mettez-vous  franchement  à  la  tête  de  la  nation , 
et  yOQS  n'aurez  à  craindre  aucun  factieux.  Ce  sont  des  pri- 
viléges  et  des  honneurs ,  ^ce  sont  vos  places.qu'on  vous 
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demande  d'ane  voix  menaçante.  La  nation  ne  veut  x{ue 
du  repos ,  de  Tindépendance ,  de  la  sûreté  ;  elle  vous  im- 
plore d'une  voix  douloureuse  que  voudraient  enfin  étouffer 
les  conseils  empoisonnés  de  la  flatterie.  Ses  cris  arrive- 
ront jusqu'à  vous,  et  vous  ne  la  laisserez  pas  livrée  aux 
incertitudes  qui  la  tourmentent  et  aux  angoisses  qui  la 
tuent.  Donnez-lui  les  institutions  qu'elle  réclame ,  ren- 
dez-lui les  droits  dont  elle  fut  déshéritée,  et  vos  noms  pro- 
noncés avec  reconnaissance  seront  bénis  par  tout  ce  qui 
porte  un  cœur  français.  Oui,  nous  vous  avons faitdes  repro- 
ches amers  par  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  parler  sans 
amiertume  des  maux  de  notre  pays ,  mais  nous  ne  vous  en 
avons  pas  fait  d'injustes.  -Nous-  en  appelons  à  la  France , 
nous  osons  en  appeler  à  vous-mêmes. 

Quelle  réponse  a-t-on  faite  à  nos  observations  sur  les  gardes 
nationales?  aucune  ^  nous  avouons  même  que,  tout  en  nous 
faisant, dénigrer  parTos  écrivains,  vous  avez  en  partie  fait 
droit  h  nos  plaintes.  J'apprends  que  l'ordre  est  donné  de 
licencier  la  garde  nationale  de  Nîmes  ,  dont  la  plupart 
des  propriétaires  se  trouvaient  exclus;  et  je  me  réjouis, 
avec  les  amis  de  la  liberté ,  d^une  mesure  que  depuis  deux 
ans  on  avait  vainement  sollicitée.  Qu'on  fasse  le  bien  que 
nous  indiquerons,  sauf  à  nous  outrager  ensuite ,  nous  re- 
doublerons d'efforts  pour  mériter  beaucoup  de  ces  honora- 
bles injures. 

Je  vous  ai  déjà  parle  plusieurs  fois  de  l'arrêt  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  qui  enjoint  à  M.  Mauguin  d'être 
à  l'avenir  plus  circonspect  envers  le  ministère  public. 
L'ordre  des  avocats  a  noblement  embrassé  sa  défense  ;  et 
M.  Tripier,  l'un  des  prateurs  les  plus  vénérés  du  barreau, 
s'est  chargé  de  la  cause  de  son  jeune  ami.  Je  né  puis,  à  cette 
occasion,  passer  sous  silence  une  remarque  que  je  crois 
utile:  c'est  que  l'un  des  trois  juges  de  la  , police  correc- 
tionnelle est  beau-frère  de  M.  le  procureur  général,  qui, 
en  sa  qualité  de  chel"  du  parquet,  représente  le  ministère  pu* 
biic.  Je  ne  prétends  pas  que  cela  soit  illégal ,  je  yeux  en* 
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core  moins  jeter  le  moindre  nuage  sur  la  délicatesse  d*un 
magistrat;  mais  cela  est-il  bien  dans  les  convenances?  Et, 
Quelque  vertueux,  quelque  romain  que  soit  un  juge, 
faut-il  le  pi  acer  entre  ses  devoirs  et  ses  affections  ?  Qu'on 
réfléchisse,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  que  trois  juges  à  la  po- 
lice correctionnelle.  Vu  ce  petit  nombre,  est -il  juste  que 
l'un  d'eux  tienne  de  si  près  à  la  partie  publique;  il  ne  res- 
terait pas  sans  doute  sur  le  siège  s'il  était  parent  de  l'ac- 
cusé. Je  pense  donc  que,  dans  l'intérêt  de  la  justice  elle, 
même,  il  devrait  passer  à  une  section  civile.  Il  ne  manque- 
rait plus  que  de  placer  à  la  police  correctionnelle  lé  fils  de 
M.  Maugis, son  président.  Le  tribunal  de  police  correction- 
nelle deviendrait  un  tribunal  de  famille. 
^  Je  suis,  etc.  E. 


«»%%V»^%%%%%/»l^»»%%<W%%V»%%^'%»%«»%»»»%%»»%^iW»»%%<%»»%V»%%*/»%%'%%%%%%V*%-%%1 


CORRESPONDANCE. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  17  juillet  1818. 
Messieurs , 

Enfin  ,  Trestailion  a  trcmvé  des  défenseurs;  un  de  ses 
amis  qui  a,  bien  voulu  lui  servir  de  secrétaire,  vient  de 
publier  à  Nîmes  un  ouvrage  oii  l'on  prouve  clairement  qu'il 
est  le  plus  honnête  homme  du  monde  ;  que  les  protestans 
seuls  sont  des  scélérats  ;  et  que  je  suis  ,  moi  qui  embrasse 
leur  cause  ,  un  calomniateur  effronté.  Comme  jes  preuves 
qui  viennent  à  l'appui  de  ces  assertions  sont  très-convain- 
cantes ,  il  est  de  mon  devoir  de  les  faire  connaître  ,  afin 
de  rendre  au  moins  une  fois  hommage  à  la  vérité. 

On  connaît  aujourd'hui ,  malgré  les  efforts  de  quelques 
députés  de  181 5  ,  le  sort  qu'ont  éprouvé  le»  protestans  du 
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Gard  ;  il  fut  affreux  ,  sans  doute  ,  si  Ton  en  jnge  par  met 
récits.  Voici  ce  qu'en  dit  Fauteur  de  cette  brochure  ,  inti<» 
tulée  V Impartial  : 

«  On  sait ,  quoi  qu'en  dise  M.  Durand  ,  que  les  Tictimet 
»  dont  il  se  plaît  à  augmenter  le  nombre  avaient  en  grande 
»  partie  mérité  leur  sort ,  et  que  la  vengeance  de  quelque» 
»  royalistes  du  Gard  ,  quoique  illégale,  n'a  fait  au  tond  que 
»  remplacer  ei prévenir  \9,]MS\\ce.  >•  (Page  7.) 

Ainsi ,  c'est  pour  épargner  à  la  justice  le  soin  de  punir  les 
coupables  ,'  et  pour  prés^enir  raètne  des  jugemens  qui  au- 
raient pu  les  acquitter,  qu'on  a  bien  voulu  se  charger  d'as* 
sassiner  dans  le  Gard.  Touchante  prévoyance! 

«  Les  protestans  eux-mêmes  ,  quoi  qu'il  vous  plaise  de 
»  dire,  sentent  bien  ,  au  fond  de  leur  cœur,  qu'ils  auraient 
»  dû  s'attendre  à  autre  chose.  »  (  Page  22.  ) 

C'est  dire  adroitement  que  les  assassins  ne  comptent  ptfl 
s'en  tenir  là  ;  ils  ont  si  heureusement  commencé  ! 

a  Des  meurtres  ont  eu  lieu  \  et  nous  ne  pourrions ,  sans 
»  manquer  à  l'impartialité  que  nous  nous  sommes  propose 
M  de  suivre  ,  chercher  à  les  démentir  ou  à  les  justifier^  cette 
»  dernière  chose  serait  aisée  à  faire.  »  (  Page  40*  ) 

Justifier  les  assassinats!  La  chose  est  trës-aisée  assuré- 
ment ;  quiconque  n'est  pas  de  notre  parti  mérite  d'être  tué. 
Quoi  de  plus  simple  ?  ^     ^ 

J'ai  dit  que  les  protestans  avaient  eu  quelques  torts ,  mais 

Îu'ils  sont  loin  d*étre  aussi  coupables  qu'on  veut  bien  le 
aire  croire.  L'auteur  répond  : 

«(  En  effet ,  nous  le  lui  accordons;  c'est  peu  de  chose  en 
»  comparaison  de  ce  qu'ils  auraient  fait ,  si  le  temps  et  le 
»  pouvoir  ne  leur  eussent  manqué.  »  (  Page  44*  ) 

C'est  donc  principalement  pour  prévenir  ce  qu'ils  au- 
raient pu  faire  dans  la  suite,  que  vous  les  avez  tués  ;  nous 
somnles  d'accord  là-dessus. 

«  Ne  8ait*on  pas  que  la  bonne  moitié  de  leurs  fortunes 
»  s'est  élevée  pendant  la  terreur  ,  lorsqu'ils  achetaient  à 
M  vil  prix  les  biens  des  émigrés  et  des  ordres  religieux?  Que 
M  cela  se  fit  si  facilement ,  qu'ils  étaient  scuh  emplcjrés 
u  alors  tous  un  gouvernement  sans  lois?  »  (Page  ifi.) 

Les  émigrés  ri  1rs  religieux  auraient-ils  besoin  ,  pour 
rentrer  dans  la  possession  ae  Itturs  biens  ,  d'en  faire  égor- 
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g«r  les  propriétaires?  Je  ne  le  croît  pas  ^  mais  vous  le  faitei 
entendre. 

Les  protestans  étaient  seuls  employés  sous  le  régime  àe  la 
terreur  I  Ma  troisième  partie,  qui  a  paru  depuis  y<otre  réfo- 
tation ,  donne  le  nom  des  principaux  agens  de  Robespierre , 
et  ils  sont  catholiques  ;  c'est  malheureux! 

J'ai  beau  feuilleter  l'ouvrage,  et  chercher  le 'nom. des 
victimes  de  ces  hommes  que  l'on  accuse  encore  après  les 
avoir  assassinés  ,  voici  tout  ce  que  j'y  trouve  : 
'  «I  Le  nommé  Dumas  fut  un  jour  obligé  de  se  cacher. 
t>  (Page  i3.  )  Un  autre  (que  Ton  ne  nomme  pas  )  fut  êur  U 
»  point  d'être  noyé.  (Page  19.  )  Tresiaillon  a  été  mis  en 
M  joue  par  Chii^as  ^  dont  heureusement  le  fusil  a  raté. 
»  (  Page  33.  ) 

n  Les  propriétés  de  T^estaillon  furent  incendiées.  (Page 
•»»  sto.  )  »  . 

Avant  que  Trestaillon  fût  capitaine  ,  il  était  portefaix  : 
toutes  ses  propriétés  consistaient  en  une  petite  vigne  ;  expli- 
quez-moi, de  grâce,  comment  une  vigne  peut  être  incen- 
diee. 

tt  Hugues  Vallarnoux  ne  fut  point  assassiné.  »  (Page  3o). 

Vous  convenez,  quelques  lignes  plus  bas,  qu'il  reçut 
seulement  un  coup  de  fusil  dont  il  mourut.  Quelle  diffé- 


rence ! 


Quand  je  parle  de  la  ridicule  demande  que  certains 
hommes  de  Nîmes  adressèrent  au  roi,  de  régner  sans  co«- 
stitution^  l'auteur  dit  que  j'en  impose  (page  46),  et  il  ex- 
cuse ensuite  cette  démarche ,  en  l'attribuant  à  leur  con- 
fiance dans  la  sagesse  du  monarque.  Ce  n'est  donc  qu'en 
nommant  cette  demande  ridicule,  que  j'en  ai  imposé; 
c'est  au  public  à  dire  si  je  me  suis  trompé. 

Mais'écoutez  ! 

«  Affourtit  avait  fait  trois  banqueroutes.  Est-il  éton- 
»  nant  que,  parmi  les  mille  familles  qu'il  avait  ruinées ,  il 
»  se  soit  trouvé  quelques  ennemis  qui  attendaient  le  pre- 
M  mier  moment  oii  ils  pussent  iitpunément  se  permettre 
»  une  vengeance  illégale?  »>  (page  36). 
'  Il  y  a  donc  eu  des  momens  oii  l'on  a  pu  assassiner  im- 
punément dans  le  Gard;  l'aveu  est  naîf.  Ainsi,  nosadver^ 
saires  nous  apprennent  eux-mêmes  qu'il  y  a  eu  des  jours 
oh  Toti  a  pu' attenter  à  la  vie  de  ses  compatriotes  sans  craiii*v 
dre  les  lois  et  les  magistrats  de  cette  époque. 
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Je  prends  acte  de  ce  qui  leur  est  échappé,  et  désorinflis 
ce  n'est  plus  moi ,  mais  eux  seuls  que  Ton  doit  accuser  de 
ces  imprudentes  assertions. 
\  Telle  est ,  messieurs,  l'analySe  très-succincte  de  l'ouvrage 
qui  vient  de  paraître  chez  M.  Gaude ,  imprimeur  à  ^^imes. 
J'ai  cru  devoir  l'annoncer  moi-même ,  afin  que  Ton  en- 
tende mes  adversaires,  et  que  l'on  puisse  prononcer  entre 
nous.  L'auteur  ne  s'est  point  nommé;  je  sais  même ,  à  n'en 
pouvoir  douter,  que ,  dans  le  oas  oii  on  l'inviterait  à  se 
faire  connaître,  un  ami  officieux  se  tient  prêt  à  paraître  à 
sa  place.  Ainsi ,  moi  calomniateur,  j'ai  osé  signer  mes  ré- 
cits ,  et  l'honnête  homme ,  qui  les  dément  dans  l'intérêt  de 
la  vérité ,  se  cache  sous  le  voile  de  l'anonyme  ou  sous  un 
nom  supposé  ;  tant  il  est  vrai  que  les  méchans  seuls  ont  de 
l'audace,  et  que  l'on  ne  peut  faire  le  bien  en  se  nommant! 
Agréez ,  messieurs ,  l'assurance  de  la  parfaite  considéra- 
tion avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Gh.  Durand, avocat. 
Auteur  de  Marseille <t  Nîmes  et  ses  en\^irons  en  i8i5. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Letli*es  sur  V Allemagne» 

Francfort,  le  17  juillet  181Ô. 

Messieurs ,  ' 

Je  ne  vous  connais  pas,  et  je  ne  suis  pas  connu  de  vous.. 
Mais  je  vous  lis,  je  partage  vos  principes,  et  j'applaudi* 
au  courage  avec  lequel  vous  défendez  Us  droits  des  peuples 
et  la  cause  de  la  liberté.  L'intérêt  de  celte  cause  sacrée  ef- 
face to^ites  les  lignes  de  démarcation  que  la  nature  ou  la. 
politiquè^^onlHracées  entre  les  états  :  c'est  ie  centre  moral 
d*une  confédération  invisible  et  tacite  qui  unit^  par  ua 
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li«n  commun ,  le»  citoyens  de  toutes  les  nations  ,  rapproche 
toutes  les  distances ,  éteint  toutes  les  inimitiés  artificiel- 
les, et  s'élève  au-dessus  du  patriotisme  local  en  le  respec- 
tant. S'il  est  vrai ,  en  effet,  que  la  patrie  réside  dans  les 
institutions  qui  protègent  les  kabitans  plus  que  dans  le  ter-  ' 
ritoire  qui  lesr  rassemble,  il  est  vrai  aussi  que  les  distinC'^ 
tions  territoriales  disparaissent  absolument  devant  la  sym- 
pathie des  opinions  et  des  droits.  L'étranger  n'est  pas  celui 
que  sépare  de  vous  le  hasard  d'une  rivière  ou  d'une  mon- 
tagne ,  mais  celui  dont  les  principes ,  les  vœux  et  les  sen-. 
timens  sont  en  guerre  avec  vos  principes ,  vos  vœux  et  vos 
sentiraens»  La  différence  des  idiomes ,  qui  est  toujours  une 
difficulté,  n'est  plus  une  barrière  :  ceux  qui  sont  unanimes 
n'ont  jamais  beaucoup  de  peine  à  s'entendre,  et  c'est  par- 
ler la  même  langue  que  professer  les  mêmes  opinions.  Vous 
avez,  m'a-t-on  dit ,  en  France,  un  petit  nombre  d'étrangers 
qui  parlent  français,  et  dont  quelques-uns  le  parlent  très- 
bien.  Mais  ce  déguisement  n'en  impose  k  personne,  et  vous 
ne  les  confondez  point  avec  vos  compatriotes ,  parce  qu'ils 
savent  imiter  l'accent  national.  Les  habitons  des  contrées 
les  plus  opposées  qu'unit  entre  eux  la  conformité  des  idées 
et  des  mœurs,  ne  sont  pas  plus  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres que  tous  ces  indigènes  ne  sont  français.  Cei^x  qui  com- 
battent dans  les  mêmes  lignes  auraient  tort  de  puiser  les 
motifs  d'une  défiance  mutuelle  dans  la  diversité  de  leurs 
armes  ou  de  leurs  drapeaux.  Qu'importe  la  diversité  des 
drapeaux  et  des  armes  quand  le  même  danger  menace  tout 
le  monde?  L'essentiel  est  de  vaincre  l'ennemi  commun. 

Ce  préambule  était  nécessaire,  messieurs,  pour  arriver 
à  la  proposition  qui  est  l'objet  de  la  lettre  que  je  vous  écris. 
Je  suis  Allemand  :  j'aime  mon  pays,  non  pas  parce  qu'il  ' 
est  situé  entre  le  Rhin  et  l'Oder,  mais  parce  qu'il  renferme 
des  vertus,  du  courage ,  des  sentimens  généreux  :  parce  que 
mes  compatriotes  ont  su  reconquérir  leur  indépendance , 
et  sont  dignes  de  la  liberté.  Cette  liberté,  qui  est  encore 
aujourd'hui  le  but  de  tant  de  vœux,  après  avoir  été  celui  de 
tant  d'efforts,  a  besoin  de  toute  l'^n^rgie  de  ses  partisans 
pour  triompher  de  la  puissance  de  ses  ennemis.  J'ai  pensé 
que  votre  Minerve  nous  permettrait  de  combattre  quelque-  ' 
fois  k  l'abri  de  son  égide ,  et  qu'il  nous  suffirait  de  réclamer 
sa  protection  pour  être  assures  de  l'obtenir.  Si  vous^ agrées^ 
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ma  demande f  je  vous  adresserai,  à  divers  intervalles ,  des 
considérations  sur  la  situation  politique  de  F  Allemagne,  sur 
les  progrès  de  l'esprit  général  et  sur  les  événemens  de  quel- 
que importance  qui  se  passent  au  milieu  de  nous.  Cette 
correspondance ,  qui  pourra  n'être  pas  sans  attrait  pour  vos 
lecteurs ,  sera  pour  nous  un  cadre  favorable,  dans  lequel 
nous  introduirons  des  réflexions  utiles ,  et  dont  la  publica- 
tion ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  ne  serait  pas  tout-à-fait 
sans  danger.  C'est  ainsi  que  deux  peuples  voisins  peuvent 
se  prêter  un  mutuel  appui.  Dans  l'état  actuel  de  la  liberté 
de  la  presse  sur  le  continent,  les  écrivains  discutent  sans 
inconvénient  les  intérêts  politiques  de  toutes  les  nations , 
pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  parler  de  la  leur.  Les  véri- 
tés allemandes  se  produisent  sans  obstacle  à  Paris.  Les  véri- 
tés françaises  circulent  sans  péril  à  Francfort.  Nous  pou- 
vons gémir  tant  que  cela  nous  plaît  sur  le  régime  de  vos 
lois  d'exception,  juger  hardiment  les  jugemens  de  vos  tri- 
bunaux, rire  aux  éclats  des  prétentions  gothiques  de  vos 
vieux  marquis,  louer  sans  réserve  l'héroïsme  de  vos  guer-^ 
riers,  et  plaindre,  en  les  honorant ,  le  malheur  de  vos  exi- 
lés» Vous  êtes  parfaitement  les  maîtres,  à  votre  tour, 
d'attaquer  la  tyrannie  de  nos  seigneurs  féodaux,  de  récla^ 
mer  contre  le  fardeau  de  nos  armées  permanentes,  et  de 
critiquer  ce  systèo^e  de  douanes  intérieures  qui  enchaîne 
l'industrie  de  nos  habitans.  Vous  n'êtes  point  obligés  de 
croire  à  l'activité  de  la  diète  germanique,  à  l'indépen'» 
dance  de  nos  villes  libres,  et  à  la  nationalité  des  Allemand» 
de  Luxembourg  et  de  Memel.  En  un  mot,  la  France  jouit 
d'une  très-grande  liberté  en  Allemagne,  et  l'Allemagne 
jouit  d'une  très-grande  liberté  en  France:  il  faut  prendre 
son  bien  là  oîi  on  le  trouve.  Profitons ,  messieurs ,  de  tous 
nos  avantages ,  et  ne  les  croyons  pas  perdus  parce  qu'ils  sont 
déplacés  :  échangeons  nos  théâtres  plutôt  que  de  les  fer- 
mer :  imitons  ces  marchands  israélites  du  moyen  âge ,  qui , 
pour  se  soustraire  à  des  mesures  spoliatrices ,  imaginèrent 
de  réaliser  leur  fortune  en  billets  payables  à  l'étranger;  et, 
par  cette  espèce  de  vifement  d'écrits  politiques,  nous  pla<< 
cerons  la  vérité  hors  des  atteintes  de  ceux  dont  elle  heurte: 
les  intérêts  ou  les  préjugés. 

Je  ne  vous  fais  pas  connaître  mon  nom,  parce  que  cela 
pourrait  avoir  quelque  inconvénient  pour  moi,  sans  être 
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d^aucune'  utilité  pour  vous.  La  publicité  donnée  ou  refusée 
à  ma  lettre  sera  votre  réponse.  J'ose  la  présumer  telle  que 
je  la  désire;  et,  dans  cet  espoir,  je  vous  adresse  dès  aujour- 
d'hui quelques  réflexions  qui  seront  comme  la  préface  des 
principaux  objets  que  je  traiterai  dans  la  suite  de  ma  cor» 
respondance  et  des  nouvelles  diverses  dont  elle  vous  in- 
formera. 

L'Allemagne  n'est  point  restée  étrangère  au  mouve- 
ment imprimé  aux  esprits  par  la  révolution  française  en  89. 
C'est  de  cette  époque  que  date  la  naissance  de  deux  partis 
opposés,  qui  alors  semblèrent  partager  la  nation,    mais 
qu  une  répartition  beaucoup  moins  égale  présente  aujour- 
d'hui avec  des  forces  trop  diverses  pour  qu'il  ne  soit  pas 
permis  de  désigner  d'avance  celui  auquel  demeurera  le  suc» 
ces.  L'un  de  ces  deux   partis  défendait  avec  ardeur  I^j^ 
vieilles  institutions  contre  les  attaques  qui  leur  étaient  por^ 
tées  par  les  partisans  des  nouvelles  doctrines  ;  et ,  comme 
les  avocats  du  pouvoir  subsistant   ont  coutume  de  carac- 
tériser leurs  adversaires  par  l'excès  possible  des  opinions 
qu'ils  ont  embrassées,  on  affecta  d'accuser  de  républica- 
nisme tous  ceux  qui  adoptèrent  les  principes  libéraux  pro- 
clamés par  la  constitution  de -91.  L'opposition  multiplia 
rapidement  les  prosélytes  :  la  crande  majorité  de  l'AUe- 
magne  demanda  des  constitutions  assorties  à  l'esprit  du 
temps,  et  Tobstination  avec  laquelle  ces  voeux  furent  re- 
poussés, fit  accueillir  avec  enthousiasme  les  nouvelles  de9 
victoires  remportées  par  les  Français,  dont  les  peuples 
attendaient   Tamélioration    de    leur   état   social.  Mais   la 
création  de  la  confédération  du  Rhin,  en  dotant  les  prih* 
ces  d'une  souveraineté  absolue,  ouvrit  tous  les  yeux  et  dis- 
sipa  toutes   les  illusions.    Le  mépris  avec  lequel  on   pa- 
rut traiter  les  droits  et  les  volontés  d'une  grande  nation  , 
le  joug  le  plus  pesant  imposé  à  la  fois  aux  peuples  et  aux 
souverains ,  un  système  qui  avait  pour  objet  de  franciser 
les  Allemands,  des  guerres  entreprises  pour  des  intérêts  qui 
leur  étaient  étrangers  ou  même  inconnus,  toutes  ces  cau- 
ses concoururent  à  détacher  l'Allemagne  du  chef  de  la 
France,  et  changèrent  bientôt  en  haine  nationale  les  senti- 
mens  favorables  qu'une  confiance  trop  peu  réfléchie  avait 
prématurément  inspirés.  Ce  fut  en  Prusse  que  s'alluma  le 
foyer  de  cette  opposition  active  et  secrète  qui  parcourut 
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rapidement  toute  rAllemagne,   en  confondant  le  peuple 
français  et  son  gouvernement  dans  une  commune  ayersion.^ 
La  mémoire  du  grand  Frédéric  contribua  sans  doute  à  ré^ 
veiller  chez  les  Prussiens  le  besoin  de  l'indépendance  et 
l'horreur  du  joug  étranger.  Une  association  nombreuse  et 
clandestine,  dont  le  centre  était  à  Berlin,  se  forma  sous  le 
nom!  de  Confédération  de  la  Vertu.  Son  double  but  était 
la  délivrance  de  la  patrie  et  la  fondation  d'un  système  con- 
stitutionnel et  libéral.   Elle  se  donna  une  organisation  ré- 
gulière,  enchaîna  ses  membres  par  la  sainteté  des  sermens, 
assujettit  toutes  ses  opérations  à  des  plans  méthodiques  et 
généraux,  et  se  mit  en  état  de  porter  des  coups  décisifs 
lorsque  les  événemens  lui  permirent  d'éclater  au  grand 
jour.  Le  baron  deStein,  le  baron  de  Vincke ,  M.  Grune, 
et  d'autres  chefs  reconnus  ou  seulement  soupçonnés  par  la^ 
police  française,  avaient  été  obligés  de  chercher  un  asile  à 
l'étranger.  Mais  ces  persécutions  excitèrent  encore,  loin  de 
le  ralentir,  le  zèle  qui  animait  les  membres  de  la  Conjédé^ 
ratiou  de  la  Vertu.  La  défection  de  Schill ,  et  son  irruption 
dans  le  Nord ,  la  conjuration  du  colonel  de  Doemberg, 
pouvaient  être  pour  Napoléon  le  présage  d'une  explosion 
inévitable ,  aussitôt  que  la  victoire  abandonnerait  ses  dra- 
peaux. La  désastreuse  campagne  de  Russie  fut  le  signal  de 
cette  explosion.  Des  défections  successives  et  vainement 
désavouées  par  la  politique  des  souverains  ,  amenèrent  en- 
fin une  rupture  ouverte  et  unanime,  dont  les  résultats  fu« 
rent  l'affranchissement  de  l'Allemagne  et  la  chute  de  son 
oppresseur. 

L'Allemagne  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  n'avait 
vaincu  que    pour  Tindépendance ,  après    avoir  combattu 
aussi  pour  là  liberté.  Les  engagemens  contractés  au  jour  du 
péril  furent  oublies  le  lendemain  du  succès.  Des  écrivain! 
stipendiés  essayèrent  de  décrier  le  système  représentatif.  ' 
Les  açciennes  constitutions  d'états  féodaux  furent  exaltées 
comme  renfermant  tous  les  élémens  de  la  prospérité  pu- 
blique, et  les  seules  applicables  aux  mœurs  de  la  nation. 
Des  écrits  contraires  furent  répandu^  avec  profusion.  On 
rappela  les  efforts  do  l'Allemagne,  ses  sacrifices ,  ses  espé- 
rances ,  et  les  promesses  des  gouvernemens.  Mais  toute»  ses 
doléances  fifrent  mal  accueillies ,  et  n'aboutirent  qu'à  faire 
reculer  la  question,  que  de  part  et  d'isiutre  on  s'était  flatté 
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ie'  trancher.  L'opinion  publique  arracha ,  il  est  Trai ,  ane 
concession  qui  parut  d'abord  iaiportante  en  obtena|it  l'in-> 
aerlion,  dans  l'acte  fédératif,  d'une  disposition  par  la- 
quelle il  fut  statué  que  chaque  souveraineté  de  l'Allemagne 
recevrait  une  constitution  et  des  états.  Mais  cette  dispos- 
lion  ,  trop  peu  précise  dans  son  énoncé ,  n'excluait  pas  ab- 
solument lidée  du  rétablissement  des  anciens  états,  et  ne 
posait  d'ailleurs  qu'un  principe  sans  affecter  aucuns  moyens 
ni  aucune  époque  à  son  exécution.  L'électeur  de  Hesse- 
Càssel  n«  manqua  pas  d'interpréter  l'article  dans  le  sens  le 
plus  féodal.  11  rassembla  des  états  composés  de  la  même 
manière  que  ceux  auxquels  ses  ancêtres  dictaient  leurs  vo-» 
lontés,  en  accordant  toutefois  aux  paysans  la  fiaiveur  de 
nommer  un  petit  nombre  de  députés  pour  jouir  de  l'hon- 
neur de  recevoir  en  personnes  les  ordres  de  la  majorité 
noble  du  corps  délibérant.  L'honorable  assemblée  ne  se 
montra  pourtant  pas  aussi  soumise  qu'on  l'avait  espéré. 
Ijts  seigneurs  se  mirent  à  réclamer  l'exemption  de  l'impôt, 
et  quelques  autres  privilèges  dont  ils  avaient  été  dépouillés 
par  le  Gouvernement  westphalien.  Mais  S.  A.  E.  fit  cesser 
toute  discussion,  en  ordonnant  aux  états  de  se  dissoudre, 
et  rien  n'annonce  qu'il  doive  en  être  convoqué  de  nou- 
veaux. Le  grand-duc  de  Mecklembourg  a  suivi  avec  plus 
de  succès  la  même  marche  que  l'électeur.  La  noblesse,  à 
laquelle  il  a  laissé  ses  privilèges,  trouve  Kordre  de  chose 
actuel  admirable;  et,  à  l'exception  du  peuple,  tout  le 
inonde  est  content.  Une  forte  réprimande  a  été  adressée 
par  lé  gouvernement  grand^ducal  à  un  propriétaire  vilain, 
membre  des  états,  qui  s'était  permis  de  demander  l'aboli- 
tion de  la  servitude,  et  l'égalité  de  tous  les  sujets  devant  la 
loi.  L'assemblée  a  même  proposé  d'exclure  de  9ts  séances  le 
factieux  représentant ,  et  cette  exclusion  serait  sans  doute 
déjà  prononcée,  si  les  journaux  allemands ,  qui  plaisantent 
aussi  au  besoiti ,  n'avaient  pas  eu  la  hardiesse  de  s'amuser 
aux  dépens  des  hauts  et  puissans  seigneurs  meklembour- 
geois. 

La  prépondérance  que  la  noblesse  a  conservée  en  Aile» 
magne ,  le  souvenir  de  la  tvrannie  qu'elle  y  a  exercée, 
celle  qu'elle  exerce  encore  dans  quelques  états,  ont  fiût 
envisager  aux  Allemands  le  système  représentatif  sous  un 
point  de  vue  essentiellement  différent  de  celui  oii  se  trou- 
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.vai^nt  plAcëcs  les  autres  nations  parmi  lesquelles  ce  régime 
.a  été  récemipent  introduit,.  Chez  celles-ci  la  noblesse/,  dé-» 
.pouillée  par  une  révolution  de  toutes  ses  prérogatives,  et 
.réduite  à  des   titres  purement  honorifiques,  n'était  pins 
jpour  le  peuple  un  objet  d'ombrage  et  d'effroi.  Une  cham- 
.pre  aristocratique  put  y  être  instituée  sans  inconvénient  à 
.câté.  d'yne  chambre  populaire,  parce  que  l'une  et  l'autre, 
composées. d'éléiiïens  de  la  même  nature,  et  placées  à  la 
.même  l^auteur,  ne  pouvaient  exercer  entre  elles  qu'une 
lutte  coDStitutionpelle ,  et  sans  péril  pour  l'égalité.  )1  n'eti 
est  pas.de  même  de  l'Alleqiagne ,  oii  la  proéminence  des 
.nobles  survit  encore  è  leur  popularité.  Une  chambre  aris- 
.tçcra tique  y  offrirait  toujours  l'image  d'un  corps  armé 
CQutreles  droits  de  la  nation*,  et  l'on  ne  verrait  jamais  dans 
SCS  meiiiHles  qu^B  les  continuateurs  du  despotisme  féodal. 
Aussi  ri^Uemagnp  s'est-elle  presque  unanimement  pronon- 
cée- pour  l'établissement  d'une  seule  chambre  représentati- 
\9,  et  tant  que  cette  bqse  constitutionnelle  ne  sera  pas  adop- 
,tée,  on  peut.â^furer  qu^pn  n'aura  rien  fait  pour  la  satisfaction 
clespeuplef  etcoptrela  possibilité  des  révolutions.  Le  grand- 
di^c  de  SAxe-WeimjEir  est  jusqu'ici  le  seul  qui  ait  répondu  à 
I4  voix  de  l'opinion  et  résiste  aux  clameurs  de  la  noblesse, 
ea  admettant  l'unité  de  la  représentation  dans  ses  états. 
L^essai  d'une  do^bl^.  chambre  a  été.  fait  dans  le  duch€  de 
]^^ss^u ,  n^lgré  Içs  réç1$imations  de  la  plupart  des  bourgs 
f}t  4ç^  districts.  Cet  essai  n'a  pas  été  heureux.  Des  débats 
tres^yijTs  s^  spnt  engagés  entre  les  députés  du  peuple  et  les 
juriy jlégijés..  I^^  dr<Mt  exclusif  de  Ja  chasse  a  surtout  été  atta^ 

3uë  ^yec;  violence V  WW  sans  succès.  Le  corps  nobiliaire  a 
éfendu  ayeç  hauteur  ce  qu'il  est  habitue  à  considérer 
jçop^me  ses- droits  ,  ^t  la  session  s'est  terminée  en  laissant 
If^  ^eu^  partis  obstinés  dans  leurs  prétentions  r/éaproques, 
et  divisée  par  upe  ardente  inimitié. 

{i'espoir  des  patriotes  s'était  tourné  du  coté  de  la  Bavière. 
Oq  attends^iti  ae  la  sagesse  du  monarque ,  de  son  affection 
pour  ses  peuples ,  et  du  retard  apporté  à  l'introduction  du 
régime  constitutionnel ,  que  le  ^œu  public  y  serait  libéra- 
lement accompli,  et  qu'un  exemple  glorieux  serait  donné 
au;K.autres  souverains.  La  Bavière  étant  le  seul  état  4^  l'Ai- 
]em*£^ne  où  te  syiKème  féodal  soit  absolument  aboli ,  aucun 
çbi^^Ui  siéiiefalne  se  fà^tOffOié  à.  rétablissement  d'une 
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représentation  nationdle  fondée  snr.ks  prkicipei  contacréi 
dans  le  grand-duché  de  Saxe*Wemar.  D''auti«s'prmcipei 
t)nt  malheureusement  prévalu. Oa  s  est  décidéponr  i«s  états 
divisés  en  deux  chambres ,  et  la  noblesse ,  :tfecérant  bea»^ 
coup  plus  qu^elle  n'avait  osé  espérer,  a  vu  Tessusciter  avec 
joie  plusieurs  de  ses  privilèges  éteints  par  le  temps  et  flétris 
par  Topinion.  Les  galettes  de  la  Bavière  et  de  l'Autriche 
ont  épuisé,  à lenvipour  la  nouvelle  charte,  toutes  les* fer- 
mules  de  la  reconnaissance  et  de  Tadmiration.  Cela  était 
dans  Tordre  ;  elles  en  auraient  dit  autant  de  ia  con^iiutioa 
la  plus  démocratique.  Mats  les  journaux  des  autres  éta^ . 
i>nt  exprimé  une  opinion  tout -à-fait  opposée,  et  condamné 
sans  tnénagement  ce  qui  avait  étié  signalé  comme  un  che^* 
d'œuvre  par  les  «cri vains  de  Vienne  et  de  Munich.  Cette 
faculté,  ^oique  trop  souvent  restreinte ,  d'exercer  sur 
leurs  divers  c^^^^'âptfi're  un  contrôle  respectif, ^estpeut^ 
êice  lé  seul  stvantage  que  les  AUeàiands  retirent  de*  leur 
division  en  plusieurs  souverainetés. 

Les  autres  principautés  d'Allemagne,  à  Texception  de  U 
5axe,  qui  a  relevé  assez  tranquillement  sc^s  anciens  états 
Céodauxy  et  du  Hanovre,  où  les  foUotionnairel  publics  par» 
tagent  avec  la  nb&lesse  le  privilège  exclusif  de  la  représen^ 
tation,  n'ont  encore  rien  fait  pour  Taccomplissement  du 
Ireizième  articVe  de  l'acte  fédératif.  I^  Prusse  a  demandé 
le  nouveau  délai  d^une  année  pour  réfléchie  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à  réaliser  les  promesses  qu'elle  a  faites  il  y 
a  quatre  ans.  Il  parait  qu'elle  se  propose  d'établir  d'abord 
des  états  provinciaux,  dont  les  dëpulatioups  fourmeront, 
eompe  en  Belgique,*  les  états^généraux  de  la  nation.  Ce 
système  auri  tonjquni;  pkis  der  pcrrtisRias  eu^'la  rhonarchii» 
militaire  absolue,  qui,  de  la  Metise  h  la  Bahiqare,  régit 
encore  tant  dé' peuf>liQs  divers:  Les' états  d'Âutiriohe  nes^a^ 
semblent  que  pour  répartir  leiînvfiliis  décrétéii?  ptipr  le  gou-4 
verneme'nt:  Mais  V Oè>'servatettr^dfi'*P^enne'Sifàrme  que  le 
peuple  n'en  demande  pas  davantage,-  et  lé  'iiédacteur  en 
chef  de  cette  feuille  ne  saurait. être  taxé  de:  flatterie  enterî 
le  pouvoir,  car  il  teiiait  absoinment  le  ntéme  langagelovg^ 
temps  avant  d^être  nommé  couseiHerde  la>coiir. 

C'est  à  la  diète  dé  Francfort  <nJa  été  confié  le  soin  ^assd* 
rer  en  AUeiiaagnel'orgahibatiaff  du*système  constttutionneL 
Mkh  cette  msSembiéè  tnasf  ut*  «bsolomtftit  de  Imfoyetts-péiir 
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«ttehidre  ^on  bot.  Set  membres  auraient  vaineitiént  toutei 
le9  hiteiitions  qu'on  se  plait  h  leur  supposer.'  On  ne  voit  en 
eiix  que  des  ministres  révocables  et  des  négociateurs  servi- 
lement assujettis  aux  instructions  de  leurs  cabinets.  Leurs 
fonctions  se  bornent  à  recueillir  et  à  prononcer  sur  chaque 
objet  le  vote  individuel  de  chacune  des  cours  qui  compo-î 
sent  le  corps  Germanique,  et  La  résolution  de  la  majorité 
n*est  qu'une  déclaration  insignifiante ,  d'oii  ne  dérive  au- 
cune obligation  légale  pour  ceux  des  princes  qui  ne  s'y 
•oumetteat  pas  volontairement.  La  diëte  n'est  proprement 
qu'un  comité  consultatif  réuni  pour  discuter  à  loisir  quel- 
ques questions  de  droit  public ,  et  pour  rappeler  à  ceux  qui 
pourraient  l'oublier,  que  la  totalité  de  l'Allemagne  forme 
une  vaste  confédération  de  trente-huit  souverains.  On  a  en 
un  exemple  frappant  de  l'impuissance  des  amphic^vbns  dé 
Francfort  dans  les  procédés  ae  la  cour  de  Hesse-Cassel ,  à 
l'égard  des  acquéreurs  de  domaines  westphaliens.  Injustice 
de  leurs  droits,  vainement  proclamée  par  la  diëte,  n'a 
point  pi*évalu  contre  les  ordonnances  de  l'électeur.  Ces  or- 
donnances ont  continué  de  servir  de  règle  aux  tribunaux 
de  rélectorat ,  et  les  pétitionnaires ,  jugés  sur  les  décisions 
de  l'autorité  même  contre  laquelle  ils  s'étaient  pourvus, 
n'ont  plus  de  recours  qne  dans  la  tonte-puissance  du  temps 
et  de  Vopinion.  L'organisation  militaire  de  la  conféâéra<^ 
tion ,  qui  est  actuellement  le  principal  objet  des  déiibérsH 
tions  de  la  diète,  offre,  dans  la  nature  des  débats  auxqueU 
cUe  donne  lieti,  et  dans  Timpossibilité  reconnue  d'atteindre 
un  résultat ,  une  nouvelle  preuve  de  l'inutilité  des  travaux 
d'une  assemblée  dont  les  membres  n'ont  pas  d'indépen- 
dance, et  dont  la  majorité  n'a  pas  de  pouvoir  extérieur. 
L'Autriche  et  la  Prusse  ont  émis  le  vœu  que  leurs  contin- 
gens^à  l'armée  de  la  confédération  forment  des  corps  sépa- 
rés ,  commandés  par  des  généraux  en  chef  nommés  pr 
elU»s.'La  Bavière  et  le  Hanovre  ont  demandé  là  même  pré- 
rogative, que  la  Saxe  s'est  empressée  de  réclamer  aussitôt. 
La  Prusse,  à  laquelle  sa  politique  ne  peràiét  pas  de  voir 
sans  inquiétude  un  corps  saxon  dans  l'armée  active ,  s'est 
élevée  avec  force  contré  cette  prétention  j  elle  a  propose 
de  placer  les  Saxons  à  la  iréserve;  mais  la  légation  ne  Dres- 
de s'j  est  formellement  refusée^ et  la  question ,  long-tempg 
débattue,  est  renée  sans  solntîoD.  D'un  astre  coté,  les 


FRANÇAISE.  37 

^tats  ttioiiis  puiasansont  chércbé  k  fornMr  tm  eontre^icb 

Sir  la  réunioii  âiê  leiirt  contingeai.  Les  deux  maisMi»  de 
e$se  86  font  concertées  pour  former  an  corps  nmque.sous 
un  chef  deleurckoii,  el  n'ont  pa  s'accorder  sur  Je  ckoix 
de  ce  chef.  La  Hesse  graad^ducale  demandait  le  commande-** 
ment  pour  le  prince  Emile  de  Darmsiadt^  et  les  hantes 
qualités  de  ce  jeane  prince  semblaient  pouvoir  balancer  le 
souvenir  de  la  faveur  dont  il  avait  joui  auprès  de  la  France»; 
mais  l'électeur  s'obstina  dans  son  refus:  tandis  que  la 
Prusse ,  qui  veut  avoir  les  troupes  de  U  neue  électorale 
sùu$  ses  ordres ,  trancha  la  difficulté  en  la  compliquant  de 
son  opposi^toh  formelle  à  la  confusion  des  deux  corps.  Le 
Wurtemberg  ambitionnait  en  secret  le  commandement  su- 
périeur des  contingens  réunis  des  autres  petits  états.  Mais 
ce  projet ,  dont  Faccomplissement  devait  résulter  de  l'as* 
sentiment  tacite  de  ces  eUts,  a  été  découvert  par  la  Prusse, 
qui  l'a  dénoncé  avec  la  dernière  chaleur.  Il  n'est  bruit  à 
Francfort  que^ d'une  discussion  trës^nimée  qui  a  eu  Jieu  k 
oe  sujet  au  sein  de  la  diète  entre  le  comte  de  Gela ,  mimV. 
tre  de  Prusse,  et  le  baron  de  Vanguheim,  ministre  de 
Wurteoaberg,  et  à  la  suite  de  laquelU  les  séances  eut  été 
suspendues  pendant  quelques  jours.  Ou  assure,  qu'un  alu*». 
bassadeur,  témoignant  des  craintes  sur  une  rupture  de  kT 
confédération,  l'un  de  ses  collègues  s'écria  «   Eh  biem^ 

quLC^le  se  rompe Op  dit  encore  que  le  conUe  de  G<rfB  a 

6nvojé«$ur-le-champ  son  secrétaire  de.  légatkot  en  courrier 
à  .Berlin ,  et  que  les  autres  ministres,  ont  adressé  à  leurs 
cours  des  rapports  fort,  étendus,  en  leur  demandant  de 
nouvelles  instructions. 

Les  patriotes  voient  avec  douleur  ce  conflit  d'opinions  et 
d'intérêts  dans  lequel  l'unité  de  la  nation  allemande  achève 
de  s'engloutir,  et  menace  d'entraîner  avec  elle  l'indépen- 
dance de  tous  les  états  qui  occupent  ce  vaste  corps.  L'Alle- 
magne ,  située  au  centre  de  FËurope ,  entre  deux  puissan- 
ces redoutables ,  ne  peut  assurer  la  défense  de  ses  frontières 
que  par  la  force  d'une,  orgauisatiou  intérieure  qui  unisse 
toutes  ses  parties  dans  un  seul  système  de  vues  et  d'action. 
La  liberté  n'est  pas  moins  intéressée  à  l'abaissement  de 
toutes  ces  fractions  souveraines,  sons  la  direction  d'un 
pouvoir  central  et  imposant:  elle  pourra  d'abord  en  souf- 
frir ^  m«is  son  triomphe  définitif  en  sera  plus  prompt  et 
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plus  jMSstirf:!!!!  Tograg«tir  se  bâte  d'arriwr  m  iéiêft  cpi^il 
doit  traverser,  quand' ce  désert  esrinë-viisbie  et  qu'il,  le 
rajipripclle-de'tpii  but  '  i   '  **    ^^r-         -.-  j^  . 

'  Gès  Vonn  des  vëritaUe^itlleutands  feront  sans  doute 
entettdvs  de- ceux  qui  t»t  lêiinis^aMCÇ^iiëcesIsai^efiour  iefc 
acdoonplîrj  Déjà,  tàéàie  ,is^  ftut  bn  ich-ocre  les  bruits  fépam- 
dus  et  les  dëmarckes  <de  jAiisietirs  cabinet» ,  ou  ^igtté  Idef 
questiens  importantes, -ddnt  Jaf solution  peut' airain  pour 
résultat  dk  sitnplifier  leisystcnse  detiotre  unèbti.  Ce  n^est 

Ïioint  PambittoU  de  tel  oa tel  ppitice  qu'il  ânit  satisfaire, 
'8|;randi^03etit  <de  tel  ou  tel  état  qu'il' faut  envisager. 
Ben  dépossessions  qui  n'auraient  que  ee  ^biit  seitiient  bau«' 
tement  répirouvéfts  par  l'opinion.  C'est  àia'piatjrie^  c'est  à 
l-înclépënoaiièè,  ç'^t  à  rut^ité  germanique  qu'il  faut  sacThi 
fîêpi.Tdutes^^ les  mesures  Jjue  commattderdnib  de  si  nobles- 
iutévéts  seront  épurées  pat*  la  sainteté  de  léilirshiotifs.  De 
noiivelUes'jnédIatrons  faites  da«rs  ces' rUfes^Vobtiendr'aient 
FasseÀtimentde  tous  les  liohi mes  qui  ont  >éiueUé  TAlIema- 
gne^'etqui's'-ihléreisent  à-  la  ptc^pétité  «Pnne  grande  na-^ 
tson.  Gdlerdont^n  parle  maintenait  auraient  poiir  objet 
là: réonéoti  des  prîlneipautés  de  Lippe*'  et  de fScbau^bourg' 
aifiifaoeriarp,  des  duchés  de  Çade /et  iHesse^Daniistadt  à  la 
Blvi^rey-eè.idie  k  Hesseéleotorai^  aU^  états  if>k'US6iens.  IF 
seVâ'^Aeni^  de  fuge'rcest^v^Êrlles  dilipositions  quiind  il  sera 
oertkiiii  qcr'on^s'en  octuperéellieniënt^^t  quand  on  connaîtra 
le'Véritd3le)lNrtquV>n' se  propose  en  léf  adoptant.  Jusque- 
là'il  sluffit  d«  y&p|ye4er  que  les  droits  individuels  ne  doiveiit 
ed^el#>4^4{'l' politfque' pàliODhaffe,  qui  doitt0tfjours  être 
celle  des  souverains. 


'fesua;î'ét'é.' 
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au  lendcoiam.,'  et  qui,  hnindriiBls  da  àMitiAb  fdS^ià'tatt  sbîr,- 
voyaient  leur  célébrité  quotidienne  se  ^Tefr  Hvet  le  éoteit 
et  s'évanouit  au  crépuscule.  Ils  ont  loag-tètïrps  aïeule  èur 
la  msalignîté  pubHaue  :  eaneiïiis  anonyâiéà  èe  tous  tè^ 
noms  illnstves  que  le  jgénie  protège»  ist  que  k  ^oîre  tii^i^ 
ronne»  lorsqu'ils  ne  pouvaient  trouver  des  défauts  ).  itjl 
prêtaient  des  ridicules.  Us- étaient  en  fohds  )^lir  cèla^;  léuj^ 
inépuisable  prodigalité  n'a  pu  lesappauvHr  ,ètletfl^dràttâiiré 
ne  vit  «Acore  que  ptir  le  rinicule  qui  raccompéigftie. 

Mai^  l'àrine  de  la  plaisanterie  exigé  une  'niaîn  â^e.  iiÂ, 
plupart)  dépourvus  a  adressé,  crurent  que  la  tîaihë  pouvait 
tenir  lieu  d  espHt.  On  prit  l'enseigne  du  scandale;  5n  àtià^ 
qiia  les  écrits  par  des  injures  et  les  écrivains  par  des  calom- 
nies. Heureux  rautéiir,  si  ta  critique  dégénérée  en  èati'rè 
eût  été  satisfaite  par  le  fiel  qu'elle  distillait  sur  l'èuvràgèi 
et  si  sa  personne  déférée  au  tribunal  de  l'oùiniôn  par  cëé 
délateurs  littéraires  ,  ne  fût  pas  devenue  aussi  tribiitaire  du 
public  ! 

Pour  l'honneur  du  i8*"*.  siècle  et  pout  le  repos  des  écri- 
vains qui  l'pnt  illustré,  l'opinion  était  juge  unique  et  sou^ 
verain  de  ces  honteux  débîats.  Elle  fît  justice  des  accuàa^ 
téurs  :  il  ne  leut  resta  de  tous  leurs  combats  quç  la  honte 
de  leurs  défaites  et  le  déplaisir  d'assister  au  triomphe  èû. 
génie  et  de  la  vérité. 

Dans  cette  arëne  littéraire  ,  les  spectateurs  étaient  pla- 
cés entre  la  curiosité  et  le  dégoût  :  ces  tournois  oii  les  Pa- 
touillet,  les  Ribalier  et  les  Nonotte  étaient  désarçonnés  en 
paraissant,  n'inspiraient  aucun  eiîroi.  Mais,  dès  que  le  Par- 
lement interposa  son  autorité  entre  l'auteur  d'Emile  et 
l'opinion  du  siècle,  Rousseau  fut  respecté  par  les  auteurs 
contemporains  ,  il  se  trouva  clés  hommes  assez  généreux 
pour  se  placer  entre  les  bourreaux  et  le  génie» 

Ce  confie  dé  la  dépravation  littéraire  fut  réservé  à  Oette 
époque  désastreuse  qui  métamorphosa  les  journalistes  en 
délateurs  publics.  Aloiis  pn  les  vit  fornaer  Tavaùt- garde  et . 
Karriëre-ban  de  Tanarchie.  L'ihimitié  appelait  le  glaive  sur 
leshomnnes  dont  elle  était  jalouse,  et  la  calomnie  s'arro- 
geait l'infâme  privilège  d'insulter  à  leurs  tombeaux. 

L'opinion  publique  flétrit  ces  satellites  dont  la  pliiihe'ASIl 
phis  meurtriëte  ^*ixn  poignatd  |  -et-  rigtiominè^  d^iH-  il#^ 
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sont  converti  semblait  nour  garantir  qu^ils  n'anraienrt 
iK>int  de  successeurs. 

L'opini^  9  toujours  impartiale  lorsqu'elle  est  libre  ^  sem- 
blait encore  protéger  les  écrivains  :  TabaBdon  dont  elle 
menaçait  toutes  ces  spéculations  de  l'esprit  de  parti ,  de 
Yengeance  ou  de  déloyauté,  nous  en  eût  préservés  sans 
doute  y  si  ces  œuvres*  n'avaient^  comme  les  autres,  que 
Topinion  pour  appui. 

Cepeiidant  des  booaimes  que  Ton  connaît  peu  ont  établi , 
dans  des  ouvrages  que  Ton  ne  connaît  guère,  une  manu.- 
facture  publique  de  délations  nouvelles.  Ils  ne  peuvent 
parler  d'un  livre  sans  signaler  l'auteur  aux  poursuites  judi- 
ciaires. Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  des  écrivains  et 
des  tribunaux  ?  entre  des  raisonnemcns  et  des  séditions  ? 
Le  critique  réfute,  les  magistrats  accusent^  et  les  grands 
hommes  à  la  journée  ou  à  la  s^aine  ne  sont  pas  substituts 
des  procureurs  du  roi. 

L'ignorance  ou  Terreur ,  Je  paradoxe  ou  Te  sophisme , 
voilà  les  cbamps  que  la  critique  ne  peut  franchir.  Ve  reste 
est  hors  de  son  domaine.  Ces  articles  rédigés  en  forme  de 
rapports  signalent  l'envie  de  perdre  l'auteur  et  non  le  désir 
de  réfuter  l'ouvrage.  Montrer  qu'on  est  le  plus  fort ,  est-<:e 

Srouver  qu'on  est  le  plus  raisonnable?  Galilée  fut  con*' 
amné  pour  avoir  eu  raison  •  Sidney  périt ,  et  n'avait  pas 
tort.  Si  nous  ne  pouvons  avoir  des  Socrates,  du  moins  lais^ 
sons  à  la  Grèce  ses  Anitus.       ' 


««*%iAA%«%Mr 


CHAPITRE   Iir. 

De  V  usure. 

I 

Il  est  des  hommes  qui  pensent  que  la  religion  s'oppose  & 
ce  que  les  capitaux  produisent  des  intérêts  :  leur  système 
«st-  il  chrétien  ?  Ces  puristes  ne  prêtent  point,  et  l'argent 
est  mort  dans  leurs  mains  :  leur  système  est-il  utile  ? 

Une  loi  a  fixé  la  quotité  de  l'intérêt;  une  antre  loi  a  puni 
l'usure.  La  première  est -elle  morale?  la  seconde  est -elle 
politique? 
«    Je  vois  d'abord  la  religion  en  lutte  avec  la  loi  de  l'état  ; 
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l-uÉe  permet ,  Tantre  défend  :  l'ane  on  Ta'ùbre ,  en  ce 
point ,  est  donc  mauvaise  on  mal  entendue. 

La  loi  dyile  a  proscrit  et  punit  l'usure  par  des  motifs 
qu'on  disait  moraux;  ensuite  elle  l'a  permise  par  des  mo^ 
tî6  qu'on  disait  politiques.  Est-ce  que  la  politique  n'est  pas 
la  morale  appliquée  au  gouvernement  ?  Ce  qui  est  moral 
dans  un  temps  peut-îl  cesser  de  l'être  dans  un  autre  ? 

Aujourd'hui  les  journaux  se  remplissent  de  jugenlens 
rendus  contre  les  usuriers.  La  loi  existe ,  il  faut  qu'elle 
9*exécute. 

Si  la  religioif  *et  la  politique  n'ont  pn  g*àccbrder ,  parce 
qu'elles  émanent  de  deux  pouvoirs ,  la  loi  politique  et  la  loi 
civile  doivent  être  d'accord ,  car  elles  dérivent  d'une  même 
volonté.  L'intérêt  est  fixé  k  cinq  entre  les  particuliers  ,  à 
six  dans  le  commerce.  Cependant ,  en  1814»  les  bons  du 
trésor  royal  portaient  un  intérêt  de  huit;  en  1817 ^ 
l'emprnnt  était  à  neuf,  et  k  plus  de  sept  en   1818. 

Ainsi  le  gouvernement  punit  ceux  qui  prêtent  à  gros  in- 
térêt ,  et  lui-même  emprunte  k  usure.  Peut-il  exister  deux 
reb'gions  et  deux  politiques  ?  Le  gouvernement  ne  prou- 
ve-t-il  pas  ,  par  ses  opérations  ,  que  cette  loi  ne  tient 
pas  à  la  morale  ,  mais  seulement  à  l'intérêt  social  ? 

Pourquoi  le  ministère  ne  s'estait  pas  soumis  à  la  loi  ?  La 
raison  en  est  simple  :  il  ne  l'a  pu.  S'il  trouvait  des  fonds  à 
cinq,  emprunterait-il  à  huit?  L'impérieuse  nécessité  a 
augmenté  ses  besoins  et  diminué  ses  garanties  ;  mais  le 
propriétaire  n'a-t-il  pas  aussi  ses  années  de  disette ,  le  né- 

Sjoaant  ses  jours  de  malheur  ?  Peuvenf-ils  cependant  imiter 
e  gouvernement?  La  loi  ne  punirait-elle  pas  les  prêteurs  ? 
Celui-Iâ  doit  donc  périr  de  faim  et  celui-ci  manquer  ses  en- 
treprises et  fausser  ses  engagemens  7 

L'argent  est ,  ou  marchandise  ou  signe  de  la  valeur  des 
marchandises  :  considéré  conune  marchandise ,  il  ne  peut 
se  soustraire  à  la  hausse  .et  à  la  baisse.  Est-il  signe  de  va- 
leurs 7  U  doit  suivre  les  variations  de  prix  des  valeurs  qu'il 
représente.  ComLmeatdonc  serait-il  possible  de  l'assujettir  k 
un  maximum  permanent  7 

N'a-t-il  pas  d'ailleurs  ses  époques  d'abondance  et  de  ra- 
reté  ?  Qu'ont  fait  quelques  rois  pour  remédier  à  sa  disette  7 
Se  pouvant  en  augmenter  la  quantité  ^  ik  €q  dimiBuère||L 
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]e  poi^s,«t  dorent  à  cette  opération  le  nom  âe  fiinxM 
nayeurs.  ( 

Sans  donte  il  faut  une  loi  contre  Tosure.  Mais  ici,  il  ilki-' 
porte  de  prévenir  plus  ^ue  de  punir.  Rien  n*est  facile  à. 
faire  comme  une  loi  sans  vertu ,  qui  n'atteindra  que  quel*- 
^ues  mbéràbles  pobr  des  faits  mesquins  et  honteux  qu'ils 
n'auront  pas  l'adresse  de  cacher,  qui  forcera  les  capitaliste^ 
à  couvrir  leurs  stipulations  d'un  mystère  toujours  incom- 

Satibie  avec  la  loyauté  des  transactions  commerciales  ,  qui 
éterminera  les  préteurs  à  ajouter  à  l'usure  illégale  le  prix 
des  risques  qu'ils  courent  et  de  l'ombre  doiA  ils  sont  forcés 
de  s'environner.  Rien  n'est  facile  à  faire  comme  une  loi 
qui  manque  le  but  qu'elle  se  propose.  Celle-ci  n'est  pas  im- 
possible ,  elle  est  seulement  oiffidle.  Toute  bonne  loi  nous 
rappelle  un  grand  hpmme. 

Mais  y  avant  de  punir  l'usure,  il  faïut  fixer  l'intérêt.  H  le^ 
faut  dans  l'hypothèse  oii  les  particuliers  ne  l'auraient  pas. 
réglé  eux-mêmes;  il  le  £aiut  pour  que  le  prix  des  capitaux 
nécessaires  à  l'apiculture,  au  commerce,  à  l'industrie,, 
ne  soit  pas  abandonné  à  une  cupidité  insatiable  qui,  en. 
dévorant  tous  les  produits  ,  détruirait  tous  les  étaUissé-, 
mens.  .    , 

Combien  de  difficultés  se  présentent  !  L'argent  est  le  pa- 
trimoine du  monde.  S'il  se  fixe  chez  les  nations  inènstrieu- 
ses,  c'est  parce  qu'il  y  est  ptus  prqdi^ctiiV  t)e  toutes  lès 
valeurs,  c'est  la  pus  sujette  an  monopole.  La  France  est  té 
seul  état  oîi  il  ne  se  soit  pas  caché  à  l'époque  d'un  emprulsl.^ 
C'est  une  justice  qu'on  ne  peut  refuser  à  sa  loyauté.  En 
Angleterre  les  fonds  ont  baissé  avant  toutes  les  opération^ 
ministérielles;  et,  si  l'Amérique  forcé  la'Gran^é-Bretagifè  4 
un  nouvel  emprunt ,  en  la  forçant  à  une  nouvelle  guerre  , 
les  fonds  baisseront  encore. 

Les  Bourses  y  qui  sont  des  marchas  d'ahgent ,.  ont  tei^^ 
mercuriales  ,  il  change  Journellement  de  valeur.  Avant 
lepr  établissement  l'intérêt  pôuVait  ne  représenter  que  fè' 
prix  moyen  de  l'argent  dans  un  état  ;  aujourd'hui ,  il  doit 
être  pris  sur  la  valeur  des  monnaies  dans  tontes  les  nations 
du  monde.  Est-il  plus  fort ,  il  eèt  ruineux  :  eU-il  plus  &i- 
ble ,  l'argent  émigré. 

Mais  dans  aucun  cas  l'intérêt  ne  peut  être  an-dessous  du 
J|||oduit  des  valeurs  don%  il  est  le  ngiie  y  ptrte  qu*ato1rs  da 
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ne  prét€.|>Uu  ;  et  jCunais  le  gouycrnementiie.doit  tmprun*. 
ter  au-deflsus  de  l'intérêt  légal ,  parce  qu'alors  on  dç  pr^te 
qu'à  lui  seul. 

La  libre  concurrence  entre  les  prJStenrs  peut  seule  rémii- 
diét  k  la  rareté  de  Targèdt,  et  l^abaridance  des  capitaux  peaf 
seule  prévenir  Tusurè  ,  lôrscjUë  \*àk  à  'décidé  que  l'ititérèt 
devait  être  légal  et  permanent.      ' 


CHAPITRE  IV. 

D&la  présence  de  la  force  armée  dans.les  élections. 

On  a  beaucoup  parlé  des  élections,  anglaises.  Ce  tumulte' 
d'un  peuple  librement  enrôlé  sous  des  ba'ntiiëi^e^  difféi'èntèïB  y 
cette  exaltation  pour  lés  candidats  favorisés ,  côttè  haine 
pour  les  chefs  d'un  parti  contraire ,  les  in  j'U tes  qii\m  5?a«^ 
dresse, ;èt  les  oolips  qu'on  se  porte  ,  tont  nous  a  paru  sâu- 


populaires  sont  J es  signes  cejrtams  c(e  lesciavase  nauonai. 
Oii  l'homme  ^«t  libre,  î^honime  est  fier  ;  l'humilité  est  là 
compagne  de  là  i^'bïéssé  et  dé  lia  sujétion".  " 

Il  est  dès  gouvernbménsft-jippés  d'une  teirettr  égale  à 
l'aspect  de  la  )oie  et  de  ia  tristesse  du  peuple.' Que  peut-il 
y  avoir  de  séditieux  dans  le  rire  et  dans  les  pleurs?  On  veut 
prévenir  tous  les  désordres.. >  Les  spectacles  ,  les  promena-» 
(les,  les  bals,  tout  est  soumis  à  la  surveillauce  de  la  force. 
Nos  maisons  seulel  sont  un  asile  à  nous;  encore,  depuis  la 
propagation  de  l'espionnage,  cet  asile  n'ést-iî  pas  impéné- 
trable. 

^e  pourrait-on  s'en  rapporter  au  peuple  du  soin  de  sa 
tranquillité?  Il  trompe  rarement  la  confiance  qu'on  lui  té- 
moigne. Sous  prétexte  d^pir^lvéïlir  les'délits ,  on  abandonne 
la  liberté  des  citoyens  à  aes  espions ,  h  des  gendarmes  ;  on 
dén&t»fatTO  même  la  nàtiofi ,  car  la  populace ,  assurée  qu'elle 
peut  faire  tout  ce  que  ces  puissances  ambulantes  ne  voient 
pas  ou  ne  défendent  point,  prend  la  licence  pour  la  liberté, 
et  le  mystère  pour  la  justiaè.  Lbi^^uè  \é  J3ëtiple  è^t  Jibiis  , 
les  excès  ne  pearent  nuire  ^u'ii  quelques  pèr^6niie9>^'iôri>ll 
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que  le  peuvoîr  parait,  il  devient  partie  dans  la  querelle ,  et 
tout  excès  peuf  être  redoutable.  Nos  tribunaux  punissent 
beaucoup  plus  de  disputes  qu'en  Angleterre,  et  cependant 
nous  fesons  bien  plus  d^eflTorts  pour  les  prévenir ,  et  cepen- 
dant la  nation  est  plus  douce  et  plus  civilisée. 

Les  Anglais  croiraient  que  Ton  porte  atteinte  à  leurs 
droits  ,  si  l'on  environnait  les  Hastings  d'une  force  armée , 
et  en  Angleterre  le  mot  électeur  est  synonyme  de  citoyen. 
La  France  ne  s'épouvanterait  pas  de  cette  mesure ,  et  nos 
élections  n'admettent  que  des  individus  à  trois  cents  francs 
d'impositions.  La  différence  de  nombre  est  énorme  et  la 
différence  de  garantie  est  encore  plus  considérable.  On  as-* 
sure  que  le  gouvernement  s'en  est  aperçu  ,  que  nos  élec- 
tions ne  seront  plus  placées  sous  l'œil  de  la  gendarmerie,  et 
que  la  garde  nationale  fera  seule  le  service  des  élections  à 
Paris  et  dans  les  départemens. 

On  prétendait  que  la  gendarmerie  était  nécessaire  pour 
la  police  des  séances.  Mais  cette  police  appartient  au  prési- 
dent. Ici  les  sûretés  sont  encore  pour  le  ministère.  En  An- 
gleterre, les  assemblées  sont  présidées  par  un  magistrat  po* 
pulaire^  en  France,  les  présidens  sont  nommés  par  le 
gouvernement.  Tout  émane  de  lui  ,  tout  revient  à  lui. 

Si  l'on  fait  disparaître  de  nos  assemblées  cet  appareil' 
militaire,  dont  on  les  avait  environnées,  les  élections  of- 
friront un  spectacle  plus  national.  Elles  paraîtront  déga- 
gées de  l'influence  de  la  force  ;  mais  il  peut  rester  encore 
tant  d'influences  !  J.  -  P.  P. 

/ 
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SOUSCRIPTION. 

Plan  àHAiX'la'Qiapelle  ,  Borcette  et  ses  envirotis;  par  le 

colonel  Bory  de  Saint-Vincent. 

Le  plan  d'une  ville  étrangère  du  second  ordre  ,  avec 
quelque  perfection  qu'il  soit  exécuté ,  n'est  pas  un  objet 
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d'une  imporUmce  as5e2  générale  pour  que  nous  ne  puissions 
pas  nous  borner  à  une  simple  annonce ,  si  le  nom  et  la  po« 
sition  de  Tautenr  ne  lui  prêtaient  en  France  uninléréipar-* 
ticulier.  Le  colonel  Bory  de  Saint-Vincent  est  du  nombre 
de  ces  Français  bannis  par  l'ordonnance  du  24  juillet  , 
dont    la   conduite    n'a    |»as    cessé  d'honorer  l'infortune. 
C'est  une  chose  digue  de  remarque,    et   l'histoire   signa- 
lera ce  phénomène  politique  que ,  dans  cette  foule  de  ci- 
toyens condamnés  par  le  malheur   des  temps  à  un  exil 
forcé  ou  volontaire ,  il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  un  seul  à 
qui  l'excès   du  malheur ,  ait  arraché  ,  nous  ne  disons  pas 
une  démarche ,   un  vœu ,  mais  même  une  plainte  con- 
tre sa  patrie.  Ceux  qu'une  politique  plus   inquiète  a  con- 
traints de  chercher  un  asile  par-delà  les  mers,  ont  for- 
mé daus  les  deux  Amériques  de  petits  établissemens ,  ou  ils 
ont  mis  en  commun  ,  sous  la  protection  d'un  nom  fran- 
çais I  leur  fortune  ,  leurs  talens  ,  leur  gloire  et  leurs  sou- 
venirs. Plus  près  de  nous ,  et  plus  infortunés  cependant, 
les  autres ,  sans  secours  ,  sans  abri ,  quelques  -  uns  même 
sans  pain  (ce  n'est  pas  à  eux  d'en  rougir  ),  consacrent  aux 
sciences  ,  aiqi;  arts  ,  à  l'étude  ,  les  instans  de  repos  qu'on 
leur  laisse. 

L'un  (i)  (dont  la  gloire  a  inscrit  le  nom  parmi  ses  plus 
chers  favoris)  sur  un  grabat  >  à  un  cinquième  étage  ,  où  il 
n'a  pas  le  moyen  de  payer  seul  le  grenier  qu'il  habile , 
élëve  un  nouveau  système  du  monde  y  qui  mérite  au  moins 
d'attirer  l'attention  des  savans. 

Son  jeune  compagnon  (2) ,  héritier  des  talens  de  son 
oncle  et  de  son  maître  (  Luce  de  Lancival  )  y  se  délasse  de 
l'étude  approfondie  des  lois ,  par  des  essais  dans  l'art  de 
Melpomène  ,  qui  promettent  un  auteur  tragique  à  la  scène 
française.  On  parle  avec  enthousiasme  d'une  tragédie  de 
Léonidas ,  qu'il  achève. 
i  '    ■        ■  I     III ■  ■  iiii  ■       .1      ■    I  1 1     I  II  li 

(i)  l^.  géoéni  AlUz.  Yoy.  la  quinzième  Uvraiioii  de  la  Mintery^^ 
(9)  M.  Harei. 
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Ce  grand  nom  de  Léonidas  s'éleva  en  faveiiv  d^un  autre 
exilé  (i) ,  qui  vient  d'enrichir  d'un  nouveau  ohef*d -œuvre 
la  patrie  de  Rubens. 

C'est  avec  une  douleur  plus  vive,  avec  des  remets  pJus 
amers  ,  que  nous  nommerons  l'illustre  et  vertueux  auteur 
de  Germanicus  (2).  Dans  la  force  de  l'âge  et  du  talent ,  le 
chagrin  consume  sa  vie;  des  maux  cruels  l'assiëgent ,  et 
déjà  peut'-être  ses  regards  ne  se  retournent  vers  sa  pairie 
que  pour  lui  demander  un  tombeau. 

Celui  qui  organisa  la  victoire  dans  nos  armées  ,  le  dé- 
fenseur d'Anvers  (3),  rassemble  en  corps  d'ouvrage,  et 
publie  au  fond  de  l'Allemagne  ses  sa  vans  mémoires  Sur  la 
défense  des  places  ,  oii  il  pose  la  borne  de  l'art  des  Cohorn 
et  des  Vauban. 

Jeune  encore,  déjà  célèbre  par  d^utiîes  travaux  en  his- 
toire naturelle  ,  par  de  longs  voyages  dont  il  a  publié  le^ 
résultats,  et  qui  lui  ont  mérité,  k  vingt*huît  ans,  l'honneur 
de  siéger  à  l'académie  des  sciences  ;  par  des  services  mili- 
taires ,  cil  il  a  déployé  les  talens  d'un  habile  officier  d'état* 
major,  le  colonel  Bôry  de  Saint-Vincent,  à  qui  nous  de- 
vons la  meilleure  carte  d'Espagne  qui  ait  encoté  été  faite,  a 
passé  le  temps  de  son  séjour  à  Aix-la-Chapelle ,  à  dresser  un 
plan  de  cette  ville  ,  pour  l'exécution  duquel  un^  souscrip- 
tion est  en  ce  moment  ouverte  à  Aix-la-Chapelle  et  à 
Paris  (4). 

t 

**— ■— i^*^^^— ■^*—  I  II  I  II       i^  Il  I  ■  mmm^mam^^^m^^m^mmmmm^  l        w^wi— iM^>w^^i^ 

(1)  M.  David.»  auteur  du  tableau  àe.T4lémaque  et  Eucharis, 

(2}  M.  Arnault. 

(3)  M,  Camot,        ,„ 
.  (4),  A  Aix']a»Çhap^l]e ,  chez  MM*  Laruelle^  négociant,  rue  Com-^ 
pesba^»  ^**'  434»  et  J.-J.  Bovard,  rue  Saint-Pierre. 

L'échelle  de  ce  plan  est  d'une  si  grande  dtendirs ,  t|i)&  lé  pupîei» 
grand  aigle  ne  suffît  pas,  et  qu'il  a  fallu  en  faire  fabtjiqpBr  un  toui 
expré»;  néaiHaoins^  le  plan  collé  et.  .|^i^  .sera.,  quoique  beaucoup 
plus  ^i^ste  ^  an^iportsytif  qu'un  plan  de  Paris. 

Le  prix  de  la  souscription ,  dont  un  tiers  sera  payé  en  îj0u«itït'i- 
vant,  est  fîxë  à  i5  francs  l'exemplaire  en  noir,  et  à  18  francs  l'exetn- 
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^.  La  ville  d'Aix-Ia-^ChafpelIe  y  intéressante  dans  tous  lea 
tempi  par  le  grand  nombre  d'étrangers  que  ses  eaux  ther- 
males y  rassemblent ,  par  sa  situation  pittoresque ,  par  la 
beauté  de  ses  environs  ,  que  l'auteur  a  fait  entrer  dans  son 
plan  ,  acquiert  un  très -haut  degré  d'intérêt  à  une  époque 
oii  le  congrès  des  souverains  est  sur  le  point  d'y  établir  sa 
résidence. 

Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  ce  plan  dont  nous 
avons  vu  la  première  feuille ,  est  exécuté  avec  la  plus  rare 
p^fection  ,  et  qu'il  n'en  existe  aucun  autre  oii  la  netteté , 
la  finesse  et  l'exactitude  des  plus  petits  détails  soient  por- 
tées au  même  degré. 

Le  mérite  qui  le  distingue  est  le  garant  du  succès  qu'ob* 
tiendra  dans  l'étranger  un  ouvrage  que  le  nom  de  son  au« 
teur,  ses  qualités  personnelles  ,  ses  services  ,  et  surtout  ses 
malheurs  recommandent  si  puissamment  aux  yeux  des 
Français. 

La  souscription  du  Plan  iT  Aix-la-Chapelle  ,  Borcette  et 
ses  environs ,  par  le  colonel  Borv  de  Saint- Vincent,  restera 
ouverte  au  bureau  de  la  Minerve  française^  jusqu'au 
i".  novembre  prochain,  E.  J. 

ANNONCES.  =  Prospectus. 

* 

Choix  de  Rapports ,  Opinions  et  Discours  faits  et  prononcés  h  la  tri* 
bune- nationale,  depuis  V ouverture  des  États  -  Généraux  jusqu^k  ce 
jour.  Six  volumes  grarrd  in-S**.  Chaque  volume  sera  onoé  de  six 
portraits  de  nos  plus  célèbres  orateurs.  —  Le  premier  volume 
paraîtra  le  3o  septembre  prochain.  Prix  de  chaque  volume  pour 
les  souscripteurs  :  avec  les  portraits  lithographies ,  7  fr.  j  sans  les 
portraits ,  5  fr. 

La  souscription  est  ouverte  jusqu'au  i5  septembre  :  passe'  cette 

f ■        ■  ■■      ■ ■  ■  ■  ■     I  ■  ^ 

plaire  enlumine.  —  La  souscription  sera  fermée  le  premier  du 
mois  de  novembre  prochain. 
On.  souscrit  à  Paris,  «u  bartaii  de  la  Minerve  française. 
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époque ,  le  prix  de  chaque  volume  sera  de  6  fr.  sans  les  portrait», 
et  de  9  fr.  avec  les  portraits ,  lesquels  se  vendront  aussi  séparfoont , 
au  prix  de  4  ^-  1^^  six.  On  ne  paie  rien  <Pauance,  A  Paris»  che2 
Alexis  Eymery ,  libraire ,  rue  Mazarine ,  n**.  3o  ^  et  à  la  librairie  de 
Con^ëard  »  Tun  des  naufragés  de  la  Méduse ,  Palais-Roy  al ,  Galerie* 
de- Bois,  n®.  a58. 

Les  réflexions  suivantes ,  extraites  du  Prospectus^  indiquent  le 
bu?  important  d'utilité  dans  lequel  cet  ouvrage  est  entrepris.  «  Réu' 
nir  en  un  seul  faisceau  les  lauriers  épars  que  nos  orateurs  ont  cueil- 
lis devant  le  peuple  assemblé  j  offrir  à  nos  représentans,  ainsi  qu^aus 
jeunes  citoyens  qui  doivent  être  un  jour  appelés  à  la  tribune,  des 
modèles  de  patriotisme  éclairé  et  de  discussion  lumineuse  ;  conser- 
ver à  rhistoire  des  matériaux  précieux  qui  attesteront  à  jamais  nos 
travaux  et  notre  f;randeur ,  en  même  temps  que  leur  imposant  té- 
moignage arrêtera  Técrivain  téméraire  qui ,  pour  remplir  une  la- 
cune, prêterait  à  tel  magistrat  un  discours  indigne  de  lui^  c'est 
fonder ,  c'est  élever  une  chaire  d'éloquence  nationale  où  le  défen- 
seur de  nos  droits,  le  conservateur  de  nos  libertés,  le  protecteur 
de  la  presse  et  de  toutes  les  institutions  libérales ,  viendront  s'armer 
de  souvenirs ,  d'exemples  et  d'inspirations.  » 

^  —  De  la  Littérature  considérée  dans  sei  rapports  avec  les  institu- 
tions sociales ,   par  madame  de  Staël  Holstein.  Troisième  édition  j 
deux  volumes  in-S®.  br.  Prix  :  lo  fr. ,  et  la  fr.  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue Guénégaud ,  n*^.  9. 

—  Examen  critique  de  Vouvrage  posthume  de  madame  la  baronne 
DE  Staël  ,  ayant  pour  titre  :  Considérations  sur  les  principaux  é^'è/ze- 
mens  de  la  Révolution  francaii^e  ;  par  J.  C.  Bailleul,  ancien  député  \ 
tome  i*^  ,  I*'  cahier,  in-8**.  :  piix,  a  fr.  pour  Paris ,  et  a  fr.  5o  c. 
franc  de  port.  A  Paris,  chez  Ant.  Bailleul,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  Sainte-Anne ,  n**.  71  ^  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  ouvrage  formera  a  vol.  in-8^.  divbcs  en  six  livraisons* 

Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  AiCNAN  ;  Benjamin  Constant  ;  Évariste 
Dumoulin  ;  Etienne  ;  A.  Jay  ;  E.  Jouy  , 
LAGRETELLEainé;  P.-F.Tissot. 
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FRANÇAISE. 


GALERIE  LITTÉRAIRE  ET  POLITIQUE. 


Première  lettre  de  M.  Benjamin  Constant  à  M^  Charles 
Durand ,  avocat ,  en  réponse  aux  questions  contenues 
dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage ,  intitulé  :  l^r- 
seilie  ,  Nimes  et  se%  environs,  en  x8i5. 

Monsieur, 

J'ai  été  éM'Sii  surpriii  que  flatv^  je  1*  lettre  que  vous  aves 
bien  voulu  m'adi'esser ,  et  des  questions  19^  lesquelles  vous 
m^aves  fait  Thonneur  de  croire  que  mes  réponses  pour- 
rsrieixt  ne  pas  être  sans  utilité»  Quefque  difficiles  que  ces 
gestions  polissent  être  à  résoudif'e  ,,  je  dois.m^effbrcer  de 
me  montrer  cligne  ,  au  moins  par  l'intention  ,  de  Ja  con*« 
fiance  que  vous  semblez  m'àccorder.  Je  regrette  qu'un  ac- 
cident dotfloureul ,  dont  les  suites  se  sont  prolongées  plus 
que  je  né  croyais  avoir  à  lé  craindre,  ait  apporté  de  si 
lotigs  retards  à  mes  remercfmens  et  à  ma  réponse. 

Sans  avoir  résida  dans  le  département  du  Gard ,  je  n'ai 

rien  négligé  pour  connaître  avec  précision  tout  ce  qui  s'est 

jmssé  depto's  là  révolution  dans  ce  département ,  si  mallieu^ 

re^  pa^  nos  dissensions  civiles.-  La  persécution  qui  a  r€« 

T.  m.     .  4 


/ 
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vieiTlë  la  sympalhie  àei  protestans  jusque  chez  les  nations 
voisines,  a  dû  produire  un  effet  plus  puissant  encore  sur  le 
cœur  d'un  protestant  français  ,  dont  les  ancêtres  ont  été 
victimes  du  même  esprit  de  fanatisme  et  d'intolérance. 

J'espère  toutefois  que  ma  qualité  de  protestant  ne  me 
fera  point  tomber  dans  une  partialité  contraire  au  reste  de 
mes  opipions  et  de  mes  principes.  Le  protestantisme  ne 
prescrit  la  haine  d'aucune  religion  ;  il  enjoint  au  contraire 
le  respect  pour  toutes  les  croyances.  Ce  n'est  jamais  qu'en 
s'écartant  de  ses  maximes  fondamentales ,  que  les  protes- 
tans ont  imité  d'autres  sectes  qui  ont  voulu  faire  préva^ 
'loir  leurs  doctrines  par  la  force. 

Sans  doute ,  et  tous  les  protestans  éclairés  en  gémissent , 
l'on  peut  citer  quelques  faits  qui  prouvent  que  les  réforma- 
teurs n'ont  pas  toujours  pratiqué  leur  théorie.  Mais  ces 
faits  sont  en  bien  petit  nombre;  et,  quoique  le  supplice  de 
Servet  soit  un  crime  exécrable ,  l'on  aurait  mauvaise 
grâce  f  en  opposant  un  exemple  isolé  et  une  seule  victime 
à  quatre  siècles  d'oppression  et  à  trente  mille  victime^  pé- 
rissant sur  les  bûchers  de  l'inquisition. 

Je  voudrais  pouvoir ,  en  répotidanf  aux  questions  que 
vous  m'avez  adressées  ,  monsieur,  laisser  de  côté  toutes 
les  époques  propres  à  réveiller  de  tristes  souvenirs.  Mais 
obligé  /d'exàmineji,  dès  le  commencement  de  mes  recher- 
ches, s'il  existe  un  moyen  d'opérer  une  fusion  entre  les 
protestans  et  les  catholiques  ,  il  faut  bien  que  je  dise  queU. 
ques  mots  des  faits  qui  ont  causé  leurs  dissentimens,  et  des 
accusations  qui  les  perpétuent.  Je  le  dois  d'autant  plus  , 
qu'ainsi  que  le  lecteur  le  verra  tout  à  l'heure  ,  des  écrits 
récens  ont  reproduit  ces  accusations  avec  toutes  les  ampli-, 
fications  de  la  haine  ,  et  toute  la  mauvaise  foi  du  crime , 
empressé  d'attaquer^  parce  qu'il  ne  peut  se  défendre.  Il  est 
naturel  de  chercher  une  ressource  dans  la  calomnie,  quand 
la  justification  est  désespérée. 

Je  renonce  toutefois  aux  avantages  du  terrain  sur  lequel 
je  pourrais  me  placer ,  en  remooitant  aux  premiers  tejpps 
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du  protestantisme.  Il  est  bien  certain  qu'alors  les  protestans 
ne  réclamaient  que  la  liberté  religieuse^.  Leurs  excè^  mêmes 
n'étaient  que  des  aci^s  de  résistance  auxquels  les  contrai- 
gnait l'acharnement  de  leurs  ennemis.  Leur  désir  d'acqué- 
rir de  l'importance  et  du  pouvoir  dans  l'état  était  justifié 
par  le  besoin  de  conquérir  dos  garanties  ,  et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'ils  fussent  des  sujets  inquiets ,  et  si  l'on  vent 
rebelles  ,   quand  François  i*%  les  faisait  brûler ,  et  que 
Charles  ix  lés  fusillait.  Depuis  Henri  iv ,  aucun  reproch« 
fondé  ne  peut  être  dirigé  contre  eux.  Ils  se  sont  a/Higés 
probablement  de  l'abjuration  d'un  prince  qu'ils  avaient 
si  fidèlement  soutenu  dans   l'adversité.  Cependant  leurs 
chefs  ne  se  sont  point  séparés  de  lui.  Henri ,  devenu  ca- 
tholique j  a  trouvé  parmi  eux  ses  serviteurs  les  plus  dé- 
voués et  les  plus  utiles  (i).  Leur  lutte  contre  Aichelieu  n'a 
été  qu'une  légitime  et  naturelle  défense  ,  l'effet  d'une  pré- 
voyance que  l'événement  n'a  que  trop  justifiée.  Ils  savaient 
qu'en  se  laissant  dépouiller  do  toutes  leurs  forces ,  ils  per- 
daient toutes  leurs  sauvegardes.  Le  siège  de  La  Rochelle 
était  la  préface  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  La  ré- 
sistance même  des  protestans  à  cette  époque  doit  être  at* 
tribuée  bien  moins  au  protestantisme ,  qu'aux  habitudes  du 
siècle  dans  lequel  ils  vivaient.  Lorsqu'ils  prenaient  les  armes 
pour  demander  des  villes  de  sûreté,  ils  obéissaient,  comme 
l'observe  très-justement  M.  de  Rhulières,  à  l'esprit  général 
des  temps,  plus  qu'à  l'esprit  particulier  de  leur  secte.  Leur 
conduite  sous  Louis  xiv  a  été  plus  irréprochable  encpre. 
C'est  après  soixante-dix  ans  d'une  tranquillité  que  nen'n'a- 
vait  troublée  et  d'une  loyauté  non  démentie ,  c'est  après 
être  restés  étitangers  à  la  crise  orageuse  de  la  Fronde ,  qu'ils 
ont  vu  l'arrêt  de  proscription  prononcé  coStre  eux.  Cet  ar* 
rét  même ,  ils  l'ont  supporté  avec  une  résignation  admi- 


(i)  Les  protestans,  dit  le  cardinal  dX)ssat,  n'ont  rien  attente  ni 
«entre  Henri  it,  ni  contre  aucan' des  cinq  rois  ses  prëdécesseurs , 
quelque  boucherie  c|ue  leurs  majestés  aient  faitadesdîts  huguenots. 
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rable.  Bossuct ,  dont  )a  superbe  intolérance  se  repaissait 
de  leurs  désastres;  BosSuet  qui  a  souillé  sa  gloire,  en  exaU 
tant  les  persécuteurs  et  en  insultant  aux  victimes  ;   Bos- 
suet  leur  rend  cet  hommage  dans  l'éloge  de  leur  bourreau 
le  plus  acharné.  C'est  drns  Toraison  funèbre  de  Le  TelHer, 
iju'il  atteste  que  tout  est  resté  calme  dans  itn  si  grand 
mouvement.  Quel  mouvement ,  graùd  Dieu  ,  que  l'expul- 
sion de  cent  mille  pètes  de  famille  !  Quel  mouvement  que 
dix  mille  hommes  expirant  sur  les  échafauds  !  Quel  mouve- 
ment que  le  massacre  d'innocens  désarmés,  réunis  pour 
prier  Dieu  !  Que?  mouvement ,  enfin  ,  que  les  confiscationa 
«t  les  dragonnades  !  Sous  le  régent,  ma>gré  les  intrigues  de 
l'Espagne  ,  la  fidélité  des  protestans  a  été  inébranlable. 
Privés  encore ,  durant  le  règne  de  Louis  xv,  des  droits  qiii 
appartiennent  à  tous  les  hommes  en  société ,  quelles  ré- 
voltes ont-iîs  excitées?  Quelle  vengeance  ont-ik  tente  d'exer* 
6er?  Et  cependant,  sous  Louis  xv,  ils  étaient  arrêtés,  bah^ 
ms  ,  traînés  aux  galères.  Leurs  ministres  étaient  condamnés 
à  mort  ,  et  l'exécution  du  dernier  arrêt  de  ce  genre  re- 
monte à  la  date  bien  récente  du  l8  février  176^.  RétabKs, 
$ous  Louis  XVI ,  dans  quelques*unes  des  conditions  de  l'exis<< 
tence  civile  ,  on  ne  les  a  point  vus  murmurer  de  ce  que  la 
justice  qu'on  leur  avait  rendue  était  incomplète.  Ils  n'ont 
point  profité  de  ce  qu'ils  obtenaient  pour  s'arroger  davan-^ 
tagc.  Leur  nombre  ne  s'est  point  accru  ,  preuve  évidente 
qu'ils  n'étaient  aniniés  d'aucun  esprit  de  prosélytisme.  Jus- 
qu'à la  révolution ,  l'on  ne  peut  citer  un  acte  de  sédition  , 
un  délit  quelconque  commis  par  un  protestant  pour  cause 
de  protestantisme. 

S'ils  ont  eu  des  torts ,  s'ils  ont  mérité  la  haine  des  catho» 
^qties  ,  c'est  donc  depuis  la  révolution  ^  et ,  en  efiFet ,  c^est 
des  ëvénemens  de  cette  époque  que  veulent  s'appuyer  tou< 
les  apologistes  de»  attentats  de  i8i5. 

En  1790,  disent-ils,  les  protestans  ont  ensanglanté  leur 
victoire.  En  1798  ,  ils  ont  partagé  les  excès  d'une  révolu-* 
lioA  désastreuse;  sous  Bonaparte,  vis  se  sont  omparé#  dr 
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tonte  l*aatorité;  durant  les  cent  jours,  ils  ont  profité  d*aii 
ascendant  passager  pour  menacer  et  pour  opprimer  leurs 
adversaires. 

Telles  sont  les  accusations  répétées  depuis  près  de  deux 
ans ,  tantôt  dans  les  libelles  anonymes ,  écrits  ou  comman- 
dés par  les  assassins  mêmes;  tantôt  dans  les  mémoires  pré<^ 
tendus  Justificatifs ,  destinés  à  pallier  la  connivence  ou  à 
excuser  la  lâcheté. 

Ces  accusations  viennent  d'être  reproduites,  comme  je 
l'ai  dit  en  commençant  cette  lettre  ,  dans  un  pamphlet  ré* 
cent ,  tel  qu'il  n'en  a  jamais  paru ,  j'ose  l'affirmer ,  chee 
aucun  peuple  civilisé;  tel  que  n'en  ont  jamais  publié  let 
révolutionnaires  les  plus  fougueux  ou  les  plus  atroces.  Dans 
ce  pamphlet ,  on  érige  en  principe  les^  massacres  populaires; 
on  réclame  pour  quiconque  se  dit  offensé ,  le  droit  de  ven- 
geance illégale  que  l'homme  abdique  par  cela  même  qu'il 
entre  en  société.  Enfin  ,  l'on  imprime  que  le  meurtre  ne 
fait  que  prévenir  et  remplacer  la  justice. 

Ne  ipe  demandez  pas ,  monsieur,  comment  il  arrive  que, 
dans  un  moment  oii  certes  la  liberté  de  la  presse  est  suffi- 
samment surveillée,  et  ou  les  phrases  les  plus  innocentes  en 
apparence  sont  interprétées  de  manière  à  valoir  à  leurs  au- 
teurs de  longues  détentions  et  d'énormes  amendes ,  un  tel 
pamphlet  circule  librement  sous  les  yeux  du  ministère  pu- 
blic. Je  ne  suis  pas  chargé  d'expliquer  ce  phénomène  ;  je 
raconte  ce  fait ,  et  je  le  prouve,  laissant  h  MM.  les  avocats 
du  roi  le  soin  de  nous  faire  concevoir  co(nment  un  livre 
oii,  assassiner  s'appelle  remplacei'  la  justice;  et  oii,  par 
conséquent,  la  classe  peu  éclairée  trouve  d'avance  des 
apologies  pour  tous  les  désordres  et  des  justifications  pour 
tous  les  crimes  ,  est  moins  dangereux  que  tel  écrit  ou  l'on 
insinue  qu'un  préfet  a  commis  quelque  acte  arbitraire  o^ 
qu'un  maire  a  dépassé  son  pouvoir  (  i  ). 


(i)  Voyez  V Impartial  y  ou  Réfutai  ion  de  Tecrît  intitule  '.Mar- 
seille, JYimes  et  ses  environs  «n  i8i5.  JNlmes^  de  rimpriflo^rie  dé 


; 


54  LA   MINERVE 

Le  pamphlet  dont  je  parle  est  dirigé  contre  vous ,  mon- 
sieur. Il  est  destiné  à  légitimer  toutes  les  horreurs  com- 
mises à  Nîmes.  Pour  y  parvenir,  l'auteur  attribue  aux  pro- 
testons les  premières  violences  qui  ont  souillé  la  révolution 
dans  le  Midi.  Il  y  parle  des  mille  i/iclimes  égorgées  par  eux 
en  j  7t)0  ,  lorsqu^ aucun  parti  n^ avait  encore  souffert.  Il 
^   évoque  contre  eux  les  ombres  d'infortunés  religieux  qui 


Gaude  fils.  — Je  ne  serais  pas  étonne  si  mes  lecteurs  refusaient  de 
croire  qu'à  une  époque  où  les  principes  deThuaranite',  de  la  justice 
et  du  re<:pt  et  pour  les  lois ,  sont  adopte's  par  Timniense  majorité 
d'une  nation  qui  ne  vent  plus  ni  révolution,  ni  despotisme  ,  Tesprit 
de  parti  ou  plutôt  l'ivresiie  du  crime  osent  professer  des  maximes 
que  les  assassins  du  i  septembre  auraient  a  peine  avoueVs.  En  c«in- 
séquence,  je  vais  appuyer  de  citations  ce  que  j'ai  aiti^mé.  Mais  je 
prends  au  hasard  les  phrases  qui  se  pre'sentent,  et  j'avertis  que  j'ea 
laisse  de  côté  une  foule  d'autres,  où  le  même  esprit  règne,  et  dont 
les  expressions  ne  sont  ni  moins -claires,  ni  moins  subversives  de 
toutes  les  bases  de  Tétat  social.   «  Quelques  victimes  ont  payé  de 
»  leur  sang  le  salaire  dd  a  des  forfaits  trop  nombreux  (p  ^).n 
Ainsi  le  salaire  dû  aux  hommes  prévenus  d'un  crime ,  ce  n'est  pas 
Texamen  ,  ce  ne  sont  pas  les  formes ,  ce  n'est  pas  un  jugement ,  c'est 
^assassinat  an  coin  des  rues.  «  On  sait ,  quoi  qu'en  dise  M.  Durand  , 
»  que  les  victimes  dont  il  se  plaît  à  augmenter  le  nombre,  avaient 
»  en  grande  partie  niérité  leur  sort,  et  que  la  vengeance  de  quelques 
»    royalistes  du  Gard  n'a  fait  au  fond  que  remplacer  et  préuerùr  la 
»  justice  (p*  7  ).  »  Ainsi  des  hommes  peuvent  mériter  à  être  assassi- 
nés. C'est  ta  justice  remplacée  que  le  meurtre  y  l'incendie  et  les  tor- 
tures. Pourvu  que  ceux  que  l'on  immole  soient  en  grande  partie  cou. 
pables,  peu  importe  que  d'autres,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
cet\e  grande  partie  f  périssent  delà  sorte  ^  les  royalistes  sont  sans 
reproche  :  et  ils  ont  le  droit  de  tout  massacrer   sans  distiaction. 
((  Lorsque  vaincus  encore  (tes  protestans,  après  la  seconde  abdir 
»  cation  de  Bonaparte  )  ,  on  punit  quelques-uns  des  plus  coupables, 
»  ils  crient  à  la  tyrannie  et  à  l'injustice.  Ils  appellent  des  brigandd 
»  et  des  monstres  ceux  qu'ils  ont  forcés  à  punir  leurs  forfaits  tou- 
3»  jours  renaissans.  Ils  implorent  le  pouvoir  du  roi ,  en  tramant 
»  peut'éu'e  déjà  dans  l'ombre  quelque  nouvelle  conspiration ,  et  lui 
j>  demandent  de  punir  ses  défenseurs  innocens  pour  venger  ses  en- 
»  nemii  coupables  (  p.  63  ) .  »  Toujours  punir  pour  assassiner,  s^irri- 
ter  contre  ceux  qui  se  plaignent  en  tombant  sous  les  poignards , 


FRANÇAISE.  55 

Bnt  péri  dans  un  mouvement  à  jamais  déplorable,  mais 
dont  j'indiquerai  plus  Loin  la  cause  et  l'origine.  Il  veut  sou- 
lever jusqu'aux  pierres  des  édifices  dévastés  dans  une 
émeute  ,  pour  détourner  les  regards  du  public  d'autres 
ruines  encore  fumantes  et  ensanglantées;  et  après  avoir 
peint  les  proteslans  ,  ^  cette  époque  ,  comme  des  assassins 
et  des  incendiaires ,  il  les  présente  comme  ayant  été  plus 


sHmligner  de  ce  qu'on  dit  que  des  meurtriers  sont  des  monstres ,  le« 
peindre  comme  Ibrce's  à  leurs  attentats  «trouver  naturel  qu^on  mas- 
sacre des  gens  qui  peut-être  conspirent  dans  Fombre,  appi^Ier  inno- 
cens  ceux  qui  tuent,  et  coupables  ceux  qui  sont  tues,  la  terreur 
a-4-elle  rien  fait  de  mieux  ?  Mais  la  terreur  a  fle'tri  la  république  et 
la  liberté.  Pense-t-on  que  ,  sans  le  5  septembre ,  la  monarchie  eût 
e'të  à  l'épreuve  des  prétendus  royalistes  d'aujourd'hui?  Encore  une 
citation,  c'est  la  plus  remarquable  :  car  c'est  le  développement  du 
système ,  c'est  la  profession  de  foi  du  parti.  «  Cet  homme  si  terri- 
»  ble  ( Trestaillon ) ,  après  avoir  éprouvé,  dans  la  révolution,  tout 
»  ce  dont  les  protestons  étaient  capables,  se  vengea-t-il,  au  premier 
»  retour  du  roi ,  en  i8i4  ?  Tout  altéré  de  sang  que  M.  Durand  veuc 
»  bien  le  peindre ,  trouve-t-il  quelques  accusations  â  lui  faire  à 
»  celte  époque?  Mais,  en  i8i5,  après  qu'il  a  de  nouveau  montré 
»  son  dévouement  a  son  roi ,  de  nouveau  on  le  persécute ,  on  in- 
»  cendie  ses  propriétés.  Il  court  les  plus  grands  périls ,  sans  autre 
»  crime  que  d'avoir  rempli  son  devoir  avec  zèle,  et  M.  Durand 
i>  trouve  étrange  ,  trouve  horrible  ,  qu'il  n'ait  pus  pnrdlhnn^  encore 
»  à  ses  derniers  assassins',  qu'il  n'ait  pas  aètendu  une  troisième  fois 
j»  pour  les  punir  (p.  18).  »  C'était  donc  à  Trestaillon  à  voir  quand 
il  devait  punir  et  quand  iPdevait  pardonner,  Cétait  à  lui  ^  exami- 
ner s'il  lui  convenait  ou  non  de  se  faire  justice  h  lui-même.  Les 
lois,  les^tribunaux ,  les  formes  judiciaires,  tout  devait  disparaître 
devant  la  sentence  qu'il  prononçait  seul  dans  sa  propre  cause  et  sans 
appel,  et  que  sa  main  se  chargeait  d'exécuter?  Je  ne  rechercha 
point  ce  qu'il  a  fait.  Je  parle  de  la  doctrine  établie.  C'est  le  code 
des  sauvages,  introduit  en  France  par  de  soi-disant  royalistes  ,  au 
nom  de  la  royauté.  Coiïime  si  dans  tout  ce  qui  se  rapport**  à  ces  soi- 
disant  royalisles ,  le  ridicule  devait  égaler  l'odieux ,  je  donne  aux 
lecteurs  à  deviner. quelle  épigraphe  ce  panégyriste  du  meurtre  a 
choisie.  Ne  vous  haïssez  pas ,  parce  que  i^ous  pensez  différemment 
tes  uns  des  autres* 
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tard  les  fauteuil  >  les  favpris  ,  les  seuls  ins^rumenji  je  JBo^ 
naparte.  ^ 

Sans  doute ,  lors  même  que  ces  a^serliops  seraient  fon- 
dées 2  lors  même  que  l'horrible  événement  de  j  790  serait 
le  crime  des  protestans ,  ce  crime  ne  légitimer^^it  pas  dcf 
attentats  commis  vingt-cinq  ans  plus  tard  ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  établir  parmi  nous  une  succession  de  meurtres  e% 
de  vengeances.  Sans  doute  encore  ,  il  serait  vrai  que,  du- 
rant les  dix  années  de  l'empire ,  les  protestans  auraient 
occupé  toutes  les  places,  qu'il  n'en  serait  pas  plus  équitable 
sous  le  règne  de  la  charte ,  après  les  mots  union  et  oubli , 
de  les  priver  des  droits  qui  sont  garantis  à  tous  les  Français , 
•et  de  proposer  au  monarque  constitutionnel  d'imiter  ce  que 
l'on  reproche  à  l'homme  qui  s'était  saisi  d'un  pouvoir  illi- 
mité. ' 

Cependant ,  puisque  les  faits  allégués  sont  faux ,  il  est  bon 
d'oter  ce  misérable  prétexte  à  des  criminels  démasqués ,  et 
de  les  chasser  de  leur  dernier  refuge.  Je  consacrerai  donc  à 
ce  travail  quelques  pages  ,  et  je  m'y  livre  avec  d'autant 
moins  de  répugnance  ,  que  certes ,  en  disculpant  les  pro- 
testans, je  suis  loin  d'accuser  les  catholiques.  Il  faut  se  pé- 
nétrer d'une  vérité  :  depuis  assez  long -temps ,  il  n'existe 
plus  de  fanatisme  religieux  ou  politique.  Les  assassins  de 
nos  jour/ n'appartiennent  à  aucune  croyance  ,  comme  ils 
n'appartiennent  à  aubune  opinion.  Où  leur  fait  trop  d'hon- 
neur en  les  associant  à  une  doctrine  quelconque.  Ceux  de 
la  classe  supérieure  veulent  du  pouvoir^  ceux  des  classes 
inférieures  du  pillage.  Ils  arborent  toutes  les  couleurs, 
parce  que  leurs  propres  couleurs  sont  flétries;  ils  emprun- 
tent tous  les  masques,  parce  que  tout  déguisement  diminue 
l'horreur  qu'ils  inspireraient  en  se  montrant  tels  qu^ils 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  jusqu'au 
mois  d'avril  1790,  Nîmes  avait  joui  de  la  tranquillité  la 
plus  parfaite.  L'union  des  catholiques  et  des  protestans  pa-* 
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raifiaaitî  et  ceriainement  dans  la  partie  éclairée  des  deux 
CQmwuinîons  elle  était  sincère.  Sur  huit  député»  du  tiers 
état ,  cinq  cathalii|Qes  et  trbi$  protestans  avaient  été  nom- 
més. Les  seuls  symptômes  d'agitation  qu'on  pAt  reoiarquer, 
c'étaient  quelques  brochures  publiées  dès  le  mois  d'oc- 
tobre 1789,  Une  de  f4t%  brochures  était  intitulée:  Pierre 
Romain  ,  aux  catholiques  de  Vîmes  ;  une  aiAre  :  Lettre 
4e  Charle^  Sincère ,  à  Pierre  Romain.  D^ns  la  première , 
on  recommandait  au^  catholiques  de  fermer  l'entrée  des 
charges  et  des  honneurs  aux  protestans  y  leurs  ennemis  nés^ 
dans  la  seconde,  l'on  examinait  s'il  ne  serait  pas  avanta- 
geux d'expulser  les  protestans  du  royaume ,  et  l'on  conseil- 
lait aux  habitans  du  Languedoc  de  révoquer  ceux  de  leurs 
députés,  et  de  désarmer  ceux  de  leurs  gardes  nationaux  ^  of- 
ficiers et  soldats ,  qui  appartenaient  à  cette  communion.  Je 
ne  pense  pas  qu'on  attribue  aux  protestans  ces  brochures  , 
qui  néanmoins  sont  antérieures  de  six  mois  aux  troubles 
dont  on  les  accuse  d'avoir  été  les  auteurs. 

Il  parait  qu'elles  produbirent  peu  d'effet.  Tout  resta 
calme  jusqu'aux  décrets  de  l'assemblée  constituante  sur 
les  propriétés  du  clergé.  Malheureusement,  à  cette  époque, 
la  révolution  qui ,  dajis  ses  premiers  actes  ,  n'avait  froi»«é 
qpe  des  préjugés  et  des  ambitions  ,  en  vint  à  froisser  des 
intérêts.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  juger  les  mesures  qui 
furent  adoptées  à  cette  époque.  Sous  quelque  point  de  vue 
qu'on  les  envisage  ;  soit  qu'on  les  déclare  conformes  aux 
principes  du  droit  public ,  on  simplement  justifiées  par  les 
nécessités  financières ,  soit  qu'on  les  condamne ,  comme 
^nprudentes  et  précipitées  ,  il  est  évident  qu'à  ^îmes  , 
comme,  ailleurs ,  elles  ne  purent  oçcasioner  de  fermenta- 
tion que  parmi  les  catholiques.  Les  protestans  durent  y 
rester  tout-à-fait  étrangers.  Ce  fut  en  effet  parmi  les  pre- 
miers ,  que  des  symptômes  d*agitation  se  manifestèrent. 

Le  20  avril  1790  ,  des  citoyens  se  disant  les  catholiques 
de  Nimes,  prirent  une  délibération,  oii  ils  témoi*];naient  de 
yisei  alarmes  sur  le  sort  de  la  religion  (catholique,  e|:  oii  ils 
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protestaient  contre  tout  changeaient  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  réclamant  pour  le  catholicisme  la  jouis^ 
sance  exclusive  des  honneurs  du  culte  publie:  lis  nommèrent 
des  commissaires  chargés  de  transmettre  cette  délibération 
aux  diverses  municipalités  du  royaume, avec  une  lettre  dans 
laquelle,  ai^nomde  la  religion  et  du  roi,  ils  les  sollicitaient 
d'j  adhérer. 

Le  i*'^.  et  le  3  mai ,  ce  ne  fut  plus  par  des  délibérations 
ou  par  des  libelles  t|ue  les  protestans  furent  attaqués;  des 
attroupemens  se  formèrent  contre  eux  :  ils  furent  mena- 
cés ,  poursuivis  ,  blessés  :  celte  fois  encore  ,  ils  n*opposè* 
rent  point  la  force  à  la  force.  Protégés  à  peine  par  des  au- 
torités timides  ou  malveillantes,  ils  se  contentèrent  d'in* 
voquer  la  sauvegarde  des  lois  ;  et  j'ajouterai  que  l'immense 
majorité  de  la  population  catholique  de  I^imes  était  si  peu 
disposée  à  se  laisser  égarer  par  le  fanatisme,  qu'en  dépit 
de  la  faiblesse  et  de  la  partialité  de  plus  d'un  magistrat , 
la  proclamation  de  la  loi  martiale  enfin  obtenue  suffit  pour 
rétablir  l'ordre.  Je  suis  heureux  de  rendre  un  pareil  témoi- 
gnage à  cette  majorité  catholique.  Il  prouvera,  j'espère, 
qu'en  rétablissant  des  faits ,  qui ,  défigurés ,  perpétuent 
depuis  trop  long-temps  des  haines  injustes,  je  n'accuse  aucune 
communion  ,  et  que  je  sépare  d'un  petit  nombre  d'insensés 
et  de  brigands  une  population  respectable. 

Voilà  donc,  monsieur,  trois  occasions  dans  lesquelles  les^ 
protestans  ne  furent  nullement  les  agresseurs  ;  et ,  jusqu*à 
présent ,  Ton  ne  peut  leur  refuser  le  mérite  prolonge  d'une 
patience  soutenue  et  difficile. 

J'arrive  à  la  journée  du  1 3  juin  ;  journée  déplorable,  oà 
les  deux  partis  se  lirrèrenl  à  d*inexcusab!es  excès.  Si  je 
ne  décria  pas  ces  excès,  ce  n'est  certes  point  que  je  ne  les 
déteste  également  dans  tous  les  partis;  je  serais  endia 
même  à  les  juger  plus  sévèrement  dans  celui  dont  j*tiD» 
brasse  la  défense.  Il  est  mille  fois  moins  douloureux  d*a- 
^oir  à  condamner  ses  adversairtii  que  ses  alites.  Mais  la 
question  ii*esl  pas^  tout  Wcirttr  équitable  doit  le  sentir»  Ae 
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savoir  si,  dans  la  mêlée  ,  au  milieu  du  danger,  après  nn 
triomphe  disputé,  quelques  protestans  abjurèrent  la  mo-* 
déralion  dont  ils  avaient  si  long-temps  donné  l'exemple- 
La  quealion  est  de  déterminer  si  les  protestans  en  général 
furent  les  auteurs  des  premiers  désordres  qui  signalèrent 
cette  funeste  Journée  ;  ou  si ,  forcés  à  se  défendre ,  ils  abu- 
sèrent des  succès  auxquels  dn  les  avait  contraints  malgré 
eux.  Pour  décider  cette  question ,  trois  faits  me  paraissent 
plus  que  suffisans. 

Premièrement,  lorsqœ  après  le  commencement  de  ces 
violences,  deux  hommes  signalés  comme  los  chefs  des  per- 
turbateurs voulurent  attribuer  aux  protestans  les  atteintes 
portées  k  la  paix  publique,  l'assemblée  électorale,  com- 
posée en  majoritl^  de  cathoîique< ,  déclara  ,  dans  un  procès 
verbal  unanime ,  qu'elle  ax^ail  î^u  av^ec  indignation  que  ces 
deux  hommes  rejetaient  sur  les  victimes  de  leur  agres^ 
sien ,  et  sur  celles  de  leurs  complices ,  le  coupable  projet 
d^ insurrection  doftt  ils  étaient  eux^m.émes  les  auteurs.  En 
second  lieu ,  ce  fut  après  avoir  enfoncé  les  portos  d*un  cou- 
vent, que  les  protestans,  innocens.  jusqu'alors  de  toutes 
cruautés,  n'imitèrent  'que  trop  (qui  pourrait  ne  pas  en 
convenir  et  le  déplorer?)  les  misérables  qui  les  avaient  pro- 
voqués :  mais  les  témoins  déposent  que  leurs  ennemis  ,  re- 
tirés dans  ce  couvent,  s'en  étaient  fait  une  citadelle,  du 
haut  de  laquelle  ils  les  fusillaient  en  liberté.  Ce  fut  à  la  fîa 
d'une  journée  entière ,  qu'entourés  des  cadavres  de  leurs 
compagnons  ainsi  massacrés,  ils  s'emparèrent  de  ce  refuge 
de  leurs  assassins,  et  que  l'ivresse  de  la  victoire  les  rendit 
coupables.  Troisièmement  enfin ,  le  mouvement  qui  occa- 
siona  toutes  les  calamités  du  i3  juiu,  avait  si  manife^ite- 
ment  pris  sa  source  dans  les  manœuvres  du  parti  opposé 
anx  protestans ,  que  y  lors  même  que  ces  derniers  s'en  fu- 
rent rendus  maîtres  dans  ï'intérieur  de  Nîmes,  ce  mouve- 
ment conserva  dans  les  campagnes  sa  direction  preuiiëre. 
he peuple  ,  dit  un  docnment  bien  authentique  ,  égaré  par 
des  insinuations  perfides  ,  et  convaincu  que  là  religion  car 
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iholique  était  en  danger^  erojrait  devoir  la  venger  y  et  de^ 
forfaits  exécrables  furent  commis  avec  un  sang-jroid 
qui  glace  d'épouvante.  Ces  forfaits  ,  d'une  portion  des  ça* 
tboliques ,  je  ne  les  détaillerai  pas  non  plus*  Ceux  qui  Jes  cou- 
naissent,  ceux  qui  peuvent  les  retrouver  dans  des  ouvrages 
ouverts  à  tout  le  monde  ,  me  sauront  gré  de  moji  silence. 
Jetons  un  voile  sur  tant  d'hotreurs.  Reconnaissons  que ,  La 
guerre  une  fois  engagée ,  les  deux  partis  ont  mérité  de 
cruels  reproches.  Mais  n'accusons  pas  ceux  qui  long-temps 
étaient  demeurés  victimes  patientes  d'avoir  donné  le  signal 
des  excès  qu'ils  n'ont  que  le  tort  d'avoir  imités.  Quel  in^ 
térét  avaient ,  en  effet ,  les  protestons  à  exciter  des  trou" . 
blés?  quavaient'ils  à  regretter?  que  perdaient -ils?  C^ 
n  était  point  aux  proiestans  que  la  révolution  enlevait  des 
privilèges  flatteurs  ,  des  dignités  éminentes ,  un  rang  écla^ 
tant  dans  la  contrée  j  des  richesses  immenses  :  ils  ga^ 
gnaient  tout  à  la  révolution;  car  ils  étaient  privés  de  tout- 
sous  V ancien  régime.  Ils  recouvraient  da  plénitude  des 
droits  civils  ;  et ,  voués  aux  manufactures  et  au  commerce  ^ 
ils  devaient  désirer  la  tranquillité  publique  ,  et  voir  avec 
transport  s'établir  un  gouvernement  libre ,  dont  l'heureust^ 
influence  devait  ajouter  à  leur  fortune  en  favorisant  leur 
indus  trie  y  et  en  agrandissant  leurs  relations  commerciales* 
Qu'on  n'attribue  donc  plus  aux  protestan^de  ^times  les  mal* 
heurs  de  i|^go;  qu'où  ne  s'en  autorise  pas  pour  légitimer  les 
attentats  de  i3i5;  et  qu'enfin ,  aujourd'hui  que  tous  les 
partis  sont  désarmés  y  l'ère  de  la  réconciliation  corn-» 
mence. 

Vous  remarquerez ,  sans  doute ,  monsieur,  que  j'ai  laissé 
de  coté  un  fait  qui  m'eût  fourni  des  armes  bien  plus  acé- 
rées et  plus  irrésistibles  que  toutes  celles  que  j'ai  employées. 
Je  n'ai  point  parlé  de  cet  étrange  mémoire,  rédigé,  im- 
primé ,  publié  par  l'un  des  chefs  de  la  révolte  et  des  m  «r 
sacres  exercés  sur  les  prot^sfans  en  1790^  mémoire  oans 
lequel  cet  homme  se  vante  d'avoir,  travaillé  à  organiser , 
si&us  un  prétexte  religieux ,  I^  guerre  civile  dans  {e  Midi. 
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€e  mémoire  toutefois  eniste;  il  est  authentique;  plusieurs 
exemplaires  en  sont  déposés  dans  des  mains  sûres  :  je  le 
pewsëde  moi*niéme.  Mais  il  tient  à  des  questions  trop  dé« 
licates;  il  réveillerait  des  souvenirs  trop  tristes;  et,  si  ]• 
n'y  suis  pas  réduit  par  des  dénégations  innprudentes,  ou 
par  des  attaques  qui  seraient  mal  calculées,  je  ue  m'en  prc^ 
▼audrai  pas. 

Je  crois  avoir  rempli  la  première  partie  de  nia  tâche.  Loi 
protestans  n'ont  point  immolé  de  victimes  à  Nîmes ,  lors-* 
fuâ  aucun  parti  rCavaît  encore  souffert  (i).  Les  premières 
victimes  immolées  ont  été  des  victimes  protestantes. 

Je  passe  à  la  seconde  assertion.  Les  protestans  de  Ntmes 
•nt-ils  exercé  de  l'ascendant  durant  la  révolution?  en 
ont-ils  abusé?  se  sont-ils  emparés  de  toute  l'autorité  sous 
Bonaparte  7  Étrange  délire  de  leurs  accusateurs  !  Tout  ce 
qu'ils  allèguent  contre  les  hommes  qu'ils  veulent  attaquer 
retombe  sur  le  parti  qu'ils  pensent  défendre;  et,  si  je  n'é- 
tais pas  empressé  moi-même  de  répéter  sans  cesse  que  la 
religion  n'a  rien  de  commun  dans  notre  siècle  avec  les  fu- 
reurs des  factions  et  les  désastres  des  guerres  civiles ,  les  ré- 
futations auxquelles  me  forcent  ces  prétendus  catholiques 
si  télés  deviendraient  en  apparence  des  accusations  contre 
les  catholiques. 

En  effet,  après  lé  3i  mai  1798  9  toutes  les  autorités  éta- 
blies à  I9imes ,  et  parmi  lesquelles  siégeaient  quelques  pro- 
lestans,  furent  destituées  par  un  conventionnel  catholique. 
Un  catholique  fut  nommé  maire  :  un  tribunal  révolution- 
naire fut  organisé,  et  tous  les  membres  de  ce  tribunal  fu<* 
rent  pris  parmi  les  catholiques.  Ce  tribunal  condamna  à 
itiort  cent  quarante-six  victimes  ;  et ,  dans  la  liste  de  ces 
victimes ,  on  voit  les  noms  de  cent  vingt-cinq  protestans  9 
signataires  de  l'adresse  en  faveur  de  Louis  xvi^  après  la 
jonmée  du  20  juin  1792.  Plus  de  cinq  cents  protestans  fu- 

^       iii-M»"       I     I       ■         ■■ n'i',.!     »    ■'■*     ■■■i<|i.    <.  »     «f    »      pjiiiii.* 

(i)  Voy«2  tjjnpartialf  p.  7. 
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rent  mis  hors  la  loi,  ou  portés  sur  des  listes  d^ëmigrés. 
Leurs  biens  furent  vendus;  leurs  femmes,  leurs  enfan» 
emprisonnés.  Plus  de  deux  mille  furent  arrêtés  comme  sus* 
pects. 

Mais,  sous  Bonaparte,  ils  ont  été  les  principaux  instra- 
mers  de  son  gouvernement  despotique  (i).  Répondons  de 
nouveau  par  des  faits  positifs,  par  des  calculs  précis.  Vous- 
même  ,  monsieur,  semblez  avoir  ignoré  qoelqves-uns  de. 
ces  f^n'ts,  et  n'avoir  pas  eu  les  données  de  ces  calculs.  Car 
vous  me  faites,  dans  votre  lettre,  l'honneur  de  me  dire  que 
les  protestans.et  les  catholiques  eurent  sous  l'empire  un 
partage  a  peu  près  égal  dans  les  emplois  et  les  administra- 
tions. Or,  juqu'au  3i  mars  i8i4f  il  y  a  eu  deux  cent 
soixante  babitans  de  r^îmes  ou  du  département  du  Gard  ap- 
pelés, soit  aux  différens  corps  législatifs,  soit  aux  emplois 
administratifs  ou  judiciaires.  Sur  ces  deux  cent  soixante 
employés,  il  y  a  eu  soixante-quatre  protestans  et  cent  qua- 
tre-vingt-seize catholiques.  En  iBii ,  le  tribunal  civil  et 
la  cour  d'appel  furent  établis  à  Nîmes;  et,  sur  quarante- 
cinq  individus  qui  y  entrèrent,  il  y  eut  quarante-un  catho- 
liques et  quatre  protestans. 

A  qui  fera-t-on  croire,  en  effet ,  que  les  protestans  eus- 
•ent  tant  de  droits  à  la  bienveillance  deBonaparte?  Y  avait-il 
disette  de  catholiques  pour  le  service?  manquait-il  de  pré- 
fets pour  vanter  le  restaurateur  du  culte,  et  des  évéques 
pour  célébrer  le  conquérant  du  monde?  des  mandemens 
ctaient-ils  tellement  rebelles,  qu'il  lui  fallut  recourir  ai|x 
prônes  ?  favorisait-il  le  protestantisme ,  celui  qui ,  lorsque 
tous  les  liens  avec  la  cour  de  Rome  paraissaient  rompus  ,  a 
conclu  au  nom  de  la  France  un  concordat  qui  n'est  devenu 
tolérable  que  comme  point  de  comparaison  ?  favorisait-il 
le  protestjintisme ,  celui  qui ,  dans  ses  manifestes  contre 
TAnglcterre,  dénonçait  aux  fidèles  les  hérétiques  Anglais? 
*  '        ■   I—  I  ■       |i  I         I  ,-  ■■    .  ^ 

(i)  Voyeï  rimp<trtiai  t\t*  4^ 
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Certes ,  ]e  ne  veux  pas  insinuer  qae  Bonaparte  préférât  un 
culte  à  l'autre.  La  véritable  religion  est  toujours  amie  de  la 
liberté;  et  quiconque  veut  un  pouvoir  absolu,  rencontre 
dans  toutes  les  religions  des  bornes  importunes.  Mais  Bo- 
naparte ,  tel  que  nous  l'avons  connu,  avec  le  génie  qui  en 
fit  un  béros ,  avec  les  erreurs  qui  en  firent  un  despote,  pou- 
vait-il aimer  le  protestantisme,  qui,  en  France ,  a  devancé, 
dans  ses  coneeptions  bardies ,  les  premières  idées  de  liberté 
politique;  le  protestantisme,  qui,  sous  Cbarles-Quint ,  a 
mis  obstacle  à  la  monarcbie  universelle^  le  protestantisme , 
auquel  l'Angleterre  doit  le  triomphe  du  système  représen- 
tatif? 

.  Il  me  reste  k  traiter  de  la  part  que  les  proteslans  du 
Gard  ont  prise  à  la  révolution  du  20  mars.  Quant  h  leur 
conduite  durant  Ips  cent  jours  ,  et  à  i'afireuse  réaction  dont 
ils  ont  été  victimils ,  tout  se  trouve  dans  les  trois  parties  de 
Yotrecixcellent  ouvrage.  Je  pourrai  donc,  après  avoir  ré- 
tabli encore  quelques  faits  antérieurs ,  tâcber  de  répondre 
9^x  questions  que  vous  m'avez  adressées ,  et,  m'appujant 
de  la  connaissance  du  passé,  essayer  de  tracer  des  règles 
pour  l'avenir  (1). 
J'ai  l'honneur  d'tlre ,  etc. 

-  Beitiamin  Constant. 


(i)  Taurjiis  pu  appuyer  chacun  des  faits  que  fai  rapportes  de  ci-> 
tationt  et  de  pièces  fustîGcatives  ;  mais  elles  auraient  occupe  une 
étendue  que  la  Minerve  ne  comporte  pas.  D^ailleurs  >  je  réunirai 
cette. lettre  et  celle  qui  suivra  dans  un  corps  d'ourrage,  et  j'y 
joindrai  tout  ce  qui  pourra  constater  la  vérité  de  chacune  de  mes 
assertions. 
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TJécrivain  littérateur  considéré  au  milieu  dei  autres 
genres  d'écHvaîtis,  (Morceau  tu  à  li  séaùce  die  Yàt^ié" 
mie  française,  du  fjrefmier  mardi  de  juin.  ) 

Dans  les  époques  d^un  vaste  dévelopj^ement  de  toutes  les 
coh naissances ,  d'une  facile  instruction  dans  toutes  les  claS" 
ses ,  chaque  science ,  chaque  profession  a  sêt.^ctivains  ;  et 
toute  perlontie  qui  a  de  Fâme  et  de  Tesprit  peut  s'emparer, 
avec  succès ,  d'un  sujet  qui  l'affecte  particulièrement.  JkiaîSy 
au  sein  de  cette  concurrence,  il  se  foi^e  une  classe  qui  se 
distingue  par  une  etade  spéciale  du  grand  talent  de  ras^ 
sembler  ses  pensées ,  ses  impressions ,  ptftil-  les  offrir  éttx, 
autres ,  avec  tout  ce  que  l'art  peut  ajouter  au  gëniè.  J'ap-» 
pelle  ces  hommes  les  éctivains*littérateurs;  A  quel  sl^e  le^ 
reconnaître?  Quels  effets  leur  sont  propres? 

Le  savant,  l'érudit,  l'attiste  cultivent  dès  côûnaissàné^ 
oii  la  multitude  ne  peut  ni  ne  veut  atteindre  ;  ils  ti'éilt  des 
juges,  des  disciples,  des  admirateurs ,  des  censétei^  que  par-: 
mi  ceux  qui  s'appliquent  particulièrement  à  la  liiréikie  étti- 
de.  Le  littérateur  s'adresse  à  l'intelligence,  à  la  sensibilité 
de  tous  ceux  qui  savent  contempler  la  niÉure  y  observer  le- 
cour^  de  la  société,  se  recueillir  sur  eux-mêmes.  Pour 
communiquer  avec  son  génie ,  pour  en  recevoir  les  înstnu;r 
tious,  les  impressionrs ,  il  suffit  d'entendre  la  langue  qui  â 
reçu  ses  pensées,  de  lii'e  la  feuille  oii  le'  méc^nisàte  die  Té--, 
criture  a  su  les  consigner.  Il  n''a  ni  ùnë  doctrine,  ni  un 
langage  à  part;  il  parle  tout  ensemble  au  savant  et  à  l'igno- 
rant; il  les  soumet  à  sa  arole  et  il  la  leur  soumet.  C'est 
de  lui  que  La  Bruyère  a  dit  si  énergiquement  :  //  est  tri" 
vial  comme  la  borne  des  rues;  chacun  peut  le  toucher  et  le 
manitrr. 

Cependant,  avec  ce  vaste  domaine,  le  philosophe  et  le 
littérateur  viennent  encore  «'approprier  une  part  dans  les 
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antres  sciences.  Chacune  a  une  masse  iTidées  générales,  par 
ïesquolies  elle  se  trouve  en  rapport  avec  les  notions  vulgai- 
res, par  lesquelles  elle  est  abordable  im  sioaple  bon  sens. 
Là  l'écrivain  littéraire  trouve  l'emploi  du  mérite  qvii  le  dîs-« 
tingue;  c'est  lui  qui  sait  détacher  ces  vues  prééminentes, 
les  revêtir  de  leurs  propres  ornemens.  Le  savant,  Térudit, 
Tarliste  sont  obhgés  de  lui  céfler  celte  richesse,  s'ils  ne 
sont  eux-niémcs  assez  littérateurs  pour  la  présenter  avec 
les  beautés.de  style  qu'elle  réclame. 

Des  hommes  de  tous  les  états ,  de  tous  les  rangs ,  avec 
la  seule  éducation  lettrée,  peuvent  aussi  transmettre  à  leur 
siècle  et  à  la  postérité  ce  qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils  ont  vu, 
ce  qu'ils  ont  pensé. et  senti  (et  les  premiers  écrivains  de 
chaque  nation  ,  de  chaque  langue,  ne  purent  faire  ilavan- 
tage)  ;  tous  ces  hommes  viennent  donc  aussi  partici|>er  aux 
travaux ,  aux  succès ,  à  la  gloire  littéraire. 

C'est  avec  ces  écrivains,  de  deux  ordres  si  différens,  que 
le  littérateur  doit  être  comparé. 

îl  ne  lui  est  pas  imppsé  de  lear  être  toujours  sùpérieari 
mais  d'offrir  ses  attributs  particuliers. 

L^écrivain,    dans    une   science  particulière,  y  portant 
toute  l'application  de  sa  vie ,  toutes  les  forcés  de  son  esprit, 
dl6it  y  développer  des  vues,  des  combinaisons,  des  créations, 
oU  ne  cherche   pas  à  s'élever  l'écrivain    littérateur,   qui' 
songé  plutôt  h  faire  des  vols  que  des  dons  à  la  science. 

Mais,  dans  la  portion  qu'il  s'en  approprie,  il  a  plus  de 
simplicité,  parce  qu'il  s'attache  essentiellement  à  ce  qu'il 
petit  offrir  à  l'intelligence  commune;  plus  de  vérité,  parce 
qu'il  s'éloigne  plus  facilement  de  l'esprit  de  système ,  qui 
reculé  souvent  les  sciences  et  égare  les  savans.;  plus  d'inté- 
rêt ,  parce  qu'il  cherche  de  préférence  ce  qui  va  à  l'âme  ou 
appartient  à  Timagination  ;  une  utilité  réservée  à  lui  seul  ^ 
en  ce  que ,  donnant  à  chaque  étude  l'agrément  qui  lui  con- 
vient, il  en  répand  davantage,  et  le  goût  et  les  premières 
notions.  C'est  ainsi  que  Fontenefle ,  sans  être  un  profond 

T.  ni.  5 
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savant^  a  écrit  sur  toutes  les  sciences  pour  ceux  mcme  qui 
n'en  savent  aucune. 

Ces  auteurs ,  qui  n'ont  écrit  que  d'après  eux-mêmes  on 
sur  eux-mêmes ,  tirent  naturellement  de  l'affection  qui  les 
domine )  de  l'impulsion  qui  les  emporte,  dje  tout  ce  fond 
personnel,  dans  lequel  leur  génie  s'irrite  en  se  resserrant, 
une  chaleur,  des  traits,  une  manière  qui  souvent  semblent 
nés  avec  eux ,  pour  finir  en  eux.  C'est  ainsi  que  Sapho 
chantera  sa  passion;  qu^Héloïse  peindra  la  sienne;  que  Se-' 
vigne ^  dans  ses  lettres  à  sa  fille  et  à  ses  amis ,  répandra 
toute  son  âme  ,  et  retracera  tout  son  siècle  ;  que  le  cardi* 
nal  de  Retz,  toujours  plein  des  révolutions  et  des  intrigues 
d'état ,  en  fera  encore  la  vie  de  sa  retraite  et  la  vengeance 
du  repos  obscur  oii  il  se  voit  condamné;  qu'il  en  médi- 
tera là  théorie  dans  le  récit  des  troubles  qu'il  avait 
créés. 

J^irgile  aussi  fera  le  tableau  d'une  amante  délaissée  ; 
Pope  s'emparera  de  la  passion  d'Héloïse  elle-même;  Voilai* 
Te  y  sans  même  y  avoir  songé ,  aura  aussi  consigné  sa  pro* 
pre  histoire  et  une  partie  de  celle  de  son  siècle  dans  la 
masse  de  ses  lettres,  où  l'avidité  de  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient ne  voudra  rien  laisser  s'échapper  ;  Rousseau ,  dans  sa 
misanthropique  folie,  se  rêvant  des  ennemis  dans  tous  ses 
contemporains,  voudra  leur  opposer  ses  mémoires,  et  ne 
se  Croira  de  refuge  que  dans  la  postérité. 

Ce  seront  des  deux  parts  des  ouvrages  du  même  genre , 
et  qui  n'auront  pourtant  rien  de  commun.  On  n'y  remar- 
quera pas  seulement  la  différence  des  caractères ,  des  situa- 
tions, des  talens  ;  on  y  sentira  surtout  ce  qui  devait  les  sé- 
parer :  dans  les  uns ,  tout* le  génie  de  l'inspiration;  dans  les 
autres,  tout  Part  dans  le  génie. 

C'est  que  l'écrivain  cultivé  est  vraiment  un  être  à  part; 
il  n'est  pas  l'homme  d'une  seule  science,  d'une  seule  pas- 
sion ,  d'un  seul  genre;  il  met  à  contribution  toutes  left 
sciences  à  la  fois  ;  il  adopte  successivement  toutes  les  ma- 
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nîères  Je  penser  et  de  sentir  :  aussi  il  est  propre  à  plmiears 
choses  et  non  à  une  seule.  « 

Héloïse,  toute  savante  qu'elle  était,  n'auk'aît  pu  tracer 
une  autre  aventure  amoureuse  que  la  sienne;  Sévigné ,  avec 
cet  admirable  talent  d'emporter  p^r  l'expression ,  et  pour 
ainsi  dire  à  la  volée ,  loutes  les  nuances  des  idées  qui  lui 
traversaient  le  cœnr,  a  voulu  une  fois  tourner  une  maiime 
à  La  Rochefoucauld ,  comme  elle  disait  ;  elle  n'avait  fait 
qu'une  phrase  sans  pensée  et  sans  couleur.  Gondl  a  écrit 
une  autre  conjuration  que  la  sienne  ;  le  héros  de  la  fronde 
s'y  dévoile ,  mais  non  Técrivain  de  la  fronde  (i). 

Au  contraire,  Pope  écrit  Tépilre  à  Ârbulhnot  de  la 
même  plume  d'oii  est  sortie  celle  à* Héloïse  ;  Voltaire  se 
multiplie  dans  tous  les  genres ,  et  excelle  même  dans  les 
plus  distans  ;  et  Rousseau  est  le  grand  écrivain  tout  entier 
dans  ses  mémoires. 

Le  littérateur  est  l'élève  de  la  nature.  Tout  ce  qu'elle 
offre  de  beau ,  de  bon  ,  d'aimable ,  de  grand ,  se  réfléchit,  se 
combine,  se  féconde  dans  son  âme;  il  semble  ne  vivre  que 
pour  recevoir  et  communiquer  ces  belles  émotions ,  dont  la 
nature  est  le  principe  ,  le  moyen  et  l'objet. 

Il  est  aussi  l'élëve  de  Tart.  Tout  ce  qu'il  apprend ,  tout 
ce  qu'il  sait ,  est  pour  lui  une  source  inépuisable  de  recher- 
ches ,  d'observations ,  de  principes ,  d'émotions  réfléchies  ;  * 
il  décompose  tout  ce  qu'on  a  fait  avant  lui ,  tout  ce  qui  se 
fait  autour  de  lui.  On  dirait  que  son  âme  est  double  ;  il 
sent  et  combine  en  même  temps;  il  ne  réfléchit  que  pour 
mieux  sentir  encore;  l'enthousiasme,  qui  échauffe  ses  pea*-' 
iées ,  est  aussi  la  lumière  qui  les  éclaircit.  Il  s'étudie  sur^ 
tout  lui-même  comme  sa  principale  richesse  ,  et  s'assouplit 
Comme  son  continuel  instrument  :  il  sait  s'émouvoir,  se 
calmer;  diriger,  détourner  ses  idées;  les  retenir,  les  lan-* 


<!)  Il  est  juste  aussi  d'observer  que  la  Conjuration  de  Fiesque  est 
un  ouvrage  de  jeunesse.  Elle  est  écrite  avec  plus  de  soin.  Les  m4r 
moires^  seuls  ont  de  la  verre  et  manc^uent  de  correction. 
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cer;  tirer  en  lai  de  rhomme  tout  ce  qui  peut  servir  à  Te- 
cri  vain;  et  mettre  ainsi  à  profit  ses  âges,  ses  ëvénemeni 
divers;  jses  vertus  et  ses  faiblesses;  ses  joies  et  ses  dou- 
leurs. 

Il  est  plusieurs  hommes ,  plusieurs  talens  fondus  ensem* 
ble  :  homme  de  la  vie  commune ,  c'est  là  qu'il  puise  ces 
impressions  d'un  heureux  naturel,  ces  rencontres  du  sim- 
ple bon  sens,  caractères  plus  sensibles  de  la  vérité;  ces 
grâces  familières  et  naïves ,  charme  de  la  beauté  même. 
Homme  d'un  monde  idéal,  tout  s'épure,  ^embellit,  s'a- 
grandit dans  sa  méditation  :  philosophe,  il  saisit  les  causes 
oii  les  autres  ne  démêlent  pas  même  les  effets;  il  lie,  par 
des  rapports  inaperçus ,  des  choses  qui  se  repoussaient.  Ora- 
teur, dès  qu'il  s'est  pénétré  de  son  objet;  la  conviction 
s'imprime  dans  ses  pensées ,  et  la  persuasion  coule  de  ses 
discours.  Poète,  ses  idées  deviennent  des  impressions,  des 
images ,  des  accords  ;  il  ne  médite  pins ,  il  est  inspiré  ;  il  ne 
voit  plus,  il  contemple  ;  il  n'expose  pas,  il  peint;  il  ne  dit 
pas,  il  chante. 

Trois  caractères  me  paraissent  distinguer  l'écrivain  litté- 
rateur. 

D'abord ,  un  ordre  de  pensées  tirées  d'une  plus  juste  et 

plus  savante  analyse  des  sujets  ;  un  ordre  de  pensées  liées 

'entre  elles  par  un  tissu  plus  habile  et  par  là  susceptibles 

d'une  expression  plus  lumineuse ,  plus  vive,  plus  près  de 

ce  naturel  exquis,  qui  est  la  perfection  de  l'art. 

Ensuite  cet  art,  tantôt  de  réunir,  tantôt  d'intervertir 
les  parties  d'un  même  objet;  de  les  éclairer,  de  les  fortifier 
par  une  disposition  appropriée  à  un  but  déterminé;  cet 
art  de  composer  un  ouvrage  oU  tout  appartient  à  l'éter- 
nelle raisop,  à  la  belle  nature;  oracles  suprêmes,  qui  ne 
répondent  qu'à  celui  qui ,  par  d'heureuses  études ,  s'est 
rendu  digne  de  les  interroger. 

Enfin  t  le  don  de  tout  combiner,  de  tout  exprimer. avec 
plus  d'effet,  par  pjus  de  justesse  et  de  convenance ,  de  sim- 
plicité et  d'énergie;  ee  grand  don  du  style  f  l'extrait ,  le 
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complément  des  acquisitions  de  l'esprit,  et  le  plus  heureux 
de  ses  prodiges. 

D'autres  écrivains ,  par  l'énergie  d'une  passion ,  par  l'ap« 
titade  de  certains  esprits  k  une  chose  unique ,  par  une 
bonne  fortune  du  sujet  ou  du  moment,  traiteront  mieux 
une  certaine  idée,  lanceront  mieux  un  beau  trait ,  fourni- 
ront un  morceau  extraordinaire  qui  se  détachera  davantage. 
Nul  ne  pourra  aussi  bien  que  celui  qui  réunit  au  talent 
l'art  littéraire,  ordonner  et  accomplir  t^ut  un  ouvrage. 
Voilà  ce  qui  est  propre  k  celui-ci ,  et  oii  il  se  marque  tout 
entier. 

C'est  par  la  réunion  de  ces  mérites  qu'il  obtient  deux 
succès  épiinens. 

Il  est  lu  avec  qn  plaisir,  sinon  plus  vif,  du  moins  plus 
constant* 

Il  est  lu ,  sinon  avec  une  impression  plus  féconde ,  du 
moins  avec  une  instruction  plus  heureuse. 

C'est  qu'il  lui  appartient  d'être  encore  plus  naturel  que 
celui  qui  n'écrit  que  par  l'inspiration  de  la  pâture;  encore 
plus  original  que  celui  qui  puise  tout  en  lui-même.  Je 
m'explique. 

La  nature ,  dans  l'écrivain  sans  art ,  doit  être  pl^s  impé* 
tueuse  ;  elle  est  plus  variée  dans  celui  qui  a  pu  s*enrichic 
par  des  sensations  plus  comparées,  par  des  inipressiôns  plut 
réfléchieà.  Je  vois  dans  Ossian  (tel  que  je  me  le  figure)  le* 
poète  du  Nord ,  et  daàs  Homère,  celui  du  Midt.  lis  ont  sur- 
tout pour  caractère  distinoCif  la  différence  des  états  de  so- 
ciété oiî  ils  chantèrent.  Le  génie  dii  pi'emîer,  pauvre  de  Hn^' 
fertile  âpreté  de  son  climat,  borné  par  rur^iforn^ité  des 
idées  et  des  mœurs  de  son  peuple, ft\e  ppuvait  qiVimprimer 
sa  propre  sublimité  à  des  sentimens ,  à  des  tableaux  qui  se 
répètent  sans  cesse.  L'autre  a  pu  créer  k  lui  seul  toutes  leè 
richesses  de  la  poésie.  ' 

L'écrivain ,  qui  n'a  pu  s^enrjchjr  des  acquisitions  d*un 
siècle  poli ,  s'épurer  par  les  lumiè^fç  4j^'{;put ,  est  né.cessai-* 
rement  dominé  par  un  instinct  plus  piûif^nlu  Tout  «a  lui 
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retrace  la  sauvage  aspérité ,  les  grandeurs  gigantesques ,  left 
jeux  bizarres  et  charmans  de  la  nature  :  vous  croyez  traver- 
ser ces  hautes  Alpes,  où  tant  d'objets  vous  ravissent  entre 
tant  d'autres  qui  vous  épouvantent;  oii  les  merveilles  s'of- 
fusquent par  leur  entassement;  oii  les  beautés  n'ont  jamaii 
ni  l'ordre  qui  graduerait  leur  effet ,  ni  la  mesure  qui  les 
proportionnerait  à  l'attention  successive  de  vos  regards; 
011  rien  ne  séparé  ce  qui  vous  plaît  de  ce  qui  vous  effarou- 
che ;  oii  une  puissance  audacieuse ,  et  ne  sachant  relever 
que  de  ses  fier^  caprices,  semble  insulter  aux  principes 
d'une  composition  achevée  ;  à  ces  distributions  sages ,  à  ces 
formes  élégantes  ,  à  ces  gradations  habiles,  à  ces  contrastes 
heureux ,  à  ces  teintes  variées ,  dont  pourtant  la  nature 
elle-même  nous  offre  ailleurs  les  vivantes  images,  et  dont 
l'empire  est  fondé  sur  une  plus  juste  convenance  avec  nos 
organes.  Tel  est  le  monstrueux  et  sublime  Shakespeate. 

Mais  l'écrivain  qui  peut  joindre  le  goût  au  génie,  en 
obéissante  l'inspiration  des  objets^  a  de  quoi  réagir  sur 
eux  par  ce  fond  de  vues  généralisées,  de  sentimens  distincts, 
de  conceptions  mélangées,  qu'ont  produits  en  lui  l'étude 
et  la  réflexion  ;  et  il  empreint  les  objets  même  de  cette  vie 
nouvelle,  dont  il  est  devenu  la  source. 

Aussi,  que  vous  arrive-t-il  à  vous-même,  lecteur?  Il  est 
des  momens  oiiyous  aimez,  oii  il  vous  est  utile  de  remonter 
à  ces  géaies  d'une  nature  brute  et  sublime;  et  vous  allez 
leur  demander  des  impressions  déréglées  et  plus  fortes  par 
cela  même.  Mais  plus  spuvent  vous  avez  besoin  d'enivrer 
votre  dmè  des  jouissances  qui  la  perfectionnent  ;  alors  vous 
repoussez  ces  beautés;,  encore  grossières ,  dans  lesquelles  le 
plaisir  est  toujours  acheté  par  ^pe  peine,  et  oii  l'admira- 
tion et  la  réprobation ,  provoquées  ensemble  y  se  troublent 
et  se  déconcertent  Tune  par,  l'autre.  Votre  ingrate  incon-» 
stance  ne  leur  dit  pas  anathëme,  comme  ces  élèves  corrom- 
pus de  la  civilisation  ,  qui  ne  savent  pas  que  la  civilisation 
ne  s'améliore  qu'en  se  retrempant  sans  cesse  dans  l'éter-> 
nellc  nature;  ou  CQmme  ces  esclaves  d'un  goût  factice^ 
qui  ne  peuvent  plus  se  livrer  aux  chants  du  génie ,  s'ils  ne 
sont  notés  sur  les  règles  de  l'art.  Mais  vous  réserves  votre 
culte  assidu  pour  lés  esprits  mieux  doués  d'un  meilleur 
temps;  ét'une  préféi'eacê  sage  et  heureuse  vous  ramène  à 
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Un  écrivain  ,  inventeur  dans  les  sciences ,  dans  les  artS| 
tire  une  gloire  éminente  des  hautes  découvertes,  des  belles 
créations  qu'on  lui  doit.  Quel  nom  dans  rhumauité  entière 
pourrait  être  mis  au-dessus  de  celui  de  Newton?  Mais 
remarquez  que  cette  gloire  n'est  pas  attachée  uniquement 
au  livre  qui  contient  la  découverte  ou  l'invention  ;  à  moins 
que  le  livre  n'ait  lui-même  le  mérite  impérissable  d'un 
beau  style.  «Sans  ce  mérite,  le  livre  cessera  d'être  lu,  ^  l'in- 
vention ou  la  découverte  viennent  à  être  mieux  dévelop- 
pées ailleurs  (i). 

Au  contraire ,  un  bel  ouvrage  dans  la  philosophie  ou  les 
lettres ,  riche  de  toutes  les  idées  accessoires ,  de  tous  les  sen* 
timens  qui  se  sont  fondus  dans  les  idées,  de  tous  les  ta- 
bleaux, de  tous  les  nàouvemens  de  l'âme,  qui  s'y  trouvent 
distribués  avec  goût,  conserve  toujours  son  charme^  et 
survit  au  sujet  même.  Rien  n'est  plus  ennuyeux  et  plus  re» 
butant  aujourd'hui  que  la  querelle  théologique  qui  a  en- 
fanté les  Lettres  provinciales.  Et  qui  ne  relit  l'ouvrage 
pour  le  prodice  de  l'exécution? 

Beaucoup  de  mérites  sans  doute  peuvent  et  doivent  être 
mis  a  côté  du  mérite  littéraire.  Cependant ,  si  on  réfléchit 
que,  de  tous  les  dons  qui  peuvent  orner  l'âme  humaine, 
le  talent  du  philosophe,  du  poëte,  de  l'orateur,  de  l'écri- 
vain éminent,  est  le  moins  prodigué  par  la  nature;  que 
nul  n'a  une  plus  difficile  per^clion  à  acquérir  ;  qu'il  a  une 
influence  plus  continue  sur  Tesprû  général  ;  qu'il  est  de  sa 
destinée  d'ajouter  sans  cesse  au  sentiment  du  beau,  dtt 
j  uste  ,  de  Thannête  ;  qu'en  cultivant  la  vérité  et  la  vertu , 
il  donne  les  plus  nobles  des  plaisirs;  qu'en  servant  la  socié- 
té,  il  est  un  de  ses  plus  aimables  ornemens  ;  que ,  de  tontes 
les  gloires  d'une'  nation  j  la  sienne  est  celle  qui  se  répand 
partout  ailleurs  avec  un  attrait  plus  puissant  ;  que  ce  qu'il 
est  dans  son  siècle ,  il  ne  cessera  pas  de  l'être  dans  tous  lés- 
autres  ;  si  l'on  conçoit  bien  tout  ce  qui  signale  le  mérite 
littéraire ,  on  ne  sera  plus  étonné  de  cette  admiration  plu» 
sentie  qu'il  a  obtenue ,  en  proportion  des  âges  plus  ou 
moins  distingués  par  leur  discernement;  on  se  plaira  du 
moins  à  expier  envers  la  mémoire  de  ces  favoris  de  la  na- 


.  (i)  Cette  obserTation  avait  déjà  été  faite .  par  Buffoo  ,  daas  son 
beau  discours  à  l'académie  \  fragment  sopérieur  à  toutes  les  rhéto- 
riques ,  et  qui  a  ouvert  de  nouvellM  vues  sur  le  style. 
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ture,  ce*  traverses  plus  longues,  plus  d  oui  ou  reoases ,  mai 
semblent  attachées  à  leur  carrière  ;  on  les  approuvera  ,  on 
les  remerciera  de  s'être  cru  le  droit  de  se  retirer  des  em- 
plois communs  de  la  vie  sociale,  pour  se  donner  tout 
entiers  h  la  douiination  de  leur  génie;  et  on  reconnaîtra 
qu'il  serait  de  la  justice,  de  J'inlérêt  de  la  société,  de  res- 
pecter en  eux  cette  destination  d'eux-mêmes;  de  la  favori- 
ser, en  leur  accordant  une  vie  exempte  de  soins  et  envi- 
ronaëe  des  hommages  d'une  sensibilité  reconnaissante. 

L. 

L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


MONTPELLIER  ILLUSTRÉ, 

Paulùm  sepultœ  dislal  inertiœ  celata  virtus, 

(Hou.  od.  8.) 

Ccst  confofldre  le  vice  et  la  vertu ,  l'ignorance 
et  le  p;e'nie ,  que  de  les  abandonner  également 
à  roubli  de  la  tombe»  (  Imitation,) 

.  Nous  avotis  été  achever  notre  journée  au  spectacle;  la 
salle  est  assez  vaste  ;  c'est  tout  le  bien  que  je  puis  en  dire  ; 
des  acteurs  qui  paraissent  avoir  été  choisis  avec  un,  soin 
tout  particulier  parmi  les  plus  mauvais  de  la  province  ;  un 
orchestre  un  peu  au-dessous  de  celui  du  café  des  Aveugles  j 
un  bruit  scandaleux  dans  le  parterre ,  des  filles  répandues 
dans  toutes  les  loges ,  un  tl^éâtre  mal  éclairé ,  un  choix  de 
pièces  détestables,  voilà  ce  qu'on  trouv-e  dans  une  ville 
dont  le  préfet,  homme  de  lettres,  est  lui-même  auteur  de 
plusieurs  jolis  ouvrages  dramatiques  (i). 

Je  ne  me  suis  cependant  pas  ennuyé  à  la  représentation^ 


(i)  H  faut  excepter  madame  Ligîer,  qui  ferait  même  à  Paris  «ne 
chanteuse  fort  agréable.  M.  Fleuri  quittant  la  direction  du  théâtre, 
on  espère  beaucoup  de  M.  Roger,  qui  doit  le  remplacer.  On  est  au 
»oins  assuré  que  Torchcstrc  g|agnera  beaucoup  à  être  dirigé  pax 
M.  Roger  fils  ^  que  Kicolo  regardait  comme  un  de  ses  bons  çlèTe». 
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grâce  à  la  présence  de  deux  personnages  très-comiques  ^ 

2ue  Phiiogènc  me  fit  remarquor,  uon  sur  le  théâtre,  mais 
ans  une  loge  voisine  de  la  notre.  L'un  est  atteint  de  la 
manie  des  mariages ,  c'est  le  Williaume  gratis  de  Mont-t 
pellier.  Il  a  en  poche  la  liste  de  toutes  les  jeunes  filles,  de 
tous  les  garçons ,  de  toutes  les  veuves  k  marier;  il  va  faire 
les  derpandes  aux  parens;  il  Axe' les  dota,  met  les  jeunes 
gens  en  rapport,  et  s'entremet  dans  ces  sortes  d'affaires, 
le  plus  souvent  sans  connaître  les  parties  intéressées;  il  lui 
est  arrivé  de  pousser  les  choses  si  loin  entre  des  personne^ 
qui  ne  s'étaient  jamais  vues,  qui  n'avaient  jamais  pensé 
1  une  à  l'autre,  qu'il  lésa  mises  dans  l'obligation  de  se  ma- 
rier pour  éviter  le  scandale  d'une  rupture  avant  d'avoir 
commencé  une  liaison. 

L'autre  est  un  fou  d'une  autre  espèce ,  il  a  passé  soixante 
ans  de  sa  vie  à  commenter  TApocalypse,  et  il  ne  parle  pas 
d'autre  chose.  Bien  de  plus  amusant  que  de  l'entendre , 
deux  ou  trois  fois  (Tennui  commence  à  vous  gagner  la 
quatrième),  débiter,  d'un  ton  magistral,  les  inconcevables 
rêveries  dont  il  a  meublé  toutes  les  cases  de  son  cerveau  ; 
il  a  fait  un  extrait  de  son  ouvrage  en  un  volume  in-folio; 
il  Y  divise  l'histoire  du  monde  en  cinq  ères  principales  : 
«  rious  sommes  dans  la  Quatrième ,  à  la  fin  de  laquelle  les- 
Turcs  seront  maîtres  de  la  terre  entière ,  ce  ,qtii  n'empê-' 
chera  pas  que  la  religion  catholique  ne  soit  alors  univer- 
selle; '>  tant  les  voies  de^Dieu  sont  grandes >  et  tanton  ap- 
prend de  choses  en  étudiant  l'Àpoc^^lypse. 

I^  lendemain  était  le  jour  oi^  nous  deviqns  visiter  l'école 
de  médecine;  je  ne  fus  pas  fâché  que  Pîxiîqgène  refusât  d'y 
Venir  avec  nous  ;  il  n'y  a  pas  moyen  d'examiner  un  établis-, 
sèment  de  ce  genre  avec  un.hpinme  q^j  vous  ^\py  f(  Mont- 
pellier, que  la  médecine  est  une  de$  plus.  j;ra|[;4i^$  I^Ueve- 
sées  qui  soient  jamais  passées  par  ]s^  tet^  huq(^aine. 

Cette  écçle,  la  plus  ançie||nf  de  l'Eifrqpe^  parait  avQÎr 
éié  fondée  par  des  Arabes  qui  s^tablirept  s^ur  Pemplace-. 
n^ent  actuel  de  la  ville,  attires  p^r  j*$^t^pndapce  4ès. pian  tes 
médicinfiles  qu'ils  y  trouvèrent.  Sa  création  remontrfiit 
alors  à  la  fin  du  dixième  siècle.  La  dist|rit).vition  qu*on  y  fai- 


^         .  dep! 

dans  le  loeal  qu'elle  obeupe  à  rëy4ch^)|  tç^%  rappelait 
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l'ancienneté  àe  Tinstitution  ;  des  inscriptions  en  grec  et  eu 
arabe  couvraient  les  murs^  une  chaire  curule  d'une  seule 
pierre  représentait  en  bas-relief  la  figure  d'Homère ,  te- 
nant par  la  main  ses  deux  filles,  l'Iliade  et  l'Odyssée;  on 
ne  voit  p^s  trop  ce  qu'Homère  et  ses  deux  filles  avaient  à 
faire  dans  une  école  de  mtdedne. 

On  a  fait  la  remarque  que  de  i323,  époque  où  cette 
école  commençait  à  fleurir,  jusqu'en  1640,  Montpellier  fut 
ravagé  sept  fois  par  la  peste,  tandis  qu'en  1722,  la  ville 
fut  garantie  de  la  contagion  de  cette  fameuse  peste  de 
Marseille ,  qui  vint  s'arrêter  à  ses  portes  ;  n'est-on  pas  en 
.droit  d'en  conclure  que  les  secours  de  la  médecine  qu'on  em- 
ploya seuls  à  celte  première  époque ,  sont  beaucoup  moins 
efficaces  contre  ce  terrible  fléau ,  que  les  mesures  d'une 
bonne  police  dont  on  fit  usage  à  la  seconde. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  me  faire  montrer  la  robe  de  Rabe- 
lais ,  dont  chaque  bachelier  devait  jadis  être  revêtu  le  jour 
ou  il  était  reçu  docteur  ;  on  n'y  a  changé  que  lé  corps 
de  la  robe  et  les  deux  manches^  à  cela  près,  elle  est  tou- 
jours la  même. 

Un  modèle  plus  précieux  à  conserver  est  celui  du  ser- 
ment que  prêtent  les  jeunes  médecins  en  recevant  le  bonnet 
doctoral ,  et  qu'ils  prononcent  à  haute  voix  en  séance  pu- 
blique. Je  le  transcris  littéralement  : 

tf  Moi  Isidore ,  etc. 

»  Devant  l'effigie  d'Hippocrate ,  en  présence  des  profes- 
M  senrs  de  cette  école  et  de  mes  chers  condisciples  ; 

n  Je  jure ,  an  nom  de  l'Être-Supréme ,  d'être  fidèle  aux 
»  lois  de  l'honneur  et  de  la  probité  dans  l'exercice  de  la 
»  médecine  ; 

»  Je  donnerai  mes  soins  gratuits  à  l'indigence  9  et  n'exi- 
»  gérai  jamais  nn  salaire  au-dessus  de  naon  travail;  admis' 
»  dans  l'intérienr  des  familles^  mes  yeux  ne  verront  pas  ce 
»  qui  s'y  passe  ;  ma  langue  taira  les  secrets  qui  me  seront 
»  confies,  et  mon  état. ne  servira  jamais  à  corrompre  les 
»  mœurs  et  à  favctfiser  le  crime. 

»  Respectueux  et  ^reconnaissant  envers  mes  maîtres ,  je 
»  rendrai  à  leurs  enfans  les  leçons  que  j'aurai  remues  de  leurs 
»  pères. 

»  Que  les  hommes  m'accordent  leur  estime ,  si  je  suis 
>»  fidèle  à  mes  sermens  ;  que  je  sois  coavert  d'opprobre  et 
p  méprisé  de  me3  confrères ,  si  j*y  manque*  » 
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'  L'école  âe  médecine  de  Montpellier  a  été  féconde  en 
,  hommes  illustres  ;  on  y  révère  la  mémoire  diArnauld  de 
Villeneuve  ,  qui  a  fait  connaître  la  distillation  des  vins  ;  de 
Rondelfst ,  à  qui  nous  devons  le  premier  bon  traité  qui  ait 
paru  sur  les  poissons  ,  et  que  Rabelais  ,  dans  son  Penta^ 
gruel  f  désigne  sous  le  nom  du  docteur  RondibiUs,  On 
compte  encore  parmi  les  médecins  célèbres  qui  ont  plus 
particulièrement  honoré  l'école  ,  Rix^ière  y  Guy  de  ChaU" 
lieu  ,  Sauvage  y  Le  Roi  y  Bar  liiez  y  LamurCj  Venely  Fizcy 
Fouquel  ;  et  de  nos 'jours  Auguste  Broussonnety  Dumas  y 
Delpech ,  Chrétien  ,  Beaume ,  Lordat ,  Prunelle ,  etc. 

J'ai  vu  à  l'œuvre  quelques-uns  des  illustres  qui  nous  res- 
tent. On  soutenait  thèse  le  jour  de  ma  visite  à  l'école  ^  je 
n'avais  garde  de  manquer  un  spectacle  auquel  je  n'avais 

Sas  assisté  depuis  plus  de  soixante  ans.  Je  demandai  d'a- 
ord  à  mon  jeune  introducteur  le  nom  des  terribles  sa- 
vans  qui  composaient  l'aréopage.  <«  Celui  qui  préside ,  me 
répondit-il ,  n'est  pas  encore  bien  fîxé  sur  le  nom  qu'il  doit 
transmettre  à  la  postérité  ;  son  frère  (Auguste  Broussounet , 
le  naturaliste)  rendit  véritablement  célèbre  le  nom  soua 
lequel  nous  l'avons  connu  jusqu'en  i8i4;  mais,  à  cette 
époque,  notre  doyen,  qui  ne  voulut  pas  se  contenter  de 
celte  illustration  roturière  ,  ffouva  victorieusement  qu'il 
descendait ,  je  ne  sais  pas  s'il  a  dit  en  ligne  droite ,  d'un  car-» 
dînai  du  quinzième  siècle,  appelé  Brissonnei, 

M  II  a  réclamé  et  obtenu  la  faveur  de  prendre  ce  nouveau 
nom  ;  malheureusement  un  vieux  chroniqueur  s'est  avise 
de  découvrir  que  le  Brissonnet  cardinal  avait  obtenu  le 
chapeau  pour  avoir  trahi  son  pays  et  son  roi.  Un  mauvais 
plaisant  a  fait  courir  le  bruit  que  la  branche  aînée  de  cette 
famille  prenait  le  titre  de  marquis  d'Oisonville;  ce  qui 
mit  notre  savant  professeur  dans  une  cruelle  perplexité. 
S'appellera-t-il ,  signera-t-il  Broussormet  ou  Brissonnet  ? 
Voilà  la  grande  question  sur  laquelle  se  partagent  tous  les 
grands  esprits  de  Montpellier.  Nous  sommes  de  l'avis  des 
Broussonnistes  ;  mais  il  faut  avouer  que  les  Brissoniens 
ont  encore  intrà  muros  et  extra  un  parti  très-formidable.  » 
—  Maintenant ,  dites-moi  pourquoi  les  deux  argumen- 
tateurs  se  tournent  le  dos  ,  et  ne  regardent  même  pas  le 
candidat  auquel  s'adressent  alternativement  leurs  questions? 
Ils  paraissent  craindrç  que  leurs  regards  ne  se  rencon-* 
trent. 
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— -  Si  le  père  Elysée  vivait  encore ,  il  vous  expliquerait 
cette  énigme ,  dont  le  mot  doit  être  intrigue ,  calomnie  ai» 
délation . 

Quoi-qu'il  en  soit,  le  plus  jeune  de  ces  deux  professeur» 
s'est  déjà  fait  un  nom  cclëbre  par  de  griinds  fravaax,  de 
grands  taleos  et  d'excellentes  qualités;  on  a  profué  da 
temps  où  il  se  rendait  à  Nîmes ,  pour  y  donner  ses  soins  au 
général  F^garde  ,  dont  il  a  sauvé  la  vie;  et  l'on  a  fait  courir 
le  bruit  qu'il  avait  fait  partie  des  fédérés  pendant  lès  cent 
jours,  et  qu'en  cette  qualité  il  avait  marché  contre  l'ar- 
mée royale;  l'absurdité  d'une  calomnie  ,  que  la  publicité 
nécessaire  deé  actions  d'un  praticien  aussi  recherche ,  ren-" 
dait  si  facile  à  détruire,  ne  permit  pas  qu'elle  s'accrédilât; 
mais,  pendant  quelques  mois,  elle  causa  un  profond  cha- 
grin à  ceint  qui  en^tait  l'objet;  la  calomnie  n'avait  pas  per- 
du son  temps  (i). 

Son  adversaire  a  trouvé  le  moyen  de  se  tirer  de  dessous 
par  son  savoir-faire  ,  et  par  àes  écrits  de  nature  à  faire  de» 
dupes  parmi  les  profanes;  les  adeptes  en  ont  jugé  différena- 
ment  ;  ils  y  ont  trolivc  des  applications  de  la  chimie  à  la 
médecine,  poussées  jusqu'au  ridicule;  d'autres  disent  jus- 
qu'à l'extravagance.  Doué  d'une  prodigieuse  mémoire  ,  ce 
aocteur  n'a  jamais  ritn  oublié  que  les  discours  et  la  tragé'" 
die  qu'il  a  faits  en  l'honneur  <i«  vainqueur  des  vainqueurs 
de  la  terre  y  <ie  qui  ne  l'empêche  pas  de  se  proclamer  le 
royaliste  par  privilège  et  par  excellence. 

Avant  de  sortir  de  ce  temple  d'Esculape ,  Victor  me  pré- 
senta à  un  savant  médecin  que  je  fus  étonné  de  ne  pa» 
voir  au  nombre  des  professeurs  de  l'école;  c'est  le  docteur 
Chrétien,  a  qui  l'humanité  est  redevable  de  la  découverte 
d'un  puissant  antidote  contre  un  mal  funeste,  mal  que  le 
ciel  en  sa  fureur  inventa  pour  punir  les  humaines  fredaines. 
Ce  savant  médecin  obtient  àe^  succès  incontestables  d'un» 
préparation  de  muri'ate  d'or,  appliquée  9ttkx  cas  les  plus 
graves  de  Cette  cruelle  maladie.  Je  doi^  ajouter  que  le  doc* 
^     leur  Chrétien  a  rendu  de  grands  services  à  ses  concitoyens 


1     I      II    I  ■■  Wi     I       II  f 


(i)  Dans  ces  temps  de  vwtijîfî,  les  estimablefi  professeurs  Berthect 
^ireuguû  furent  ëgaleoiQQi  i^énoncés:  et  susf)endus  par  le  comité 
d'ii)8tr^ctiosii;i  p.ubliqoe,  p9ur  des  faits  qui  furent  trouve'sfaux'OQ 
leur  a  rendu  justice  en  les  reihtt^grant  dSns  leurs  fonctions ,  noais 
ils  ont  gëmi  un  an  sous  le  poids  de  l'accusation  la  plus  injuste. 
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par  son  courage  et  sa  présence  d'esprit,  dans  les  troubles 
civils  qui  ont  éclaté  à  Montpellier  en  ]Bi4'  H  me  res- 
tait à  connaître  le  docteur  Gouan ,  célèbre  dans  toute 
l'Europe  comme  botaniste  ,  et  comme  correspondant 
de  l'illustre  Linhée.  Je  me  suis  fait  conduire  chez  ce  vé- 
nérable vieillard,  réduit  maintenant  à  une  cécité  pres- 
que absolue.  Pour  donner  une  idée  de  la  sagesse  et  de  la 
modération  de  son  caractère  ,  je  me  contenterai  de  citer 
la  réponse  qu'il  fît  à  une  dame  qui  ne  brillait  pas  par  les 
mêmes  qualités. 

En  lyc)!  ,  à  l'époque  des  premiers  troubles  qui  écla terrent 
à  Ntmes  entre  les  protestans  et  les  catholiques  ,  M.  Gouan 
racontait  à  Montpellier  les  scènes  désastreuses  dont  il  ve- 
nait d'étr«  témoin  à  Nîmes.  —  C'est  fort  bien  ,  lui  dit  avec 
aigreur  la  marquise  de  R....  qui  l'écoutait;  mais  tout  cela 
ne  dit  pas  de  quel  parti  vous  êtes.  —  Du  parti  des  malades, 
répondit  le  docteur  ;  et  tout  le  monde  se  mit  du  sien.  De- 
puis ce  temps-là  l'esprit  de  parti  n'est  plus  si  bête.  De- 
mandez plutôt  au  docteur  N***. 

là  académie  des  sciences  a  cessé  de  s'assembler.  On 
y  comptait  deux  ou  trois  savans  qui  l'étaient ,  et  beau- 
coup d'autres  qui  ne  l'étaient  pas;  entre  autres  un 
tintiquaire  qui  ne  gavait  pas  un  mot  des  langues  an- 
ciennes. 

Là  brillait ,  si  bien  connu  de  vous  et  de  toute  la 

terre  i  il  écril  sur  tous  les  sujets;  ses  libraires  ont  la  ma- 
lice de  s'en  plaindre  :  et ,  parce  qu'il  lui  arriva  un  jour 
d'employer  le  mot  aniinalos  dans  une  dissertation  latine  , 
he  s'est-on  pas  avisé  de  lui  en  conserver  le  surnom  ! 

Cette  académie  n'avait  pas  de  jetons  ;  ce  qui  valait 
mieux  que  d'en  avoir  avec  deux  fautes  d'orthographe, 
comme  on  le  reprochait  à  l'académie  de  Rouen. 

J'ai  remarqué,  à  la  bibliothèque  de  l'école,  entre  au- 
tres manuscrits  très-rares,  dix  à  douze  volumes  de  lettres 
originales  de  la  reine  Christine  de  5uède^  et  de  Louis  xiv  à 
cette  princesse, 

Parlons  maintenant  des  hommes  distingués  de  toutes  les 
classes  que  cette  ville  a  vus  naître  ^  et  de  ceux  qu'elle  pos- 
sède encore. 

Je  commencerai  par  saint  Roch  ;  noU  paf ce  qu'il  était, 
lâiot,  mais  parce  qu'il  fut  le  bienfaiteur  des  hommes,  et 
f  ue  cette  réputation  est  la  première  k  mes  yeux  ;  c'çst  une 
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tra<)itioB.  établie  à  Montpellier,  que  saint  Roch  ëtait  cle  la 
maison  de  Lacroix-de-C^^ries.  Ce  qui  est  mieux  prouve , 
et  plus  honorable  encore,  c'est  qu'il  se  dévoua  pour  se- 
courir ses  concitoyens  dans  une  peste  violente  dont  il  ar- 
rêta les  ravages.  Les  personnes  de  sa  famille  se  tiennent 
pour  assurées  qu'elles  n'ont  rien  à  craindre  des  maladies 
contagieuses;  et  cette  heureuse  superstition  a  donné  à  plu- 
sieurs d'entre  elles  le  courage  d'une  charité  intrépide  aux 
époques  les  plus  désastreuses. 

Montpellier  a  été  quelque  temps  le  séjour  du  bon  roi 
René  de  Sicile ,  raosarque  ambulant,  qui  vivait  avec  une 
grande  simplicité  de  mœurs.  On  appelle  encore  les  endroits 
les  plus  exposés  au  soleil ,  oii  les  habitans  vont  se  réchaufTer 
pendant  l'hiver,  la  cheminée  du  roi  René. 

Les  rois  de  Mayorque  ont  aussi  habité  cette  ville  ,  et 
parmi  les  guerres  de  ce  petit  canton  ,  les  chroniqueurs 
n'ont  pas  oublié  celle  que  fît  un  comte  de  Roquefeuille  à 
un  roi  de  Mayorque  ,  parce  que  ce  potentat  avait  maltraité 
un  de  ses  pages ,  lequel  était  de  la  maison  de  Roquefeuille. 
IN'est-il  pas  plaisant  de  servir  domestiquement  celui  à  qui 
on  peut  faire  la  guerre?  Mais  l'histoire  de  la  féodalité  est 
pleine  de  ce  genre  de  burlesque. 

Jacques  Cœur  n'est  pas  né  à  Montpellier;  maïs  com-* 
ment  passer  son  nom  sous  silence,  en  parlant  d'une  ville 
dont  il  fit  le  centre  d'un  commerce  qui  s  étendait  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  ,  qu'il  dota  de  plusieurs  monu- 
niens  publics  ,  et  qui  resta  fidèle  à  son  bienfaiteur,  quand 
l'ingrat  Charles  vu ,  oubliant  les  services  d'un  sujet  qui  lui 
prêta  deux  cent  mille  écus  d'or,  l'abandonna  si  cruelle* 
ment  à  l'avidité  de  ses  maîtresses  et  de  ses  courtisans  qui 
se  partagèrent  ses  riches  dépouilles. 

L'histoire  des  femmes  célèbres  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays  ,  a  mis  au  premier  rang  celui  de  Constance 
de  Cézelli  ,  fille  d'un  président  de  la  chambre  des  compte! 
de  Montpellier  (i).'  Son  mari  ,  gouverneur  de  la  place  de 
Leucate  ,  qu'il  défendait  contre  les  ligueurs  et  contre  les 
Espagnols ,  tomba  dans  une  embuscade ,  et  fut  fait  prison- 
nier.  En  donnant  avis  de  sa  détention   a  sa  femme,  il 


(i)  J'emprunte  ce  fait  k  k  notice  sur  Montpellier,  de  M.  Gharlefl 
de  BelleyaK 
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Vezhorta  à  se  jeter  dans  la  place,  et  hi  ne  la  vendre  soite 
aucune  condition  ;  elle  en  fit  le  serment.  Les  ennemis  la 
menacèrent  de  la  mort  de  son  mari ,  si  elle  persistait  à 
défendre  Leucate.  Constance  offrit  en  pleurant  tout  ce 
qu'elle  possédait ,•  pour  la  rançon  de  ce  cher  prisonnier, 
hormis  C honneur.  Les  assiégeans,  irrités  de  son  refus,  eurent 
la  basse  cruauté  d'étrangler  son  époux,  et  de  lui  renvoyer 
son  corps.  Les  soldats  qu'elle  commandait  voulurent  la 
venger  sur  le  seigneur  de  Loupian  ,  prisonnier  dans  leurs 
murs  ;  mais  Constance ,  aussi  généreuse  qu'intrépide ,  s'op- 
posa noblement  à  ces  cruelles  représailles,  et  vengea  ]^lus 
glorieusement  son  époux  ,  en  conservant  k  Henri  iv  une 
place  dont  le  roi ,  pénétré  d'admiration ,  la  nomiasL  gouvcr^ 
nante. 

Quand  j'aurai  nommé  le  jésuite  Caslel ,  inventeur  du 
clavecin  oculair.e  ; 

Bruyeis  ,  auteur  par  moitié  avec  Palaprat ,  de  k  comé- 
die du  Grondeur; 

Ranchin  ,   connu  par  ce  joli  triolet  : 

Le  premier  jour  du  mois  de  pciai 
Fut  le  plus  beau  jour  de  ma  vie....  j 

La  Pej renie  ,  fondateur  de  l'académie  de  chirurgie; 

Rosse t ,  auteur  du  poëme  de  l'agriculture  ; 

Roucher,  moins  célèbre  peut-être  par  son  poème  des 
Mois,  que  par  ces  vers  adressés  à  sa  femme  et  à  sa  fille ,  en 
leur  envoyant  son  portrait ,  le  jour  miême  oii  le  tribunal 
révolutionnaire  lui  signifia  son  arrêt  de  mort,  la  veille  de 
celle  de  Robespierre  : 

Ne  vous  ëtonnez  pas,  objets  charmans  et  doux, 
Si  quelqu'air  de  tristesse  obscurcit  mon  visage  ; 
Lorsqu^uD  savant  crayon  dessinait  cette  image , 
On  dressait  Téchafaud  et  je  pensais  à  vous....  j 

Albisson  ,  mort  il  y  a  quelques  années ,  conseiller  d^é* 
tat,  avec  la  réputation  d'un  homme  profond  dans  la  science 
des  lois  municipales,  sur  lesquelles  il  a  publié  un  traité 
classique  ; 

Mourgues ,  pendant  quelques  jours  ministre  de  l'inté- 
Âcur,  sous  Louis  XVI9  ^t  dont  on  a  quelques  ouvrages  poli* 
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tiques  ,  plus  remarquables  par  le  fond  des  idées  que   paf 
le  style  ; 

Enfin  ,  parmi  les  peintres ,  Sébastien  Bourdon^  et  surtout 
T'ieriy  que  l'on  a  surnommé ,  à  juste  titre  ,  le  restaurateur 
de  l'école  française:  on  connaîtra  ,  je  crois,  les  personnages 
lesplus  célèbres  parmi  ceux  que  Montpellier  a  vus  naître.  H 
me  resté  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  ceux  qui  prétendent  à 
une  gloire  contemporaine,  dont'îa  postérité  ne  se  croit  pas 
toujours  solidaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  égard  pour  les  dignités  dont 
il  a  été  revêtu  ,  pour  les  fonctions  éminenles  qu'il  a  rem- 
plies, que  je  placerai  M.  Cambacéies  en  tête  de  cette  lis- 
te ;  ceux  qui  sont  le  moins  disposés  à  rendre  justice  à  un 
homme  qui  a  pris  une  part  active  à  la  révolution  ,  sont 
eux-mêmes  forcés  de  reconnaître  en  lui  un  des  plus 
savans  jurisconsultes  dont  la  France  s*honore.  Un  élo- 
ge tout  aussi  juste,  quoique  moins  unanime  ,  le  présen- 
tera sous  un  jour  plus  honorable  encore  ,  en  observant 
que ,  dans  le  cours  de  éa  longue  existence  politique , 
quelquefois  au  faîte  du  pouvoir ,  on  ne  peut  lui  repro- 
cher aucun  acle  arbitraire  ;  qu'il  n'a  jamais  perdu  l'oc- 
casion d'être  utile  à  ses  concitoyens;  que  ,  forcé  de  tran- 
siger avec  le  despotisme,  il  a  constamment  cherché  à 
faire  prévaloir  les  principes  de  la  modération  ^  et  qu'en- 
fin ,  pour  lui  trouver  des  torts  ,  on  a  long -temps  été  ré- 
duit à  lui  chercher  des  ridicules. 

Plusieurs  généraux  d^une  grande  distinction  ont  reçu  le 
jour  dans  les  murs  dé  MontpeMier.  La  prise  de  Gaëte  et  la 
défense  de  Dantzick  suffiraient  à  la  réputation  du  général 
Campredon ,  qui  vient  d'être  nommé  à  la  place  impor- 
tante d'inspecteur  des  écoles  militaires. 

M.  le  comte  Mathieu  Dumas ,  après  avoir  présidé  avec 
honneur  l'assemblée  législative,  après  s'être  fait,  à  la 
guerre ,  la  double  réputation  d'un  général  habile  et  d'un 
grand  administrateur  militaire,  est  devenu,  comme  Thucy- 
dide ,  l'historien  élégant  et  profond  des  campagnes  qu'il  a 
faites  sur  les  deux  continens. 

M.  le  général  Mau^itty  qui  de  simple  soldat  est  devenu 
successivement  aide  de  camp  de  Bernadotte  et  lieutenant 
général ,  a  été  chargé ,  en  1814  >  ^^  l'honorable  mission  de 
la  rentra  des  prisonniers  de  guerre  français  en  Russie. 
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MM.  les  généraux  Berthezene,  Poitevin,  Lepic,  etc. , 
bnt  également  des  titres  à  l'estilne  de  l'armée  et  à  la  recon- 
naissance de  la  patrie. 

M.  le  comte  Daru  occupe  le  premier  irang  parmi  les 
hommes  de  lettres  qui  ont  pris  naissance  dans  celte  ville  ; 
|e  ne  sais  s^îl  existe  dans  notre  histoire  littéraire  un  autre 
exemple  d'un  homme  €|ui  ait  réuni  au  même  degré  les  ta- 
lens  qui  constituent  le  grand  administrateur  ,  et  ceux  qui 
font  le  bon  poëte.  Sa  traduction  en  vers  fr^^nçais  des  OEu^ 
près  iVÉorace  est  en  même  temps  la  meilleure,  la  plus 
fidële  et  la  seule  complète  que  nous  ayons  dans  notre 
langue. 

GoudouH  a  trouve  un  rival  pour  la  poésie  languedocienne 
dans  la  pefsoàne  de  M.  Auguste  Tandon,  dont  les  fables  sont 
ici  en  grande  réputation.  L'étenduo  de  ses  connaissances  > 
la  bonté  de  son  caractère  et  l'aménité  de  ses  mœurs  ajou- 
tent beaucoup  à  l'estime  dont  il  jouit  parmi  ses  conci-*- 
toyens.  Il  y  a  néanmoins  des  amateurs  qui  préfèrent  au 
naturel  gracieux  qui  distingue  ses  poésies  patoises ,  la  verve 
originale  d^un  ancien  curé  de  village,  nommé  Fabre  ^ 
célèbre  dans  tobt  le  Midi,  pat  son  faiheux  sermon  de 
M.  Sistre, 

Montpellier  est  aussi  la  patrie  d'un  jeune  autenr  connu  à 
Paris  ,  par  une  foule  de  jolis  vaudevilles  ,  où  l'oof  trouva 
uki  gaieté  franche  ^  une  malice  spirituelle  et  une  grande 
finesse  d'observation.  M.  Merle ,  dans  plusieurs  de  ses 
pièces  ,  et  particulièrement  dans  son  Ci '^  devant  Jeune 
j^omme  (dont  un  de  ses  compatriotes  lui  a,  dit^on ,' fourni 
le  modèle) ,  a  prouvé  qu'il  aurait  pu  prétendre  à  des  succès 
dramatiques  d'une  plus  haute  importance ,  s'il  ne  se  Tût 
amusé  tfop  long-temps  à  l'entrée  de  la  carrière  que  son 
talent  lui  avait  ouverte. 

Le  barreau-  de  Montpellier,  qui  a  vu  briller  plusieurs 
avocats,  compte  encore  aujourd'hui  des  hommes  d'un 
très  -  grand  mérite ,  M.  Reck  ,  considéré  généralement 
Comme  la  meilleure  tête  à  conseil ,  et  la  plume  la  plut 
habile  de  la  contrée,  M.  Caisergues  »  pour  la  plaidoi- 
He  ;  l'action  est  la  partie  de  ^orateur  qui  le  distingue  essen« 
tiellement  ; 

M.  George  Fabre ,  bâtonnier  de  Poiifdre  »  connu .  par  la 
pureté  de  ses  sentimens  et  pat  la  Ibrce  de  sa  dialectique, 
T-ni,  6 
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et  M  Caplat  I  qui  jcui't  àe  Ta  répulalion  d'un  excellent  )ii* 
risconsulte. 

Je  n*ai  rien  à  dire  de  la  magistrature  actuelle. 

}è  terminerai  cette  è»pêcé  dp  h\\^ti  des  répQtaHonft  de 
Montpellier,  par  cetl^  singulière  retnarijue,  qtie  cette  ville 
seule  a  fourni  aux  divers  gôdvérnemens  qui  se  sont  sac-* 
cédés  en  France  dépuis  trente  ans^  neuf  ministres  à  portto* 
Feuille  ; 

M.  deSainUPriest ,  ministre  de  la  maison  du  fo\tïï  1 76^^ 
aujourd'hui  pair  de  France  ; 

M.  l^jnrd^  ministre  de  la  guerre  ; 
M.  Mourgues  ,  ministre  de  l'intérieur  j 

M.  de  Graves,  mîèiislre  de  la  guerre;  ces  trois  derniers 
pendant  la  .cession  de  l'assemblée  législative  ; 

M.  de  Joly^  ministre  de  la  justice,  à  l'époque  fameuse 
du  10  août ,  où  il  se  comporta  avec  autant  de  loyauté  que 
de  cour»ge;  long-temps  persécuté ,  aujourd'hui  avocat  am 
conseil  ;  . 

itf.  iSenezechy  ministre  du  directoire ,  'et  dont  Tadminif- 
tration  habile  parvint  à  rétablir  Tordre  dans  les  subsistas* 
ces  ,  k  la  chute  des  assignats  ;  (r) 

M*  fiamhacérès ,  ministre  de  la  justice  ,  à  l'époque  ^a 
18  brumaire  ^  oh  il  devint  second  consul  ; 
.  H.  Otaptal^  ttlinistire  de  fintérieur  ,  sons  le<:oàsulit  et 
rem;pîre,  ti  dont  le  ministète  fut  si  brillant  pour  les  arts 
et  lés  manufa^tores.  L'ev{K>sition  des  produits  nationaux 
dont  il  introduisit  l'usage  est  une  grande  pensée  dont  qa 
s'est  contenté  d'entrevoir  les  avantages  ; 

IVI.  Dani^  ministre  de  l'administration  de  la  gutfhre^oa^' 
l'empite.  lia  déployé  dans œsbàu tes  fonctions  des  laleof  son 
périeurs  ,  une  probité  sévère,  une  justice  impartiale  datai 
il  faut  lui  savoir  gré  d*âvoir  la^é  le  modèlr. 

Je  puis  ajouter  à  cette  liste  M.  Mêjan^  né  dans  la  mém^- 
tille,   et  qni  fut  |>endant.  huit,  ans ,  secrétaire  d'état  da 
royaume  d'Italie.  Avant  cette  époque ,  il  s'était  acquis  l'es- 
time de  9ts  compatriotes ,  dans  la  place  de  secrétaire  gêné* 
rai  de  la  préfecture  de  Paris ,  ^'il  avait  rempli  avec  beaa<« 

(i)^.  Ben'ezeéh  esf  inort  sans  laisser  lé  mmndre  fortuite  i  sea. 
dêux  nHi» ,  elles ardiént^tciiii»'«n-t9d!ruiK  peB!&oa  de^oo  fraao% 
qui  leur  adétc  retircor 
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ÇDUp  de  distinction.  Appelé  à  Milan  à  de  plus  hautes  fonc- 
tions ,  M.  le  comte  Mejan  s*y  est  montre  digne  du  pnnce 
qui  les  lui  avait  confiées,  en  faisant  respecter  en  lui  le  ca- 
ractère frcmçâis ,  qu'il  honére  fàf  les  vertus  les  plus  so- 
lides et  les  qualités  les  plus  brillantes. 

UEkmite  de  la  GuYAirB. 

CORRESPONDANCE. 


jiitix  auteurs  rfcla  Minerve. 

Aurillaoy  Saoûti8t8i 
Messieurs, 

La  députatton  du  Cantal  à  la  chambre  des  députés  est 
devenue  incoinplëte  par  la  démission  récente  dé  'M.  Tour» 
nemine.  .  i        .. 

D'après  la  loi  sur  les  élections  ,  notre  collège  électoral 
devrait  être  convoqué  en  même  temps  que  .ceux  des  dépar- 
temens  de  la  deuxième  série,  pour  pourvoir  au  reikiplaçe^ 
ment  de  ce  député  ;  mais  je  crains  que  cette  convocation 
ne  soit  ajournée  à  l'année  prochaine.  On  prétextera  sans 
doute  que,  d^ici  au  mois  de  septembre, il  n  est  pas  possible 
de  faire  tout  le  travail  pré))^ratoire ,  lorsqn-àux  termes  de 
la  loi  des  élections,  il  devrait  être  dès  longMenips  tér*^ 
■^né.  'i'     '■     •     ■     ■ 

.  Toutefois^  je  vous  dorine  Tassuràndé  qtie  ,si  tëtte  asseihr 
btée  avait  lien  cette  année',  le  Cantal;  dôntte^àit  mie  nou^ 
velle  preuve  de  son  amoiir  pour  la  Kbeilt^,  éi  de  son  atta- 
chement aux  principes  constitudonnéls.  '  '  :  ' 

Je  crois  devoir  vous  donneir  avis  de  çetle  démission  (qui 
date  du  19  ou  du  20  juillet);  elle  est  dès  longtemps  jM« 
venue  au  ministère  \  je  ne  sais  pour  quelle  raison  on  la 
tient  secrète. 

Veuilles  la  fiiire  connattre  au  ptibltc  par  la  voie  de  la 
Minerve^  Vn  éttcttur  du  Canial 
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ESSAIS  HISTORIQUES. 


<    » 


CHAPITRE  V. 

Mouventens  de  Vinsurrçction,  —  Prise  de  Pensacola.  — 

'     '    '    Canada. 

L'importance  des  évënemens  qui  se  passent  dans  ie 
Nouveau-Monde,  e6t  maintenant  trop  généralement  sentie 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  nous  excuser  d'en  entretenir 
si  souvent  nos  lecteurs.  Dans  ce  moment  d'ailleurs  ces 
événemens  se  succèdent  avec  une  telle  rapidité,  que,  si 
nous  en  détournions  quelque  temps  notre  attention  ,  bien- 
tôt il ^ nous  serait-  impossible  d'en  retrouver  la  trace  et 
d'en  suivre  le  mouvement.  Aujourd'hui  nous  allons  com- 
mencer par  rendre  compte  d'un  fait  particulier  que  nous 
tfouvonç  dans  un  journal  anglais. 

.  Deux .  ans  /après  rétablissement  de  la  république  des 
Prpyimces-Unies  de  laPlata,  dont  Buenos-Ayres  est  la  capi- 
t^Ije ,  un  jeuii^..bomnie ,  nômnoLe  Don  Alvear,  qui  avait 

S^is  une,  part  active  à  l'insurrection  ,  en  fut  choisi  pour 
irecteur-supréme.  B^çntôt  sa  patrie  prut  avoir  à  se  plain- 
dre de  son.,  iidminktratipn^  et  il  fut  obligé  de  s'éloigner. 
JEU;  quittant  le  ^te^f i^oir^  de  la  république  ,   il  ne  voulut 
pas  du   moins   quitter  l'hémisphère   dans   lequel  il  ayaît; 
|>ris  naissaaçj^j.  et.  il  se  Tjendit   à  EiQ*Jan.eïro.   Là  it  fut 
j^rompj,6aieiU«  enyirppné  des.  ennemis  de  la    liberté  de 
f'Amériqu^.quie^péiKM^nt,  pou  voir  tirer  parti  de  tous  lès 
ressentimens  qu'ils/lui  sipppo^oiénU  Plus  grand  dans  son 
;|ualheur.qi^;riCpfÎ9]a^,,.;Pon  AI,v,far  tefusa' cpnstaihment 
.de  prendre  .fiai:tjfH  l'exécution <  des  jirojets  auxquels. on 
pyomait  l'^Sîsoçi^f..Dès  lors  les  ennemi^,  de  sa  patrie  de;- 
yinrent    aussi  les'  siens!  Instruit  qu'il  était  dans   riaten* 
^tiqn  de.se  çen^rç  |l  ijl^n te- Video,,  sans  doute  dans  Tcspé- 
rance  de  rer\tr.er  en  grâce<près  de  la  république  dont  il  ne 
serait  plus  séparé  que  par  le  cours  de  la  Plata ,  ('ambassa- 
deur d'Espagne  demanda  au  ministère  portugais  d'empêcher 
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8on  départ.  Celui-ci  répondit  qu'il  ne  voulait  pas  trompeid 
la  confiance  d'un  étranger  qui  était  venu  se  placer  sou^  sa 
protection  ,  et  Don  Aivear  reçut  les  passeports  qui  lui 
étaient  nécessaires.  Voyant  que  ses  démarches  près  du  gbu* 
vernement  portugais  étaient  vaines  ,  et  informé  oue  celui 
qui  en  était  l'objet  devait  partir  à  bord  d'un  bÂtmiént  de 
commerce  français,  nommé  La  Céleste ^  l'ambassadeur 
s'adressa  au  consul  de  France,  et  celui-ci ,  à  sa  sollicitation , 
fit  venir  le  capitaine ,  et  à  force  ^e  menaces  en  obtint'Ia 
promesse  qu'il  ne  recevrait  pas  Don  Âlvear  à  bord.  De 
retonr  sur  son  bâtiment  »  le  capitaine  sentit  bientôt  Kirré- 
eularité  des  ordres  qu'on  lui  avait  donnes ,  ei  Tindignité  de 
rengagement  qu'onlui  avait  s.ujrpris.'  Quand  Alvear  se  pré- 
senta ,  il  l'accueillit  avec  empressement,  mit  à  la  voile  et 
le  conduisit  à  Monte-Video.  Tels  sont  du  moins  les  faits 
^e  raconte   le  Morning-Chroniçle. 

Malgré  ce  témoignage,  je>ne  croirai  jamais  que  la 
seul  agent  diplomatique,  que  la  France  ait  dans  ce  mo- 
ment a  Rîo-Jaheïro ,  ait  pu  méconnaître  totis  ses  devoir^! 
an  point  de  prendre  une  part  active  à  des  querelles  qui 
nous  sont  étrangères,  qu'il  ait  jpu'  manquer  à  la  dignité 
de  son  caractère  et  k  celle  de.  la  H'^^tion  qu'il  représente  , 
en  consentant  è  devenir  l'instrument  des  ressentimens 
d'un  minisire  espagnol.  Quoique  Don  Alvear  eût  été  obli- 
gé de  s'éloigner  de  sa  patrie ,  c'était  un  de  ses  anciens 
magistrats  qu'on  voulait  poursuivre  y  et  la  cause  des  persé- 
cutions dingéés  contre  lui  l'aurait  trop  forl'ement  recom- 
mandé à  l'intérêt  de  ses  concitoyens  pour  qu'ils  ne  res<;eu- 
tissent  pas  son  injure.  Si  le  capitaine  de  la  Céleste  eki  mis 
k  exécution  les  ordres  qu'on  assure  lui  avoir  été  donnés 
par  le  consul  de  France.,  il  est  vraisemblable  que  le  direc- 
teur suprême  f'uyredon'aurait  diminué  quelque  chose  de 
la  bienveillance  qu^il  a  constamment  montrée  aux  compa- 
triotes de  son  père,  né  français;  bienveillance  d'un  si 
grand  prix  dans'  un  moment  oii  toutes  les  nations  com- 
méritantes  se  disputent  le  marché  de  Buenos-Ayres.  Ce 
marché^  oii  près  de  trois  millions  d'habitans  répandus  dans  le^ 
Provînces-unies  delà  Plata  achètent  les  produit^  de  l'indus- 
trie européenne,  va  prendre  un  accroissement  rapide;  au  j6ur<* 
d'huî  que  la  république  a  triomphé  de  ses  ennemis ,  que 
tous' tes  germes  que  la  nature  a  jetés  d'une  m'ain  prodfgiie 
sur  son  territoire ,  et  dont  l^e  développébient  avait  été  arrdt'd^ 
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jjenclant;  trois  siëdôs  par  des  règlemens  absurdes^  sont  à  la 
veillé  d'éclore;  que  les  solitudes  qui  s'ëleDdént  encore 
sur  une  partie  de  son^olf  vont  successivement  se  cou- 
vrir d'haoitations  et  d^e  riches  cultures,  et  que  ses  ci- 
toyiens  y  avanceront  sur  toutes  les  roules  de  la  civilisation 
jl*nn  pas  égal  à  celui  des  citbvens  de  TAmérique  du  nord. 

Déjà  la  république  a  cessé  ae  combattre  pour  elle*  son 
{indépendance  parait  à  l'abri  de  toutes  les  atteintes  ;  mais,  par 
pne. politique  magnanime,  elle  dirige  maintenant  ses  arme» 
CfMitve  les  ennemis  de  la  liberté  des  peuple»  voisins.  Les 
dernières  nouvelles  arrivées  de  Buenos-Ayres  annonçaient 
que  Tarmée  victorieuse ,  commandée  par  le  général  Saint,* 
Martin  ,,  avait  du  s'embarquer  à  Valparaiso,  un  des  ports 
du  Chili ,  pour  se  rendre.à  Lima ,  tandis  qu'un  autre  corps 
traverse  les  aspérités  du  haut  Pérou ,  en  se  dirigeant  sur  le 
même  point. 

.  ,  IffiiS  armées  de  la  république  iront  plus  loin  encpre  ^  elles 
s^ayanceront  tant  qu'elles  trouveront  devant  elles  des  Es- 
pagnols, dit  V Indépendant  du  Sud^  journal  imprimé  à 
Buenos- Ayr es.  Il  est  impossible,  ajoute-t-il,  de  peindre 
Fivresse  des  habitans  de  cette  ville,  ert  apprenant  la  nuù- 
velle  des  succès  du  général  Saint-Martin.  Ses  citoyens ,  sou* 
vent  sans  se  connaître ,  s'embrassaient  dans  les  rues  en  s'é- 
criant  rEnâp^.nous  avons  une  patrie.  —  Oui^  répétaient* 
ils ,  et  cette  patHe  nous  es^  assurée^  Nous  allons  goûter  ces 
biens  que  nous  ne  croyions  réservés  qu'à  nos  enrans.  Nous 
en  Jouirons  sans  être  tourmentés  par  la  crainte  de  perdre 
le  fruit  de  tous  les  naaux  que  nous  ayons  soufferts  et  de  tout 
le  sang  que  nptis  avons  versé. 

Les  insurgés  obtiennent  sur  mer  des  succès  encore  plus  dé- 
cisifs qu'en  Au^érique  ;  là ,  ils  sopt obligés  de  lutter  avec  leun 
seules  ressources  contre  les  forces  de  Ta  métropole.  Sur  l'O* 
çéan,ïls  ont  pour  auxiliaires  les  négocians  ou  lescapitalistea 
les  plus  opulcns  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Brets^e,  qni 
ont  arboré  les  couleurs  de  l'insurrection  surdes  corsaires  ar-* 
piés  àleurs  frais.  Nous  avons  déjà  dit  que  ces  corsaires  infes- 
taient toutes  les  côtes  de  rEspagne,raaintenant  ils  pénètrent 
dans  ses  ports.  Un  d'entre  eux  est  allé  y  faire  de  l'eau  et  de» 
vivres ,  qu'il  a  obtenus  par  ses  menaces  ;;  nn  autre  a  été  s^r. 
le  point  de  s'emparer  d'un  vaisseau  qui  se  trouvait  dans  \t 
port  de  Camarinas  :  plusieurs  vendent  les  prises  qu'ils  ont  fai* 
tes  sur  le  commerce  espagnolijusque  dans  les  baies,  et  les  an- 


4U-       «. 


tn»»-" 


ei;'. 


V 


.1 

!• 

llt 

■  •  • 


••    r^ 


88  LA  MINERVE 

présence  d'on  çrand  nombre  de  témoins  accourus  sur  Te 
rivage ,  pour  voir  le  combat.  Lorsqu'il  voulut  eusuite  jeter 
Fancre  dans  le  port  >  l'entrée  lui  en  fut  fermée  par  ordre 
du  gouverneur,  indigné  de  sa  cruauté  et  du  mépris  qu'il 
montrait  pour  la  loi  des  nations  qui  prescrit  aux  vaisseaux 
qui  portent  des  pavillons  ennemis  de  ne  s'attaquer  que 
vingt-quatre  heures  après  leur  sortie  des  ports  neutres  oit 
ils  se  sont  rencontrés. 

Cependant  dans  le  nord  ,  les  États-Unis  contribuent  par 
une  utile  diversion  à  accélérer  l'époque  à  laquelle  il  semble 
que  l'Amérique  du  sud  doit  triompher  des  résistances  qu'on 
oppose  encore  à  son  indépendance.  A  la  fin  du  mois  de  mai , 
les  troupes  de  la  république  se  sont  emparées  dePensacola , 
le  meilleur  port  de  la  Floride  occidentale.  La  garnison  espa-^ 
gnole  qui  l'occupait  s'était  retirée  à  leur  approche  dans  le 
fort  des  Barancas ,  et  bientôt  après  une  courte  résistance  elle 
déposa  les  armes.  Il  n'est  plus  guère  question  maintenant  des 
Seminoles  ,  but  avoué  de  cette  expédition.  Peut-être  eût*il 
été  plus  digne  du  rang  que  le  gouvernement  de  Washing- 
ton occupe  dé)à  dans  le  monde  y  de  celui  bie^n  plus  élevé 
qu'il  doit  y  tenir  un  jour  de  ne  pas  employer  un  prétexte 
qui  a  quelque  chose  de  mesquin.  Il  semble  qu'il  aurait  pu 
trouver  des  raisons  plus  dignes  de  lui  dans  ses  anciens  griefs 
contre  l'Es pajgne,  et  dans  les  vœux  des  habitans  des  Flô* 
rides ,  qui  sans  doute  désiraient  depuis  long-temps  parta-*' 

5er  le  sort  des  colons  de  la  Louisiane.  Quoique  l'occupation 
e  Pensacola  n'ait  pas  encore  été  avouée  par  le  gouverne- 
ment de  Washington  y  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  consen- 
tira jamais  à  se  dessaisir  d'un  port  dont  la  possession  lé  rend 
maître,  en  temps  de  guerre  ,  d'une  partie  àe  la  navigation 
du  golfe  du  Mexique.  Ainsi,  la  population  des  États-Unis , 
qui  s'élève  déjà  à  près  de  douze  millions  d'habitans  y  t% 
qui  y  par  son  développement  naturel ,  doit  doubler  tons 
les  vingt  ans,  s'accroît •  encore  dans  ce  moment  par  des 
conquêtes  et  par  les  Européens  que  leur  prospérité  y  attire 
en  foule. 

Les  journaux  anglais ,  du  moins  ceux  qui  sont  soumis  à 
l'action  du  ministère  continuent ,  il  est  vrai ,  à  les  menacer 
de  la  colère  de  l'Espagne.  La  colère  de  TEspagne  I  elle  fera 
bien  mieux  ,  sans  doute ,  de  ne  pas  céder  à  des  conseils  vio- 
lens  dans  l'intérêt  des  plans  qu'elle  poursuit.  Quand  bien 
même  les  aigles  de  l'union  y  dépassant  les  limites  delà  Loui« 


FRANÇAISE.  89 

,  i*amceraîent  dans  cpelcpaes-nne»  des  dépeDdan- 
de  h  ricï^-TOvintê  du  Mexique ,  il  serait  encore  plus 
pudent  de  sappôrter  avec  patience  celte  nouvelle  ÏDJure  ; 
me  si  an  crvitraire,  obéissant  à  rimpulFÎon  de  cette  vieille 
Berlé  cistiilane ,  gni  nVst  p*us  eo  harnionie  avec  sa  non- 
▼die  fortane ,  la  cour  de  Madrid  cbercbe  â  se  vcnçer  en 
f'enpannt  de  quelques  bâtitnenf  des  £.talf»-Cois  .  qui  peu- 
Tmt  se  trmrrer  dans  les  ports  de  la  péninsule ,  nous  Tavoni 
d^à  dît ,  les  flotte?  de  la  république  accourront  daiu  1\%t- 
laBtiqve;  elle?  arrêteront  ions  les  renforts  en"\oTéf  aux 
troBpes^  la  métropole,  et  par  confluent  celles-ci  se- 
ront bientôt  anéanties  ou  désarmées  sur  Ions  les  points  de 
rÂmérique. 

La  nonveSIe  de  la  prise  de  Pensacola  est  parler  ne  a« 
frèsident  lorsiqu'^â]  parcourait  plusieurs  prorinces  de  IT- 
nioB-  Lorsqn^il  en  a  eu  connaissance,  il  s'est  rendn  ea 
grande  baie  à  Wasbim^ton.  Depuis  celle  époqne  on  répare 
et  crti  arme  toutes  les  forteresses  de  la  r<»pvb!:qoe.  La  di- 
rectkR}  de  ces  travaux  est  confiée  à  un  des  oificif-rs  les  plnf 
âistinenés  du  npénie  fra!icai!>,  le  eénéral Bernard.  r«e  n^efit 
jamais  sans  nu  aentizDent  de  jztit  que  la  plupart  de  mes 
ledenri  partageront  sans  docte,  que  ]e  vois  ceci  de  nos 
condievens  dont  la  patrie  a  cesbé  d^  re-clamer  le^  services, 
s^ssaocier  à  la  fortune  et  cDntriiiu'T  a  la  prospérité  ou  k  Im 
gloire  de«  neunlfv  non  veaux  qui  leur  <vBt  ofTfxt  une  bot^ii- 
tiiité  e'^épHu^. 

Situe  pré«  ce?  états  de  l'union .  iî  uéljJi  çnère  po^FÎblc 
le  <^«ni*dii .  r''»locie  française  ^oe  diîs  hasards  malben- 
ont  jii.'*'*éi-  dar.5  la  déjj'-ndijncf'  d'un*  7nfîrop:ile  élmi* 
fÉère .  lie  jfrîî  »Dnii)e  part  au  mriuvfrmfnt  qui  d*nn  pèle  è 
Tautre  arite  le  Nmireas-Monde.  Sef  pmKapsu  celons  ae 
«ont  rèuiiis  .  r!  danf  une  adrefse  au  prixxsr^regrnt  ont  es- 
pose  iei-  vicï:r  5-  reffinse  auqcpl  ih  aori  jc-axci».  CTest  de  la 
ménir  uiaii-T?  q-'or^î  éc'.4!é  ]rf  prrrLîf r?  *vn-.plômpf  de 
l*irrila*:îiTî  ô'îf  «tr;^ Jeune»  c:;KV.ies  Ar.g'i*ise>  ie  i'Anif  rique 
fiejit«?i!-rioi!aif  r'»T:'rp  \i'Z7  œ'tr'p&le.  Im' i.  cirs  li  derniè- 
re p'^err*-  UT.  "'r;.-  àf  ^  D'orj^uiref  Cin&c.?**  cîs:*  vcna 
coiiijallT*  i.îiuf  i*^  dr^p'asx  des  Élats-Î  r.:* .  eî  A^iiî  rip- 
V^i'  par  hUT  '.0Lni5*s'>zi  nri^rae  francLif-p  î^f^-*  quf^çue 
teu  !  »>  i«  <:',  i  oî  î  «  je*  j»  as  z^pz  îer.s  ré»  h  ?  rr.  t  le  l  r  f  ■  r  r  =ae  c  l 
la  Iranijfïrtem  ôaifS  Is  Penîv^vanie.  rrrprrssés  çjT^  srnt 
d'  vit-n  »fftr  f'emsnie  ce  ces  )^ir  bien  faisan  tes  qu  oat  àc^ 


^  LA  MINERVE 

^$uré  aux  ËUts-Unis  quarante  ans  d'une  libprlé  sans  çrar 
ges»  également  à  Tabri  des  entreprises  d'une  ambitieutie 
aristocratie  et  des  excès  d'une  démocratie  turbulente.  Ce 
&it  suffit  pour  caractérber  les  dispCMitions  des  autres  pUn- 

Surs  dont  la.  fortune  moins  disponible  les  oblige  à  rester 
ms  la  colonie  anglaise^ 

Cependant  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ob^ 
terve  d'un  air  inquiet  les  mouvemens  du  Nouveaun!\loBde<« 
11  semble  qu'il  est  k  la  veille  de  rendre  ses  rapports  av«c 
l'Espagae  eocore  plus  intimes.  Dans  les  journaux  soumise 
la  direction  du  ministère  y  on  insère  de  longs  articles  donlî 
le  but  est  d'établir  que  les  insurgés  des  colonies  esjjtagnolea 
qu'on  cherche  toujours  à  flétrir  du  nom  de  rebeflefti  onlf 
porté  un  grand  préjudice  k  l'industrie  et  à  la  prospérité  de, 
plusieurs  villes  manufacturières,  de  l'Angleterre.  Dans  la 
mois  de  juin  dernier  le  prince-régent  a  donné  des  ordres 
sévères  contre  les  corsaires  qui  parcourent  l'ÂtIanti<}cie  ;  ?t 
dans  ce  moment  on  recrute  Téquipege  ie  douze  vaisseaux 
de  guerre.  Malgré  ces  préparatifs  hostiles^,  le  coauaaerce  an- 
glais, toujours  persuadé  que  les  succès  de  l'insurrection, 
peuvent  seuls  compenser  les  avantages  qu'il  a  perdus,  çs<^ 
père  toujours  que  le  gouvernement  restera  étranger  aux 
querelles  de  l'Espagne.  Si  les  vœux  du  commerce^  n'arré^ 
trient  pas  les  ministres,  ils  pourraient  l'être  encore  par  H 
«ïrainte  de  compromettre  la  possession  du  Canada ,  et  par 
celle  d'accroître  cette  dette  énorme,  première  cause  df 
l'agitation  qui ,  aprè^  s'être  calmée  plusieurs  fois ,  se  repro* 
iduit  de  nouveau  dans  les  eités  les  pliis  populeuses  de  l'Anr 
gleterre.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  vraisemblable  qu'ils  mi 
prendront  pas  de  résolution  définitive  avant  la  réunioâ^ 
a'Aix-'la-Cbapelle  et  celle  du  nouveau  parlement. 

*.  F- 


CHAPITRE  VI. 
De  V unité  politique. 


Il  est  trois  unités  nécessaires  en  politique  :  unité  dans 

Îuissance  législative,  unité  dans  le  pouvoir  exécutif,  unit^ 
ai^  reprit  national  :  aii  le^eux  premières  sont  réa<^ 
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oies,  le  peuple  est  légalement  gouverné;  ou  les  irais  uni- 
tés s'accordent ,  le  peuple  est  heureux. 

Je  dirai  peu  de  chose  de  l'unité  législative  ;  il  me  faudrait 
d'abord  réfuter  M.  de  Bonald  >  qui ,  cependau-t  y  s'esi  pro-- 
nonce  contre  la  pluralité  de  causes,  de  moyens  et  d'effets, 
On  voit  déjà  des  mots  qui  annoncent  des  idées  d'un  ordre 
élevé  r  mais  ce  philosophe,  pour  creuser  dans  lesprofon*» 
deurs,  s'enfonce  quelquefois  iana  les  ténèbres  de  ta  méta- 

Sysique.  L'idée  des  trois  unités  est  belle  sans  ctrc  neuve  ; 
pplication  qu'il  en  fait  à  la  religion,  à  la  famille  et  à  U 
paîitique,  est  neuve  sans  être  belle.  Je  n'ose  répéter  ce  qu'il 
a  dit  pieusement  sur  le  christianisme;  j'arrive  à  la  fc^mille: 
fe  père  est  la  cause ,  la  mère  est  le  moyen,  l'enfant  est 
l'enet.  Passez  l'insulte  faite  aux  femmes ,  que  M.  de  Bonaliï 
envisage  comme  un  simple  instrument  à  la  manière  des 
sectateurs  de  Mahomet,  et  la  pensée  sera  claire  sans  être 
vraie  ,  et  métaphysique  sans  être  chrétienne.  Transporteas 
cette  pensée  dans  la  politique  ,  et  elle  deviendra  inintelli- 
gible. Le  roi  est  la  cause ,  le  ministre  est  le  moyen ,  fe  peu** 
pie  est  l'effet.  Li  corrélation  qui  existe  entre  le  roi  et  le 
ministre,  est-elle  la  même  que  celle  qui  réunit  le  mari  et 
lavfen^me?  Et  l'induction  de  la  mère  à  l'enfant  a^^trell» 
quelque  connexité  avec  les  rapports  du  ministère  au 
peuple?  Je  pense  que  cela  s'appelle  de  l'obsourilé;  vooiis, 
je  ne  sais  comment  nommer  ce  qui  suit  :  Qu'est-ce  -que 
l'unité  de  cause?  c'est  l'unité  de  volonté.  Qu^est«ce  que 
l'unité  de  volonté?  c'est  la  volonté  d'un  seul.  Ce  mot  ren- 
ferme^ toute  la  métaphysique  du  despotisme  et  toute  la  po« 
litique  de  Pékin.  Les  progrès  de  la  civilisation  ont  seuls 
l^éfuté  CCS  sophismes.  Conclure  de  l'unité  de-personne  à  l'u- 
nité de  volonté ,  n'est-ce  pas  oublier  que  Vhooune  peut 
avoir  des  volontés  diverses,  différentes  et  contraires;  et, 
qu^en  fait  de  volonté,  tout  roi  est  homme  par  excelr 
lence? 

Que  faul-il  entendre  par  l'unité  de  pouvoir  exécutif? 
M.  de  Bonald  dirait  sans  doute  un  seul ,  ou  du  moins  un 
premier  ministre.  Mais ,  qu'est-ce  qu'un  ministre ,  sinon  le 
airecteur  général  d'une  branche  du  gouvernement?  et 
que  peut  être  l'unité  executive,  sinon  l'unité  d'esprit  dans 
les  administrateurs  ,  d'où  dérive  nécessairement  l'unité 
d'administration?  Elle*  ne  constitue  point  la  bonté  du  gott<» 
vernementy  mais  elle  est  le  gage  de  sa  force  et  la  yaraniie  âo 
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$M  ivLtie,  Or,  celte  unité  existe-t-elle  en  France  ?  incedo  per 
ignés,,..  M.  de  Chateaubriand  insinue  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  confié  à  des  révolutionnaires  plébéiens  :  les 
comptes  faiu  d'un  Barème  politique  établissent  que  les 
sept  huitièmes  des  emplois  sont  remis  à  des  révolu tion- 
naires  féodaux.  Celui-ci  court  après  la  vérité,  il  cherche  k 
frapper  juste  ;  le  noble  pair  vise  à  l'effet ,  il  aime  à  frapper 
fort.  Qu'importent  cependant  les  titres  et  les  épithètes  des 
fonctionnaires?  c'est  leur  conduite  qu'il  faut  connaître. 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  faire  exécuter  les  lois  selon 
l'esprit  qui  les  a  dictées?  Ces  plébéiens  ,  qu'on  accuse  de  ne 
vouloir  que  des  places ,  sont  satisfaits ,  puisqu'on  assure 
qu'ils  sont  placés.  Reste  les  hommes  de  i8i5:  or,  que  veu- 
lent-ils? Ne  nous  Tont-ils  pas  déclaré  par  leurs  actions 
plus  encore  que  par  leurs  discours?  Leur  allure  n'est-elle 
pas  trop  franche,  pour  qu'on  puisse  s'y  méprendre?  Pour 
eax,  tout  ce  qui  n'est  pas  la  royauté  est  révolutionnaire; 
et  tout  ce  qui  n'est  pas  l'ancien  régime  n'est  pas  la  royauté. 
Telle  n'est  pas  leur  opinion;  car  quelques-uns  sont  doués 
^Toin  véritable  mérite  :  mais  tel  est  leur  intérêt ,  qui  lutte 
contre  ces  intérêts  nouveaux  que  le  siècle  a  fondés. 

La  question  devient  plus  simple  et  la  solution  plus  &cile. 
A  qui,  des  hommes  qui  tiennent  au  gouremrment,  du 
moms  par  les  places  qu'ils  occupent,  ou  des  hommes  qui 
ne  demandent  des  emplois  que  pour  détruire  le  gouverne* 
ment  qui  les  leur  accorde ,  doit-on  confier  le  pouvoir  exe* 
cutif  ?  Cette  question  offire-t-elle  quelque  rudesse  ?  choisissez 
entre  ceux  qui  tiennent  au  roi  par  là  charte ,  et  ceux  qui 
ne  tiennent  â  la  rojanté  que  par  un  ordre  de  choses  im- 
possible à  rétablir.  Les  premiers  ne  garantissent-ils  point 
la  stabilité?  Les  seconde  ne  proineltcnt-ils  pas  des  boule- 
versemens?  K  la  vérité,  Li  stabilité  constitutionnelle  est  con- 
sidérée par  quelques  individus  comme  un  bouleversement 
révolutionnaire  ;  et  le  boulever>ement  féodal  qui  rétabli- 
Fait  l'ancien  rôgime  n'est  envisagé  que  comme  la  stabilité 
royale.  Mais^  eu  changeant  de  motif»,  leur  projet  change- 
t-41  de  but?  n'est-ce  pas  toujours  une  révolution  escortée 
de  périls,  de  crimes,  d^édxafaudç ,  de  prescriptions  et 
d*exils ,  d 'assassinats  juridiques  et  de  vols  politiques ,  d'ac- 
tions et  de  réactions?  révolution  plus  terrible  que  celle 
^kmt  nous  avors  été  les  témoins,  puisqu'elle  n'offrirait  pas 
la  lotte  de  b  naticm  contre  les  privâ.'^ges*  mais  des  priTi]^;îês 
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contre  la  natcion;  puisque,  exercée  sans  guerre  extérieure) 
elle  n'offrirait  que  le  spectacle  continu  et  dégoûtant  de  mas- 
sacres sans  gloire ,  et  qu'elle  ne  pourrait  se  couvrir  ni  d« 
lauriers  français,  ni  de  drapeaux  conquis  sur  l'étranger? 

Le  gouvernement  veut  la  charte.  Sfais ,  si  les  hommes 
qui' forment  le  gouvernement  ne  la  veulent  point,  la  vo- 
lonté suprême  ne  serait-elle  point  bans  effet?  La  loi  fondai 
mentale  planera  sur  nous  comme  dans  un  nuage,  toujours 
prête  à  nous  dispenser  la  rosée  qui  féconde ,  ou  à  nous  frap* 
per  de  Torage  qui  détruit.  Qui  rejette  les  moyens,  ne  veut 
pas  la  fin;  et,  qui  ne  veut  pas  la  fin  ,  ne  peut  servir  de 
moyen . 

Descendons  sur  le  terrain  de  l'application.  En  i8i5,  la 
France  offrit  le  silence  des  prisons,  l'anxiété  muette  de  la 
crainte  et  le  deuil  des  funérailles.  Tout  était  uniforme, 
parce  qu'il  y  avait  unité  de  mal  ;  et  parce  qîie  tout  était  mal, 
tout  menaçait  ruine.  Apres  le  5  septembre,  se  trouvè- 
rent mêlés  les  hommes  qui  voulaient  conserver  avec  les 
hommes  qui  voulaient  détruire.  La  loi  gouvernait  ici;  là, 
régnait  l'arbitraire;  ailleurs  les  administrateurs  voulaient 
faire  exécuter  la  charte,  et  n'osaient  arracher  le  despo^ 
lîsme  des  mains  de  quelques  hommes  sans  mission.  Par- 
tout la  création  le  disputait  au  cahos.  Le  gouvernement 
pouvait  tout  créer  par  une  parole ,  en  éloignant  ceux  qui 
avaient  placé  la  France  sur  le  bord  de  l'abîme.  11  réprima 
l'arbitraire ,  ^t  ne  rejeta  pas  entièrement  ceux  qui  l'avaient 
orgfmisé.  Par  là ,  il  détruisit  Tunité  de  mal  et  ne  pot  réta*^ 
Llir  l'unité  de  bien.  Il  cherche  à  neutraliser  un  pouvoir 
qu'il  ne  veut  pas  abattre.  Ce  moyen  est-il  sans  danger 
pour  les  individus?  voyez  les  événemens  de  Lyon.  Est-il 
sans  péril  pour  le  ministère?  voyez  lé  conspiration  de  Pa- 
ris. Ëst-il  sans  inconvénient  pour  la  France:  voyez  la  noie 
secrète. 

L'unité  du  pouvoir  exécutif  est  cependant  la  plus  facile 
à  obtenir  ;  car,  la  fin  et  les  moyens  ,  tout  est  dans  la  main 
du  gouvernement.  La  justice  ne  lui  appartient  point,  il  là 
doit  également  à  tous  les  individus;  tanis  ses  faveurs  sont  à 
lui ,  il  peut  placer  sa  confiance  oii  il  veut.  Chacun  peut  se 
plaindre  des  injustices  qu'on  lui  fait  ;  aucun  ne  peut  mur- 
murer contre  des  préférences  qu'on  ne  lui  accorde  jpoint. 
Si  l'ordre  de  nos  idées  nous  conduit  à  indiqu^r  des  réfor- 
mes, du  moins  nous  ne  les  réclamons  pas  à  notre  profit. 
Vous  devons  celte  explication  à  ceux  ^ai'$e  sont  arrogés  le 
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monopole  ie  riDJure  ,  et  qui  spéculent  sur  la  calomnie. 
3*arnve  à  la  troisième  unité  :  celle  de  l'esprit  national. 
Crest  la  plus  difficile  à  obtenir  »  mêine  dans  les  temps  de 
calme  ^  il  est  doue  malaisé  de  la  rétablir  après  les  jours  de 
trouble^  surtout  lorsqu'ils  ont  créé  des  opinions  diflerentes 
et  des  intérêts  contraires,  lorsque  les  espérances  des  uns 
font  naître  les  craintes  des  autres,  lorsque  le  présent  a  dé- 
truit le  passé  ,  et  que  l'avenir  j^eut  détruire  le  présent. 
Celte  diversité  est  un  mal  dont  le  temps  est  le  remède  ; 
mais  il  faut  que  le  temps  puisse  agir  sans  obstacle.  Le 
gouvernemeiTt  ne  doit  point  gêner  sa  marche;  il  doit 
empêcher  qiron  la  contrarie.  Quels  sont  les  hommes  qui 
retardent  la  fusion  de  tous  les  partis  y  la  réunion  de  tous 
les  esprits,  l'amalgame  de  tous  les  intérêts?  Ne  seraieht- 
ce  pomt  tous  ceux  qui  poussent  les  partis,  les  esprits  et 
les  intérêts  hors  du  cercle  dans  lequel  la  charte  les  a 
circonscrits?  ceux  qui, paralysent  l'action  actuelle  et  vi- 
sible du  gouvernement,  en  lui  prêtant  des  desseins  futurs 
et  cachés?  Ceuxqui  veulent  le  roi ,  à  condition  qu'ils  exploi- 
teront la  royauté  à  leur  profit  ?*ccux  qui  veulent  la  France  , 
à  condition  qu'elle  ne  sera  point  telle  que  la  révolution 
nous  Ta  faite,  telle  qu'il  est  impossible  qu'elle  ne  soit  point? 
Encore,  s'ils  ne  manifestaient  que  des  opinions  contraires 
à  la  charte,  on  pourrait  s'en  remettre  à  l'esprit  public  du 
Boin  d'en  faire  justice.  Mais  ils  lultcnt  de  volonté  :  vou- 
draient-ils aussi  lutter  d'action?  Je  ne  chercherai  point  à 
pénétrer  les  desseins  mystérieux  de  ces  sociétés  secrètes  , 
de  ces  compagnies  secrètffs  >  de  ces  Francs  régénérés.  Que 
veulent  cependant  ces  sectes  politiques?  Créer  des  sujets  au 
roi?  mais  le  roi  n'a -t- il  pas  son  peuple?  Lui  trouver  des 
défenseurs?  mais  le  roi  n*a-t-il  point  l'armée  et  la  France? 
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privées,  et  la  haine  des  révolutions  passées  au  désir  de  fo- 
menter des  révolutions  nouvelles,  pourquoi  s'organiser 
dans  les  ténèbres?  pourquoi  justifier  les  crimes  et  les  per«- 
sécutions  de  i8i5?  pourquoi  calomnier  les  victimes  qu'on 
ne  put  achever?  pourquoi  perpétuer  la  présence  des  glaives 


Où  je  vis  Aes  crimes  et  des  persëcutions  en  t8l5,  là 
]e  trouvai  aussi  des  compagnies  secrètes.  En  1816,  telles 
acquiretit  en  fafbtasse  tout  ce  que  le  gouvememetit  vouluft 
gagner  en  force.  Aujourd'hui  que  le  trône  est  dégagé  de 
toutes  les  craintes  vaines  dont  on  l'environnait  ;  aujour- 
d'hui que  la  liberté  des  citoyens  est  k  Tabri  des  1ms  qui 
avaient  organise  Ta rbi  traire  ,  toute  aggloméra tiom  d'indi* 
vidus  ,  quelque  couleur  qui  les  déguise ,  quelque  vertu  qui 
les  masque  >  serait  d'un  sinistre  augure.  L'avenir,  en  \es 
faisant  avorter  y  nous,  révélera  les  projets  de  ces  sectaires 
qui  jurent  d'aimer  le  roi..  .  quand  même.  Ici ,  ma  plun^ 
s'arrête.  -^  laissons  les  résultats  futurs  ;  calculons  les  ^^ 
fets  .présens. 

iyevs:%.  classes  d'individus  s'opposent  à  l'unité  de  cet  es- 
prit national  qui  pourrait  seul  rendre  les  Français  à  la 
France  ,  et  la  France  à  r£urope.  L^une  a  fermé  dans  tei 
ténèbres ,  des  sociétés  politiques  dont  \e  t>at  «st  <ie  détruire 
la  charte  par  la  ruyauté  ;  1  autre,  uttranton laine  soua  \û 
^anf^u  du  christianistne ,  organise  des  corporations  relt« 
]gpeases  pour  placer  l'autel  sur  le  trône  ^  instrumens  poli"» 
tiques  d  autant  plus  dangereux ,  qu'ils  prendront  la  snper^ 
Mition  pour  la  religion ,  et  les  crimes  du  fanatisme  pour  éei 
Vertus  chrétiennes.  La  mtmarchte  absolue ,  qui  semble  leur 
but ,  n'est  que  leur  moyen  ;  ces  apôtres  vetés  des  temfi 
tp\  ne  peuvent  renaître ,  quoique  le  souT^nir  en  soit  ton»* 
jours  renaissant ,  n*ont  pas  meuie  un  biut  commun  :  ceu^ 
ci  ù'envisagent  que  la  féodalité  dans  le  despotisme  ;  ceux* 
là  ne  voient  que  le  pouvoir  sacerdotal  dans  la  puissance 
royale.  Vnis  dans  leu^  Aiiblesse,  ils  se  diviseraient  dm 
leur  force.  • 

l^ais  leur  force  est -elle  probable?  Smns  doute  ils  fieront 
âes  prosélytes.  Assec  nombreurx  pour  retarder  une  rëumeil 
loyale  ,  le  seront-ils  famitis  ^snez  pour  faire  craindte  lever 
succès  ?  La  nation  n'est-elle  pas  trop  édtatrée  sur  ses  weie 
intérêts  pour  se  laisser  prendre  au  pté^  ?  Ils  le  savent;  Hé 
'  l'ont  éprouvé  en  181 5.  Aussi  tontient-ils  contre  la 'Ci^liBei'* 
tion ,  les  lanières  et  la  pkiiosophie.  Les  Français  se  sont 
arrêtés  au  bord  ift  l'abîme  ^  et  on  déclare,  qu'il  faut  les 
aveugler  !  Ils  ont  fefusé  leurt  mains4  la  révolution  qu'on, 
fomentait,  et  en  les  (proclame  révolutionnaires I 

I^es  prêtres  jetant  du  haut  de. la  chaire  les  torches  du 
fanatiMoe  sur  un  peuple  superstitieux ,.  TeuséèntDiîffïR 
embrasé  du  démon  des  craîMei  i  àsn  àâltéaàtii  )iitceu* 
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rant  les  hameaux  d'un  peuple  barbare  ,  l'eussent  bieiit6t 
excité  à  la  guerre  par  l'espoir  du  pillage.  La  conscic^nce 
aveugle  et  1  esprit  crédule  de  nos  aïeux  n'auraient  point 
résisté  à  ces  redoutables  épreuves.  Toutes  les  tentatives  ont 
échoué  contre  un  seul  écueil  ;  le  génie  de  la  civilisation 
protège  seul  la  France  et  l'Europe;  il  leur  a  donné  des  in- 
térêts généraux  et  des  besoins  communs.  L'agriculture  ,  le 
commerce  ,  l'industrie  ^  les  sciences  et  les  arts ,  tiennent 
aujourd'hui  le  sceptre  de  l'univers.  L'opinion  publique  est 
née  de  l'intérêt  public  ;  ce  n'est  pas  la  philosophie  qu'il 
faut  insulter,  c'est  notre  intérêt  qu'il  faut  détruire.  Pre- 
nez-y garde  toutefois;  car  l'intérêt  de  l'homme  est  l'homme 
même  ,  et  l'intérêt  de  la  nation  est  la  nation  toute  entière^ 

Il  est  vraisemblable  que  ces  sociétés  secrètes  eussent  bou«f 
leversé  la  France  dans  les  siècles  de  superstition ,  de  barba-> 
rie  et  d'isolement.  Mais  si ,  dans  la  nuit ,  on  peut  éviter  les 
réverbères ,  dans  le  jour  on  ne  peut  échapper  à  la  lumière^ 
Des  hommes  avides  de  privilèges  ,  veulent  maîtriser 
l'état  y  et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  sont  hors  Je  l'é* 
tat  ;  ils  y  tiennent  comme  citoyens,  et  non  comme  pri^ 
Tiîégiés.  Ce  n'est  pas  la  charte  qui  1'^  .voulu  ainsi  :  dit 
n'a  fait  que  sanctionner  ce  >qUe  la  force  des  choses  'avait 
déjà  proclamé.  Ce  n'est  donc  pas  contre  la  charte  seule 
qu'ils  luttent }  c'est  contré  la  force  dès  choses  qu'ils  s'a« 
Seurtent.  Leur  succès  est  donc  impossible  ;  mais  quç  nous 
coûteront  leurs  tentatives  ?  Nous  leur  devons  tout  i8i  5  ;  si 

Î*'en  crois  les  ouvrages  de  MM.  Fabvier  et  Sainnevijle ,  noms- 
eur  devons  les  événemens  de  Lyon  ;  si  j'en  crois  les  bruits 
qui  circulent,  nous  leur  devons  la  conspiration  dont  la  jus-y> 
tice  cherche  à  découvrir  la  trame. 

n  est  piain tenant  inutile  de  chercher  pourquoi  ces  pa- 
roles royales  ,  union  et  oubli,  n'ont  pas  .encore  produit 
tout  leur  effet.  11  est  inutile  de  chercher  ce  qui  s  oppose 
%  oette^ unité  d'esprit  français,  d'opinion  nationale,  d'in* 
iérêt  public,  qui  seule .  pourrait  nous  consoler  du  prix 
^ae  nous  coûtèrent  la  gloire  et  la  liberté.         J.  P.  Pi 

Les  auteurs  If^galcmeni  responsables  : 

E,  AiGWAiT  ;    Benjamin    Constant;   Évariste 

•  «     DtJMÔULiN;>  Étibnne;   a.  Jat;   E.  JouYi 

•  •  Lacretelle  aîné;  P*  ;F.  Tissor. . 
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NOUVELLES  LITTERAIRES. 


Examen  critique  de  V ouvrage  posthume  de  madame  la  ba^ 
ronne  de  Staël  ^  sty ami  pour  titre  :  Considérations  sur  les 
priticipaux  événemens  de  la  révolution  française  ;  par 
J.-Ch.  Baiileu],  ancien  député  (i). 

•     a. 

M.  Bailleal  se  distingue  entre  tons  les  écrivains  politiquei 
par  une  franchise  qui  n'admet  ni  préparations  oratoires , 
ni  artifices  de  style  ;  il  ne  respecte  aucun  préjugé  et  ne 
cherche  à  flatter  aucune  opinion.  Cet  ancien  député  ne 
connaît  point  de  renommée  asses  imposante  ||>our  justifier 
de  pusillanimes  considérations  ;  il  s'est  fait  uu  devoir  de 
nous  dire  la  vérité  ;  tant  pb  pour  nous  si  nous  ne  voulons 
pas  l'entendre  ;  enfin  M.  Bailleul  aurait  pu  commencer  son 
ouvrage  par  ces  paroles  de  Montaigne  :  «  Lecteur ,  ceci  est 
un  livre  de  bonne  foi.   »• 

(i)  Six  cahiers  in-8®.  de  i5o  pages  au  moins  chacun,  filmant 
entsmhla  deux  volumes.  Le  prix  do  chaque  livraison  ou  oaJueresl 
de  a  fr.  à  Paris ,  et  do  a  fr.  5o  c.  franc  de  ]>ort  par  la  posta.  Oa 
souscrit  I  Paris  chez  Ant.  Bailleul,  imprimeur-libraire,  me SiÎDtf 
Anne,  n**.  71,  et  chez  les  principaux  libraires  da  I^risctdsidépar- 
temens.  Il  en  a  paru  deux  livraiscms. 

T.  m.  . 
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Ce  caractère  de  uaïveté  £ut  long -temps  cominan  parmi 
les  anciens.  Aucun  voiljp  ne  couvrait  leur  pensée  ;  ils  écri- 
virent avec  franchise  tant  qu'ils  s'adressèrent  à  des  hommes 
libres.  Les  grâces  efféminées  du  langage ,  les  pqmpes  fri- 
voles d^  la  rhétorique ,  radressQ  des  prétéritionâ  y.  l'orgueil 
des  métaphores  ne  parvinrent  a  corrompre  le  style  qu'à 
cette  époque  de  dégradation  morale  où  les  lois  pordireni 
Ipur  force  et  les  citoyens  leur  dignité.  Alors  ,  l'art  d'écrire 
fut  prostitué  aux  caprices  du  pouvoir  j  la  crainte  d'irriter 
la  tyrannie,  dont  les  vengeances  ne  manquent  jamais  ni  de 
prétexte,  ni  d'instrumens ,  retint  la  pensée  captive,  et  l'é- 
loquence périt  avec  la  liberté. 

^ous  ne  comptons,  parmi  les  chefs-d'otnivre  du  premier 
ordre  dans  la  littérature  française,  que  les  productions 
dont  les  auteurs  curent  assez  d'énergie  pour  affranchir  leur 
pensée.  Pascal  composa  ses  Lettres  prov^inciales  comme  s'il 
eût  vécu  dans  un  pays  libre  j  Hossuel  lui-même,  exerçant 
les  fonctions  d'un  sacerdoce  qui  domine  toutes  les  puis- 
sances ,  ne  paraît  dans  tout  l'éclat  de  son  génie  que 
lorsque,  plaçant  la  vérité  au-dessus  dn  trône  des  rois  ,  i] 
confond  dans  le  même  néant  toutes  les  humaines  gran- 
deurs. Fénélon ,  pour  écrire  librement  ,  se  réfpgie  dans 
l'antiquité  ;  il  élève  ,  dans  les  murs  d'une  Salente  îfnagi- 
liaire,  la  tribune  politique,  d'où  il  plaide  avec  tant  d'aqtc- 
rité  la  cause  de  la  raison  et  de  la  justice.  Ces  grands  hommes 
ne  demandaient  au  langage  que  la  simplicité  de  l'expres- 
sion, bien  sûrs  que  la  noblesse  des  sentimens  se  communi- 
querait au  style,  et  qu'ils  seraient  éloquens  sans  apprêt 
comme  ils  étaient  vertueux  sans  efiforts. 
■  Il  est  utile  de  rappeler  ces  exemples  dans  un  temps  ou 
des  écrivains ,  qui  prétendent  à  quelque  renommée ,  fondent 
leurs  succès  sur  un  luxe  indigent  de  phrases  ^  d'images  et 
de  déclamations.  Ils  dédaignent  le  naturel  auquel  ils  ne 
peuvent  atteindre.  Cet  abus  de  la  parole,  triste  ressource 
(le  la  médiocrité,  s'est  introduit  jusque  dans  la  chaire  éyan-: 
^élique  et*  dans  le  sanctuaire  des  loiS;  La  religion  rede7 


rRANÇAISE.  99 

itiande  inutilement  des  Bourdaloue  et  des  Massillon  ^  et 
Thëmis  n'est  souvent  invoquée  qu'avec  un  vain  fracas  de 
périodes  retentissantes,  où  la  disette  de  talent  est  aussi  sen- 
sible que  le  défaut  de  raison.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  d'A* 
guesseau ,  sévèrement  classique  ,  et  placé  dans  une  sphère 
inaccessible  aux  passions  ,  illustrait  son  ministère.  Ce  digne 
magistrat ,  impartial  comme  la  loi ,  semblait  formé  par  la 
justice  elle-même  pour  prononcer  ses  oracles. 

On  ne  saurait  proscrire  avec  trop  d'énergie  un  goût  bar« 
bare  dont  l'influence  tend  à  dénaturer  la  langue  française 
qui,  toujours  fer  mie  dans  sa  marche,  élégante  et  noble  dan» 
sa  simplicité ,  répond  si  bien  à  toutes  les  inspirations  du 
génie.  Jamais  langage  ne  fut  plus  digne  d'un  peuple  libre; 
il  se  prête  également  à  l'expression  des  sentimens  les  plus 
élevés  ouïes  plus  affectueux;  il  ajoute  à  la  clarté  de  la  pen- 
sée, et  la  philosophie  n'a  point  d'idiome  oii  elle  paraisse  plus 
forte  et  plus  lumineuse.  Pour  bien  écrire  en  français  ,  il 
faut  bien  penser,  et  Ton  cultive  son  goût  en  cultivant  sa 
raison. 

L'auteur  de  l'ouvrage  dont  je  m'occupe  aujourd'hui  est 
un  exemple  frappant  de  la  justesse  de  ces  remarques.  Ce 
n*est  point  un  littérateur  de  profession,  et  je  n'imagine 
pas  qu'il  ait  beaucoup  étudié  Tart  d'écrire;  cependant  la 
lecture  de  son  livre  est  pleine  d'intérêt.  Son  allure  est 
simple  et  naturelle  ;  il  ne  recherche  point  les  ornemens  ;  on 
trouvera  même  quelque  rudesse  dans  sa  composition;  mais 
celte  âpreté  n'est  que  l'expression  naïve  des  sentimens  les 
plds  honorables,  et  le  trait  caractéristique  d'un  esprit  qui 
franchit  brusquement  les  obstacles  pour  arriver  à  la  vérité. 

Je  ne  sais  pourquoi  certains  critiques  se  sont  obstinés  k 
voir  dans  M.  Bailleul  un  détracteur  de  madame  la  baronne 
de  Staël.  C'est  une  assertion  qu'il  serait  impossible  de  jus- 
tifier. M.  Bailleul  rend  à  cette  femme  illustre  toute  la  jus-^ 
lice  qui  lui  est  due.  Il  parle  avec  estime  de  son  attachement 
aux  principes  de  la  liberté,  et  avec  admiration  de  son  nobl0 
caractère;  mais  il  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  po'avait  ,'Sanl 
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blesser  aucune  convenance,  relever  des  erreurs  d'autant 
plus  dangereuses  qu'elles  paraissent  sous  la  protection  d'un 
talent  supérieur. 

Voudrait-on  réclamer  un  privilège  spécial  en  faveur  de» 
ouvrages  posthumes  ?  cette  prétention  serait  peu  fondée. 
Ces  sortes  de  livres,  qui  ressemblent  quelquefois  au  testa- 
ment de  César,  entrent,  comme  les  autres,  dans  le  do- 
maine de  la  critique,  surtout  lorsqu'ils  traitent  de  matières 
d'un  intérêt  général,  et  qu'ils  contiennent  des  idées  fausses, 
dont  l'esprit  de  parti  pourrait  abuser.  D'ailleurs  l'ouvrage 
de  madame  de  Staël  étant  resté  incomplet,  il  est  raisonnable 
de  snpposer  qu'avant  de  le  livrer  au  public,  elle  en  eût 
revu  avec  soin  les  diverses  parties ,  et  qu'elle  en  eût  fait 
disparaître  quelques  opinions  trop  légèrement  hasardées  et 
certains  jugcmens  qui  manquent  de  maturité.  Les  principes 
de  cette  femme  étonnante,  qui  à  jeté  un  si  grand  éclat  datis 
le  monde  politique  et  littéraire,  sont  d'une  pureté  incontes- 
table 3  mais  les  conséquences  qu'elle  en  déduit  ne  semblent 
pas  toujours  admissibles  ,  et,  pour  me  servir  d'une  expres- 
sion connue  ,  u  son  esprit  a  souvent  été  la  dupe  de  son 
»  cœur.  » 

Madame  de  Staël  avait  voué  un  culte  religieux  à  la  mé- 
moire de  son  père  ;  et  jamais  hommage  ne  fut  plus  sincère 
et  mieux  mérité.  Homme   vertueux,  administrateur  in- 
tègre, M.  Kecker,  dans  ses  divers  ministères,  a  rendu  à 
l'état  d'éminens  services  ;  mais  ,  plus  propre  à  manier  les 
affaires  dans  un  temps  calme  qu'à  tenir  le  gouvernail  au 
milieu  des  tempêtes,  il  ne  parut  pas  avoir  bien  compris  la 
révolution.  Il  crut  qu'on  pouvait  avec  facilité  donner  à  la 
France  la  constitution  de  l'Angleterre  ;•  mais  rien  n'était 
préparé  pour  un  tel  changement.  M.  Bailleul  en  a  déve- 
loppé  les  raisons  avec  une  remarquable  sagacité.  La  véri- 
table question  en  1790  n'était  pas  de  savoir  quelles  seraient 
les  institutions  protectrices  de  la  liberté ,  mais  si  la  liberté 
même  serait  fondée.  M.  Necker  s'abandonnait  aux  séduc- 
tions de  l'espérance,  à  l'époque  même  oii  le  choc  des  inté- 
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rets  divers  ébranlait  les  fondemens  de  la  société,  et  oii  les 
passions  déchaînées  rugissaient  autour  de  lui.  La  lutte  une 
fois  établie  entre  la  minorité  privilégiée  et  la  majorité  la- 
borieuse et  produclive  du  peuple,  la  révolution  prenait 
tou^  les  sinistres  caractères  d'une  guerre  civile  ,  et  l'événe* 
ment  seul  pouvait  décider  si  la  France  jouirait  d'un  gou- 
vernement libre,  ou  si  elle  retomberait  encore  sous  le  joug 
des  privilèges.  Il  a  fallu  que  l'éuergte  nationale  et  le  temps 
eussent  anéanti  toutes  les  résistances  et  brisé  tous. les  ob- 
stacles ;  il  a  fallu  traverser  l'anarchie  et  le  despotisme  avant 
que  le  vœu  des  Français  ait  été  rempli  par  la  charte  de 
Louis  xviii. 

II  suffisait  que  M.  Nccker  eût  favorisé  le  mouvement  det 
idées  saines ,  et  conçu  des  projets  salutaires  de  réforme  ^ 
pour  devenir  odieux  aux  ennemis  des  droits  du  peuple  : 
de  tels  ressentimens  sont  l'éloge  le  plus  flatteur  d^ua 
homme  d'état ,  et  son  plus  beau  titre  de  gloire  aux  yeux  de 
la  postérité.  Madame  de  Staël  en  a  jugé  autrement.  Domi- 
née par  je  ne  sais  quelle  vénération  superstitieuse  pour  ce 
qu'elle  nomme  les  familles  historiques ,  elle  a  voulu  les  ré- 
concilier avec  la  renommée  de  M.  Necker ,  et  prouver  que 
^i  la  révolution  s'est  faite,  c'était  contre  l'intention  de  ce 
ministre  ,  et  parce  que  la  cour  et  le  gouvernement  avaient 
repoussé  la  sagesse  de  ses  conseils.  Madame  de  Staël  serait 
parvenue  à  établir  ses  preuves  sur  des  faits  positifs  et  des 
raisonnemens  irrésistibles,  qu'elle  aurait  encore  échoué 
dans  ses  vues  de  réconciliation.  Les  haines  patriciennes 
sont  inextinguibles  ;  les  individus  peuvent  se  laisser  flé- 
chir, mais  les  corps  ne  pardonnent  jamais  ;  les  familles 
historiques  ont  surtout  une  miéifioire  implacable;  et ,  dans 
mille  ans,  leurs  descendans  reprocheront  peut-être  en- 
core à  M.  Necker  la  perte  de  leurs  privilèges. 

De  telles  accusations  sont  absurdes ,  non  pas  précisément 
par  les  motifs  qu'en  donne  madame  de  Staël.  Du  moment 
que  la  révolution  existait  dans  les  vœux  du  peuple,  nulle 
influence  humaine  ne  pouvait  l'arrêter ^  la  force  del'opi- 
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aion  devait  remporter  sur  celle  des  hommes.  Ce  nVst  nî 
M.  Necker,  ni  rassoniblcc  constituante,  ni  le  gouverne-^ 
ment,  qui  ont  fait  la  révolution  ,  elle  est  sortie  toute-puis- 
sante de  la  disposition  générale  des  esprits  et  de  la  nature 
même  des  choses.  Les  excès  qu'on  lui  reproche  n*oot  été 
produits  que  par  la  révolte  des  intérêts  particuliers  contre 
l'intérêt  de  la  majorité j  tous  les  partis,  ou  vainqueurs  ou. 
vaincus,  ont  obéi  à  leur  position  naturelle.  Lorsque  dans 
un  pareil  conflit  les  résistances  amènent  des  efforts  contrai- 
res, il  en  résulte  des  maux  affreux  qu'il  est  aisé  de  prévoir 
et  diflicile  de  prévenir.  Rien  de  plus  injuste  ,  que  d'attri- 
buer ces  inévitables  calamités,  soit  à  des  individus,  soit  à 
«n  peuple.  C'est  pourtant  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  et  ce 
qui  doit  exciter  l'attention  ;  car  celte  injustice  suppose  que 
les  passions  sont  encore  émues,  et  que  les  élémens  de  toutes 
les  résistances  aux  volontés  et  à  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre,  ne  sont  pas  entièrement  dispersés. 

La  prxïdilection  de  madame  de  Staël  pour  les  familles  his^ 
toriques^  ne  s'étend  pas  jusqu'à  ces  familles  autrefois  privi- 
légiées dont  l'histoire  a  Oublié  les  noms.  Cependant,  toute 
la  différence  qui  existe  entre  elles ,  c'est  qqe  les  unes  ,  sui- 
vant l'expression  de  Coulanges  ,  «<  ont  dételé  leur  charrue  le 
malin ,  et  les  autres  l'après-dînée.  «  J'avoue  que  je  n'aime 
pas  la  plaisanterie  de  la  fille  de  M.  Necker  sur  les  marquis 
de  la  Garonne  et  les  barons  de  la  Ltoire;  à^ahord  pane 
que  cette  plaisanterie  a  je  ne  sais  quoi  de  rude  et  de  tu« 
desque,  qui  semble  accuser  une  inspiration  étrangère,  e;i* 
suite,  parce  qu'à  tout  prendre,  ces  barons  et  ces  marquis 
valaient  bien  les  descendons  de  ces  familles  titrées  dont  la 
plupart  vivaient  aux  dépe .is  de  l'état.  Que  manquait-il  en 
effet  à  celte  aristocratie  des  provinces  pour  entrer  dans 
l'histoire?  La  faveur  du  prince ,  le  caprice  de  la  fortune  , 
pouvaient  aisément  transformer  un  marquis  de  la  Garonne 
en  général  d'armée,  ou  un  baron  de  la  Loire  en  ministre 
d'état.  Lujnes  sort  d'une  fauconnerie  pour  porter  l'épée 
de  connétable;  voilà  un  nom  et  une  famille  h  istor  iques  ;de^ 
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puis  Louis  XIII ,  cette  Famille  a  produit  des  hommes  estima* 
blcs^  c'est  là,  je  crois,  son  plus  beau  litre  de  noblesse. 

Ce  préjugé  de  madame  de  Staël  pour  la  haute  aristocra- 
tie, a  précipité  son  esprit»  ordinairement  si  juste,  en  de 
graves  erreurs.  Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  assez  su— 
pej-ficiol  sur  notre  histoire,  elle  décide  que  le  pouvoir  des- 
potique de  Taristocratie  est  moins  funeste  aux  peuples  que 
la  puissance  absolue  des  rois.  C/est  précisément  dans  l'opi- 
nion contraire  que  se  trouve  la  vérité.  Des  que  la  liberté 
est  exilée  d'un  pays,  il  vaut  mieux  que  le  pouvoir  su- 
prême appartienne  à  un  seul  qu'à  plusieurs,  car  la  multi- 
plication du  despotisme  ne  le  rend  que  plus  oppresseur  y 
plus  odieux  et  plus  difficile  à  vaincre.  L'esprit  de  vexation^ 
les  haines  personnelles,  les  vengeances  sont  alors  tout  près 
des  victimes.  Chaque  jour  d'une  existence  servile  eut  un 
siècle  d'agonie  ;  chaque  minute  apporte  son  tribut  d'humi- 
liation ;  et  l'esclave,  toujours  en  présence  de  la  tyrannie , 
n'a  de  refuge  que  dans  la  mort  ou  le  désespoir. 

Il  faut  donc  savoir  gré  aux  rois  de  la  troi<;ième  race  ot 
à  leurs  ministres,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs  motifs 
secrets,  des  efforts  qu'ils  ont  tentés  pour  rétablir  j'unité  de 
pouvoir  ;  et  pour  soustraire  le  peuple  au  despotisme  dp$ 
familles  historiques  ou  non  historiques.  C'est  uniquement 
50US  ce  point  de  vue  qu'on  a  vanté  le  ministère  du  cardinal 
de  Richelieu  ,  et  qu'on  le  \^antera  long-temps  ,  malgré  l'é- 
tonnement  de  madame  de  Staël ,  et  quelques  autres  étonne^ 
mens  qui  n'ont  pas  même  l'excuse  d'un  préjuge.  Il  n'est 
aucun  écrivain  digne  de  quelque  attention ,  qui  h'ait  atta» 
que  avec  une  juste  sévérité  les  actes  de  vengeance  person- 
nelle de  Richelieu  ,  et  les  commissions  extraordinaires 
nommées  pour  prononcer  sur  le  .sort  de  ses  victimes.  Mais 
l'histoire  ne  .serait  d'aucune  utilité  ,  si,  en  même  tenips 
que  l'historien  blâme  ce  qui  est  à\g\ke  de  censure  ,_  il  |ui 
était  interdit  de  louer  ce  qui  est  digne  d'éloge  La  Frapc^^ 
a  dû  sa  grandeur  politique  au  système  adopté  par  Henri  iv, 
oublié  après  sa  mort ,  et  repris  par  le  cardinal  de  Riche- 
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lieu.  Tons  le^perfcctionncmens  de  la  civilisatfon  datent  de 
celte  époqae;  la  nation  a  gagné  en  lumières  j'en  force  ,  en 
industrie ,  tout  ce  que  l'aristocratie  féodale  a  perdu  en  in- 
fluence anarcbique  et  tyrannique.  On  a  dit  avec  vérité  que  > 
si  Bichêlieu  ne  fut  pas  on  grand  homme  y  ce  fut  du  moins 
un  grand  ministre. 

M.  Bailleul ,  qui  ne  respecte  les  privilèges  que  lorsqu'ils 
sont  utiles  au  bien  de  l'état ,  reconnaît  que  la  plaie  de  la 
France  pendant  des  siècles  a  été  dans  la  réunion  des  fa- 
milles nobles  contre  Tes  droits  des  peuples  et  le  pouvoir  des 
rois.  I!  a  développé  cette  vérité  avec  une  force  de  raison- 
nement qui  n'admet  ni  doute ,  ni  réplique  ,  et  qui  mérite 
la  reconnaissance  de  tous  îes  amis  de  la  liberté.  ï)isons-le 
franchement,  les  individus  peuvent  être  respectables  y  la 
noblesse  française  a  produit  des  houimes  illustres  dan$  tous 
les  genres  dont  la  gloire  est  une  propriété  nationale;  mais  y 
ainsi  que  je  crois  déjà  l'avoir  dit ,.  considérée  comme  ordre 
ou  corps  dans  l'état,  elle  a  sacrifié  à  la  jalousie  de  ses 
prérogati\^es  usurpées  les  droits  de  fa  nation  ;  elle  a  forcé 
le  peuple  à  s'unir  aux  rois  pour  réprimer  ses  prétentions 
hostiles.  Ainsi ,  c'est  elle  seule  qu'on  doit  accuser  de  l'éta- 
Blisseroentdu  pouvoir  arbitraire ,  qui  fut  long-temp  le  seul 
refuge  du  faible  contre  le  fort  y  de  l'oppression  contre  la 
tyrannie. 

Si  madame  de  Staël  avait  lu  l'histoire  avec  un  esprit  dé- 
gagé de  préjugés  ,  elle  eût  modifié  son  opinion  ;  mais  elle 
était  quelquefois  dominée  par  sa  brillante  imagination  ,  ou 
entraînée  par  ses  affections.  C'est  ainsi  qu^à  l'occasion  d'un 
livre  de  M.  Neckcr  sur  rimportance  des  opinions  reîi' 
gieuses  y  elle  parle  des  dangers  de  l'esprit  irréligieux  du 
dix'huitihne  siècle. 

Icimadapie  de  Staël  se  trouve  d'accord  avec  Tes  ennemis 
de  la  philosophie  ,  et  c'est  un  malheur  ;  car  elle  se  trompe 
^e  bonne  foi ,  et  ces  derniers  ne  cherchent  qu'à  tromper* 
M.  Bailleul  a  repoussé  cette  accusation  portée  contre  le  der- 
nier siècle.  Je  terminerai  cet  article  en  citant  sa  repense  ^ 
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•t  eette  ctUtiôn  justifiera ,  j*esper«  ,  Tidéè  que  j'ai  voulu 
douner  de  son  ouvrage. 

«  Je  reconnais  f  dit -il,  toute  Timportance  des  opinions 
1*  religieuses;  nuis  }e  ne  fais  pas  abstraction' de  Tabus  qu'on 
»  en  a  (ait ,  et  qu'on  en  fiiit  encore  tons  les  jours.  Accuser 
»  ainsi  le  dix -huitième  siècle  ne  me  paraît  pas  seulement 
»  imprudent ,  parce  que  c'est  prêter  un  appui  aux.  ennemis 
»  du  bon  sens  et  de  la  raison ,  et  parce  que  cette  accusa- 
»  tion  n'est  pas  fondée;  j'y  trouve  encore  lahsencede  tout 
M  raisonnement  quant  à  la  nature  du  sujet ,  et  de.  toute 
M  observatioiTexacte  quant  au  fait. 

w  Sans  doute  le  dix-huitième  siècle  ,  comme  tant  d'au- 
M  très  époques,  a  vu  paraître  quelques  ouvrages  tout-à-fait 
»  anti-religieux;  mais  ce  n'était  là  ni  l'esprit  général  de  la 
»  population ,  ni  celui  des  écrits  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
»  célébrité ,  qui  ont  le  pins  agi  sur  les  esprits. 

»  L'établissement  qui  devait  avant  tout ,  même  avant  le 
n  gouvernement  arbitraire  ,  fixer  l'attention  de  l'observa- 
9  teur  éclairé,  était  le  corps  chargé  de  l'enseignement  et 
»  du  maintien  de  la  doctrine  religieuse.  Son  organisation  | 
»  sa  discipline,  sa  puissance  avaient,  dans  tous  les  temps,, 
n^pris  une  place  trop  considérable  dan^  l'ordre  politique, 
»  pour  qu'on  n'examinât  pas  ses  titres  ,  ses  actes  et  son  in- 
»  fluence., 

»  Il  ne  faut  pas  confondre  dans  une  religion  ce  qui  la 
»  constitue  réellement  ^  avec  les  interprétations ,  les  accès- 
w  soires  et  la  direction  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'ombi- 
»  tion  et  l'intérêt  de  ses  ministres.  Or,  il  n'est  pas  peut-être 
»  un  des  actes  extérieurs  du  corps  forn^idable  qui  était 
»  exclusivement  charge  parmi  nous  du  dépôt  de  la  religion , 
M  qui  ne  fi\t  une  atteinte  à  la  raison  publique ,  aux  droits  du 
n  gouvernement  et  à  ceux  des  particuliers,  il  était  difficile , 
M  en  examinant  une  institution  qui  présentait  tant  de  vices , 
»  de  rester  dans  une  juste  mesure.  Les  écrivains  qui  l'ont 
»  attaquée  peuvent  y  à  cet  égard ,  avoir  mérité  des  repro- 
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»  cfaes,  sans  qu'on  soit  pour  cela  autorrisé  à  accnséï*  le 
M  siècle. 

N  L'esprit  d'investigation  da  dix -bnitième  siècle  a -été  , 
»  pour  la  religion  et  pour  les  religions  en  genëral ,  ce  qu'il 
n  a  été  pour  la  politiqne.  11  a  proscrit  l'abanrditc^  la^iér- 
»  sécution  ,  le  fanatisme  ;  il  a  cherclié  ce  qui  était  sensé , 
»  décent ,  utile.  Dans  ce  sens  ,  loin  qu'on  doive  l'accuser 
»  d'avoir  été  irréligieux,  on  doit  avouer  que  son  but  était 
M  de  ramener  les  opinions  religieuses  k  toute  leur  pu- 
»  rete.  ,  ■ 

»  Au  reste ,  ce  grand  procès  est  jugé  ;  ttiais  les  pièces 
»  sont  encore  là  ^   ot  Tes  arrêts  prononcés  par  l'opinion  de 
M  tout  ce  qui  a  quelque  sens  en  Frapce ,  sont  loiH  d'être 
m  exécutés.  Informez -vous  des  doctrines  qu'on  pt^féste 
>f  dans  certaines  maisons  d'enseignement  religieux,  écou- 
M  tez  certains  missionnaires ,  et  dites  si  l'on  est  incrédule 
»  parce  qu'on  ne  partage  pas  les  opihions  de  ces  geh^-'l«\  , 
w  ou  plutôt  parce  qu'on  les  repousse  avec  un  doulourei^' 
»>  effroi.  J'ai  eu  la  curiosité  d'assister  à  queîques-^iihs  dé  ces 
«exercices,  d'après  les  choses  étranges  qu'on  ih'eri  avait' 
M  dites.  J'en  suis  sorti  le  cœur  navré ,  en  pensant  senlerhéht  ' 
n.  au  bien  qu'on  ne  faisait  pas.  Quel  abUs  et  quelle  profana-  ' 
M  tion  des  choses  saintes  !  Un  bon  esprit  cherelteVa  te  ^uste  ' 
»  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  renfermer  les' îdéte* 
»  religieuses  ;  mais  il  ne  parlera  point  d'itfciréSduKtëdeVafet 
»  des  forcenés  qui  se  font  un  titre  de  cette  accu  sa  tion,  pouï* 
»>  porter  le  trouble  dans  l'-état  et  dans  lés'Tâmilles. 

>»  Je  ne  crains  pas  d'avancer,  comme  nnC  Vérité  qUî  ac- 
»  quf  n'a*  chaque  jour  plus  d'évidence ,  c^c  le'^drt-hirîf ièhife 
»  siècle  s^ra  pbur  les  idées  religieuses  ,  conime  pour  lès  ih*- 
»  stitutions  relatives  a«l  sciences  et' à  laî  politiqire,  nnt 
M' époqne- de  régénération^  »  A.  J. 
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Précis  historique,  militaire  et  critique  des  batailles  de 
Fleurus  et  de  TVaterloo^  dans  la  campagne  de  Flandre , 
en  juin  i8i5,  de  leurs  manœuvres  caractéristiques ,  et 
des  moMTemens  qui  les  oot  précédées  et  suivies,  avec 
une  carte  pour  Tintelligence  deç  marches,  par  le  naaré- 
chaUde-camp  Berton.  Paris ,  1818,  chcE  Delaunay .  Prix  : 
2  francs. 

II  y  a  des  époques  de  Thistoire  où  Thomme  paraît  jouir 
de  la  plénitude  de  ses  facultés.  Il  les  applique  avec  un  égal 
succès  à  toutes  les  situations  dans  lesquelles  il  se  trouve. 
Les  arts ,  les  professions ,  les  talens  ne  sont  pas  des  spbëres 
tellement  séparées ,  qu'il  lui  soit  interdit  de  passer  de  Tmie 
k.  l'autre.  Suivant  les  circonstances ,  le  même  homme 
comhat  pour  %dL  patrie,  et  chante  ou  raconte  ses  combats. 
Le  guerrier  reste  citoyen  ,  Torateur  ou  le  philosophe  ne  re- 
cule pas  devant  le  danger  et  la  gloire  des  armes. 

C'est  particulièrement  ou  même  uniquement  dans  les 
états  libres,  que  se  fait  remarquer  cette  application  rapide 
et  variée  de  toutes  les  facultés  à  tous  les  besoins.  En  Grèce, 
nous  voyons  Socrate,  interrompant  l'étude  paisible  de  la 
philosophie  et  l'instruclioa  de  la  'j(>unes.<te  nombreuse  et 
docile  qui  se  pressait  autour  de  lui -pour  recueillir  ses 
Ijeçons  ,  et  marchant  comme  soldat  à  la  bataille  de  Poti- 
dée ,  ou  défendant  k  la  tribune  les  généraux  accusés  après 
le  combat  des  Arginuses.  Périclès  se  moptrait  tour  à  tour 
homme  d'état,  orateur  et  général.  L'auteur  de  Prométhée 
combattait  à  Salamine ,  et  celi^i  4'OËdipe  à  Colonne  était 
archonte,  k  Rome ,  Cicéron  protégeait  la  république 
contre  Catilina ,  gouvernait  des  provinces  et  composait  les 
Tusculanes.  César  était  à  la  fais  l'un  des  Romains  les  plus 
éloquent,  le  pliia  babik  des  chefs  militaires,  le  plus  élégant 
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^s  historiens;  enfant  parricide  qui  devait  son  ëclat  à  la 
lïberté  qu'il  détruisait. 

Quand  la  liberté  n'existe  pas ,  l'espèce  humaine  prend 
une  autre  face.  Une  sorte  de  division  en  castes  s'introduit 
dans  l'intelligence ,  comme  dans  l'organisation  matérielle 
de  l'état  social.  Chacun ,  perdant  de  vue  le  but  général  , 
l'utilité  publique,  et  se  renfermant  dans  son  intérêt,  se  con- 
sacre à  la  profession  qui  semble  lui  promettre  des  succès 
plus  certains  et  plus  faciles.  L'écrivain  s'abstient  d'agir ,  le 
guerrier  de  penser ,  l'homme  d'état  d'écrire.  Il  en  résulte 
une  absence  d'idées  générales  et  un  perfectionnement  de 
détail  sur  lequel  le  despotisme  s'extasie ,  et  que  les  collabo- 
rateurs subalternes  du  despotisme  dans  la  hiérarchie  de 
bassesse  dont  ils  se  distribuent  les  degrés,  célèbrent  à  l'envî 
comme  une  admirable  découverte. 

Que  le  paysan  laboure,  que  le  fabricant  fabrique,  que 
la  femme  file  ,  que  le  prêtre  psalmodie  ,  que  le  soldat  tire 
des  coups  de  fusil  ;  que  chacun ,  enfin  ,  fasse  son  métier , 
est  la  devise  du  pouvoir,  lorsque  le  pouvoir  veut  opprimer 
les  hommes.  Ainsi ,  chaque  faculté ,  restreinte  et  mutilée  f 
est  attachée  è  une  opération  mécanique ,  conune  ces  ani- 
maux condamnés  pour  toujours  k  un  travail  circulaire,  et 
qu'on  tient  dans  les  ténèbres  pour  qu'ils  ne  voient  pa«  ce 
qui  se  passe  autour  d'eux.  En  agissant  ainsi ,  le  pouvoir  ab- 
solu sait  bien  ce  qu'il  fait.  Morcelé  de  la  sorte,  Thomme 
ne  se  défend  plus.  Il  n'y  a  plus  que  des  instrumens,  entre 
lesquels  aucune  correspondance  commnne  n'existe,  et  qui 
suivent  passivement  l'impulsion  partielle  que  la  main  de 
l'autorité  leur  imprime. 

Plusieurs  gouvernemens  modernes  avaient  travaillé  ,  et 
plus  ou  moins  réussi  à  réduire  leurs  sujets  à  cette  situation. 
Heureusement  des  génies  supérieurs,  parcourant  l'espace 
comme  des  comètes  excentriques  et  violant  les  règles ,  dé- 
rangeaient de  temps  à  autre  cette  symétrie  égyptienne , 
malgré  les  efforts  et  la  désapprobation  des  hommes  d'état 
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—V 

f|ui  leur  criaient  sans  cesse  :  De  quoi  vous  méUzrvous  ?  ce 
ne  sont  pas  \fOS  affaires» 

La  révolution  a  éclaté  ;  et ,  de  quelques  désastres  que  ||i 
témérité  de  l'Europe  et  notre  propre  imprudence  l'aient 
accompagnée  ,  elle  a  eu  cet  important  avantage  ,  que  sa 
violence  même  a  rompu  les  compartimens  factices ,  a\i 
moyen  desquels  on  parquait  les  hommes  pour  les  gouver^ 
ner.  L'immense  majorité  de  la  nation  a  senti  que  non-seu- 
lement elle  avait  le  droit  de  parvenir  à  tout ,  mais  qu'elle 
possédait  aussi  les  facultés  nécessaires  pour  que  le  fait  con- 
sacrât le  droit.  Des  généraux,  sortis' des  comptoirs  et  des 
études,  ont  fixé  la  victoire  sous  leurs  étendards.  Des  négo* 
eiateurs,  ignorant  les  traditions  d'une  diplomatie  surannée, 
.ont  représenté  dignement  la  France^  et,  en  dépit  des  pré- 
dictions sinistres,  précisément  parce  que  chacun  n'a  pas 
fait  uniquement  son  métier,  tous  les  métiers  ont  été  bien 
faits. 

Cette  tendance  à  ne  pas  se  renfermer  exclusivement 
dans  une  sphère ,  et  à  diriger  sa  raison  sur  tous  les  objets 
auxquels  la  raison  est  applicable ,  se  fait  remarquer  encore 
aujourd'hui ,  malgré  les  désastres  qui  ont  suivi  nos  glorieux 
triomphes  et  nos  longs  succès.  Des  hommes  qui  ont  con- 
sumé dans  les  camps  leurs  jeunes  années ,  et  dont  on  croi- 
rait, en  comptant  leurs  batailles,  qu'ils  n'ont  jamais  eu  le 
temps  de  réfléchir,  tant  ils  ont  été  occupés  à  vaincre ,  ma- 
nient la  plume  avec  élégance ,  et  transportent  dans  leurs 
écrits  le  sens  droit  et  ferme  que  donne  à  des  esprits  justes 
l'habitude  d'une  vie  active.  C'est  un  avantage  inappré- 
ciable j  car  l'un  des  grands  défauts  de  la  littérature  propre- 
ment dite ,  quand  elle  est  séparée  de  l'expérience  et  de  la 
pratique  des  affaires ,  c'est  une  sorte  de  niaiserie  dont  elle 
demeure  empreinte ,  lors  même  que  beaucoup  de  circoQT^ 
stances  sembleraient  tendre  à  l'en  affranchir.  Je  connais 
tel  littérateur  qui  s'est  vendu  à  plus  d'un  régime ,  et  qui  a 
servi  sans  scrupule  et  sans  pudeur  tous  ceux  qui  l'avaient 
acheté.  Eh  bien!  oette  niaiserie  dpnt  je  parle  lui  rtstf 
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inhérente  j  quoi  qa'il  ait  fait  pour  se  déniaiser.  1t  est 
vénal ,  calomniateur ,  injurieux ,  sans  jamais  pouvoir  cesser 
d'être  niais. 

J'ai  toujours  une  prévention  favorable  pour  l'auteur 
qui  entre  dans  la  carrière  des  lettres  avec  le  but  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  ou  observé.  Je  suis  sûr  au  moins 
qu'il  n'écrit  que  parce  qu'il  a  quelque  chose  à  dire.  Je  m'at- 
tends à  trouver  dans  son  ouvrage  des  données  réelles ,  des 
faits  positifs  qui  m'apprendront  des  détails  que  j'ignore  ou 
des  vérités  qui  m'étaient  cachées.  C'est  dans  cet  espoir  que 
j'ai  pris  le  livre  du  maréchal  de  camp  Berton  sur  la  ba- 
taille de  Waterloo,  et  mon  espoir  s'est  réalisé. 

Acteur  courageux,  et  témoin  éclairé  dans  cette  action 
si  importante ,  le  général  Berton  développe  très-bien  les 
causes  principales  de  son  résultat  définitif,  si  contraire  à  ce 
qu'annonçaient  les  premiers  succès  de  celte  journée  même, 
et  1.1  terreur  qui ,  peu  d'heures  auparavant,  remplissait  les 
villes  oii  les  alliés  commençaient  déjà  ,  dans  un  grand  dé- 
sordre, une  retraite  précipitée.  Entrer  dans  l'analyse  de 
ces  causes,  serait  ou  trop  long  ou  inutile.  Si  nous  nous 
bornions  à  dire  que  deux  grandes  fautes  furent  commises , 
l'une  à  l'aile  gauche  ,  dont  \e  commandant  se  crut  autorisé 
à  concevoir  et  à  exécuter  un  plan  différent  de  celui  du 
général  en  chef;  l'autre  à  l'aile  droite,  qui  resta  inactive 
et  indécise ,  tandis  qu'un  mouvement  rapide  aurait  em- 
pêché les  Prussiens  de  se  réunir  à  l'armée  afaglaise ,  et  de 
décider  ainsi  eux  seuls  la  victoire ,  nous  n'ajouterions  rien 
à  ce  que  sait  l'Europe.  Si  au  contraire  nous  essayions  d'ap- 
puyer ces  deux  assertions  de  preuves  suffisantes,  nous  se- 
rions obligés  de  copier  près  de  la  moitié  de  la  brochure  du 
général  Berton  ;  et  il  est  plus  naturel  de  renvoyer  nos  lec- 
teurs à  l'ouvrage  même. 

Quant  aux  sentimens  que  ce  général  exprime  en  termi- 
Bant  son  récit,  devons-nous  les  rappeler,  aujourd'hui  que 
Tious  voyons  un  écrivain  mis  en  jugement  pour  avoir  ma- 
KÎft^té  des  sentimens  à  peu  près  semblables  ? 
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Cppendant  je  ne  désespère  point  assez  de  mon  pays, 
]*ai  trop  de  confiance  dans  le  monarque  qui  le  gouverne , 
et  qui  lui-même  a  donné  l'exemple  do  ne  pas  célébrer  une 
journée  où  une  armée  française  a  été  détruite,  pour  ne 
pas  croire  qu'il  est  permis  de  pleurer  sur  les  cendres  de 
cinquante  mille  Français  morts  les  armes  à  la  maia. 
Apres  la  bataille  de  Waterloo ,  nous  avons  pu  crain*- 
dre  poqr  l'indépendaiice  nationale.  Maintenant  nos  crain- 
tes &ont  dissipées,  La  nation  et  Tannée ,  par  un  instinct 
admirable ,  ont  tout  à  coup  changé  de  rôle  ,  et  par  là  con- 
juré tous  les  périls.  La  nation  s'est  montrée  inébranla- 
ble dans  son  courage,  et  prête  à  se  transformer  en  ar- 
mée si  les  promesses  étaient  enfreintes,  si  la  sainteté  des 
traités  était  violée.  L'armée,  substituant  à  sa  bravoure  im- 
pétueuse le  sentimfnt  profond  d'un  patriotisme  désinté- 
ressé, a  offert  son  licenciement  en  sacrifice  à  la  patrie. 
I^os  citoyens  se  sont  montrés  prêts  à  devenir  tous  soldats  : 
îios  soldats  intrépides  n'ont  plus  été  que  des  citoyens.  Je 
ne  connais  rien  de  plus  beau  dans  l'histoire  que  cette 
époque  d'héroïsme  et  d'adversité. 

Aujourd'hui  nous  sommes  entourés  de  plus  heureux  pré- 
sage».  Les  préventions  se  dissipent  L'esprit  public  a  mmé 
tons  lis  obstacles.  Des  mesures  réparatrices  s'annoncent. 
Je  vois,  dans  une  ordonnance,  le  rappel  successif  de  no» 
braves  à  la  tête  des  légions  qu'ils  ont  si  long-temps  guidées. 
Je  vois,  dans  l'approche  des  élections,  la  certitude  d'un 
renfort  pour  l'opinion  coiistitutionnjellement  indépen«4 
dante.  L'on  n'essaiera  plus  de  grossiers  artifices  :  de  gros- 
siers artifices  ne  réussiraient  plus.  Les  départemens  ne 
VtOudront  pas  que  leurs  députés  ne  représentent  que  le  mi-* 
nistere.  Ils  ne  voudront  pas  que  des  fonctionnaires  amovi<- 
bles,  à  la  fois  organes  du  gouvernement  et  mandataires  de 
la  nation ,  demandent  au  nom  de  l'un  et  accordent.au  nom 
de  l'antre.  Ils  voudront  une  discussion  véritable ,  un  exa^ 
nicn  impartial ,  soutenu  par  des  hommes  qui  ne  gag^nent 
rien. à  raccroissement. des.  charges. publiques:^  et;  qui* n» se 
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trouvent  pas  dans  la  situation  fausse  et  gênante  dTavoir  k 
sacrifier  leurs  intérêts  à  leur  conscience,  ou  leur  conscience 
Il  leurs  intérêts.  Grâce  à  des  procès  nombreux  et  variée,  il 
est  impossible  qu'on  esquive  encore  la  liberté  de  la  presse. 
Grâce  à  l'usage  non  déguisé  des  journaux  esclaves,  il  est 
impossible  qu'on  élude  la  liberté  des  journaux.  Nos  progrèa 
tont  immenses,  d'autant  plus  immenses,  que  d'un  côté 
sont  les  lois  provisoires,  de  l'autre  l'opinion,  et  que, 
séparées  de  l'opinion ,  les  lois  ressemblent  à  ces  corps 
frappés  de  la  foudre  ,  qui  conservant  un  instant  leur  an- 
cienne forme ,  mais  que  le  premier  choc  réduit  en  pous- 
sière. B.  C. 

GALERIE  LITTÉRAIRE  ET  POLITIQUE- 

..'  I         II  I        ■■III»    ■■    ■■  Il       I  ■      I  WH     I  I  IM— — ■!     I    I     I    I       ■■   M^p.— d»^^— — 

Claude  II ,  ou  des  réputations. 

«t  Dieu  ,  l'homme  et  le  monde  portent  leurs  fruits ,  chai^ 
can  dans  son  temps ,  »  dit  Marc  -  Aurèle.  Lés  fruits  de 
Bien  sont  la  justice  sûre  ,  durable  ,  universelle  ;  les  fruits 
de  l'homme ,  la  justice  incertaine ,  passagère  ;  circonscrite  ; 
voilà  pourquoi ,  entre  autres  inconvéniens  de  la  misère  hu- 
maine ,  il  se  glisse  tant  de  hasard  dans  les  réputations.  Et 
ne  croyez  pas  que  les  hommes  soient  les  seuls  k  qui  leur 
part  légitime  de  gloire  ait  été  dérobée  pour  la  transporter 
à  d'autres.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  animaux  qui  n'eussent  à' 
former  les  mêmes  plaintes ,  si  quelque  nouveau  La  Fontaine 
savait  encore  les  faire  parler.  Jadis  un  roi  de  Danemarck , 
abandonné  dans  son  malheur*  par  '  tous  ses  sujets,  n'eut 
pour  cofùpagnon  que  son  chien ,  nommé  Wildbrat^  il  in- 
stitua çn  son  honneur  un  ordre,  dont  la  devise  était  :  Tfild" 
irat  fut  fidèle....  Cet  ordre  est  appelé  ,  de  l'éléphant! 
-  Le  larcin  des  réputations  ^  quai^d  il  n'est  pas  le  pur  effet 
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.Au.  !uilarcl|  est  ordinairement  l'ouvrage  de  rénrie  ;  mais 
JVnVie  Ile  sait  pas  le  mal  qu'elle  se  fait  à  elle-même  en 
s'acharnant  sur  ses  rivaux.  Plus  grand  sera  le  nombre  des 
GOBten^|k>rainî  émineins  dans  un  art  ou  dans  une  science 
quelconque  ^  plus  forte  aussi  sera  la  part  de  gloire  qui  re^ 
jaillira  sur  chacun  d'eux ,  tandis  que  les  talens  solitaire^ 
finiroilt  par  s'éclipser,  plus  ou  moins  ^  sous  l'obscurité  |a^ 
lottse  qui  les  environne. 

Yojree  parmi  nous  l'art  militaire .  les  sciences  {^ysiques, 
la  peinture  qui  brillent  d'un  si  vif  éclat.  Apres  les  noms  de 
Masséna  (  pour  commencer  par  le  second  )  y  de  Moreau , 
de  Hoche ,  de*  Kléber,  de  Ney  ;  après  ceux  de  Lavoisier,  de 
Lagrange ,  de  Laplace ,  de  Cayier,  de  Monge  ,  de  Lacén 
pëde  ;  après  ceux  enfin  de  David  ,  de  Gérard ,  de  Girodet , 
de  Guérittt  il. en  est  un  grand  nombre  d'autres  4|ne  pro- 
clame lionorableluent  la  renommée,  et  dont  elle  parl^ 
rait  à  peine  ,  si  la  splendeur  des  premiers  ne  se  réfiééhî»- 
«ait  sur  eux. 

Chérir  et  désirer  sa  propre  gloire  esCi  sans  doute  un 
sentiment  naturel  à  l'homme ^  pkus  indigné^  selon  qu'il  se 
eent  plus  fort,  de  cet  oubli  qui  le  menace ,  et  contre  ieqttël 
îl  cherche  ii  lutter.  Maia  soigner  la  gloire  de  son  'pays  V-i|t 
même  celle  de  ses  rivaux  ^  serait  entoce  un  moucveamst 
d'intérêt  personnel  bien  entendu*  Les  appuis  mutuels  non 
jEortifient,  l'émulation  nous  électrise,  le  foyer,  en  s'éhr'*». 
giisaat  i  appelle  les  regards  des.  homnies  ;  nous  doniioi]Bi 
phis,  et  nom  recevons  davantage  ^  et  ^  dans  eet  éolatMfc 
iitisceau.  do  renommées  ^  les  graàds  ^^fif latente ,  les  gntitil^ 
citoyens^  les gmnds  rois  trouvent  d'habiles: historîénepbut 
les  peindre^  ot  des  poètes  harmonieux  pour  les  chasrtéiii 
Cetft  afinsi  que  dan  a  les  beauA  siècles  jsst  consacré  te^sou^^o^ 
nir,  non  -seulement  des  hauts  faits  et  des  magnifique» Oiti^ 
rrages ,  mais  d'une  foule  d'oeuvrels  et  d'actions  qui  ne  j^6* 
ritcnt  guère  cet  honneur.  On  dirait  que  tolvfp  vne  époqooso 
présente  à  Fadaiiration  sous  les  traits  d^un  seul  homme  itÀ< 
ki^e  dont  on  ne  veut  rîeiK  pei-dro^  mèoie  de  00 qfui  sendA 

T.  m.  8 
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le  plus  indifférent;  au  lieu  que,  dans  les  temps  obscurs  y 
souvent  un  injurieux  oubli  couvre  les  noms  les  plus  dignes 
des  hommages  de  la  postéritOk 

Ce  serait  un  livre  piquant ,  s^il  était  bien  fait ,  que 
Vhistoire  des  petits  liommes  illustres  et  des  grands  hommes 
peu  connus ^  avec  des  parallèles  qui  eussent  pour  objet, 
non  comme  ceux  de  Plutarque ,  de  balancer  deux  gloires  à 
peu  près  égales ,  mais  d'opposer  une  gloire  amoindrie  à 
une  réputation  exagérée.  Les  petits  hommes  illustres  nou9 
poursuivent  dès  l'enfance  avec  leurs  grandes  échasses ,  pour 
nous  occuper  d'eux.  Il  n'est  pas  un  historien ,  pas  un  com- 
pilateur qui  ne  nous  en  entretienne  jusqu'à  satiété  ;  pas  un 
rhéteur  qui  ne  les  fasse  entrer  à  tort  et  à  travers  dans  ses 
amplifications.  Quant  aux  grands  hommes  peu  connus ,  on 
dirait  quç  quelque  charme  pareil  à  celui  qui  jadis  assoupit 
les  yeux  d'Argus,  a  fermé  pour  eux  les  bouches  ,  les  yeux 
•t  lea  oreilles  de  la  renommée.  L'exemple  de  leurs  belles 
actions  et  celui  de  leurs  fautes  sont  également  perdus  pour 
nous  ;  et,  au  lieu  d'arrêter  nos  regards  sur  les  spectacles 
frappans  qu'ils  présentent ,  pour  en  tirer  des  leçons  profit 
tables  ,  nous  nous  empressons  de  nous  en  détourner ,  im- 
patiens que  nous  sommes  d'arriver  aux  temps  et  aux  noms 
consacrés  par  la  routine  de  l'admiration.  Il  serait  donc  utile 
qu'une  main  tout  à  la  fois  ferme  et  sage  s'exerçât  k  rapetis- 
ser le  piédestal  de  quelques  statues j  et  à  exhausser  celui  de 
quelques  autres.-  Que,  si  l'on  éprouvait  du  déplaisir  à  trou* 
bler  de  vieilles  possessions,  la  dernière  moitié  de  cette 
tâche,  celle  de  rappeler  à  la  renommée  des  noms  qu'elle  a 
eu  tort  d'oublier,  serait  encore  éminemment  philosophique. 
Je  vais  essayer  d'ouvrir  à  de  plus  habiles  que  moi ,  cette 
belle  carrière;  et  je  prends  pour  mon  héros    Claude 

SECOND.    .  ^  :  .      ■  ... 

Qu'est-ce  que  Claude  second?  demanderont  beaucoup 
d'hommes  ^irituels  ,  qui  n'ont  jamais  entendu  parler 
de  lui.  Qu'a  fait  Claude  second  ?  diront  plusieurs  hom- 
mes, instruits  qui  se  sonyiennent  confusément  qu'il  a 
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mis  te  un  empereur  romaia  de  ce  nom-là?  Et  tou^  s'ëcrie* 
ront  de  concert  :  Quel  nom  malheureux  que  Claude  se-» 
cond!  J'ayoue  qu'il  n'est  pas  héroïque;  rimbécillilé  du 
premier  Claude  a  jeté  sur  ce  nom  un  ridicule  dont  nioa 
héros  ne  peut  manquer  de  se  ressentir.  Cependant,  ses  véri< 
tables  noms  étaient  Marcus  AureUus  Œaudius;  bien  des 
rois  et  des  grands  hommes  préconisés  n'en  ont  pas  de  %i 
harmonieux. 

Ulyrien  ,  Dalmate  ,  ou  Dardanien  de  naissance ,  il  reçut 
le  jour  en  214  ;  d'autres  disent  en  217.  Il  paraît  que  son  mé-^ 
rite  faisait  seul  sa  noblesse  ;  cependant,  lorsqu'il  fut  devenu 
un  grand  personnage ,  les  D'Hozier  de  son  temps  voulurent 
lui  fabriquer  une  généalogie  qui  le  faisait  descendre  en 
droite  ligne  de  Dardanus  ;  il  eut  le  bon  esprit  de  les  re- 
mercier, et  de  les  engager  à  employer  leurs  loisirs  à  quel- 
que chose  de  plus  utile. 

'  Il  était  fort  jeune,  lorsque  ,  revêtu  du  grade  de  tribun^ 
militaire  que  l'empereur  Dèce  lui  avait  conféré  ,  nouveau* 
Léonidas  ,  il  défendit  contre  les  barbares  le  passage  defT' 
Thermopy les.  Plus  heureux  que  le  héros  grec,  après  cet' 
exploit  mémorable  ,  il  alla  souper,  non  chez  Pluton ,  mais' 
dans  sa  tente. 

*  Sa  grande  réputation  militaire  détermina  Yalérien  à  lui 
confier  le  commandement   général  de  l'Illyrie.   Gallien ,  ' 
trop  corrompu  pour  l'aimer,  mais  trop  pusillanime  pour  • 
le  perdre  ,  le  fit  son  lieutenant  dans  l'importante  expédi-  ' 
tion  contre  les  Goths.  1 

-  Depuis  long-temps  l'empire  romain  ,  enseveli  dans  le 
tombean  de  Marc-Âurële  ,  n'apparaissait  plus  que  comme  • 
un  spectre  ;sanglant  et  gigantesque.  Mis  à  l'encan  par  les 
prétoriens ,  il  avait  trouvé  dans  Didius  un  acheteur  public , 
qui,'pendant  la  durée  éphémère  de  son  méprisable  règne,  eut 
du  moins  la  pudeur  de  vouloir  retenir  intégralement  sa 
scandaleuse  acquisition.  Il  était  réservé  au  misérable  Gal- 
lien ,  monstre  souillé  de  tous  les  vices  ,  de  céder  l'empire 
en  détail ,  pour  conserver  lé  honteux  hoaueor  d'en  êtra^ 
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99ffi}i  1^  clief.  Soqa  \v(i  Rome,  ain9i  qu'autrefois  Atlieiies^ 
eut  66$  trente  ty^ai^s ,  non  pfts  réunis  au  centre  de  Tét^t  » 
in^if  dispersé^  dans  les  provinces  qu'ils  ne  défendaient 
contre  les  barbares  que  pour  s^y  rendre  indépendans;  et 
G^lUen  satisfait ,  pouipvu  qu'il  régnât ,  buyai|t  avec  insou- 
ciance Ifi  honte  de  testes  ces  calai;nités.  Âpprenait-^il  la  ré- 
^  ^folted^s  Egyptien^ ,  il  riiiit  d'un  rire  atupide ,  et  s'écri^iit  : 
M  On  peut  vivre  sans  le  lin  d'Egypte.  »  Lui  annonçait-on 
la  perte  de  l'Asie ,  »  Nous  nous  passerons  de  soie ,  »»  di- 
8ait*il.  Les  Scythes  s'étaient-ils  soulevés ,  «  Nous  cherche- 
n  rofis  ailleurs  du  salpêtre*  »  La  rébellion  éclatait-elle  dans 
1e$XjaU(les  ,  «t  Les  casaques  et  les  draps  d'Arras  ne  sont  pa§ 
n  indispensables  ^  Vélat,  »  Le  même  homme  »  si  lâche 
qni^d  il  était  le  plus  faible  ,  était  cruel ,  comme  de  rai-* 
son  ,  quand  it  se  troiuvait  le  pluiS  fort.  Vainqueur  d'une 
insurrection  en  Mœsie ,  il  écrivait  k  son  lieutenant  cet 
oyrdi^et  qn^  TrébeIli^s  Pollipa  nous  a  conservé  :«  Vous 
»,  trahiriez  nos  intentions ,  en  ne  mettant  k  mort  que  ceux 
n  qui  ont  pris  les  armes  dans  cette  contrée  rebelle  ;  il  £an« 
t»  dr^tit  en  ei^termii»^  tous  les  mâles,  si  trpp  de  pitié  pu* 
».  ^Uq^e  ne  s'^taçhait  pas  aux  vieillards  et  api(  e^^fans.  Je 
»  vous  ordonne  d'envoyer  au  supplice  quicoiique  a,  9ial 
1»  parl^  de  moi.  »  Tel  était  le  prince  à  qui  Claude  fut  ap- 
pelé à  succéder ,  lorsque  l'empire ,  las  de  cette  ignoble  ty- 
raniiie  »  en  eàt  enfin  brisé  le  joug.  £lu  d'abord  par  l'aroiée , 
Claude  fut  confirmé  par  le  sénat ,  dont  lés  iiççlama^ions  se 
répétèrent  soixante  fois. 

Ce  ne  fut  qu'aptes  avoir  rq)ousse  les  Allemands  jusque 
,  danà  leur  pays  ,  que  le  nxMiveau  César  alla  recevoir  dan&  sa 
cafûtale  les  honneurs  du  triomphe  le  plus  mérité,  du 
triomphe  décerné  au  libérateur  de  la  patrie.  «  A  son  arrif 
».  vée,  dit  M.  de  Ségur,  dans  son  excellent  Abi'égé  de-  VÇis* 
»'  toire  universelle  (i) ,  l'ordre  e^  la  justice,  depuis  long«^ 

(t)  Quarante- quatre  vol.  in-i8 ,  avec  i5o  cartes  ou  jpravûfe? 
MyTBOtry  0  rue  Mazarine  ;  prix  r88  fr.  - 
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>»  temps  baitftiîé  de  Rom«,  y  reparurent.  Les  d^Iatènri 
I»  et  les  concdssionnaiiPeê  cénnùrént  seuls  la  crainte  ;  iM 
M  tribunaux  reprirent  leur  indépendance,  et  le  ^nat  sa 

*  liberté.  »  Il  abolit  les  confiscation^  par  une  loi,  dont  là 
promulgation  solennelle  ëmena  une  femme  au*  pied  dé 
ion  tribunal.  «  Je  possédais  un  châm^,  lui  dtt*elie,  il  est 
devenu  la  dotâtioh  d'un  général  nomihé  Claude  ;  en  Tèrtii 
de  la  loi ,  je  le  réclame.  »  «  Cela  est  juste  ,  répondit  lè 
»  prinee;  Claude  èmp^renf  doit  t-estîtiter  ce  que  Chude 
»  soldat  a  reçu  ;  »  et  il  lui  fit  rendre  soh  champ. 

Mais  voici  ce  qui  met  le  comble  à  sa  gloire.  L'empire  dé** 
membre  récèànaissait  dans  FOrient  fa  fameuse  Zénobte  * 
dans  les  Gaules  et  dans  l'Occident ,  Tétricus  et  VictoHne  , 
tandis  qu^uiié  partiede  l'Asie  mineure  et  delà  Grèce  était  eri 
•pràie  k  l'invasion  des  barbares.  Le  sénat  délibéra  sur  cettcf 
question,  qui ,  dé  Tétricus ,  de  Zénobie  ou  des  barbares,  il 
fitllàit  d'abord  attaquer.  <i  Pères  conscrits  ,  s'écria  Claude  , 
to  Tétricus  et  Zénolûe  Hc  sont  que  lès  ènnemiis  de  l'émpe* 
M  reur ,  lés  barbares  sont  ceux  dé  Témpiré.  11  importe  peu 

•  par  qui  la  réptiblique  soit  gouvernée;  ce  qui  importe,' 
«  c'est  qu'elle  joît  indépendante,  et  délivrée  de  Pétranger. 
»  Marchons  coti Ire  les  barbares.  »  Un  élan  si  généreux  eh* 
traîna ,  comme  an  f <>nips  de  Màrioé  et  des  Cimbres ,  une 
multitude  immense  de  soldats  redevenus  citoyens  sous  un 
héros.  Les  Goths,  que  la  terreur  de  son  nom  avait  fait  fui|; 
jusqu'au  fond  de  la  Servie ,  laissèrent  dans  une  seule  jour- 
née cinquante  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille.  L'em- 
pereur les  poursuivit  dans  leurs  retranchemens  ,  en  fit  en- 
core un  grand  camdgé,  et  presque  aussitôt  alla  détruire  S 
leur  flotte ,  qui ,  dans  l'îgnorahce  de  ce  désastre ,  arri'tàft' 
paisiblement  en  Macédoine. 

'  Cet  héritier  des  vertus  et  du  trône  de  Titus,  mfmtnt 
comme  lui ,  dans  Ta  troisième  année  de  son  règne  ,  à  l'âge 
de  tinquante«*six  ans.  Il  succomba  à  la  contagion  qi^e  1er 
massacre  des  Goths  avait  répamloe  dans  Tarmée  romaine.  Il 
fut  pleuré  de  tout  l'empire  qu'il  «vait  «aiuvé  par  sa  rai^ 
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lance  et  régénère  par  ses  lois.  Le  sénat ,  qui  ne  croyait  pas 
honorer  assez  sa  mémoire  par  une  apothéose  décriée  de*^ 
puis  quo  tant  de  monstres  l'avaient  reçue  ,  lui  consacra  un 
boste  d'or  au  lieu  de  ses  séances  ,  et  le  peuple  lui  ériges^ 
dans  leCapitole  une  statue  dorée.  Une  autre  statue  qui  lui 
fut  élevée  dans  le  forum ,  était  plus  glorieuse  encore  ,  car 
le  piédestal  en  était  formé  des  proues  de  tous  les  vaisseaux 
qu*il  avait  enlevés  aux  barbares. 

Y  eut-il  jamais  une  vie  plus*pleine ,  plus  honorable ,  plus 
réparatrice  (si  elle  eût  été  moins  courte)  des  misères  et  de  la 
honte  du  genre  humain?  Quel  homme  réunit  plus  de  puis- 
sance à  plus  de  hauts  faits ,  obtint  pendant  sa  vie  et  après 
sa  mort  de  plus  grands  honneurs,  frappa  de  plus  de  .pres- 
tiges l'imagination  des  hommes?  Et  son  nom  est  à  peine 
connu  !  Peut-être  il  appartiendrait  à  la  tragédie  dele-re^ 
mettre  en  honneur;  mais  admirez  la  fatalité!  De  même, 
que  Scipion  avait  Jadis  été  décoré  du  $urnom  d'Africain  ;  de 
même  qu'une  foule  d'empereurs  avaient  reçu  pour  leurs 
exploits  réels  ou  supposés  les  noms  de  Médjque,  de  Par- 
thique ,  de  Britannique  ,  de  Germanique  ,  etc.  ,  Claude  ^ 
vainqueur  des  Goths ,  eut  le  Gothique  pour  surnom.  Claude 
lé  Gothique  !  Avec  la  meilleure  volonté  di^  monde ,  il  n'y  a 
pa&  moyen  de  faire  une  tragédie  sur  ce  nom-là. 

.  .    A. 

Question  judiciaire. 

0  L'un  de  nos  avocats  les  plus  distingués  par  le  caractère , 
les  principes ,  les  connaissances  oratoires,  M.  Mauguin,  s'est, 
dit-on,  désisté  d'un  appel  qu'il  avait  interjeté  contre  un 
jugement  de  police  correctionnelle ,  lui  enjoignant  d'être 
plus  circonspect  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Un  journal 
nous  explique  ce  désistement  en  nous  apprenant  que  la 
disposition  relative  à  M.  Mauguin  a  été  retranchée  de  la 
sentence  )  de  sorte  que  son  appel  devctiait  sans  objet.  L'in- 
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jonction  £iite  à  M.  Mauguin  nous  avait  fort  affligés  »  nous 
ne  le  cachons  pas.  Nous  y  avions  vu  une  censure  injuste 
contre  un  homme  universellement  estime ,  et  une  atteinte 
fâcheuse  portée  à  l'indépendance  d'une  profession  qui  est 
l'espoir^  le  refuge,  et,  à  de  certaines  époques,  l'unique 
consolation  de  l'innocence  persécutée.  En  énonçant  ainsi 
•notre  sen|iment,  nous  ne  croyons  manquer  de  respect  ni 
au  tribunal  ni  à  la  chose  jugée.  Ce  qui  est  retranché  d'une 
sentence  ne  fait  plus  partie  de  la  chose  jugée  |  et ,  en  disant 
que  le  tribunal  a  eu  raison  de  réformer  cette  partie  de  son 
jugement ,  nous  le  louons  de  ce  qu'il  vient  de  faire ,  sans 
rechercher  si  ce  qu'il  vient  de  faire  est  ou  n'est  pas  la  cri-' 
tique  de  ce  qu'il  avait  fait.  Nous  nous  réjouissons  donc  sin* 
eerement ,  sous  plus  d'un  rapport ,  de  ce  que  la  sentence  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  a  été  modifiée.  Mais  nous 
apercevons  en  même  temps ,  dans  cette  modification ,  l'in- 
troduction d!un  nouveau  principe  de  jurisprudence  qui 
nous  parait  mériter  d'être  mûrement  examiné. 

Le  temps  et  l'espacer  nous  manquent  pour  développer 
aujourd'hui  toutes  les  considérations  qui  se  présentent  k 
notre  esprit.  Nous  nous  bornerons  à  les  indiquer  dans  on 
petit*  nombr^  de  questions  sur  lesquelles  nous  invitons  nés 
lecteurs  à  réfléchir. 

1°.  La  disposition  relative  à  M.  Mauguin  a-t-elle  été  re- 
tranchée par  délibération  du  tribunal ,  ou  sans  que  le  tri- 
bunal ait  délibéré  à  ce  sujet? 

2,°.  Dans  le 'premier  cas,  on  tribunal,  au  nom  duquel 
une  sentence  a  été  prononcée  publiquement ,  a-t-il  le  droit 
d'altérer  cette  sentence  par  une  délibération  secrète  ? 

3*.  S'il  a  cette  faculté  en  atténuation ,  ne  l'a-t-il  pas 
également  en  aggravation?  S'il  l'a  en  retranchement,  ne 
l'a-t-il  pas  aussi  en  addition  et  en  extension  ? 

4<>.  Dans  le  second  cas,  quelle  autorité  a  retranché  de  le 
sentence  cette  disposition  ? 

5^.  Une  sentence  peut-elle  être  transcrite  sur  les  régis-» 
très  autrement  qu'elle  n'a  été  prononcée  à  l'audience!  , 
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6^  Qiifllé  vgarahtiè  «urons-nou»  alors  dé  ibn  auibta-» 

7^  Ce  ^t  a  pu  se  fonte  une  fois  ponrant  se  faire  tou- 
joiiri  ^  les  citoyens  n'ont-^ls  pas  k  craindre  que ,  lors<{ue 
leurs  procès  auront  été  jugés,  une  pertioa  des  jugemena 
ue  éoit  omise  ou  modifiée  même  à  leur  insu  ?  Car  M.  Man- 
guin  ne  connaissait  pa»  le  retranchement  qui  avait  eu  lieir 
lorsqu'il  à  interjeté  appel  ;  il  ne  Ta  connu  quepostérietire-i-i 
ment ,  puisque  c^est  après  en  avoir  en  connaissance  qu'il- 
s'est  désisté.  Donc  il  a  été  prononcé  sur  M.  'Mauguin  sans 
qu'il  en  fut  instruit.  Cette  clandestinité  dans  les>  prononcés 
des  tribunaux  esl^«*elle  loutr^nfaitl  sans  inconvénrens  ? 

-8^.  L'un  des  objet»  de  la  publicité  des  procédures  n'est*' 
il  pas  d'instruire  les  eitoyena  des  suites  que  les  lois  atta-' 
dient  k  telle  ou  telle  action  qu'ifs  peuvent  commettre  ?> 
Mais  si  la  sentence  est  prononcée  d'une  manière  en  public, 
et  modifiée  en  secret  d'une  antre  manière ,  ne  s'ensuit'^L 
pas  que  les  citoyens  sont  trompés,  et  qu'ils  tirent,  des  ju«» 
gemens   qu'ils    entendent  prenoncer,    des  oonséqnenœs 
fausses? 

9^^  PaF  exemple,  si  un  arocat,  d'après  l'injonction  faite 
è  M:  Mailguin ,  avait  conclu  iqa'il  devait  s'abstenir  de  toute' 
chaleur  et  de  tout  zèle  dans  la  défense  de  ses  ctiens ,  n'atH 
raft^'ii  pas  été*  induit  es  eiirenrpar  une  disposition  réyo* 
qoéef  secrètement  y  mais  conservant  toole  sa  force  ans  yen»  ) 
du  public?  ;  I 

io°.  Nepourr^it^il  -pàe  tésalter  de  là  «ne  joris|nmdence 
céraminatoi^  ,  destinée  à  effrayer  les  faibles ,  en  apaisant 
ceux  q\ii  l»e  se  laissiçraiént  pas  épeoyanter?  ^r  eketnple,  si  > 
l'enr  proikençait  c^ntrè*tel  htonme  une  peine  non  aàforisée 
par'  lés  lois ,  et  qu'ensuite  on  modéràt  ce  jisgement  k 
l'insu  de  tout  le' monde,  ne  s'ensuiyiteît'il  pas  que  l'hemme  < 
coàdamné  en  apparence ,  mais  libéré  en  effet  secrètement) 
n'ayant  point  d'intérêt  à  réclamer ,'  la  sentence  n'en  con^ 
serverait  |^s  moins  ostensiblement  sa  fqrce ,  et  répandrait 
la  icrabite  dans  teui  les  esprits  ?  i 
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M^.I^e  «eraii*Cfi  fBs  .11X1^  cQmbinaisQiL  aastp  habile? 
Mais  serait-elle  légale,  ou  serait-elle  constitutionnelk ? 

laiS  Un  irÂbttU»!  mpdifiani  m  propre  sentence.,  après 
rayaÎTrproaoncée ,  ne.se  consiitue-t^il  pas  tribunal  d'appe) 
anf  Itti-mlme  ,  et  en  ii-t«il  le  droit  2  . 

•i3f«  A^41  le  dt^it  d'exeroer  cette  faculté  hors  du  lien 
à9$  séaneee^  et  de  la  vue  du  public ,  admis  par  la  loi,  sauf 
un  pi^il  nombre  de  cas  clairement  déterminés  ,  à  assister 
aniL  plaidoieries  et  aux  jugement? 

14^.:  Enfin ,  une  sentence  qui  n'a  pas  été  fidèlement 
transcrite ,  qui  a  été  modifiée  secrètement ,  qui  n'est  par 
conséquent  plus  celle  qui  avait  été  prononcée,  elt-elle  au*^ 
Ibentiqne  »  et  les  cliens  de  M.  Mauguin^  contre  lesqueb 
ceiH  aentence  est  laissée  dans  sa  fetrcet^n'oiitptls  pas  le  droit 
de  Targuer  de  nullité?  fi.  C. 

.    ■        

'    ■  .    .       .  ,  ■ 

Sur  les.  éi^aiens  proehaims^ 

(«  moment  de  l'ouverture  des  élections  approche  ;  el,  si 
nous  n'avons. pas  conçu  da  vaines  espérances,  il  vt  omn?^ 
cîder  avec  la  sortie  des  troupes  étrangères.  Qnefle  impres* 
sîon  doit  produire  sur  les  cœurs  généreux  ce  concours  d'ntf 
grand  événement  à  célébrer,  et  d'un  noble  devoir  k  rem^ 
plir  !  Qu'il  est  doux ,  pour  un  vrai  citoyen  ,  de  se  dire  k 
Inirméme:  «  Me  patrie  a  recouvré  l'indépeadiKice  >  et  ]4 
a  auis  appelé  à  rbeftnenr  de  lui  donner  de  nouveaux  gKiH^ 
n  dienS)de  sa  constitution.  Anjourd'hoî  je  me  croîs  vrai-^ 
>x  Biuent  libre,  piuisqué'jeh'aidemahre«quie  la  loi  et  deguidn^ 
a  que  ma  conscience.  »r  Nul  doute  que  toits  les  ékctenrs  wim 
fassent  ces  réflexion*  :e«i  etitrant  dans  l'asstinbléeâectoMlti^ 
et  ne  se  eentent  pbss  fiers  duMetm-de.FmpçàisJSais  la  patriisr 
attend  d'eux  anArè  chose  qii'ni»  vif  estbonsiasme;  elle  leuv^ 
impose  des  devoirs  sévères;  elle  leur  demande  dta^bôb 
qitt  devienneol  la  garantie  de  se  liberté,  cooiain  lècnniage 
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€t  la  tageffé-de  ses  enfans  sont  la  garantie  de  son  indëpeu^ 
dance. 

La  France  veut  des  hommes  qui  soient  pour  elle,  et  non 
pour  eux ,  comme  ces  anges  déchus  du  Dante  que  le  eiei 
rejette  et  que  l'enfer  méprise.  Cette  race  de  lâches  égoîstesi 
tiède  pour  le  bien ,  indifférente  au  mal ,  soumise  à  toutes 
les  volontés  du  pouvoir,  et  ardente  à  la  curée  des  honnetîrf 
tt  des  salaires ,  ne  s'est  que  trop  bien  perjtétuée  dans  nos 
assemblées  nationales.  Le  cachet  général  de  l'espèce  est  la 
médiocrité ,  qualité  précieuse  pour  laquelle  tous  les  gou*^ 
vernemens  ont  un  faible  héréditaire ,  et  qui  sert  merveil* 
leusement  k  cacher  les  calculs  de  la  bassesse  et  les  menées 
de  l'intrigue.  On  méprise  ces  ennemis  si  faibles  en  appa- 
rence; et,  pendant  qu'on  les  méprise,  ils  ourdissent  lewrs 
trames  :  on  rougirait  de  les  craindre,  on  daigne  à  peine  lea 
compter;  et,  en  définitive,  ils  usurpent  une  étonnante  in* 
fluence.  Ce  qui  les  rend  dangereux  pour  la  bonne  cause  et 
utiles  à  la  mauvaise  ,  c'est  le  manque  absolu  de  conscience* 
Jamais  vous  ne  devinerez  leur  marche,  si  vous  ne  con* 
naissez  pas  le  mot  d'ordre  qu'ils  ont  reçu  la  veille  ou  l'opi- 
mon  qui  .leur  a  été  transmise  le  matin.  Observez  encore, 
qu'éloignés  ^e  la  tribune  par  leur  insuffisance ,  et  plus  son- 
vent  par  leurs  calcula»  ils  mettent  mpunément  leur  pen- 
sée à  l'abri  du  silence^  rien  de  plus  redoutable  dans  les  as» 
aemblées  que  ces  muets  forcés  on  vokmfaires.'  M'alles  pat 
croire.que  le  .talent,  les  principes  ou  la  vertu  leur  impo» 
sent.  L'éloquence  de  Démosthène,  parlant  pour  la  patrie, 
»e  leur  causerait  pas  la  plus  légère  émotion  ;  ib  écoofte- 
raient  l'orateur  avec  plus  ou  Inoins  de  patience,  et  vote- 
«aient  comme  s'il  o^eût  pas  parlé.  Cest  dire  de  la  ma- 
nière k  plus  énergique  que  la  France  doit  interdire  à  ja« 
mais  l'entrée  de  la  chambre  è  ces  boonnes,  soit  qu'ils  aient 
vieilli  k  la  solde  du  pouvoir,  sok  que ,  «onveaux  candidats, 
ik  se  présentent  le  ccMir  infWcté  d'un  ^(oSsttie  pareil  à  celui 
de  leur»  devanciers.   > 
'  La  4Béme  inlerdiclion  doit  finapper^cat  eimtaiura  tom^ 
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gnenx^.qui  ne  sont  propres  qu'à  gâter  la  cause  qu'ils  em- 
brassent. Les^ënergumënes  deviennent  contagieux  dans 
les  assemblées,,  et. leur  arrachent  parfois  des  décisions  qui 
entraînent  de  longs  repentirs.  Rappelons-nous,  les  furieux 
de  i&rS,  et'les  suites  de  leur  fatal  triomphe..  D'ailleurs, 
cette  espèce  d'hommes  a  presque  toujours .  la  tête  vide  ou 
mal  faite.  Le  véritable  orateur,  nourri  de  sentimens  pro-p 
fonds  ,  riche  d'une  instruction  variée ,  discute  avec  calme 
les  intérêts  de  son  pays ,  et  trouve  au  besoin ,  dans  son 
cœur,  les  mouvemens  .passionnés  de  la  haute  éloquence 
pour  combattre  les  adversaires  de  la  liberté. 

Sans  doute  la  raison,  s'oppose  à  l'injurieuse  distinction 
qui  voudrait  exclure  de  la  chambre  des  députés  .les  fono-, 
tionoaires  publics;  la  chambre  a. besoin  au  contraire  4^  pps- 
séder  dans  son  sein  des  hommes  habitués  à  exécuter  les  loi^, 
et  par  conséquent  à  juger  des  avantages  et  des  inconvé- 
nient de  leurs  dispositions.  Mais  le  ministère  lui-même  doit 
sentir  qu'il  a  beaucoup  trop  favorisé  les  prétentions  des 
fonctionnaires  publics  à  .la  repr^entation  nationale.  Es- 
sayer de  concentrer  presque  exclusivement  dans  celle 
classe  de  citoyens  les  nominations  de.  députés,  c'est  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  tous. les.  Français  éligibles^ 
c'est  corrompra  le  principe  de  l'élection.  Que  deviendrait 
l'indépendance  des  suffrages^  ou  serait  la  garantie  natio- 
nale dans  une  assemblée  de  deux  cent  cinquante  personnes, 
dont  la  majorité  posséderait  ou  attendrait  des  faveur^  du 
gouvernement  ?.  N'aurions-nous  pas  à  craindre  le  danger  de 
rinflnence  excessive  d'un  ministère  qui  finirait  par  dicter 
ses  volontés  è  nos. mandataires?  Au  reste,  un  succès  si  con*^ 
traire  aux  maximes  de  la  charte  ne  serait  pas- long-temps  utile 
à  ceux  qui  l'obtiendraient.  Du  moment  où ,  par  le  renverse* 
ment  de  toutes  les  idées  justesses  deux  chambres  paraîtraient 
aveuglément  dévoilées,  aiix  vues  du  ministère  ,  elles  per- 
draient toute; espèce  d'ascendant  sur  .l'opinion  publique^  et 
leurs  décisions  ne  prêteraient.  plu$^  de  force  au  gq^yerne- 
ment.  On  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste ,  disait t  il 
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y  a  q[oelqiief  années ,  nn  homme  «f  elprit  à  un  hommat 
reyétu  d'un  immense  pouvoir.  Cependant ,  soyons  jos-t^ 
tes  9  le  ministère  n*est  pas  seul  coopable*  de  la  faute  qui 
porta  aux  assemblées  un  trop  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires ;  les  électeurs  des  départemens  ont  eux-mè^ 
mes  le  tort  de  jeter  d'abord  les  yen  sur  les  gens  eit 
pface.  Cette  erreur,  malheureusement  trop  commune ,  ret^ 
treint  singulièrement  les  candidats  d'on  département ,  dé« 
courage  les  citoyens,  les  détourne  de  la  carrière  oU  une 
ambition  généreuse  et  nécessaire  devait  les  conduire,  et 
facilite  le  triomphe  des  créatures  de  l'intérêt.  Il  faut  re^ 
venir  k  des  maximes  phis  saines,  à  une  conduite  phis  jndî* 
cieuse  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  constitution.  Peu  de 
fonctionnaires  publics  à  la  chambre  des  députés,  msîtf 
qu'ils  soient  l'élite  des  citoyens ,  des  hommes  aussi  éclairéa 
qu'incorruptibles. 

Si  le  parti  qui  se  montre  opposé  à  tontes  les  institution* 
nouvelles ,  pouvait  se  résoudre  à  entendre  de  nous  les  c<m^ 
seils  de  la  raison ,  nous  lui  dirions:  Quelques  lumières,  quel^ 
que  talent  que  vous  reconnaissiez  dans  un  candidat^  s'il 
n'est  pas  sincèrement  attaché  aux  principes  de  la  constitua* 
tion  ,  ne  lui  donnez  pas  votre  voix }  ne  le  mettez  pornt 
entre  us  opinions  d'homme  et  ses  devoirs  de  député.  Éclai-*^ 
tez-vous  pour  votre  propre  talut;  la  charte  vous  est  encore 
plus  nécessaire  qu'au  reste  de  la  nation,  parce  que  la  nation 
a  la  force  et  la  volonté  d^étre  libre,  tandis  que  vous,  fafible 
minorité  au  milieu  d'elle,  vous  seriez  opprimés  par  le  pou» 
voir  arbitraire  sans  avoir  aucuns  moyens  de  lui  résister. 
Nommer  des  amis^  de  la  charte ,  toiUi  totre  în^irét  con»» 
me  votre  devoir. 

On  a  essayé  d'attacher  une  sorte  de  réprobation  aanom 
d'indépendant  ;  mais  ,  rendu  à  sa  vérHid>le  acception  ,  il 
exprime  la  première  qualité  d'un  représentant  de  la  na* 
tion.  L'indépendant  est  l'homme  libre  par  excellence  ,  i) 
n'obéit  qu'aux  lois.  Esclave  de  sa  conscience ,  et  sujet  de  i# 
coostitotion  ,  il  ne  vend  jamais  ni  l'une  ni  l'autre  à  l'ambi» 
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Jtii>D  6tt  aux  mteréu  du  pouvoir.  L'ioiUpeirdAot  nf 
oherch«>que  la  vérité,  et  Tadopt^»  de  quelque  côté 
qu'elle  vienne  k  luû  L^Ddépeadaut  défend  avec  la  mè» 
me  ardeur  le9  droit»  du  prince ,  et  ceux  du  peuple  égale* 
meot  consacré^  par  la  constitution  ^  il  vote  toujours  com^ 
me  s'il  était  en  présence  de  ceux  qui  l'ont  revêtu  d'un  ca^ 
ractère^cré. 

C'est  par  uue  erreujr  de  jugement  que  les  ministres  en 
général  ont  tous  du  penchant  k  craindre  ce  qu'on  appelle 
un  indépendant.  L'iudépendant  a  un  guide  invariable ,  ce 
guide  est  la  constitution  ;  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  la  consti* 
tutiott  obtiendra  toujours  le  suffrage  de  l'indépendant.  Les 
ministres  savent  toujours  ce  qu'ils  ont  à  attendre  de  lui; 
ses  actions  et  ses  discours  sont  marqués  d'avance.  Mais 
peut-on  prévoir  avec  la  même  ceriituide  la  conduite  que 
tiendra  l'honune  souple  et  complaisant  qui  calcule  le  prix 
de  ses  services,  ou  cède  par  une  lâche  faiblesse  ?  Que  l'in- 
térêt lui  parle ,  que  la  crainte  le  saisisse ,  et  à  votre  grand 
étonnement  vous  le  trouvereic  demain  dans  le  parti  con* 
toraire...  Il  n'aura  pas  délibéré  un  moment  pour  consentir  k 
voter  contre  vo«ss.  Que  d'expériences  nousavons  fisites  en  et 
genre!  Quelies  leçons  les  minietres  peuvent  trouver  dans  c# 
qnt  est  arrivé  À  Whits  prédécesseurs,  quand  ils  ont  cru 
éUvoir  prendre  poor  auxiliaires  la  foiblesse  et  l'incapa** 
cîtél  Unissons  tous  nos  efforts  pour  n'élever  aux  fonc* 
tions  de  députés  que  de  véritables  indépendaos;  aiasr }« 
veulent  l'intérêt  de  la  patrie ,  l'intérêt  dn  roi  et  celui  du 
ministère ,  qui  ne  sani^ait  friompber  avec  honneur  de  ton- 
tes les  diiBcultés  de  notre  position ,  sans  las  conseils  génér' 
reux  des  citoyens  qui  n'ont  d'antte  but  que  le  salut  et  la  U« 
berté  de  la  France^ 

Nous  avons  été  conduits  aux  réflexions  précédentes^  pac 
nn  écrit  intitulé  ,  Le  Correspondani  électoral ,  qui  nous  a 
paru  dicté  par  im  véritable  amour  de  la  charte.  L'auteuc 
oommence  par  des  «vis  pleins  de  hoft  aeof  t^  sur  If  s  pvifi'^ 
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cîpes  qui  doivent  diriger  nn  électeur,  sur  le  zële  et  la  pré* 
voyance  nécessaires  à  Texercicede  Tun  des  plus  beaux  droits 
du  citoyen.  II  veut  que  Ton  s'entende  pour' ne  porter  que 
les  plus  dignes  à  la  législature  ,  que  Ton  consulte  ses  amis  , 
ses  connaissances ,  les  personnes  que  leur  commerce  ou  leur 
industrie  mettent  en  rapport  avec  beaucoup  de  monde,  au 
lieu  d'écouter  un  chef  de  bureau  jàe  la  préfecture,  ou  des 
commissaires  de  police  ;  puisque  nous  avons  nommé  cette 
espèce  de  fonctionnaires  publics  ,  nous  devons  ,  sans  atta*-  , 
quer  une  magistrature  utile,  déplorer  l'influence  abusive 
qu'on  lui  a  donnée  jusque  dans  les  élections.  C'est  un  véri<» 
table  scandale  de  voir  un  commissaire  de  police  entrer  sans 
droit  chez  la  plupart  des  électeurs  de  son  quartier,  appeler 
chez  lui  ceux  sur  lesquels  ses  fonctions  lui  donnent  quelque 
pouvoir,  leur  remettre  des  listes ,  prendre  parti  contre  tel 
ou  tel  candidat ,  et  servir  enfin  de  truchement  à  l'autorité 
qui  ne  croit  pas  devoir  parler  elle-même.  Ces  manœuvres  , 
qui  finiraient  par  tourner  en  habitude  ,  si  l-opinion  ne  s'é« 
levait  contre  elles,  ne  conviennrent nullement  à  un  peuple 
et  à  un  gouvernement  libres.  Elles  ofiensent  les  droits  de 
Tun  ,  et  compromettent  la  dignité  'ée  l'autre  ;  espérons 
que ,  cette  année  ,  les  commissaires  de  police  ne  joueront 
aucun  rôle  dans  les  élections  ;  d'ailleurs ,  quand  la  loi  ne 
l'ordonne  pas,  leur  présence  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
est  une  espèce  d'atteinte  portée  à  sa  liberté.  Us  doivent 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut  alarmer  une  jalousie  légitime 
et  nécessaire. 

Revenons  à  l'autenr  du  Correspondant  électoral  y  et  fé- 
licitons-le du  bon  sens  avec  lequel  il  se  met  à  la  portée  de 
tous  dans  les  conseils  qu'il  adresse  aux  électeurs.  «  Un  seul 
»  suffrage  mal  placé ,  dit-il ,  peut  introduire  dans  la  cham« 
»  bre  un  homme  que  l'opinion  n'y  portait  pas.  Le  vote  de 
w  ce  seul  homme  peut  entraîner  les  décisions  de  la  chambre 
»  dans  un  sens  contraire  à  l'intérêt  national.  Remarquez-le 
w  bien/  uu  seul  houune*  plus  ami  des  nùiiislres  et  des  places^ 
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N  que  des  citoyens  qui  Tout  nommé  pour  eux-mêmes, peut 
»  déterminer  dans  la  chambre  une  majorité ,  et  faire  pré- 
n  valoir  des  mesures  qui  enlèvent  des  millions  aux  familles 
M  laborieuses.  »  L'auteur  dit  ailleurs  :  «  Gioisir  un  député, 
»  c'est  donner  une  procuration  générale,  non  pour  gérer  un 
n  reveau,  mais  pour  défendre  la  personne  et  les  biens.  C'est 
>»  notre  sort ,  c'est  celui  de  nos  enfans  que  nous  mettons 
u  entre  les  mains  de  nos  représentans.  Le  bonheur  de  notre 
M  vie  peut  dépendre  d'une  loi,  et  cette  loi,  c'est  notre  fonde 
»  de  pouvoir  qui  est  appelé  à  la  consentir.  » 

De  ces  considérations  simples ,  l'auteur  passe  aux  précau- 
tions que  doit  prendre  la  conscience  d'un  électeur,  pour  ne 
pas  faire  des  choix  contraires  à  la  liberté.  Il  faut  1  avouer, 
l'auteur  ne  sacrifie  pas  ici  l'intérêt  public  à  de  vains  mena- 
gemens  :  depuis  le  ministère  et  la  préfecture,  jusqu'à  l'humble 
municipalité,  il  dévoile  les  ruses,  les  manœuvres,  les  me- 
sures' dilatoires  que  l'autorité  met  en  usage  pour  préparer 
et  obtenir  des  choix  qui  lui  conviennent.  J'approuve  sia^ . 
gulièrement  cette  franchise  tout-à-fait  convenable  dans  un 
gouvernement  constitutionnel. 

11  nous  reste  maintenant  à  entretenir  nos  lecteurs  d'un 
excellent  exemple  donné  par  le  Correspondant  électoral  ^ 
qui ,  le  premier  parmi  nous ,  invite  les  Français  à  discuter 
publiquement  le  mérite  respectif  des  candidats  pour  la  lé- 
gislature.  Il  commence  par  ceux  des  départemens  de  la 
Moselle  et  de  Seine *et-Mar ne  ,  et  les  soumet  à  un  examea 
judicieux.  Éloges  et  censures  ,  tout  porte  également  le  ca- 
ractère de  la  modération.  C'est  ainsi  qu'en  élevant  des  don* 
tes  sur  la  convenance  du  choix  de  M.  deVindel,  de  M.Voy- 
ain  de  Gartempe  et  de  ses  collègues  à  la  chambre ,  l'écrivain 
ne  fait  qu'exposer  les  raisons  comme  un  rapporteur  impar- 
tial. C'est  avec  une  retenue  pareille ,  qu'en  avouant  les 
vertus  et  les  qualités  de  M.  le  comte  Emmanuel  d'Harcourt , 
Itf.   Gillet  fils  ,  l'un  des  correspondans  de  noire  auteur, 
•raiut  que  ce  candidat  ne  puisse  pas  obtenir  les  suffrages 
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Ae$  électeurs ,  à  cause  de  ses  opinions  favorables  k  Naîtra* 
royaKsme.  Le  même  électeur  pièce  sur  la  lîsle  dés  candi- 
dats ,  et  à  càljé  de  M.  de  La  Fayette  ,  M.  Parc,  le  duc  de 
Praslin  ,  le  général  Durosnel ,  et  il  incline  pour  la  conser- 
vation de  M.  Ménager,  député  actuel ,  auquel  on  ne  peut 
refuser,  dit-il ,  une  grande  pureté  d'intentions  et  m  véri- 
table patriotisme. 

Enfin  donc  ,  nous  entrons  dans  les  habitudes  constitu- 
tionnelles; nous  allons  adopter  cette  franchise  des  hommes 
libres  qui  disent  avec  modération  toutes  les  vérités  utiles , 
et  mettent ,  sans  balancer,  la  patrie  au-dessus  de  tous  les  in- 
térêts. Avec  la  discussion  publique  par  écrit ,  nous  pouvons 
avoir  une  nouvelle  candidature  exempte  des  vices  de  l'ath- 
xienae.  Les  méchans ,  dont  le»  brigues  et  Paudace  sont  quel- 
quefois si  redoutables  au  milieu  des  rassemblemenS  popo«- 
iaires ,  a*oseront  pas  montrer  des  prétentioOs  qui  attire^ 
raient  sur  eux  les  regards  de  Tinâesible  vérité.  Les  boue  » 
-que  la  publicité  ne  peut  jamais  alarmer,  seront  exposés  au 
grand  jour ,  et  s'enhardiront  par  degrés  à  appeler  sur  eut 
la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Préparées  par  des  moyens 
généreux ,  précédées  d'une  dtsciossion  dont  nous  écarterons 
sans  peiné  les  injures  et  les  odieuse»  personnalités  9  nos 
'Sections  ne  ressembleront  pas  aux  saturnales  de  nos  t^ 
sins.  Toujours  Français  ,  nous  garderons  l'élégance  de  nos 
mœurs ,  que  la  liberté  rendra  plu»  fortes ,  sans  les  rendre 
jamais  grossières  ;  et  notre  régime  électif ,  perfectionné  par 
la  sagesse  des  citoyens,  deviendra  le  plus  poissant  défenseur 
-de  la  liberté  publique  contre  les  entreprises^  pouvoir^  oti 
les  transactions  de  la  faiblesse  et  de  la  vénalité.  » 

P.-F.T. 
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LETTRES  SUR  PARIS. 
«•.  aa. 

Pariv,  17  août  i$i8. 

La  justice  poursuit  ses  secrètes  investigations  sur  le 
complot  qui  a  retenti  dans  nos  provinces  alarmées  ;  les 
amis  des  prévenus  s'afEigent  de  ses  lenteurs;  depuis  qu'ils 
«^aperçoivent  que  le  code  pénal  les  frappe  comme  les  au- 
tres citoyens ,  ils  commencent  à  en.  trouver  les  disposi-» 
lions  rigoureuses  >  et  ils  demandeat ,  ainsi  que  nous  y 
qu'elles  soient  mises  en  harmonie  avec  une  chart^  qui^  a 
consacré  la  liberté  civile»  M.  de  Ghâteaubriant  a  écrit,  dans 
son  dermer  ouvrage  ,  une  page  trës-éloquente  sur  la  tor- 
ture du  secret;  il  s'élève  avec  une  chaleur  tout-à-Fait  Ul,>é-' 
raie  contre  la  faculté  illimitée  qu'ont  les  juges  de  prolonger 
l'instruction  d'un  procès  ^  et  de  retenir  indéfiniment  dans 
les  fers  un  citoyen,  qui ,  même  reconnu  innocent,  n'a  pas 
le  droit  de  poursuivre  ses  dénonciateurs ,  et  de  réclamer  la 
moindre  réparation  des  tourmens  injustes  qu'on  lui  a  lait 
subir.  Je  suis  fâché  que  le  noble  écrivain  ait  attendu  la 
procéduire  actuelle  pour  peindre  en  traits  de  feu  ce  que 
laotre  législation  pénale  a  de  vicieux  à  cet  égard.  Sa  sen§i«* 
bilité  n'a  pas  dû  être  excitée  moins  vivement  lors  de  la 
conspiration  de  Vépingh  noire  ,  où  il  fut  prouvé  qu'un 
détenu  était  resté  cent  et  un  jours  au  secret. 

Combien  ne  serait^'il  pas  à  désirer  que  M.  de  Ghâteaubriant 
eût  alors  provoqué  la  réforme  qu'il  sollicite  à  présent  !  Il 
n'aurait  pas  besoin  de  dénoncer  un  abus  qu'eût  sans  doute 
foudroyé  sa  voix  éloquente,  et  il  ne  semblerait  point  de- 

^    T.  III.  9 
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mander  dans  rintérét  d'un  parli ,  ce  qu'il  aurait  obtenu 
dans  rinterot  de  l'humanité.  Quand  arriverons-nous  à  celte 
ëpoque  où  riionnéte  homme,  de  quelque  opinion  qu'il  soit, 
dénoncera  haut(?hient  l'injustice  qui  frappe  le  parti  con- 
traire? Mais  nous  ne  sentons  ce  que  l'arbitraire  a  d'odieux, 
'  quje  lorsqu'il  pesé  sur  nous  ou  sur  nos  amis.  Peu  nous  im- 
porte la  liberté  ^es  autres ,  nous  la  voulons  pour  nous 
seuls  ;  et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  toujours  les  es- 
claves ou  les  jouets  du  pouvoir.  , 

C'est ,  vous  le  savez  ,  à  propos  de  la  noie  secrète  ,  que 
M.  de  Châteaubriant  a  quitté  un  instant  le  burin  de  l'his- 
toire, pour  rentrer  dans  l'arène  de  la  polémique.  On 
avait  présenté  cette  note  comme  une  œuvre  criminelle 
et  anti-nationale;  et  le  noble  pair  ne  craint  pas  d'en  faire 
un  magnifique  éloge.  On  lui  a  répondu  par  des  pam- 
phlets oii  il  y  a ,  selon  moi,  plus  de  déclamation  que  de 
raisonnement.  Il  me  semble  qu'un  tel  adversaire  méri- 
tait une  réfutation  à  la  fois  plus  profonde  et  plus  no- 
ble; ce  n'est  ni  un  stérile  persiflage,  ni  une  froide  amer- 
tume qu'il  faut  opposer  à  des  argumens  spécieux  et  à  des 
sophismès  d'autant  plus  funestes,  qu'ils  sont  cachés  sous 
la  magie  du  style  et  l'éclat  du  talent.  Mais  j'ai  eu  plus  d'une 
fois  l'occasion  d*en  faire  la  remarque,  les  écrivains  du  mi- 
nistère manquent  généralement  d'habileté  ;  ils  sont  forts 
pour  l'injure,  et' faibles  pour  la  discussion  ;  . sèni))lab1e$  à 
ces  troupes  .indisciplinées  que  conduit  ' l'ardeur  îeule  du 
butin  ,  et  qui,  audacieuses  dans  un  houra  et  dans  Une  em- 
Ihiscade  ,  sont  hors  d'état  de  soutenir  une  attaque  sériease 
ou  un  combat  régulier. 

^  On  avait,  vous  vous  le  itippelez  sans  doute  ,  parlé  d'une 
demande  adressée  par  des  personnages  de  distinction  aïix 
quatre  grandes  puissances,  pour  les  engager  à  ne  point  re- 
tirer leurs  troupes  ;  tel  était  le  sens  explicite  de  l'accusa- 
tion portée  par  les  journaux  anglais.  Mon  premier  mouve- 
ment fut  de  la  révoquer  en  doute;  en  admettant  même 
que  certains  Français  aimasseiit  assez  peu  leur  patrie  pmir 
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Touloîr  la  retenir  sous  le  joug  de  l'étranger,  mon  opinion  a 
-tonpars  été  qu'ils  seraient  du  moins  arrêtés  par  un  senti- 
ment de  pudeur,  et  que,  tout  en  faisant  connaître  leur 
pensée ,  ils  ne  trahiraient  pas  grossièrement  leur  secret.  On 
n'est  pas  assez  franc,  dans  le  siècle  oii  nous  sommes ,  pour 
expliquer  si  clairement  ce  qu'on  veut  ;  on  a  recours  aux 
équivalens  ou  aux  insinuations.  Quand  on  médite  une  sur- 
prise ,  on  évite  le  grand  jour  et  les  grands  chemins  ;  on 
marche  dans  l'ombre ,  on  prend  des  voies  détournées,  et , 
poor  arriver  un  peu  plus  tard  ,  on  n'atteint  pas  moins  son 
bot. 

Que  des  Français  aient  dit  crûment  aux  étrangers  :  Ne 
retirez  pas  vos  troupes  :  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  suppo- 
«able.  Quelle  que  Mt  leur  rage  ou  leur  aveuglement,  ils  ne 
se  seraient  point  fait  illusion  sur  une  démarche  si  infâme. 
Maïs  que,  dans  des  notes  captieuses  et  colorées  d'un  ardent 
amour  de  la  monarchie,  ils  aient  dénoncé  la  France  comme 
un  foyer  de  révolte  et  de  sédition ,  on  n'a -pas  de  peine  k  se 
le  persuader;  et  cependant ,  tenir  un  tfl  langage  k  des  sou^- 
vèrains  qui  ne  doivent  évacuer  son  territoire  que  lorsque  le 
calme  sera  rétabli,  n'est-ce  pas,  je  le  demande  k  toute 
p<>rsonne  de  bonne  foi ,  dire  aux  rois  assemblés  :  Ne  reti* 
rez  pas  vos  troupes? 

C'est  principalement  sous  ce  rapport  que  la  note  secrète 
est  anti*nationaIe ,  et  qu'elle  me  semble  digne  de  toute 
l'an i ma d version  publique.  Si  ses  auteurs  s'étaient  bornés  k 
désirer  un  changement  de  ministres  ,  sans  doute  ce  ne  se- 
rait pas  un  crime  ;  si  même  ils  avaient  voulu  prendre  la 
place  de  ceux  qui  le  sont  aujourd'hui ,  ils  n'auraient  fait 
tjoe  ce  qui  est  trës-iicite  sons  un  gouvernement  représen- 
tatif, oii  l'ambition  n'est  interdite  à  personne.  Tout  bien 
-calculé  ,  l'administration  actuelle  aurait  pu  se  consoler 
d'être  ainsi  remj[Jdcée  ,  car  elle  était  du  moins  assurée  de 
se  faire  regretter. 

M.  Pitt ,  comme  le  dit  fort  bien-  M.  de  Chàteaubriant , 
ne  coospurait  pat  coatre  son  pays  ^lorsi^u  il  renversait  lord 
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î^orth  ;  ^maîs  ,  s'il  eût  sollicite  Tappui  de  la  France  pour 
•rriver  au  pouvoir^  il  se  fôt  certainement  montré  un  maa- 
Tftis  patriote.  J*aurais  voulu  que  M.  de  Châteaubriant  envi- 
sageât la  note  secrète  sous  ce  rapport;  et  il  s'en  est  soigneu- 
sement abstenu  ;  a-t-il  craint  de  paraître  justifier  ce  qui  ne 
lui  semblait  pas  excusable  7  Du  reste ,  s'il  en  adopte  tout- 
à-fait  le  but  et  les  principes,  il  ne  faut  pas  en  être  trop 
«urpris  ;  il  y  a  dans  la  défense  qu'il  entreprend  quelque 
cbose  de  personnel  ,  et  Tomour-propre  d'auteur  a  pu  lui 
faire  illusion  sur  toutes  les  convenances  politiques  et  so- 
ciales. La  note  secrète  n'est ,  en  effet ,  qu'un  plagiat  très- 
froid  et  très-long  de  la  Monarchie  selon  la  charte.  Eu  se 
faisant  l'apologiste  de  l'une,  M.  de  Châteaubriant  n'a  guère 
son^  qu'à  défendre  l'autre  ;  et  c'est  sa  propre  cause  qu'il  a 
plaid^e  au  tribunal  de  l'opinion  publique.  Toutefois ,  il 
&ut  ici  reconnaître  une  différence  essentielle  entre  les  deux 
ouvrages.  Quand  M.  de  Châteaubriant  a  exposé  son  système 
de  gouvernement ,  il  l'a  produit  au  grand  jour ,  sans  autre 
auxiliaire  que  son  Aient  ;  il  n'a  point  appelé  les  armées  et 
les  cabinets  de  l'Europe  au  secours  de  ses  opinions,  et  il 
8*est  bien  gardé  de  dénoncer  sou  pays  et  son  roi  au  thbo- 
Ba!  de  l'étranger. 

La  justice  que  je  me  plats  à  lui  rendre  sons  ce  rapport 
essentiel  doit  lui  être  im  garant  de  b  franckise  avec  la* 
^elle  l'aborderai  le  fond  de  son  système  de  la  MonarMe 
selon  la  charte ,  ouvrage  qui  est  en  cpielque  sorte  devenu 
l'évangile  d*un  parti,  et  qui  repose  sur  une  erreur  capitale ^ 
d*où  me  semblent  résulter  non-^senlement  toutes  nos  agita- 
tions politiques  ^  mais  le  malaise  et  l'incerlitude  qui  se  font 
eentir  dans  toutes  .les  positions  ,  y  compris  celle  du  aai» 
aisière  Inirméme* 

Il  fiittt  d*abord  bien  s'entendre  enr  nn  fait;  c^est  fne  la 
diarle  i^  fut  point  accordée  4  on  parti ,  maïs  qnVIe  fnt 
donnée  à  la  n^ition.  Le  monarque  a  reconnn  ce  ^'exi* 
geaient  les  pro^f^rès  de»  lu^î^^re»^  Te^pril  du  temps ,  et  ks 
aouvosax  inttrilk  La  iMnièM  «tout  il  s'eiyriie  éiBS  k 
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préamboYe  même  de  son  immortel  ouvrage ,  ae  peut,  k  cet 
^gard  ,  permettre  aucun  doute  :  u  Nous  avons  dû ,  dit-il , 
»  apprécier  les  rapports  nouveaux  introduits  dans  la  so^ 
»  ciété ,  la  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi- 
I»  siècle  j  et  les  graves  altérations  qui  en  sont  résultées.  Nous 
9  avons  vu  dans  le  renouvellement  de  la  pairie  ,  une  insti>" 
»  tution  vraiment  nationale  ,  et  qui  doit  lier  tous  ,les  sou*^ 
»  venirs  à  toutes  les  espérances ,  en  réunissant  les  temps 
»  anciens  et  les  temps  modernes.  Nous  avons  remplacé  par 
»  la  chambre  des  députés  ,  ces  anciennes  assemblées  da 
n  Champ-de-Mars  et  de  Mai,  et  ces  chambres  du  tiers  état, 
»  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la  fois  des  preuves  de  zèle 
»  pour  les  intérêts  du  peuple ,  et  de  respect  pour  l'autorité 
»  des  rois.  » 

C'est  donc  bien  à  la  nation  français*  de  i8i4>  c'est  k 
cette  population  renouvelée  par  un  quart  de  siècle  ,  que  le 
roi  a  donné  la  charte  constitutionnelle  ;  et  cependant,  un. 
parti  qui  sembla  d'abord  ne  la  regarder  que  comme  une 
concession  momentanée ,  que  comme  une  espèce  de  transi-^ 
tion  du  nouveau  régime  à  l'ancien  »  semble  vouloyr  en  re-« 
ivendiquer  aujourd'hui  tous  les  avantages  et  l'exploiter  k 
son  profit.  On  conçoit  sans  peine  que  ,  d'abord,  il.ni&  s'ea 
soit  pas  montré  satisfait  ;  elle  ne  lui  rendait  que  des  titrea 
sans  privilèges  ;  elle  abolissait  à  jamais  les  droits  qu'il  avait 
perdus,  confirmait  pour  toujours  l'aliénation  des  biens  dont 
la  révolution  l'avait  privé,  etajontaitainsià  la^aiiction  de& 
lois  et  du  temps  ,  le  sceau  de  l'autorité  ro^cale^  II  faut 
dire  aussi  que  y  dès  long  -  temps ,  ce  parti  avait  cessé  de 
combattre.  Cédant  aux  coups  de  la  fortune  ^  la  plupart  de» 
ses  soutiens  étaient  rentrés  dans  le  sein  de  la  mère-patri^/ 
adoptant  ses  lois  et  ses.  nouveaux  usages  ;  ils  ^vaiéni-  êux« 
mêmes  ambitionné  de  servir  sous  ses  drapeaux  ;  ils  avaient 
pris  part  à  son  gouvernement  ,*  à,  son  administraiion.y.et 
n'avaient  pas  été  les  derniecf'  â  fléchir  devant  le  pouvoir 
du  jour  et  l^dole  du  :;40ment.  Dés  alliances  coturières  sem-^ 
Uaient  méoi^  ^rtlrioncec  ^ulls.  avtieni  leconiui  ^ua  U.fo&^ 
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tunf»  peut  mettre  de  ni  vi'au  la  naissance  el  le  mérite  ;  Tunioii 
du  ])as$é  et  Ju  présent  sfluiblail  à  jamais  consommée  ;  enfin  y 
Après  une  résistance  qui  n'avait  pas  été  sans  péril»,  les  an- 
ciens privilégiés  s'étaient  confondus  dans  la  nation. 

Cependant,  en  1814,  l'Europe  envahit  nos  provinces  ; 
^'arrogeant  l'honnfîur  d'un  triomphe  qui  leur  est  étran- 
ger, ils  en  «ollicitent  le  prix  comme  s'ils  avaient  seuls  re- 
levé le  trône  ,  et  cjue ,  partis  des  plaines  de  la  Vendée  ,  ils 
cuisent  de  leurs  mains  victorieuses  reçu  les  clefs  de  la  capi- 
taie.  En  vain  le  monarque  impose  silence  à  leurs  préten- 
tions ',  en  vain  toutes  les  propriétés.,  nationales  ou  autres > 
sont  déclarées  inviolables  aux  yeux  de  la  loi;  en  vain  Tou- 
bli  du  passé  est -il  ordonné,  et  la  recherche  des  opinions 
est-elle  interdite  :  une  réaction  violente  se  déclare  au  mi- 
lieu de  la  France  alarmée  ;  on  inqiiiëte  les  uns,  on  aigrit  ou 
on  menace  les  autres  ;  le  nouvel  acquéreur  est  flétri  dans 
des  pages  incendiaires  j  et ,  tandis  que  la  charte  garantit 
ses  droits,  il  s'étonne  de  lire  dans  une  feuille  mensongère ^ 
qu'il  a  lui  -  même  offert  la  restitution  d'un  bien  mal  ac- 
quis. Je  ae  m'appesantirai  pas  davantage  sur  une  époque  oh 
1i  y  eut  tant  de  fautes  ,  et  de  laquelle  ont  daté  tant  de 
malheurs.  Les  événemens  de  181 5  sont  connus  ;  je  ne  veux 
pas  revenir  sur  le  tableau  de  ces  scènes  déplorables  ;  j'aime  à 
penser  que  les  acteurs  mêmes  en  ont  plus  d'une  fois  rougi , 
et  que  les  moins  déraisonnables  regrettent  amèrement  des 
discours  ou  des  actions  qu'ils  voudraient  retrancher  de  l'his- 
toire de  leur  vie.  On  s'explique  les  excès  de  révolutionnai- 
res grossiers  placés  entre  le  triomphe  et  la  mort ,  quand  on 
a  vu ,  même  après  la  victoire ,  les  hommes  de  France  qui  se 
(afij^^nt  Jes  mienx  élevés  et  les  plus  polis  ,  s'abandonnera  tons 
les  emi^rfcï^ns  de  la  haine  et  à  toutes  les  fureurs  de  lu 
vengeance.  CepenoV^^  ^^  étaient  convoqués  en  vertu  de 
celte  charte  pour  laqj^i^}^  n'avaient  pas  jusqu'alors  pro- 
fessé un  ardent  amour.  Les  j^T^verains  ëtraogers  avaient 
proclamé ,  d'ailleurs  ,  quTils  voyaient  cSs  soJi  maintien  b 
garantie  de  notre  repos  et  celu:  de  l'Europe  j  5*  ô'^^t  donc 
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s'y  soumettre  :  mais  on  pouvait  la  miner  par  des  insti- 
tutions contraires  à  sou  esprit  ,  et ,  quand  elle  n'avait  que 
les  intérêts  nationaux  pour  objet ,  lui  donner  l'aristocratie 
pour  base.  Telle  fut  la  tactique  de  la  chambre  de  i8i5. 
Dans  sa  marche  impétueuse  ,  elle  n'alarma  pas  seulement 
les  intérêts  nouveaux,  elle  menaça  l'autorité  royale  même; 
et,  jetant  avec  audace  les  fondemens  d'une  oligarchie  puis- 
sante, elle  effraya  le  monarque  et  la  nation  ,  en  leur  mon- 
trant à  travers,  un  nuage  sanglant  Thydre  de  la  féodalité 
renaissante.  Le  roi  avait  fait  de  nouvelles  concessions  à  son 
peuple  :  le  parli  aristocratique  les  fît  tourner  à  son  profit. 
£a  un  mot ,  ce  fut  au  nom  de  la  charte  qu'il  porta  les 
coups  les  plus  terribles  à  la  liberté;  elle,  était  entre  ses 
mains  ce  qu'est  une  de  nos  places  de  guerre  occupée  par 
Tennemi;  alors  il  se  fortifie  dans  aos  propres  remparts; 
et  c'est  de  nos  arsenaux  mêmes  qu'il  tire  les  armes  dont 
il  nous  foudroie. 

.  Le  parti  marchait  rapidement  à  son  but ,  mais  il  se  per- 
dit dans  l'ivresse  du  succès.  Il  voulut  se  perpétuer,  il  fut 
dissous.  Je  ne  reviendrai  ni  sur  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre ,  ni  sur  les  conséquences  qu'elle  devait  avoir;  elle 
pouvait  affermir  la  charte  ,  et  ne  sauva  que  le  ministère. 
La  Minerve  Ta  souvent  démontré. 

Après  ce  notable  échec  ,  M.  de  Châteaubriant  se  décida 
à.  publier  non-seulement  une  apologie  de  son  parti,  mais  à 
faire  connaître  son  système  politique  ,  h  expliquer  sa  mar- 
che ,  ses  moyens  et  son  but.  La  Monarchie  selon  la  charte 
doit  être  regardée  comme  une  véritable  déclaration  de 
principes  ;  on  peut  dire  que  ce  fut  son  auteur  qui  dirigea 
la  retraite  du  parti  vaincu  ,  et  qui ,  d'assaillant  qu'il  était, 
le  plaça  dans  la  position  où  il  devait,  jusqu  a  nouvel  ordre^, 
se  tenir  sur  la  défensive.  On  se  rappelle  la  sensation  prodi- 
gieuse qu'excita  cet  ouvrage;  on  ne  peut  même  mécon- 
naître les  services  qu'il  rendit  sous  un  rapport  essentiel  , 
puisqu'il  força  ceux  qu'on  regardait  comme  les  plus  grands 

ennemis  de  la  charte  ,  à  s'en  montrer  tout  à  coup  tes  plue 
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ardens  défenseurs  ,  et  que  le  dëpit  de  la  vanité  blessée ,  et 
les  resseutimens  de  l'ambitioa  déçue  servirent  au  triomphe 
des  principes  constitutionnels.  «C^est  ainsi  qu'à  Rome  ^es 
ennemis  de  la  république,  vaincus,  étaient  contraints 
de  travailler  aux  monuinens  qu'elle  élevait  à  la  liberté. 

M.  de  Châteaubriant  s'est  vu  jeté  par  les  événemens  dans 
un  parti  dont  je  le  crois  loin  d'adopter  toutes  les  exagéra-^ 
lions.  Si  j'ai  bien  lu  ses  ouvr.nges ,  il  a  des  opinions  peu  fa- 
vorables au  despotisme;  mais, en  lisant  sa  Monarcfue  selon 
la  charte  y  on  dirait  qu'il  s'est  efiforcé  de  concilier  sa  posi- 
tion et  ses  sentimens.  Aussi  son  ouvrage  offre-t-il  des  prin-» 
cipes  qui  seraient  excellens  ,  si  l'application  n'en  était  pas 
détestable.  La  première  partie  est  propre  à  satisfaire  les 
amis  les  plus  exigeans  du  système  représentatif  ;  mais  la 
seconde  les  a  désenchantés  aussi  vite  que  l'autre  les  a  sé-^ 
duits.  L'auteur,  qui  excelle  quand  il  parle  àes  choses,  se  fbur- 
voie  complètement  quand  il  arrive  aux  personnes.  Cette 
liberté  dont  il  définit  si  bien  tous  les  droits  ,  dont  il  expli- 
que avec  une  si  grande  sagacité  les  inappréciables  avan-^ 
taçes,  il  ne  la  réclame  ,  il  ne  la  veut  que  pour  un  parti -^ 
et  il  en  déshérite  le  reste  de  la  nation  ,  qu'il  réduit  sur  son 
propre  sol  à  la  condition  des  Ilotes.  Les  places ,  les  dignités, 
les  distinctions,  la  puissance,  sont  le  partage  exclusif  de 
ceux  qu^l  appelle  |e  ne  sais  pourquoi  le  parti  royaliste. 
On  ne  sait  en  effet  comment  il  peut  y  avoir  uu parti'  roya- 
liste sous  un  roi.  On  le  concevrait  sous  une  république  (i). 
Quant  à  cette  immense  partie  de  Français  qui  ont  dea 
intérêts  résultans  de  la  révolution  ,  ils  sont  traités  à  peu 
près  comme  un  peuple  conquis ,  auquel  le  vainqueur 
croit  de  sa  politique  de  garantir  ses  propriétés.  Du  reste ,^ 
ils  sont  exclus  de  toute  participation  aux  avantages  da 
gouvernement    représentatif,  ou  du  moins  la  majorité 


(i)  Voici  çommeot  Façad^'aiie  deûnit  le  mot  royaliste:  «.  Qvt\ 
^  tient ,  qui  suit  le  parti  du  roi.  Il  ne  se  dit  guère  i^u'en  j^SkrianJ^ 
^  des  §uerses  de  la  ligue.  » 
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effective  qu'ils  représentent,  ne  devient  pi  as  parle  fiiit 
qn'une  minorité  impuissante  et  dérisoire.  Mettez  ea 
pratique  le  système  de  la  Monarchie  selon  la  charte  ,  for- 
c6e-en  les  conséquences  ,  et  nous  serons  libres  comme  lea 
habitans  de  la  Haute-Egypte  sous  le  sabre  des  mamelouks. 

Une  des  erreurs  les  plus  graves  de  la  Monarchie  selon  la 
charte j  est  cette  distinction  spécieuse  établie  entre  les  in-* 
téréts  matériels  et  les  intérêts  moraux  de  la  révolution.  On 
veut  bien  faire  grâce  aux  uns ,  mais  on  déclare  aux  autres 
une  guerre  à  mort  :  comme  s'il  était  possible  de  les  sépa- 
rer, comme  si  dans  le  corps  social ,  ainsi  que  dans  le  corps 
humain ,  l'influence  du  moral  sur  le  pbysique  et  du  physi- 
que sur  le  moral  n'était  pas  réciproque. 

Vous  reconnaissez  que  l'acquéreur  d'un  domaine  natio- 
nal ne  doit  pas  être  troublé  dans  sa  possession ,  et  vous 
croyez  avoir  beaucoup  fait  ;  mais  s'il  est  flétri  comme  un 
criminel  qui  a  reçu  sa  grâce,  si  vous  lui  fermez  toutes  l^s 
carrières,  si  ses  fils  ne  sont  point  reçus  sous  les  drapeaux 
de  l'honneur  ;  si ,  au  moment  où  il  touche  à  l'heure  su- 
prême ,  les  ministres  des  autels  lui  refusent  les  dernières 
consolations  de  la  vie ,  pensez-vous  que  ce  ne  soit  pas  être 
dépouillé  que  de  jouir  de  la  sorte ,  et  qu'il  ne  soit  pas  pins 
rtoble  de  ravir  un  bien  par  la  violence  que  de  le  faire  ache- 
ter par  l'opprobre?  C'est  ainsi  que ,  dans  la  Monarchie  selon 
la  charte ,  M.  de  Châteaubriant,  tout  en  respectant  les  in- 
térêts positifs  de  la  révolution,  veut  en  confier  exclusive-* 
ment  la  défense  à  ceux  qui  en  sont  les  ennemis  naturels. 
Étrange  erreur  qui  prouve  peu  de  connaissance  du  cœur 
des  hommes ,  et  surtout  de  l'esprit  des  peuples.  Ce  n'est 
pas  avec  des  livres  qu'on  leur  inspire  la  confiance,  c'est 
avec  des  faits.  La  nomination  d'un  maire  qui  a  acquis  lui- 
même  des  domaines  nationaux ,  est  mille  fois  plus  puis- 
sante que  toutes  les  proclamations  et  toutes  les  garanties' 
imaginables. 

Une  chose  assez  digne  de  remarque ,  c'est  qu'un  autre 

fcrivaip  nolitiaue,  moins  brillant  |  mais  plus  origiiMl  el 
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â.-£»it  ont/aire  :  M.  de  IfCoatlosttcr  ToaJrait  rrrdîfier  Tj 
cûm  ré^çime  arec  lef  hoemes  do  moaveaa ,  et  M.  de  Chat» 
téaabmnt  Toadrart  établir  le  iiofi?ea&  a^cc  les  komiic»^ 
f ancien,  paradoxe»  é^lemenl   Cuix,  qoi  |ieoYcat 
f owmir  qoeî^pes  pages  ingénieries  à  deax  hooaaes  de 
lent,  rautisqai  ne  sauraient  fnpporUr  le  plo»  simple 
mea  de  Sa  raison ,  et  le  premier  coup  d'œil  du  boa  sens. 
I^  f  jftèxne  de  M.  de  Cbàteanbriant  et  de  la  note  secrète 
n^anaole  paa  senlement  les  droits  qœ  U  charte  assnre  à 
Tunuersalite  des  citoyens  -,  il  abaisse  le  trône  même  so«s 
le  )r)n|;  de  Toligarcbie ,  et  ne  fait  da  monarque  que  Fi»» 
Atroment  on  Tesclave  de  nonveaox  privilégiés.  Qq'cmi  se 
fignre,  comme  on  Fa  ru  déjà,  Taristocratie  siégeant  en 
force  si^  cette  chambre  des  dépntés ,  par  laqneDe  la  charte  • 
Tonlo  remplacer  les  anciennes  assemblées  dn  tiers^lat; 
tpxe  par  on  étrange  renversement  de  tons  les  principes ,  la 
cKambre  de»  pairs  t  essentiellement  aristocratique,  le  soit 
moins  que  la  chambre  des  conunnnes;  qne  le  ministère^ 
Jes  commandemens,  les  préfectores  et  toutes  les  places 
soient  envahies,  qui  pourra  reconnaître,  dans  cette  espèce 
de  république  aristocratique  le  gouvernement  institué  jiiar 
une  charte  ou  tons  les  intérêts  se  coordonnent,  et  où  tout 
les  poavoin  se  balancent?  Mais  une  oligarchie  ne  se  fonde 
pas  uniqiiement  sur  des  souvenirs ,  il  lui  faut  d'antres  ba- 
$€9  que  des  hochets  brisés  ,  des  titres  éteints  et  des  ruines  or- 
gueilleuses. La  division  actuelle  des  propriétés  s^^rait  un 
obstacle  k  ses  desseins  ;  elle  aurait  besoin  de  grands  6e£f| 
de  vastes  domaines  ^  et ,  une  fois  maîtresse  du  pouvoir^ 
elle  arriverait  peu  à  peu  à  les  établir  sur  les  débris  des  in- 
térêts nouveaux.  Par  ces  sarantes  manœuvres ,  on  en  vien- 
drait avec  le  temps  à  anéantir  la  charte ,  tout  en  protestant 
de  son  respect  pour  elle  ;  de  même  qu'on  serait  parvenu  à 
faire  rester  les  troupes  alliées  sur  le  territoire  français ,. 
tout  eu  faisant  les  vœux  les  plus  ardens  pour  l'indépendance 
aatioiMkle.  C'est  ainsi  qu'on  toiura^  les  positions  lorsqu'elles 
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sont  trop  redoutables  pour  être  attaquées  de  front  ^  celte 
taettque  n'est  pas  nouvelle,  et  réussit  presque  toujours» 
Elle  échouera  cependant  cette  fois ,  j'ose  le  dire  ;  le  parti 
qui  se  flatte  d'asseoir  sa  puissance  sur  des  basrs  aussi  fra- 
giles se  fait  d'étranges  illusions;  il  ignore  j  ou  il  feint  d'i- 
gnorer que,  détruire  comme  il  le  dit  les  résultats  de  la  ré- 
yolution ,  c'est  détruire  la  charte  qui  les  a  consacrés ,  c'est* 
è-dire ,  recommencer  une  révolution  nouvelle,  U  s'embar^ 
quer  encore  sur  la  mer  orageuse  des  troubles  civils  et  des 
agitations  politiques.  La  charte  ,  il  faut  sans  cesse  le  redire^ 
et  c'est  ce  que  semble  avoir  oublié  M.  de  Chàteaubriant , 
fut  faite  pour  les  Français  d'aujourd'hui;  l'aristocratie 
même  qu'elle  consacre  doit  résulter  des  intérêts  qui  exis- 
tent, et  non  des  intérêts  qui  ne  sont  plus.  Enfin  ,  le  roi  ne 
règne  pas  sur  un  parti ,  il  règne  sur  la  France.  Il  fut  un 
temps  ,  sans  doute ,  ou  nos  monarques  n'etaietit  que  les 
premiers  gentilshommes  de  leur  royaume  ;  aujourd'hui  ils 
doivent  être  les  premiers  citoyens  de  leur  pays^  La  charte  a 
proscrit  tous  les  fâcheux  souvenirs;  c'est  elle  qui  ,  la  pre- 
mière ,  a  parlé  (Tuhion  et  d'oubli  j  et  ceux-là  méconnaissent 
son  esprit ,  qui  reviennent  sans  cesse  sur  <^e  fâcheux  sou- 
venirs, et  qui  se  complaisent  à  placer  le  présent  entre  tou- 
tes les  rancunes  du  passé  et  toutes  les  ambitions  de  l'avenir. 
Je  pensais  qu'il  en  devait  être  des  partis  comme  deS  sectes  ; 
je  les  croyais  tourmentés  de  Tardeur  du  prosélytisme  :  je 
me  suis  détrompé ,  en  lisant  la  dernière  brodiure  de  M.  de 
Chàteaubriant.  Le  parti  qu'il  défend  avec  plus  d'éloquence 
que  de  raison  n'ouvre  pas  ses  rangs,  il  les  serre.  «  J'avais 
»  prédit  dans  la  Monarchie  selon  la  charte ,  dit-il  y  que  les 
^  plus  grands  ennemis  du  roi  reconmatt raient  en  lui  ces 
I»  hautes  vertus  ,  ces  lumières  supérieures  que  personne  «c 
t»  peutmécohnattre,  etc. ,  etc.  »  Eh  bien,  que  peut  désirer 
de  plus  nn  royaliste  sincère  ?  Ne  devrait-il  pas  se  réjouir 
de  voir  les  esprits  se  rapprocher ,'  et  les  opinions  se  confon** 
dre  à  Tombre  du  trône  constitutionnel  ?  On  veut  ne  voir, 
j:e  le  sais^  ââais  ce  noble  retour,  qnt  de  coapaUes  ar^ 
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rtëre-pnifléef  ;  mais  an  doate  cmel  doit  -  il  tonfoun  re^ 
tenir  l'éUa  des  cœurs,  et  les  rois  sont-ils  donc  rédoits  il  ne 
croire  qu'à  la  franchise  des  coorlisans  ? 
-  J'ai  démontré  Y  je  le  crois,  jusqu'à  Téridence,  que  le 
système  de  M.  de  QiâfeeaubrianI ,  c'est-à-dire,  le  mode  de 
gouvernement  développé  dans  la  note  secrète ^  était  tout  à 
la    fois  impraticable,  dangereux,  anti-monardiique    et 
anti-national..  Toutefois  ,  je  ne   m'étonne   pas  que  ses 
ai|t<*nrs  aient  cherché   à  le  r^roduire  et  à  le  £siire  pré- 
valoir ;  ce  serait  mal  connaître  un  parti ,  que  de  pen<» 
ser  qu*il  renonce  tout  à  coup  à  des  prétentions  enraci- 
nées ,  et  qu*il  abjure  toute  idée  de  domination  quand,  de- 
pois  plusieurs  siècles,  il  lutte  corps  à  corps  avec  les  pea« 
pfea  et  arec  les  monarques.  Il  faut  même  le  reconnaître  ;  le 
sentiment  de  ses  pertes  pourrait  justifier  jusqu'à  un  certain 
point  l'audace  de  ses  espérances  ,  si ,  comme  je  l'ai  dit  d'a- 
k>rd ,  il  ne  les  eût  placées  sous  la  protection  de  Tétranger. 
On  conçoit  donc  qu'il  ait  cherché  à  reconquérir  un  pouvoir 
,  qu'il  posséda  long-temps  ,  pouvoir  dont  sans  doute  l'exer* 
«ce  lui  serait  funeste ,  mais  qui ,  malgré  sa  firagile  durée  , 
ne  le  serait  pas  moins  à  la    nation.   Ce  qu'il  est  diffi- 
cile de  concevoir,  c'est  que  le  ministère,   averti  de  ses 
desseins,  et  connaissant  à  merveille  sa  marche ,  sa  tactique 
et  son  but,   n'ait  pas  sérieusement  travaillé  à  rendre  im- 
possible  l'exécution  de  son  plan.  Puisque  le  parti  aris^* 
tc»<.'ratique  fondait  son  espoir  sur  la  ruine  des  intérêts  na^ 
tiooaux ,  le  simple  bon  sens  indiquait  de  les  consoHder  par 
de  fortes  institutions.  Il  lallaît  partout  de^  hommes  dévoués 
k  la  diarte,  telle  (fue  lé  jpoi  nous  l'a  donnée,  et  non  telle 
que  les  anciens  privilégiés  ont  voulu  la  travestir  ;  il  fallait 
vendre  ans  peuples  la  confiance  en  établissant  ce  système 
msnidpel  et  dépatlemental  dont  l'organisation  actuelle  est 
toot«à<^fait  propre  à  servir  les  desseins  des  auteurs  de  In 
woêe  seerèiM;  il  fsHait  régulariser  le  service  des  gardes  nn» 
tfonales,  qui,  par  leur  étrange  amalgame»  représentent  assen 

Iseo  enjoiid'hjai  ^aueolifurchie  w'on  tnndnil  nous  deop^ 


f.  Française.  t4t 

lier  ;  il  fallait  reformer  le  jury,  arnëtiorer  le  cocle  pénal, 
fonder  l'instruction  publique ,  régler  la  responsabilité  dei 
ministres  ;  il  fallait ,  enfin  ,  donner  k  la  charte  des  raci«« 
nés  si  profondes,  qu'elle  pût  résister  aux  plus  puissantes  at* 
taques,  et  que  les  ambitieux  et  les  mécontens,  renonçant  i 
l'espoir  de  l'ébranler,  vinssent  se  réfugier  eux-mêmes  sou$ 
son  ombre  protectrice.  Si  le  ministère  eût'ainsi  employé  les 
deux  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  l'ordonnance  du  5  sep^^ 
tembre  ,  il  est  vraisemblable  que  les  auteurs  de  la  noie  se^ 
crête  ne  se  fussent  pas  flattés  de  l'espoir  de  changer  l'es- 
sence même  du  gouvernement  ;  mais  quel  motif  aurait 
pu  les  y  faire  renoncer?  qu'a-t-on  fait  ou  qu'a-t-oa 
proposé  dans  les  deux  sessions  précédentes  qui  '  ait  ét^ 
propre  à  renverser  leuM  desseins  ?  rien ,  ou  presque 
rien  ,  il  faut  le  dire  :  une  incertitude  cruelle ,  une  hé- 
sitation désespérante ,  telle  fut ,  en  deux  mots ,  la  marche 
du  ministère. 

Des  projets  de  loi  inapplicables  sur  les  délits  de  la  presse, 
des  luttes  opiniâtres  pour  prolonger  des  lois  transitoires, 
des  efforts  incroyables  pour  s'assurer  quelques  voix  dans  la 
chambre  quand  il  fallait  obtenir  les  suffrages  de  la  nation, 
la  question  préalable  sur  toutes  les  améliorations ,  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  plaintes,  était-ce  - 1»^ ,  je  le  de- 
mande ,  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  consolidf  r  la  charte, 
et  pour  donner  aux  peuples  une  garantie  suffisante  contre 
le  retour  des  excès  qui  avaient  précédé  le  5  septembre  ? 

Ici  se  présente  naturellement  ma  réponse  à  une  remar- 
que que  j'ai  entendu  faire  assez  souvent  par  des  hommes  de 
bonne  foi  ;  Comment  se  fait-il ,  dit-on ,  que  le  ministère, 
81  cordialement  détesté  par  les  ultra ,  ne  soit  pas  soutenu 
autant  qu'il  pourrait  l'être  par  les  constitution nels-libé* 
raux  ?  C'est  que  le  ministère  n'a  pas  su  prendre  une  posi- 
tion franche;  c'est  qu'au  lieu  de  se  placer  à  la  tête  des 
Intérêts  nationaux ,  il  a  souvent  semblé  hésiter  entre  œ 
qui  est  aujourd'hui  et  ce  qui  fut  jadis.  Certes,  si  ceiiev imr 
itiense  partie  de  la  nation  fui  inspire  tant  d'effroi  aai  parM 
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jaristocratique ,  appuyait  le  ministjbre  de  ses  suffrages^  les 
auteurs  de  Ja  note  secrète  ne  rêveraient  pas  l'exécution  de 
leur  systèn^e  oligarcliique^  mais  ils  croient  le  ministère 
îsolé  et  n'ayant  d  autre  appui  que  quelques  fonctionnaires 
et  quelques  écrivains  qui  lui  sont  k  peu  près  dévoués  com^ 
xne  ils  Tétaient  à  leurs  devanciers /et  comme  ils  le  seront 
•à  leurs  successeurs.  / 

Comment,  d'an  autre  côté ,  les  constitutionnels  »  el  tous 
c&xx  qui  tiennent  aux  intérêts  nouveaux ,  se  rallieraient'- 
,ils  complètement  au  ministère,  quand  il  ne  leur  offre  aucune 
.garantie  contre  leurs  ennemis  natii^rels,  quand  non-seulement 
il  semble  redouter  ceux-ci,  mais  quand  il  paÂît  certain 
qu'il  cherche  à  capituler  avec  eux?  Si  nous  ne  l'avions  pas 
$tf  dès  long-temps  ,  les  auteurs  de  la  note  secrète  nous  l'au- 
raient appris.  «  ils  ont  été  appelés ,  disent-ils  (  page  44  )  9 
»  danâ  diverses  occasions,  à  traiter  de  la  réunion  de  leur  par* 
»'  ti  au  ministère.  »  Mais  un  dernier  mot  suffit  pour  faire  voir 
.quec'està  l'incohérence,  à  la  faiblesse,  ou,  pour  uMeux  dire, 
à  la  nullité  de  nos  institutions  qu'il  faut  attribuer  les  pré- 
tentions des  anciens  privilégiés.   Que  demândent-ils  aux 
puissances  étrangères  dans  leur  manifeste  ?  quel  remède  , 
quelle  amélioration  proposent-ils?  une  seule,  chose  suffit  ; 
qu'on  les  fasse  ministres ,  et  ils  répondent  de  tout.  Je  le  de- 
. mande  à  toute  personne  ^e  bon  ^ens,  est-ce  t^n  ordre  con- 
stitutionnel bien  établi,  que  celui  oii.il  ne  faut  que  chan- 
ger les  honjmes  pour  changer  les  choses  ,  et  oii  le  nom  des 
ministres  décide  de  la  nature  du  gouverneivÇDt?  Les  auteurs 
de  la  note  secrète. arrisenl  au  pouvoir  ;  ils  renversent ,  fls 
démolissent,  et  ils  reconstruisent  sans  bbdtable.  Ln  loi  des 
élections  et  celle' de  l^av^hcement,  yoilà  les  deux  seules 
"institutions  qu'ils  auraient  à  détruire;  n'étaj^t  en  harmonie 
avec  aucune  autre  Jipi,  elkB  céder^fut  saps , efforts  pe.u^- 
^être  à  une  majorité  ,con^plaisante ,  si  ej,l,e  se  composait,  de 
^£6nclionnair.es^dpçiles,qui  ne  savent  pas  rpfusêr  uue  voix 
^quand  il  s*agit.  de  conserver  une  place. 

La  natipn.n'a  doii^c  d'espoir  que  dans  Je  choix  qu'elle  va 
.faire:  des  hommes  fermement  attachés  à  la  monarchie  con- 
stitutionnelle et  aux  iifiterêts  nationaù^,-des  hommes  sans  in- 
trigue, et  sans  ambitîOû ,  voilà  Cetix  qu'elle  doit  investir  de 
'sa  confiance.'  Mais,  si  elle  ne  nommait ,  comme  le  disait 
4'aiitre  jour  un  agent  de   r^i4otité;  q^e  d^s  hommes 
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însîgnifians  ,  }es  faiseurs  de  notes  secrètes  auraient  beau 
jeu.  Je  vais  plus  loin  ;  les  amis  des  ministres  eux-mérqes 
doivent  savoir  leur  résister;  ce  serait  leur  fa  ire.  un  prissent 
funeste ,  que  de  confier  les  intérêts  de  la  nation  a  des  hom- 
mes qui  viendraient  voter  sur  leurs  projets  en  s'asseyant  à 
]eur«  festins,  et  contrôler  leurs  actes  en  sollicitant  leurs 
bienfaits.  Des  députes  francs,  énergiques^et  désiotéressés, 
feront' connaître  les  désirs  et  les  b,esoins  des  peuples^  ils 
forceront  le  ministère  à  nous  donner  des  institutions  qui 
peuvent  seules  nous  sauver,  et  le  sauver  lui-même.  Enfin, 
ils  seront  ses  vrais  ami.^ ,  parce  qu'ils  seront!  ceux  de  la  na* 
tion  et  de  la  charte  co.^uiitutionne]ie. 

Je  suis ,  etc.  E^ 

POST-SCRÎPTUM. 

Depuis  long'temps  nos  oreilles  étaient  fatiguées  de  cla- 
meurs   quotidiennes  contre   Tintroduclion  de  la  philoso- 
phie dans  l'enseignement.  Sans  cloute  les  prétentions  go- 
thiques de  ces  hommes  qui ,  sous  prétexte  de  religion  et  jde 
morale ,  voulaient  chasser  de  nps  écoles  cette  philosopliie , 
qui  ne  peut  exister  sans,  morale  et. sans  religion,  avaient 
déjà  échoué  contre  la  droite  raison  et  le  simple  bon  sens. 
Le  génie  de  la  civiliss^tion  en.^avait  déjà  fait  justice;  mais, 
dans  la  solennité  de  la  distribution  des  prix  fde  Tuniversiité 
de  Paris,  il  semble  ayoir  réuni  toutes  ses  forces  pour  ter- 
rasser les  préjugés  et  les  sophisiriçs  de  ces  partisans  des  té- 
nèbres ,  qui,  pour  mieux  éteindre  toutes  les  lun^ières,.yçu- 
.  lent  détruire  tout  enseignement..  La  philoçophic  ne  pouvait 
choisir  un  plus  digne  organe.  M.  Royer-Collard  a  fait  rçs- 
sortir  tous  ses  avantages  avec  ce  style  concis ,  ces  idées,  é^- 
vées  ,  cette  plénitude  de  force  et  de  rai;^Qii..qui  lui.sjont,fa- 
miliërs,  et  qu'on  applaudit  sans^cesse,  parce  que  son  rare 
talent  les  offre  toujours  sous  des  formes.plus  éloquenjtcs. 

Dans  ce  nouveau  concours,  la  maison  deSaiute^Barbe, 
fondée  par  l'estimable  M.  de  Laneau  ,  a  poursuivi  le  cours 
de  ses  succès  annuels.  Dans  le  nombre  de  ses  élèves  couron- 
nés, on  a  distingué  le  jeune  Paravoy,  qui  a  remporté  le 
grand  prix  de  philosophie.  La  même  maison  compte  cent 
vingt-huit  nominations,  dont  vingtrcinq  prix  à  la  dis- 
tribution du  collège  Loui«-le-Grand,. dans  laquelle  le  naâme 
é}ève'a  obtenu  les  plus  brillans  succès. 

— Un  journal  annonçait  dernièrement  que  la  cinquième 
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chambre  da  tribunal  de  première  instance  devait  incés« 
samment  s'occuper  de  l'action  de  la  régie  tendante  à  sou- 
mettre au  droit  du  timbre,  perçu  sur  les  feuilles  quotidien* 
nés  y  la  Minerve  et  les  autres  ouvra^ges  du  mcufie  genre. 
Cette  nouvelle  nous  parait  d'autant  plus  hasardée  ,  que  la 
question  a  été  législativement  décidée  pendant  la  dernière 
session. 

Les  lois  de  finance  ne  sont  pas  fixes  comme  les  lois  civi- 
les; elles  sont  annuelles ,  et  par  conséquçnt  transitoires;  et, 
ti  quelque  partie  douteuse  du  budget  a  été  éclaircie  par  une 
discussion  publique  et  une  décision  formelle  de  la  chambre 
des  députés ,  cette  décision  devient  une  règle  certaine  d'ad- 
ministration. 

Ce  fut  précisément  à  l'occasion  de  la  Minerve  qu'un 
membre  de  la  chambre  des  députés  proposa  de  soumettre 
au  timbre  co. genre  d'ouvrages.  Cette  proposition  fut  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  Deux  jours  après ,  cette 
commission  fit  son  rapport,  et  l'assemblée  décida  à  une 
grande  majorité,  par  des  motifs  allégués  dans  la  discussion, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'étendre  le  droit  de  timbre  aux  qu« 
vrages  dont  il  était  question. 

Pour  se  soustraire  à  une  telle  disposition,  il  faudrait  que, 
sous  un  gouvernement  représentatif ,  on  respçctât  moins 
une  décision  solennelle  de  la  chambre^ des  députés , .qu'on 
né  respqclait.,  sous  Vanoîen. gouvernement ,  un  simple  avis 
du  conseil  d'état.  Une  pareille  insulte  à  la  chambre  des  dé- 
putés, un  scandale constitujtionnel  aussi  manifeste,  ne  peu- 
vent se  concevoir.  Nous  persistons  en  conséquence;  dalis 
l'opinion  que  la  nouvelle  publiée  dans  quelques  .journaux , 
et  relative  à  une  action  de  ce  genre ,  n'a  été  mise  en  circu- 
lation que  par  les  ennerpis  des  ministres, et  surtout^ dii  mi- 
nistre des  finances. 

ISous  aurions  bien  d'autres  argumens  à  faire  valoir, 
mais  nous  ne  croyons  pas,  utile  àe  les  opppser  à  un 
limple  article  de  journal.  .  / 

'    Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  AiCNArr  ;  Benjamin  Constant;  Évarisle 
DuMouLiir;  Etienne;  A.  Jay;  E.  JouV; 
Lagretelle  aîné  ;  P.  F.  TissoT. 
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GALERIE  LITTÉRAIRE  ET  POLITIQUE, 


Stconde  lettre  de  M,  Benjamin  Conskiru  à  M.  Charles 
Durandy  avocat  y  en  réponse  aux  questions  coni&uies 
dans  la  troisième  partie  de  Vouvrage  intitulé:  Marseille^ 
JMimès  et  ses  enTiroas  en  i8i5. 

Monsieant 

J'ai  dit^  eb  terminant  ma  première  lettre ,  que  j'exami- 
nerais encore ,  avant  de  répondre  à  vos  questions,  la  con« 
duijte  des  protestans  ,  au  moment  du  retour  de  Bonaparte* 
Je  fie  m'arrêterai  cependant  pas  à  réfuter  certains  griefs 
qu'on  veut  faire  remonter  à  1 814  9  griefs  qui  ont  pu  être 
accueillis  en  181 5,  comme  ils  l'avaient  été  sous  «ne  autre 
forme  en  l 'rgS ,  mais  qu'il  suffit  maintenant  d'énoncer, 
pour  les  couvrir  du  ridicule  et  du  mépris  qu'ils  méritent. 
Les  uns  reposent  sur  la  suppression  d'une  devise,  royaliste 
il  est  vrai ,  mais  qui  ressemblait  déplorablement  aux  in- 
scriptions révolutionnaires  (i)  :  les  autres  sur  une  pensée 


(i)  Voyez  la  deuxième  livraison  de  l'ouvrage  de  M.  Dnperret»  oà 
il  est  question  de  cette  devise* 

T.  III.  10 
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f.onfi;il»l<r,  rm  fttir  iirii^  arîKfc  d'un  opéra  connu  (i),  ou  Rur 
iiii  projf:(.  qrjr;  rien  unUfible ,  ou  sur  le  norn  d'un  cafc  (2), 
011  iiifruif;  Hiir  \t:  n'ilfuce. 

(>rL<"A  I  lî  j'ï  laisse  de  côlé  cns  grîefs  absurdes,  ce  n'est 
11A1  r|u'tli  puisnnt  iii'cfidjarra&scr  dans,  la  défense  que  j'ai 
rnl.irpiine.  Il  iiiïî  srrail  facile  do  prouver  que  ce  que  l'on  a 
nniiiirif*  la  rri.'ilvfill.'irirx*  des  prote^tans  en  1814»  n'était 
qu'une  inipiirrufle  anncA  naturelle.  (!etlc  inquiétude  ne  pro- 
vcnnit  d*uiirun  doute  hur  les  intentions  du  roi.  Mais  elle 
l'itiiit  le  prcMhiil  inévitaMc  des  démonstrations  imprudentes 
«le  qiielqne.H  lioniiues  qui  voulaient  alors ,  comme  ils  le 
vrulenL  eiicoio  nujounrhui,  faire  tourner  tous  les  événc* 
inriiH  nu  profil  d'une  faction.  Ces  hommes,  des  le  i3 
iivnl  iHi/|,  avaient  trouble,  par  des  insultes  prodiguées 
au  ininie,  eu  si  qualité  de  protestant,  des  réjouissances 
publiqueK.  l)an,s  lo  mois  de  mai,  ils  avaient  invoqué  le 
pouvoir  absolu  nu  lieu  de  la  constitution  que  Louis  xviii 
nvnti  promise.  Ils  avaient  déposé  chez  un  notaire  une  pé- 
tition pour  >ollirîtor  lo  rétablissement  des  jésuites.  EniSn., 
durant  dix  mois,  ils  avaient  répandu  l'incertitude  et  l'a- 
larme ^ur  la  liberté  dos  ruites  comme  sur  toutes  les  autres 
j^Aranties  que  la  rlmrte  a  consacrées.  Toutefois,  les  protes- 
tans  ne  fournirent ,  par  aucun  acte  «  un  prétexte  A*accasa- 
lion  rai<onnable;  et .  pour  les  calomnier  «'il  a  £illa  recourir 
k  la  loj(iquo  et  aux  inductions  dont  la  loi  des  suspects  noos  ^ 
a\ait  1a\><ô  un  si  brillant  ot  si  heureux  modèle. 

Je  n'ai  point  rrlra(>è  ces  imprudf^nces  de  leurs  eniie* 
«u\>,  .ilîn  de  me  lixrcr  à  des  rocriminalions  contraires  au 
but  que  je  me  prop«\<e  •  mais  afin  d'indiquer  que,  si  je  re*  ' 
p,>\use  «V  ^enre  de  souvenirs^  ce  n*e$t  nullenieiit  que  les 
pr\M^«tiins  aient  besoin  de  mes  réticences ,  mais  parce  que 
je  i-ctranohe  t.^ut  ce  qui .  n'étant  pas  indispensable  «  réveil- 
lerait sans  utihti^  de.<  ivss^ntimens  qu^il  but  étouffer.  Pour 
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juger  l'innocence  ou  la  culpabilité  des  protestans  lors  4u 
retour  de  Banaparte,  la  seule  chose  qu'il  importe  de  déter- 
miner, c'est  à  quel  point  ils  ont  contribué  à  son  triomphe 
avant  la  soumission  du  reste  du  royaume.  Or,  la  révolu-* 
tion  du  20  mars  n'était-elle  pas  accomplie,  le  roi  et  les 
ministres  n'avaient-ils  pas  quitté  Paris,  les  chambres  n'é- 
taient-elles pas  dissoutes ,  tous  les  centres  auxquels  les  pro-^ 
testans  à  liraient  pu  se  rallier  pour  défendre  le  gouverne-^ 
ment  royal ,  n'avaient-ils  pas  disparu  treize  jours  avant  '  - 
que  le  drapeau  tricolore  ne  flottât  dans  luîmes  (i)?  Si  au- 
cune de  ces  questions  ne  peut  se  résoudre  qu'affirmative^ 
ment,  si  Nîmes  est  l'une  des  dernières  villes  qui  ait  arboré  l'é- 
tendard de  l'empire,  si  le  département  du  Gard  n'a  cédé  qu'a* 
vec  la  France  et  après  la  France ,  Nîmes,  le  Gard  ,  et  les  . 
protestans  qui  l'habitent,  n'ont  aucun  tort  particulier. 
Pour  les  regarder  comme  coupables ,  il  faudrait  prouver  , 
qu'avant  le  débarquement  de  Tex-empereur,  ils  ont  con-  ,. 
spire  pour  lui.  Mais  les  preuves  d'une  conspiration  pa- 
reille ,  recherchées  long-temps  et  partout  avec  le  zèle  le  pius  ; 
implacable ,  n'ont  pu  se  trouver  nulle  part.  Croit-on  qu'on 
les  eût  passées  sous  silence  si  elles  se  fussent  offertes,  ou 
si  elles  eussent  pu  être  découvertes  ou  seulement  suppo- 
sées par  des  hommes  qui  en  avaient  besoin  pour  se  justifier,, 
et  qui  devaient  transformer  en  criminels  leurs  victimes  ^ 
sous  peine  de  s'avouer  eux-mêmes  les  plus  odieux  et  le» 
plus  lâches  des  criminels? 

Maintenant ,  monsieur,  j'aurais  à  traiter  des  événçmen^ 
des  cent  jours  ,  et  de  l'horrible  réaction-,  qui  les  a  suivis  : 
mais  vous  avez  vous-même  approfondi  ce  sujet  avec  tant 
d'étendue  et  tant  de  clarté ,  qu'il  ne  me  reste  rien  k  dire.  Au- 
cun des  faits  que  vous  avez  allégués  n'a  été  réfuté  de  ma- 
nière à  ébranler  la  conviction  des  hommes  impartiaux»  ^ 
Vous  avez  repoussé  victorieusement ,  et  par  des  preuves 
incontestables,  quelques  dénégations  audacieuses.  Vos  ad- 

(r)  Il  ne  fut  arboré  que  le  3  avril. 
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versaîres  mêmes  ont  confirmé  vos  assertions  par  les  aveux 
qui  leur  sont  échappés ,  ou  malgré  eux ,  ou  à  leur  insu.  L(^ 
succès  a  déjà,  en  récompensant  vos  efforts,  rendu  Uom- 
mage  à  votre  véracité.  Les  mesures  réparatrices  qui  ont  eu 
lieu ,  et  celles  qui  s'annoncent ,  sont  en  partie  la  suite 
d'une  publicité  salutaire  à  laquelle  vos  écrits  ont  puis- 
samment contribué» 

Je  puis  donc  m'affranchir  de  la  tâche  a£3igeante  de  ra- 
conter encore  des  crimes  et  des  erreurs,  et  me  livrer  aa 
travail  plus  doux  d'indiquer  les  moyens  de  réparer  ces  er- 
reurs et  de  faire  oublier  ces  crimes. 

Je  prends  vos  questions  dans  l'ordre  dans  lequel  vous 
vone  les  avez  adressées,  monsieur,  et  je  les  transcris  pour 
essayer  de  les  résoudre  l'une  après  l'autre. 

«  Ëxiste^t-il,  demandez-vous,  un  moyen  d'opérer  une 
»  fusion  entre  les  catholiques  et  lesprotestans,  formant  des 
»  sociétés  séparées,  et  quel  est  ce  moyen?  » 

J'ai  dit  précédemment  que  je  ne  croyais  point  les  dissen-  ' 
lions  religieuses  susceptibles,  de  nos  jours,  d'exciter  un 
véritable  fanatisme.  Ceux  qui  s'en  servent  comme  d'une 
arme  sont ,  au  fond  de  l'âme ,  indifférens  à  toute  croyance. 
On  ne  fait  point  de  la  religion  un  instrument  quand  on  la 
respecte.  Ceux  qui  se  rendent  les  agens  des  vengeances  illé- 
gales que  l'on  couvre  de  ce  prétexte,  sont  mus  par  des  mo- 
tifs plus  ignobles  qu'ils  s'empressent  de  déguiser.  L'histoire 
àe&  troubles  du  Gard  prouve  mes  deux  assertions  d'une 
manière  évidente.  Mais ,  indépendamment  des  haines  que 
la  religion  peut  faire  naître ,  il  y  a  une  autre  espèce  de  hai« 
nés  qui  peuvent  être  produites  et  prolongées  dans  les  par- 
tisans de  chaque  croyance,  par  une  malheureuse  convic- 
tion que  les  sectateurs  de  la  croyance  opposée  nourrissent 
contre  eux  des  desseins  funestes.  Les  catholiques  ne  sont 
plus,  comme  dans  les  temps  d'intolérance ,  disposés  è  faire 
main  basse  sur  les  protestans  pour  les  forcer  à  devenir  ca- 
tholiques. Les  protestans  ne  l'ont  jamais  été  à  contraindre 
les  catholiques  à  se  faire  protestans.  Mais  la  partie  peu 
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éclairée  des  uns  et  des  autres  peut  encore  ajouter  foi  à  des 
suggestions  perfides ,  et  cédant  k  la  persuasion  qu'elle  est 
itienacée,  se  trouVer  entraînée  à  l'attaque  lorsqu'elle  ne 
songe  qu'ai  la  défense.  Ainsi,  comme  vous  le  rapportez 
vous-même ,  les  habitans  des  Cévennes  sont  doux  et  p^i^i• 
blés  :  mais  une  nouvelle  imprévue  peut  troubler  leur  tran* 
quillité,  et  répandre  dans  leurs  montagnes  une  alarme 
utiiverselle.  Au  bruit  d'un  danger  pour  leurs  co-'religion- 
nairès,  ils  deviennent  terribles  envers  ceux  qu'ils  croient 
leurs  ennemis.  De  même,  dans  l'année  1790',  ce  fut  en 
répandant  le  bruit  que  les  eatboliques  étaient  proscrits, 
qu'on  souleva  contre  de  malheureux  protestans  les  villages 
voisins  de  Nimes. 

'  Ce  n'est  donc  pas  le  fanatisme  proprement  dit,  c'est  la 
crainte  et  k  défiance  réciproque  qu'il  est  désirable  d'extir- 
per. Prouvez  à  chacune  des  communions  que  l'autre  ne 
veut  et  surtout  qu'elle  ne  peut  pas  lui  faire  du  mal,  vous 
les  verrez  toutes  deux  tranquilles.  Cette  conviction  doit 
précéder  les  mesures  partielles  que  vous  indiquez,  mon- 
sieur, et  dont  je  reconnais  d'ailleurs  la  sagesse,  mais  qui 
resteraient  sans  effet ,  aussi  long-temps  que  les  appréhen- 
sions ne  seraient  pas  dissipées. 

Or,  comment  produire  cette  conviction?  Remontons  k 
quelques  principes  bien  simples. 

Qu'est-ce  qui  maintient  Tordre  dans  les  sociétés?  N'est- 
ce  pas  la  fermeté  et  l'impartialité  du  pouvoir  suprême  ?  Ce 
moyen , qui  s'applique  aux  germes  innombrables  dedissen- 
sions  et  d'inimitié,  résultats  nécessaires  dé  l'opposition  des 
intérêts,  e^  le  seul  dont  le  succès  soit  infaillible.  Quand 
le  gouvernement  n'est  pas  d'une  impartialité  constante  et 
complète,  tous  les  autres  palliatifs  sont  ineïEcaces.  Protec- 
tion h  tons  les  innocens ,  châtiment  pour  tous  les  coupa- 
bles ,  et  la  sécurité  renaîtra,  et  cette  sécurité  produira  aus- 
sitôt Taraour  de  l'ordre.  Il  est  inhérent  à  l'homme.  L'ira- 
inense  majorité,  la  presque  totalité  des  individus  qui 
composent  les  associations  humaines,  n'a  de  bien-être ,  de 
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prospérité ,  de  moyens  d'industrie ,  qu'au  sein  du  repos.  Le 
gouvernement ,  qui  garantit  ce  repos ,  est  sûr  d'être  en- 
touré et  soutenu  par  une  masse  innombrable  et  invincible. 
Par  le  mot  de  repos,  j'entends  la  liberté  légale;  car,  sous 
l'arbitraire,  il  n'y  a  point  de  repos.  Pourquoi  les  pro- 
priétaires et  les  non-propriétaires,  dont  les  intérêts  directs 
semblent  bien  opposés,  ne  sont-ils  pas  dans  une  lutte  con- 
stante? C'est  que  les  uns  savent  que  la  loi  les  protège  dans 
ce  qu'ils  possèdent,  les  autres  qu'elle  les  garantit  dans  ce 
qu'ils  acquièrent  par  le  travail;  et,  en  conséquence,  ils 
transigent  au  lieu  de  combattre.  Appliquez  ce  principe  à 
la  religion  comme  à  tous  les  autres  intérêts,  à  toutes  les 
autres  passions  des  hommes.  Que  chaque  croyance  sache 
en  même  temps,  et  qu'elle  est  en  sûreté,  et  qu'elle  ne 
peut  rien  contre  les  croyances  différentes  :  toutes  co- 
existeront en  paix. 

Sans  doute  si  les  agens  d'un  gouvernement  avaient  pra- 
tiqué long-temps  un  système  déplorable  de  bascule;  si,  ap- 
pelant tour  h  tour  à  l'appui  de  leur  politique  incertaine  et 
Tarillante  chaque  opinion  et  chaque  intérêt,  ils  les  avaient 
armés  de  leur  propre  main  pour  effrayer  le  parti  "ou  l'in- 
térêt oppose ,  jusqu'à  ce  qu'effrayés  eux-mêmes  de  la  force 
de  leurs  alliés  du  moment,  ils  se  fussent  jetés  de  l'autre 
côté,  reniant  et  livrant  leurs  précédens  auxiliaires,  cette 
conduite  astucieuse  et  faible  aurait  répandu  sur  leur  sin- 
cérité de  tels  doutes ,  que  les  premières  preuves  d'impar- 
tialité qu'ils  donneraient  ne  sufRraicnt  pas  pour  rassurer 
la  confiance  effarouchée.  Mais  elle  micndrail  néanmoins , 
si  rîwpartialitc  était  durable,  T-es  j*t%wvemés  ont  besoin  de 
$e  fier  aux  |f^uvcrnan$.  Ils  oublient  volontiers  les  fautes 
quVu  rcjvirt^  Q^ielqwc*  actc$  de  fidélité  fit^ancière  font  re- 
i^atli^  W  crc^lil  apr^^it  mainte  Kiinqucf»ute;  quelques 
acle$  di^  |\^U^  raniment  la  sécurité  apr^  de$  années  d  ar- 
lutraicCx 

)^\na(>art^  n<Hii^  n  t^té  nn  mén\orable  «^xempîe  de  h 
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soit  rf Iigî«ax ,  et  de  la  rapidité  ayec  laquelle  cette  fusion 
s'opère,  quand  la  volonté  de  Topérer  est  ferme ^ et  surtout 
quand  elle  est  franche.  Sous  son  empire,  et  malgré  son 
concordat  de  1802,  les  protestans  sont  toujours  restés,  en 
paix  Bien  que  le  principe  de  tout  concordat  avec  le  chef 
d'une  église  soit  une  préférence  accordée  à  cette  église,  et 
par  conséquent  une  défaveur  pour  les  autres  croyances,  ce- 
pendnnt  la  connaissance  qu'avaient  les  protestans  de  l'im- 
partialité, ou,  si  l'on  veut,  de  l'indifiFérence  du  chef  de 
l*état ,  If^ur  conviction  qu'il  ne  permettrait  point  qu'ils  fus- 
sent persécutés ,  les  préserva  de  toute  inquiétude;  et  les  ca- 
tholiques ne  songèrent  jamais  à  faire  valoir  une  prééminence 
idéale  ,  parce  que  les  partis  s'arrêtent  toujours  devant  ce 
qu'ils  savent  n'être  pas  possible 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  recommande  au  gouvernement 
actuel  d'imiter  Bonaparte  sous  d'autres  rapports  l  Mais  le. 
talerlt  des  hommes  d'état  est  de  profiter  de  toutes  les  expé- 
riences. II  serait  fâcheux  que  l'on  marchât  sur  ses  traces- 
pour  emprunter  dos  traditions  d'arbitraire^  et  qu'on 
s'en  écartât  précisément  dans  ce  qui  tient  au  respect  pour 
les  consciences  et  à  la  liberté  des  opinions  religieuses. 

Cette  première  base  étant  posée ^  et  l'impartialité  de  tous- 
}e$  agens  du  gouvernement  miseiiors  de  doute,  j'adopte- 
rais volontiers  ^  comme  mjoyen  local  et  subsidiaire  ^  la  so- 
ciété de  bienfaisance  dont  vous  présenteii  le  plan  ^  et  que 
vous  voudriez  composer  d'unepoctioa  ég^le  des  commer^ 
çans  les  plus  riciv^s  des  deux  religions.  Mais  je  désirecais 
écarter  de  cet  établissement  toute  intervention  de  l'auto- 
rité. Je  ne  voudrais  pas  qu'un  négociant^  qui  aurait  cefuse 
d'être  membre  de  cette  association^  pût  étpe  Ji^/ia/^  comme 
n'étant  pas  ennemi  des  troubles.  Si  l'on  veut  vester  fidèle  aur 
principes  de  la  liberté  individuelle- (  et,  s^en  écavter^ c'est 
marcher  à  tâtons  vers  un  abîme  ),.U  na  faut  exiger  d'aucun^ 
citoyen  ce  qui  n'est  pas  d'obligation  stricte.  Le  préjugé  qui 
empêcherait  un  catholique  de  s'associer  à  des  protestans  dans^ 
un  but  de  bienfaisance ,,  serait  absurde  sans  donte  tmaia  •ot 
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ne  pentsaroir  comment  les  préjugés  se  glissent  clans  là  tête 
des  hommes  ^  et  par  quelle  route  détournée  ces  préjugés  f 
se  rattachant  k  la  conscience,  se  transformeiit  en  sera* 
pules.  Alors  Fautorité  les  irrite  et  ne  les  surmonte  pas* 
D'ailleurs,  quel  emploi  ferait-on  de  ces  signalemens  fâ- 
cheux? Ils  ne  pourraient  servir  devant  les  tribunaux.  Excî» 
ter  des  troubles  ou  y  participer  est  un  délit  :  mais ,  n*itre 
pas  ennemi  des  troubles ,  ne  saurait  trouver  une  place  dans 
aucun  code  pénal.  Ces  signalement  seraient-ils  destinés  à 
motiver,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  dès  me» 
sures  extraordinaires ,  des  lois  d*exception  ?  Loin  de  nous 
cette  idée ,  monsieur;  ni  vous  ni  moi,  ni  aucun  ami  de  la 
charte  ne  peut  admettre  cette  peiisee.  Le  rbgne  des  lois 
d'exception  doit  être  fini ,  ou  la  révolution  nie  sera  jamais 
finie. 

Vous  rendrez  justice,  je  Tespere,  aux  motifs  qui  me 
dictent  ces  objections.  Mon  estime  sincère  podr  vos  in- 
tentions et  vos  lumières,  me  fait  une  loi  de  chercher  à 
m'éclairer  avec  vous  et  de  vous  soumettre  tous  mes 
doutes. 

«  Peut-on,  sans  danger,  telle  est  votre  seconde  question, 
N  mêler  des  hommes  des  différens  cultes  dans  la  garde  natio- 
»  iiale  ;  et,  si  Ton  ne  peut  pas ,  lequel  vaut  mieux ,  ou  d'en 
i>  avoir  une  composée  d'hommes  d'une  seule  religion ,  on 
»  de  n'en  point  avoir?  » 

La  réponse  à  cette  question  devient  moins  urgente,  de- 
puis les  sages  mesures  qui  ont  ordonné» la  dissolution  de  la 
garde  nationale  du  département  du  GarA  (ordonnance 
royale  du  26  juillet  t8i8).  Cependant,  cômbic  sa  réor* 
gâtiisation  défitlitiv<e  est  annoncée  dans  la  i!nêmè  ordon- 
nance ,  je  penéa  avec  vous ,  monsieur,  qu'avant  de  mettre 
en  présence  des  hommes  armés ,  que  des  ressentimens  trop 
récens  agitent  encore ,  il  Ssiut  que  la  force  publique  soit 
bien  assurée  de  maintenir  l'ordre  :  et,  quoique  la  garde 
nationale  me  paraisse  Tutie  de  nos  plus  salutaires  et 
nobles  institotions^  un  ajournement  vaut  mieux  que  le  ife- 
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nouvellement  de  scènes  cruelles  qui  ont  rioconvénient 
double  de  jeter  de  la  défaveur  sur  la  plus  civique  garantie 
de  notre  tranquillité  intérieure ,  et  de  léguer  à  l'avenir  de 
noui^elles  causes  de  haine  et  de  nouveaux  germes  de  dis- 
corde. 

«  Comment  peut-on  dissiper,  continuez-vous ,  la  craintd 
»  qui  empêche  les  témoins  d'un  crime  d'aller  déposer ,  et 
H  qui  Corce  ainsi  les  tribunaux  à  acquitter  les  assassins  ?  » 

Je  crois  avoir  répondu  à  cette  question ,  en  examinant  la 
première  de  celles  que  vous  m'avez  proposées.  Comme  vous 
le  remarquez  très*bien  ,  la  translation  des  procédures  dans 
un  autre  département  ne  suffît  pas.  Le  danger  qu'on  veut 
prévenir  attend  les  témoins  à  leur  rentrée.  C'est  à  la  fer- 
meté du  gouvernement,  à  la  surveillance  de  la  police ,  à  la 
sévère  impartialité  des  autorités  locales  à  les  rassurer,  en 
les  entourant  d'une  protection  forte  et  vigilante.  On  s'exa« 
gère  beaucoup  la  difficulté.  IN'avons-nous  pas  vu  dans  le  fa- 
meux procès  de  Rhodez  tous  les  moyens  mis  en  œuvre 
pour  que  les  témoins  fussent  glacés  d'épouvante  ?  n'annon- 
çait-on pas  une  ligue  secrète  ,  déterminée  h  punir  l'indis- 
cret qui  trahirait  les  auteurs  du  crime?  aucun  témoin  èe- 
pendant  n'a  péri;  aucun  n'a  même  été^  attaqué.  Toutes  les 
fois  qu'un  gouvernement  veut  le  triomphe  de  la  justice,  il 
est  le  plus  fort.  Avec  les  moyens  immenses  que  nos  lots 
donnent  aux  dépositaires  du  pouvoir  pour  étouffer  toutes 
les  semences  de  désordre ,  c'est  toujours  leur  faute  ,  si  les 
citoyens  que  la  justice  appelle  à  déposer  devant  elle  ont  le 
sentiment  qu'il  y  a  du  danger.  Le  préfet,  dans  le  départe- 
ment duquel  un  témoin  tremble  de  dire  la  vérité,  est  un 
préfet  mal  intentionné  ou  un  préfet  inepte.  Dans  les  deux 
cas ,  il  (aut  6ter  à  ses  mains  suspectes  on  inhabiles  la  direc- 
tion d'un  pouvoir  dont  il  ne  sait  ou  ne  veut  jpas  faire 
usage. 

£n  général ,  monsieur,  je  profiterai  de  cette  occasion 
pour  dire  qu'on  me  paraît,  à  plus  d'une  époque,  s'être  près- 
cfit  parmi  nous  la  règle  opposée  à  celle  que  traeeatJ'intéi^ 
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rêt  public  et  celai  du  gouvernement.  L'on  a  pardonné 
la  désobéissance  dans  les  agens ,  et  l'on  s*est  irrité  de  l'op- 
position dans  les  citoyens.  L'on  a  oublié  que  dans  les  pre- 
miers l'obéissance  était  un  devoir,  et  que  dans  les  seconds 
les  réclamations  étaient  un  droit.  Autant  le  gouvernement 
doit  être  lent  et  scrupuleux  avant  de  sévir  contre  Tindi- 
vidu  qui ,  n'occupant  aucune  place  et  vivant  de  sa  fortune 
ou  de  son  industrie,  n'a  d'obligation  envers  l'autorité  que 
de  respecter  les  lois  et  d'acquitter  les  charges  publiques^ 
autant  il  doit  être  prompt  à  destituer  le  fonctionnaire  qui 
marche  dans  une  direction  opposée  à  la  sienne.  Il  faut  bien 
se  convaincre  qu'une  destitution  n'est  point  une  peine  f 
que  le  gouvernement  ne  doit  d'emplois  qu'à  ceux  qui  les 
remplissent  suivant  ses  intentions  ;  que  celui  qui  ne  veut 
pas  les  remplir  ainsi  peut  être  un  citoyen  très-estimable,^ 
mais  qu'il  ne  doit  pas  feindre  de  servir  une  autorité  qu'il 
désapprouve  ;  que  ses  droits  individuels  demeurent  sacrés , 
mais  que  sa  place  doit  lui  être  ôtée.  Souvent  on  a  fait  tout 
le  contraire.  On  a  toléré  dans  les  agens  ce  qu'on  eût  puni 
sévèrement  dans  les  particuliers.  Mille  arrestations  arbi- 
traires ont  quelquefois  été  plus  faciles  à  obtenir  qu'une  des- 
titution légale  ;  et ,  de  la  sorte ,  on  a  sans  cesse  eu  l'anar- 
chie ,  et  l'on  n'a  pas  eu  la  liberté. 

Aucun  système  n'est  plus  désastreux,  plus  propre  à  cor- 
rompre tous  les  dépositaires  du  pouvoir  dans  les  différens 
degrés  de  la  hiérarchie ,  plus  destructif  de  toute  confiance 
et  de  toute  estime ,  que  cette  espèce  de  tolérance ,  dont 
notre  histoire  constitutionnelle  nous  oiFre  malheureuse-^ 
ment  de  trop  nombreux  exemples.  En  contemplant  l'in- 
dulgence bizarre  témoignée  à  des  agens  indisciplinés,  le 
peuple  ne  sait  plus  quelle  est  la  véritable  pensée  du  gouver- 
nement. Il  ouvre  l'oreille  aux  suggestions  les  plus  dange- 
reuses. La  faction  vaincue  se  prévaut  de  cette  tolérance 
inexplicable ,  comme  d'une  preuve  qu'elle  est  l'objet  d'une- 
faveur  secrète,  et  que lautorité  ne  tardera  pas  à  lui  reve- 
nir. L'insubordination  descend  de  degré  en  degcé  t  chacam 
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craint  de  se  compromettre  en  exécutant  les  ordres  qu'il 
reçoit.  La  desobéissance  devient  un  caïcul.  On  ne  sert  le 
gouvernement  qu'en  apparence  9  en  rendant  hommage  par 
la  conniverce  ou  par  l'inertie  à  la  fotce  occulte  qui  pa- 
rait d'autant  plus   redoutable ,    qu'elle   est   mystérieuse. 
Alors  la  justice  se  ressent  de  la  désorganisation  générale. 
Les  juges  craignent  d'appliquer  les  lois,  les  jurés  de  décla- 
rer les  faits,  les  témoins  de  révéler  ce  qu'ils  savent.  Chacun 
cherche  à  se  crp'er  des  titres  auprès  du  parti  qu'il  considère 
comme  l'héritier  de  In  puissance.  De  là ,  le  relâchement 
dans  les  poursuites ,  l'irrégularité  dans  les  procédures,  les 
réticences  dans  les  témoignages,  le  scandale  dans  les  ab- 
solutions. 

C'est  donc  au  gouvernement  qu'il  faut  s'adresser.  C'est  à 
lui  à  faire,  non-seulement,  comme  vous  le  dites  ,  que  les 
hommes  qui  auraient  osé  parler  ailleurs  soient  certains 
d'être  en  sûreté  à  Nîmes ,  mais  que  même  dans  Nîmes  , 
parler  devant  la  justice  ne  soit  pas  un  péril. 

Vous  me  demandez  enfin,  monsieur,  «t  si  la  liberté  des 
»  élections  peut  exister  dans  une  ville  oîi  une  moitié  des 
»  habitans  tremble  devant  l'autre?  » 

Non  ,  sans  doute  ;  mais  une  moitié  des  habitans  ne  trem- 
blera plus  devant  l'autre ,  quand  les  autorités  seront  im- 
partiales et  inébranlables  dans  leur  impartialité.  Je  suis 
contraint  sans  cesse  a  revenir  à  la  même  idée.  La  liberté 
des  peuples  est  confiée  à  l'éuergie  de  leurs  représentans  : 
mais  la  sûreté  des  individus  est  sous  la  sauvegarde  de  l'au- 
torité executive.  Les  dépositaires  de  cette  autorité  sont  res- 
ponsables de  tous  les  attentats  qu'ils  négligent  de  réprimer. 
Les  mêmes  moyens ,  qui  maintiendront  la  paix  entre  les 
proteslans  et  les  catholiques  ;  les  mêmes  moyens  qui  don- 
neront aux  témoins,  dans  les  procédures  criminelles,  le 
courage  de  rendre  hommage  à  la  vérité  ,  assureront  aussi 
la  liberté  des  élections.  Tout  se  tient  dans  l'administratioa 
dts  états.  Quand  toutes  les  croyances  jouissent  de  la  pro- 
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tertion  qili  lenr  appartient  à  toutes  également  >  quand  les 
crimes  sont  pnnis,  quel  que  soit  Tétendard  de  la  faction 
qui  s*en  rend  coupable ,  la  tranquillité  règne ,  les  citoyeni 
exercent  leurs  droits ,  les  élections  sont  libres. 

Mais ,  monsieur,  un  gonyernement  qui  yent  qtie  les  par> 

tis  respectent  cette  liberté ,  doit  la  respecter  Ini-inéme.  Si 

un  ministère  imaginait  que  les  élections  ne  doivent  être  qne 

des  cérémonies  illusoires ,  se  reproduisant  périodiquement^ 

pour  donner  aux  actes  de  Tantorité  une  sanction  trom- 

pense  ;  s'il  prétendait  placer,  par  la  ruse  ou  la  crainte,  sur 

les  bancs  de  la  représentation  nationale ,  des  bommet  à  loi^ 

nommés  par  lui,  payés  par  lui ,  révocables  par  lui  ;  s*il  vo«lnt 

que  lesemplo jés  du  gouvernement  fussen  t  en  même  temps  les 

mandataires  du  peuple,  proposant  au  nom  du  premier,  a€« 

ceptant  au  nom  de  l'autre ,  et  ùisant  ainsi  de  U  tribase  le 

tkéâtre  d'un  long  monologue,  divisé  en  demandes  et  en  ré* 

ponses  «  mais  récité  en  chœur  par  les  mêmes  voix  :  ce  mi- 

nîstère  ,  forcé ,  pour  atteindre  un  but  aussi  antî-nalioiial , 

de  s*appuver  sur  une  £icti^n  quelconque ,  réveillerait  les 

factions  assoupies  •  afin  de  traiter  avec  elles;  il  leur  rendrait 

d^  l'existence  par  ses  appels,  de  TimportanGe  par  ses  pra-^ 

messes  ^  de  rirritation  par  ses  manques  de  foi  ;  et  ce  serait 

bien  à  tort  qu'il  se  flatterait  qu*aprcs  les  avoir  ainsi  ressn»* 

citées  y  pour  un  objet  particulier  ^  il  les  empêdierait  de 

franchir  ce  cercle.  Elks  se  seraient  retrooTécs  en  présence, 

elLes  s'attaqueraient  sur  tous  les  terrains  ;  et  les  discordes  t 

et  l»  attentats,  fruits  inéri tables  de$  haines  ranimées,  se* 

raient  le  résultat  d'un  calcul  aussi  dar^;eieux  qn'inconsli* 

tutionnel. 

Je  ne  me  litrerai  point  ici  aux  déveWyyemens  dent  celte 
matiève  serait  susceptible.  JTaîuir  à  oroire  q«*instinît  par 
Texpérience,  lo  minisièffe  sentira  qn^i)  «k^it  rester 
liai  pen;!ant  que  W  panpte  exerce  se«  dmts.  U  m\ 
p;»$  que  $es  a)hé«  subits  dta  êWclion»  iletniètes  sont 
<i>  :  '>es  ennem^si  k«  pbiit  i^f)acnM9«i»  ft  q^ne  »  IraMnt- 
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tion  d'an  )our  lui  a  valu  de  leur  part  des  reproches  et  des 
attaques  de  toute  une  année.  Dans  les  départemens ,  les  pré- 
fets, ne  ye  permettront  point  des  moyens  qui ,  même  en 
réussissant,  laissent  une  tache  au  moins  fâcheuse  sur  qui  les 
emploie.  Ils  n'imposeront  point  des  exclusions  arbitraires 
et  injustes,  comme  prix  des  réparations  et  des  actes  de  jus- 
tice. Ils  ne  répandront  point  de  fausses  nouvelles,  ils  n'ac- 
créditeront point  de  bruits  calomnieux.  De  leur  côté ,  les 
citoyens  réfléchiront  que  ,  s'ils  ont  déjà  obtenu  quelque 
chose ,  ils  doivent  ce  qu'ils  ont  obtenu  aux  hommes  qui 
l'ont  demandé ,  et  non  pas  à  ceux  qui  disaient  toujours  que 
tout  était  bien  ;  et  ils  ne  verront  qu'une  dérision  bizarre 
dans  k  promesse  de  les  écouter,  à  condition  qu'ils  renon- 
ceront à  choisir  des  organes  qui  aient  le  courage  de  se  faire 
entendre. 

Agréez  encore  une  fois,  monsieur,  mes  remercimena 
pour  la  con6ance  que  vous  m'avez  tonjours  témoignée,  et 
pour  l'occarÂon  que  vous  m'avez  fournie  de  plaider  une 
cause  qui  est  celle  de  ma  famille  et  la  mienne ,  et  qui  inté- 
resse l'esprit  humain ,  sous  le  rapport  des  lumières  ;  la 
France  sous  celui  de  l'industrie  et  de  la  tranquillité  publi- 
que ;  la  morale,  parce  que  la  tolérance  est  une  partie  essen- 
tielle de  la  morale  ;  l'humanité,  enfin ,  puisqu'il  s'agit  d'ef- 
facer les  vestiges  et  de  prévenir  à  jamais  le  retour  d'une 
persécution  qui ,  sous  diverses  formes ,  a  duré  trois  siècles. 

J'ai  l'honneur  d'être  ^  etc. 

B£N.JAMiif  Constant. 


^58  LA  MINERVE 

Mémoires  sur  ta  marine  et  les  ponts  et  chaussées  de 
France  et  d* Angleterre  (  i)  ;  par  Charles  Du  pin,  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France,  etc.,  etc. ,  capitaine  au 
corps  du  génie  maritime ,  et  membre  de  la  légion  d'hon- 
neur. 

« 

Jamais  peut-être  aucun  écrit  du  genre  de  la  Minen^e  ne 
s'est  vu  en  même  temps  l'objet  d'une  faveur  plus  marquée 
de  la  part  du  public  ,  et  d'une  haine  plus  envenimée  dé  la 
part  d'un  parti  dont  elle  combat  les  honteuses  doctrines. 
Nous  jouissons  avec  modestie  de  ce  double  succès,  que  nous 
attribuons  bien  moins  à  nos  efforts,  qu'à  la  sainteté  de  la" 
cause  que  nous  défendons  ,  et  dans  laquelle  nous  avons 
pour  auxiliaires  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  véritable- 
ment français. 

Les  auteurs  de  la  Minerve  ne  forment  pas  un  vœu ,  n'ont 
pas  une  pensée  qui  n'ait  pour  objet  la  liberté ,  le  bonheur, 
la  gloire  de  leur  patrie;  c'est  dans  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions qu'ils  avaient  placé  leur  confiaiice  ,  et  c'est  là  qu'ils 
oïit  trouvé  leur  force. 

£n  butte  aux  injures ,  aux  délations  des  folliculaires 
ameutés  par  l'intrigue ,  rien  ne  peut  les  détourner  de  leur 
noble  entreprise  ;  amis  de  la  liberté ,  dont  ils  aiment  en- 
core mieux  les  périls  que  le  repos  de  la  servitude  ,  ce  n'est 
qu'aux  hommes  puissans  et  injustes,  aux  livres  spirituels  et 
dangereux  qu'ils  en  veulent.  A  ce  double  titre ,  les  écri- 
vains qui  se  sont  faits  leurs  ennemis  personnels  ,  n'ont 
aucun  droit  à  leur  censure;  ils  s'en  prévalent  néanmoins 
quelquefois ,  en  nous  attaquant  à  l'abri  de  l'autorité  ;  qu'ils 
soient  abandonnés  à  eux-mêmes  ,  le  mépris  seul  en  fera 
justice. 

Des  hommes  qui  savent  fort  bien  ce  qu'ils  veulent  (  et 
■  ■         I     II  ■  ■       ■  1 1 1    1 1  ■ III       ■— «^  I   ■ 

(i)  A  Paris,  chez  Bacbelier,  libraire >  quai  des  Augustins:  1818. 
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que  nous  ne  confondons  pas  avec  ceux  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure)  nous  demandent  chaque  jour  ce  que  nous  vou- 
lons. Si  cette  question  est  faite  de  bonne  foi,  pourquoi  ba- 
lancerions-nous à  leur  répondre  ;  nous  voulons  la  liberté  , 
et  nous  haïssons  par  conséquent  l'anarchie  et  le  despotisme , 
qui ,  pendant  trente  ans  ,  en  ont  retardé  la  conquête. 

Nous  voulons  une  monarchie  constitutionnelle ,  parce 
que  nous  ne  voyons  que  cet  asile  oii  la  liberté  puisse  fleurir 
pour  nous ,  à  l'abri  des  orages. 

Nous  voulons  l'indépendance  nationale  ^  dussent  les 
Français  l'acheter  d'autant  de  sang  qu'ils  en  ont  déjà  vers« 
pour  elle. 

Nous  voulons  que  cette  génération  de  braves ,  au  milieu 
de  laquelle  nous  avons  l'honneur  de  vivre  ,  soit  traitée  par 
ses  contemporains  comme  elle  le  sera  par  la  postérité;  que 
des  hommes  qui  ont  plus  fait  en  quelques  années  pour  la 
gloire  de  leur  pays ,  que  leurs  prédécesseurs  n'ayaient  fait 
en  dix  siècles,  soient  honorés  comme  ils  méritent  de 
l'être. 

■  Nous  voulons  le  gouvernement  fondé  sur  la  charte ,  dans 
toute  sa  force ,  dans  toute  sa  libéralité ,  dans  toutes  ses 
conséquences,  et  nous  désirons  qu'il  ne  délègue  le  pouvoir 
qu'à  ceux  qui  ont  la  volonté ,  le  courage  et  les  moyens  de 
le  maintenir. 

Nous  voulons  que  les  hommes  de  bien  ,  que  les  hommes 
de  cœur,  que  les  hommes  de  talent  obtiennent ,  sinon  dans 
l'état ,  du  moins  dans  l'opinion ,  le  rang  qui  leur  est  dû  ; 
que  la  sottise  se  cache,  que  la  médiocrité  se  taise,  que  tous 
les  Français  se  réunissent  ;  nous  souhaitons  que  les  étran- 
gers évacuent  notre  territoire,  dussent-ils  emmener  avec 
,  eux  ceux  qui  ont  fait  de  si  généreux  efforts  pour  les  re- 
tenir. 

Nous  voulons  cela  ;  nous  ne  voulons  pas  autre  chose  : 
de  tous  les  moyens  qu'on  peut  employer  pour  atteindre  ce 
but  patriotique ,  le  plus  simple  et  le  plus  sur  à  la  fois ,  est 
de  signaler  à  l'attention  publique  les  homoies  qui  honorent 
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rëpoque  où  nous  vivons  par  leur  caractère ,  leurs  lalens  et 
leurs  travaux.  L'auteur  des  mémoires  que  j'annonce  se  re- 
commande à  tous  ces  titres  ;  son  livre  est  tombé  par  hasard 
entre  mes  mains  ;  je  l'ai  lu  avec  toute  l'attention  dont  je 
suis  capable ,  et  cette  lecture  m'a  fait  un  devoir  d'en  rendre 
compte. 

M.  Charles  Dupîn ,  chef  du  génie  maritime  à  Dunkerque, 
s'est  fait  un  nom  dans  les  sciences ,  par  ses  Recherches  dans 
la  Géométrie  transcendante  ,  et  dans  la  Physique  maihé^ 
matiqucy  auxquelles  l'académie  des  sciences  a  donné  la 
plus  flatteuse  approbation ,  en  inscrivant  l'auteur  au  nom- 
bre de  ses  correspoudans.  Encouragé  par  ces  honorables 
ittifrages  ,  il  a  composé  un  tableau  de  V Architecture  na^ 
ifale  militaire  au  diayhuitième  et  dix-neuvieme  siècles ,  ok 
se  trouvent  exposés  avec  un  talent  trës^renoiarquable  les 
perfectionnemens  que  la  théorie  et  la  pratique  ont  amenés 
dans  ce  bel  art ,  à  l'époque  oii  la  science  et  l'industrie  mo- 
dernes se  sont  signalées  par  d'immenses  progrès. 

L'auteur,  en  se  proposant  d'élever  un  monument  histo- 
rique à  l'usage  de  tous  les  peuples ,  n'a  pas  dû  se  borner  ii 
présenter  la  part  que  les  Français  ont  eue  dans  ce  perfec-' 
tiohnement  de  l'architecture  navale.  Il  a  ienii  qu'il  était 
nécessaire  d'envisager  d'un  point  de  vue  général  les  tra- 
vaux de  tous  les  peuples  maritimes  ;  d'exposer  et  d'adopter 
ce  que  les  étrangers  ont  de  meilleur  ;  de  combattre  fran- 
chement quelques  mauvaises  routines  oii  nous  nous  traî<* 
nous  encore ,  sans  craindre  (  dans  un  sujet  oii  la  part  d'in- 
vention qui  nous  appartient  est  si  grande  )  de  nous  voir 
mis  par  l'opinion  générale  au-dessous  d'aucun  autre  peuple 
maritime. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  des  livres  qu'une  semblable 
entreprise  pouvait  s'exécuter;  les  arts  de  la  marine  impar- 
faitement décrits  chez  nous  le  sont  bien  plus  imparfaite- 
ment, bien  plus  incomplètement  encore  chez  les  autres 
peuples }  il  était  donc  nécessaire  de  voir  sur  les  lieux  mêmes , 
les  grands  travaux  et  les  grands  établissemens*  Telle  est  la 
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tiche.quje  M.  Dupia  s'est  proposée ,  et  qu'il  a  si  bien  reai- 

A  répoque  ou  tiou9  possédions  presque  tontes  lès  côtes  âè 
l'Europe ,  cet  ingéaieur  les  a  parcourues ,  et  il  a  servi  dans 
les  principaux  arseoaux,  eu  Belgique,  eu  Hollan Je ,  eo 
Italie  et  eu  Grèce. 

Il  vient  de  parcourir,  à  4eux  reprises  dilférente^ ,  lef 
ports  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  et  qtlin^e  ^pis 
d'excursions  ont  mis  à  fin  cette  noble  et  patriotique  entre- 
prise. 

Disons-le  avec  feConnaissapce ,  uu  siipple  capitaine  du 
^énie  ^  sans  autre  mission  que  celle  du  talent ,  sans  fiu- 
4^un  encouragement  préalable  ,  sans  aujLre  appui  que  sa. 
persévérance ,  à  exécuté  à  ses  frais  ce  double  voyage  ;  1« 
science  doit  en  retirer  les  profits ,  c^'il  en  ^t  du  mqips 
Phonneùt. 

Les  Anglais ,  contre  leurs  andennes  habitudes  ,  se  s/ont 
ttiontrés  libéraux  envers  lui  ;  et ,  sensible  au  bienfait , 
comme  doit  Tétre  toute  âme  fière ,  peut-être  en  quelque^ 
occasions  ,  M.  Dupin  s'exagëre->t-il  la  dette  de  reconnais*** 
sance  qu'il  croit  avoir  contractée.  Dans  ses  relations  avec 
lios  voisins  insulaires,  il  ne  perd  pas  une  occasion  de  ren- 
di'e  la  plus  ample  justice  à  ce  qu'il  trouve  de  louable  dans 
leur  caractère ,  leurs  institutions  et  leurs  travaux.  Cettp 
disposition  bienveillante  ne  se  dément  qu'une  seule  fois; 
mais  c'e^t  du  moins  avec  toute  l'indignation  d'un  ami  de 
Fhiimanité ,  que  l'auteur  nous  présente  l'épouvantable  coi^ 
Ûaste  des  soins  que  l'on  prend  des  forçats  dans  les  ports 
d'Angleterre  ,  et  des  souffrances  inouïes  q[ue  l'on  accutnulè 
•ur  les  pHsotmiérs  de  guerre  dans  les  affreux  pontons  oit 
bn  les  entasse.'  .'  .       .i 

M.  Dupin,  en  visitant  «ur la  Medway  le  fameux  vài»-^ 
seau  le  Bèîlétophohy  maintenant  transformé  en  bagne  de 
^lériens  ,  se  plaît  k  décrira  teutoe  que  l%imianiték  plus' 
T.  III.  i;^         "• 
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ingénieuse  a  pu  inventer  pour  rendre  supportable  ^  tt 
xnéme  confortable  (i)  ^  une  prison  flottante. 

Près  de  là ,  il  nous  montre  ces  pontons  délabres ,  oii  des 
milliers  de  Français  ensevelis  vivans  ont  trouvé  la  mort 
dans  les  tourniens  de  la  plus  cruelle  agonie. 

Le  nombre  des  malfaiteurs  réunis  sur  un  vaisseau  ne 
peut  excéder  quatre  cents ,  et  l'on  entassait  jusqu'à  douze 
^ents  prisonniers  de  guerre  sur  un  ponton  de  même  rang. 

Le  parlement  -d'Angleterre  a  déterminé  par  une  loi  la 
quantité  de  pieds  cubes  d'air  nécessaires  à  la  santé  des 
jeunes  aprentis  réunis  quelques  heures  dans  des  ateliers 
purifiés  par  des  ventouses^  et  cette  quantité  d'air  supposée 
indispensable  pour  des  enfans  est  dix  fois  plus  considé- 
rable que  celle  que  l'on  accorde  à  regret  à  des  hommes ,  et 
qui  ne  se  renouvelle  ^  pendant  le  jour,  que  par  des  hu- 
blots de  six  ou  huit  pouces  carrés. 

Les  Anglais  ont  fait  élever  à  Calcuta  un  monument 
appelé  le  Trou  iVb?r.(  Black  hole)  ,  lequel  est  destiné  h 
perpétuer  le  souvenir  de  la  barbarie  d'un  prince  indien  , 
qui  fit  enfermer  quatre  cents  prisonniers  anglais  dans  un 
espace  tellement  étroit,  que  les  deux  tiers  de  ces  infortu- 
nés périrent  avant  que  le  rajah,  qu'on  ne  voulut  pas  éveil* 
1er ,  eût  achevé  sa  sieste.  Ne  pourrait-on  pas ,  à  leur  exem- 
ple ,  conserver  dans  un  de  nos  ports  de  la  Manche ,  le  mo- 
dèle d'un  de  ces  pontons ,  ou  seraient  inscrits  les  noms  de 
nos  malheureux  compatriotes  condamnés  à  ce  genre  de 
torture  et  de  mort  ;  l'aspect  de  ce  cénotaphe  flottant ,  ho- 
norable pour  les  victimes ,  déposerait  aux  yeux  de  l'Europe 
contre  un  tel  oubli  de  l'humanité. 

M.  le  maréchal  Marmont  a  déjà  rendu  compte  à  l'Insti-^ 
tut  de  la  partie  militaire  des  travaux  de  l'auteur  ;  son  rap-* 

(i)  Cette  expression  anglaise ,  qui  manque  à  notre  langue ,  à'oh 
les  Anglais  Toat  aniprantëe ,  d^^igne  o«  qui  est  à  la  fois  utile^t 
agréable. 
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|>ort  extrêmement  honorable ,  et  rédigé  avec  une  grande 
supériorité  de  vues,  a  été  publié  dans  le  Moniteur  (lo 
juin  1818.  ) 

Une  indication  rapide  ^  mais  raisoifinée ,  forme  le  sujet 
des  deux  premiers  mémoires  ,  où  l'auteur  met  tous  ses  soins 
à  faire  connaître  les  moyens  matériels  qui  concourent  si 
puissamment  en  Angleterre  au  développement  de  l'indus- 
tfie  et  à  la  production  de  la  richesse  maritimes.  Il  y  décrit 
\e$  bassins )  les  canaux ,  les  machines  ingénieuses  qui,  dans 
la  Grande*- Bretagne  ,  suppléent  à  la  faiblesse  de  l'homme 
par  l'emploi  combiné  des  forces  de  la  nature. 

Deux  autres  mémoires. font  connaître  avec  détails  deux 
des  plus  grands  travaux  de  l'Angleterre  et  des  plus  récens, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  encore  terminés. 

L'un  est  la  jetée  eu  avant  de  la  rade  de  Pljmouth  ,  à 
l'instar  de  celle  qui  abrite  la  rade  de  Cherbourg.  Ce  n'est 
qu'une  imitation  de  l'ouvrage  français;  mais  une  imita* 
tion  oii ,  profitant  des  progrès  de  l'art ,  on  a  joint  aux  don- 
nées résultant  ^e  nos  hardies  expériences ,  des  moyens  nou- 
veaux et  singulièrement  remarquables. 

L'autre  est  le  canal  Calédonien  ,  qui  joint  l'océan  Atlan- 
tique à  la  mer  Germanique.  Des  frégates  ,  des  navires  de 
six  cents  tonneaux,  en  navigant  sur  ce  canal ,  traverseront 
les  montagnes  ,  les  rochers  de  la  Haute -Ecosse  ,  et  passe- 
ront par  des  écluses  ,  dont  les  portes  immenses  sont  coulées 
en  fer. 

Cette  belle  description  du  canal  Calédoniea  est  précé- 
dée d'un  tal>leau  de  l'état  des  habitans  de  la  Haute-Ecosse , 
chez  lesquels  M.  Dupin  nous  montre  les  restes  subsistant 
d'une  féodalité  jadis  toute  puissante,  qui  donnent  encore  à 
ce  pays  une  physionomie  toute  particulière.  La  barbarie  de 
quelques-uns  de  ces  anciens  chieftains  des  clans  écossais ,  se 
peint  tout  entière  dans  un  monument  élevé  en  1812,  à 
la  gloire  de  la.  justice  féopale  :  c'est  le  monument  des  sept 
têtes  ;  en  voici  la  description  : 

'(  Il  faut  savoir  (  je  laisse  parler  l'auteur  des  mémoires } 
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qu^il  y  a  pTas  Je  denx  ctnts  ans\  une  femille  nobfe  ajarrt 
fait  éproaver  quelques  injustices  à  pHisieors  de  ses  vassaax , 
sept  d'entre  eux  se  réunirent ,  et  massacrèrent  cette  âmille 
(  du  moins  de  grandes  probabilités  les  indiquèrent  comme 
anteurs  de  cet  assassinat.  )  Aussitôt  le  lord, dans  le  clan  du-^ 
quel  s'était  comnHS  le  crime ,  envpja  ses  satellites  avec 
l'ordre  pur  et  simple  d'apporter  les  sept  iétes  des  prévenus. 
On  trouva  les  malheureux  réfugiés  dans  une  caverne,  on 
les  j  décapita  ^  et ,  après  avoir  lavé  ces  têtes  sanglantes  à 
nne  fontaine ,  près  du  château  de  Glengarry,  elles  lurent 
portées  au  noble  lord. 

»  Sur  cette  petite  fontaine  ,  au  bord  du  lac  Oicb ,  s'élève 
MAiNTE!fA7fT  unc  pyramide  à  quatre  faces  ,  dont  Faiguille 
tronquée  porte  sept  têtes  encore  palpitantes  des  spasmes  da 
supplice.  Plantées  en  rond  sur  le  faîte  de  la  pyramide ,  elles 
offrent  de  tous  côtés  leurs  &ces  hideuses.  Leurs  cheveux 
hérissés  sont  empoignés  par  une  énorme  main  qui  tient  un 
glaive  d'où  le  sang  découle. 

»  Sur  les  quatre  &ces  de  la  pyramide  est  éctit  en  fran- 
çais ,  en  anglais,  en  latin  et  en  gaëlic  (i),  une  inscription  qiii 
sert  d'explication  à  ce  monument  de  Cannibales. 

M  Quand  je  le  visitai ,  il  faisait  une  tempête  affreuse,- et 
lii  pluie  tombait  par  tbrrens  ;  néanmoins  je  descendis  de" 
cheval,  et  je  copiai  littéralement  cette  inscription  en  style 
lapidaire  : . 

»  Ei\  MÉMOIRE  de  la  grande  et  prompte  Vengeance  qui  di-^ 
rigea  selon  le  cours  bapide  dé  la  justice  féodale  les  ordres 
de  lord  M^,  Donell  et  A'rossj  atteignit  lès  auteurs  de  l'kôr- 
rible  assassinat  de  la  famille  Keppoch^  une  branche  dw 
puissant  et  illustre  clan ,  dont  S.  S.  était  le  chef.  Ce  mo- 
nument  est  érigé  par  le  colonel  ]\iP .  Donell  Gléngarry-y  son' 
successeur  et  réprésentant,  Pan  du  Seigneur  1812.  » 

Je  m'arrête  à  la  première  réflexion  que  me  suggère  ce* 
monument  infâme:  qu'il  eût  été  construit  par  les  hauts  jnsti- 


(i)  Idiome  des  montagnards  écossais^ 
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iciers  de  la  cour  féodale^  qu'il  eût  été  conservé  jusqu'à  nos 
jours,  à  la  boule  de  cette  époque  de  barbarie,  l'Europe 
civilisé  n'aurait  point  à  s'en  plaindre^  mais  qu'en  An- 
gleterre, dans  la  douzième  année  du  dix-neuvièmç  siècle^ 
un  colonel  anglais  se  déclare  le  successeur  et  le  reptésen^ 
laiit  d'un  chef  de  clan  d'Ecosse ,  mort  depuis  deux  centa 
ans;  qu'il  érige  sur  la  terre  de  la  liberté  un  monume|i?t 
fin  l'bonneur  de  la  vengeance  féodale  y  en  rendant  compte 
d'un  pareil  fait,  rétounement  le  dispute  à  l'indignation. 

La. description  des  sculptures  du  Ppget,  dont  la  conserva- 
tion est  due  à  M.  Dupin ,  et  l'institution  d'un  musée  ma«- 
ritime  dans  l'arsenal  de  Toulon,  sont  des  morceaux  dé- 
.tacbés  des  mémoires  qu'on  ne  lira  pas  sans  un  vif  inté- 
rêt, et  qui  classent  l'auteur  dans  le  très-^petit  nombjpe  dea 
£civans  nourris  dans  l'amour  et  dans  l'étude  des  lettres. 

Avant  \^  révolution  il  existait  une.  académie  dis  narine 
qui  s'était  distinguée  par  d'utiles  travaux ,  et  qui  comptait 
au  nombre  de  ses  membres  des  Borda ,  des  Fleurieu ,  des 
Piugré,  des  Duhamel^  des  Bougainville ,  etc.  M.  Dupin ^ 
dans  un  de  ses  mémoires ,  en  propose  le  rétablissement  avec 
des  vues  nouvelles;  il  voudrait  une  académie  de  marine 
dont  les  classes  fussent  distribuées  à  Paris ,  â  Toulon  et  k 
jBrest;  c'est-àrdire ,  dans  les  principaux  centres  d'ordres,, 
de  travau3(  et  d^opérations.  Je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir 
de  transcrire  un  passage  de-  cet  excellent  mémoire,  oii  il 
combat  avec  autant  de  talent  que  de  chaleur,  ce  système 
de  centralisa tioq  de  lumières  sur  un  point  unique,  que  je- 
crois,  ainsi  que  lui ,  très-nuisible  à  leurs  progrès. 

«  Les  Français  ont,  il  faut  l'avouer,  d'étranges  idées  $ur 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Ils  croient  qu'il  n'est  pas- 
moins  important  de  centraliser  leurs,  lumières  et  leurs, 
chefs-d'œuvre ,  que  le  siège  et  les  grandes  opérations  de 
leur  gouvernement.  Ils  avaient  une  académie  française , 
c'était  l'académie  de  Paris  (  i  )  ;  ils  ont  un  institut  de  France  ^. 

(  \)  Je  cuis  loin  de  youIpIt  joindre  ma.  v.oix  à  ceUa  des  hommjBsqni 
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ee  n  «st  plus  quennstitat  de  Paris  :  de  mém€  aùsBÎ  avaient 
ils  une  académie  de  marine  française ,  et  c'était  racadéinie 
de  Brest.  Arrétons-noos  un  moment  sur  un  sujet  qur  n'^est 
pfts  au-dessous  âes  méditations  ^es  ptus  profondes. 

Il  II  est  résulté, de  ces  vues  purement  locales,  appliquée» 
successivement  à  nos  diverses  institutions^  que  toutes  les 
lumières  et  toute  rexpérience  ont  été  concentrées  sur 
quelques  points  isolés,  tandis  que  le  reste  de  la  France^ 
privé  de  grands  établissemens,  de  grands  momimens  et  de 
grands  hommes ,  est  resté  comme  la  terre  ingrate  d'une 
génération  reculée,  et  d'une  population  moins  favorisée  de 
la  nature. 

nCombien  nous  sommes  loin  des  idées  èes  peuples  qui  nous 
«tiviron^ient ,  nous  qui  livrons  nos  provinces  à  ce  ridiculfe 
humiliant  que  d^inconséquens  écrivains  se  plaisent  à  ver- 
"Ber  sur  les  travaux  des  Français ,  dès  que  ces  auteurs  ne 
respirent  pas Tair  privilégié  de  Paris  ! 

»  Quel  tableau  un  écrivain  veridique  et  courageux  ne 
,|)Ourrait— il  pas  faire,  en  montrant  par  quel  encïiiaïnement 
funeste  les  plus  heureux  talens ,  pour  se  soustraire  à  l'inexo* 
j-able  anàthème  lancé  sur  les  provinces,  les  désertent  en 
foule!  Voyez  comme  ils  se  précipitent  vers  Paris;  et,  pour 
quelques-uns  que  la  fortune  élève  au  rang  qu'ils  méritent , 
quelle  est  l'effrayante  destinée  de  tant  d'autres  !  Je  vois  les  uns 
mener  une  vie  obscure ,  indigente  et  dédaignée  ;  les  aulk-es, 
s'insinuer,  ramper,  parvenir  à  force  d'intrigue  et  de  sou- 
J^lesse^  d'autres  enfin  perdre  sans  fruit,  au  sein  d'une  ville 
voluptueuse  et  corrompue,  leurs  mœurs,  leur  amour  du  tra- 
vail et  leur  santé.  Et  voilà  ce  qu'ils  préfèrent  au  sort  si  noble 
■        III.' .1  i< 

attaquent  les  meilleures  institutions  dés  qu'elles  n'ont  pas  des  sié- 
«les  d^antiquité ,  et  surtont  dés!qu'elles  tiennent  à  des  époques  ré- 
prouvées \  je  crois  ,  au  contraire ,  que  Tinstitut ,  tel  qu'il  était  daii& 
)a  première  organisation ,  réunissait  à  la  fois  tous  les  avantages ,  et 
ne  tendait  qu^à  former  une  seule  et  grande  famille  de  tous  les  talena 
supérieurs^  dans  quelque  lieu  de  la  France  que  le  sort  les  eût  jete's« 

(  JYole  de  l'auteur  des  Mémoires» } 
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et  li  doux  ijytx'ils  pourraient  s'assurer  dans  les.Iietix  qui  le» 
ont  vus  naître,  ou  leur  âme -se  fÀt  agrandie  et  fbrtiâée  & 
Tombre  des  vertus  paternelle^  et  des  mœurs  plus  modestes 
de  DOS  provinces  !  dans  ces  Keux  oii  chaque  instant  de  leur 
vieeàtété  marqué  par  un  service  à  leur  pairie,  en  répandant 
sur  elle  les  bienfaits  du  génie ,  en  fécondant  d'autres  ta- 
lens  qui  se  seraient  formés  autour  d'eux  par  leurs  leçons 
et  leur  exemple  !...  »» 

On  trouve,  à  la  fin  du  volume  dont  je  rends  compte, 
une  exposition  raisonnee  des  expériences  sur  Ta  force  des 
bois  que  M.  Dupin  a  faites  dans  l'arsenal  de  Corcjre 
en  1811;  des  recherches  mathématiques  sur  le  tracé  des 
routes;  un  rapport  de  M.  Poisson  à  l'institut,  sur  des  mé- 
moires de  géométrie ,  et  un  autre  rapport  de  M.  Caruot(i), 
remarquable  par  la  -profondeur  et  la  clarté.  Le  suffrage  de 
cet  illustre  savant  a  laissé  dans  l'âme  du  jeune  ingénieur  un 
sentiment  de  reconnaissance  qu'il  exprime  à  la  fin  dé  son 
intro4uction ,  d'une  manière  qui.  fait  autant  d'honneur  h 
son  caractère  que  ses  mémoires  en  font  à  ses  talens  et  i^son 
génie. 

<t  Carnot  (dit*il),  après  sa  défense  héroïque  d'Anvers  9 
reprit  aussitôt  les  travaux  scientifiques  qu'il  avftit-  inter- 
rompus; et,  comme  Ârchimède,  au  siège  de' Syracuse  ^ 
pour  défendre  la  patrie,  quand  chacun  désespérait  de  Ta 
voir  sauvée.  Ce  rapport  fut  la  première  de  ses  paisibles  çc- 
cupnlions  ;  c'était  un  bonheur  po^r  |ui  que  de  faciliter  I9 
carrière  des  lumières  à  ceux  qui  s'efforçaient  d'y  .former 
leurs  prerhiers  j)as,  et  son  généreux  suffrage  ne  se  mesu- 
rait jamais  sur  Téchelie  de  la  protection.     ' 

»  Ah!  si  plus  d'une  fois  cédant  aux  plus  doux  setitiitien's 
d'affection  et  de  gratitude ,  j'ai  cru  devoir  le  tribut* de  mes 
elogos  au  grand  homme ,  lorsqu'au  sein  de  sa  famille  et 
dans  le  temple  des  muses,  il  vivait  heureux  ,ad|iiiir^t  res- 
pecté par  ses  concitoyens;  aujourd'hui  que  je  dots  denon- 


idab 


(i)  De  la  st»bifité  des  corps  fiottan». 
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veau  j^arler  des  paisibles  bienfaits  ie  Ta  science ,  éfrangërir 
aux  sévérités  politiques;  aujourd'hui  (Ju'iln  illdsfre  ami 
*»st  exilé ,  proscrit ,  qu'il  fiàbité  une  terre  de  réclusion  et 
de  servage  ,  pourrais-je ,  sàtfs  lâcheté ,  lui  refuser  le 
d'un  innocent  souvenir  et  d'une  faible  louange?  w 

E.  J. 


tribut 


•    •  \ 

Le  Borû^yiX  .^que  procure  J' étude  ;  par  Ip  chancelier  de 
l'Hospitaj.  Fragmens  traduits  de  &es  poésies  latines;  sui- 
vis de  quelques  extraits  .des  écrivains  anciens  et  mo- 
dernes, et  a  un  discours  en  vers  sur  le  même  sujet  (i). 

,.  .On  s'afflige  dé  voir  qu'une  vie  aussi  illusilre  que  celle  du 
fhanc^lierdfîJ'Ho§pitai  ait  conumencé  d^ns  la  proscription  , 
^C,s/e^Qit.  achevée  dans  la  disgrâce.  La  proscription  vint  le 
trouvjer  aTouiojpse,  au  niiiieu  de  ses  premières  et\ides,  qu'il 
lui  falfut interfoiiipre,  Soiis  un  déguisement grossiçr,  iléssaya 
'dé  rejoindre  dans  le  Milanais  son  père,  dont  tout  lé  crime, 
ViiVïsi  qu'il  le  rapporte  fuÎHDriême,  avait  été. de  rendre  des 
^oins  particuliers  au  connétable  de  Bourbon  y  son  ami  de- 
puis, trehte  ans.  Mais  retenu  dans  Padoue  par  la  présence 
d'tti)^  ai* mée  française  ,  pauvre  ^  obscur,  élotigné  4e  sa  pa- 
trie et  de  spn  père,  le  jeune  philosophe  commença  des  lors 
à  goAter  les  charmes  et  les  consolations  de  Tétude  ,  qui  im- 
pritna,  dit-lt,  à  soii  caractère ,  cette  espèce  de  roideur  dont 
i|  était  accusé.  Bieh  des  magistrats  (^ûi  n'ont  que  de  la  morr- 
jguë  et  de  la  ddreté,  pourraient  s'imaginer  avoir  aussi  de  Ift 
roideur,  et  se  Eéiicitèr  d'une,  qualité-  qui  leur  serait  com- 
mune avec,  le  chancelier  de  l'Hpspital  :  il  ne  faut  pas  qu'il» 
s'y  méprennent  ;  Iç  chancelier  avait  l'âme  bonne  et  les  ma- 
ji)i^;*es  simples.  Celte  roideur  dont  il  parle  n'était  autre  ' 
cnôse.qu'uiie  grande  inflexibilité  de'principes ,  incapable  de 
se  pti^sr  4UX  servitudes  de  la  cour,  et  de  couvrir  une  sourde 
àifibitibh  de  toutes  les  exagérations  d'un  faux  zèle. 

Cependant  François  i*'. ,  à  la  prière  du  cardinal  dé  Lor- 
raine, fil  cesser  enfin  l'exii  de  Jean  THospital  et  de  son  fils. 

(i)  Chez  Brunot-Labbe ,  libraire  ,  quai  des  Au^ustins,  n''.  33. 
Vnx  :  4  f r. ,  et  5  fr.  franc  de  port. 
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f  lie  roi,  dit  ce  dnmier,  se  montra  le  dîgnè  successeur  de 
u  ce  vénérable  et  bon  Louis  xii  ,  dont  la  cotte  d'armes  ^ 
?»  chargée  d'abeilles  ,  présentait  à  ses  ennemis  cette  de»> 
»  vise  si  touchante  :  ifotre  roi  n'a  pas  d'aigiiiihn.  »  Ail- 
leurs, lesouvi^nir  de  son  père,  et  un  retour  sur  lui-même, 
lui  dictent  cette  réiiezion  ,  qui  ne  pourrait  pas  s'appliqu^|r 
à  tous  les  tenips  malheureux.  «  U  y  a  une  sorte  de  vénéra- 
»»  tion  qu'imprime  un  homme  d'une  grande  énergie;  ton* 
yi  exilé  qu'il  est ,  les  coeurs  des  méchans  ne  cessent  de  leur 
»  dire  que  c'est  une  lâcheté  de  le  maltraiter.  » 

Mais  la  clémence  arrivait  trop  tard.  Déjà  malade  quand 
il  se  mit  en  route ,  Jeap  ^ospital  expira  presque  subi- 
tement sur  les  frontières  de  la  Champagne  j  tant  il  est  vrai 
que ,  pour  un  Français  surtout ,  Tarrét  4'cxil  est  trop  sour 
vent  nn  arrêt  de  mort. 

U  paraît  que  la  jurisprudence  ataît  pen  d*aitraits  pour 
Michel  de  l'Hospital;  il  déclare  en  propres  tenues ,  que  la 
pauvreté  seule  lui  faisait  une  loi  de  s*y  livrer  ;  aussi,  lor^^p 
que  ses  talens  lui  ouvrirent  la  cairrière  moins  aride  des  af- 
'fiîres  publiques  ,  il  se  compara  h  TBésée  arraché  des  en- 
fers par  Hercule.  Et  ne  croyez  point  que  ce  soieht  ses  lu- 
mières comme  magistrat ,  on  son  intégrité,  qui  lui  aient 
frayé  le  chemin  de  la  cour.  «  Sans  le  goût  des  lettres  , 
»  ajoute-t-il ,  il  est  vraisepiblable^qu'on  ne  m'eût,  jamais  vu 
»  chancelier  de  France  ;  et  c'est  uniquement  parce  que  ]e 
)*  composais  dès  vers  ,  et  des  vers  latins ,  que  je  me  fis  d'à* 
>»  bord  un  grand  nombre  de  patrons  illustrés.  » 

Successivement  ambassadeur,  surintendant  des  finan- 
ces SOQS  Henri  ii  ,  et  chancelier  de  Marguerite  de  Y^ 
lois,  il  fut  appelé  enfin^à  la  dignité  de  chancelier'  de 
France  ,  dignité  moins  éminente  encore  que*  celle  de  phi- 
losophe an  milieu  des  courtisans,  et  de  citoyen pi|nh i  les 
factieux^  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  des  Français  les 
grands  actes  dont  son  ministère  fut  marqué  ;  l'édit  de  Ro- 
ihorantin  ,  qui  repoussa  derrière  les  Pyrénées*  le  monstre 
de  l'inquisition  ;  celui  de  Moulins  ,  tjui  introduisit  l'ordre 
dans  l'administration  de  la  justice;  un  autre  édit  réforhia- 
teur  du  calendrier,  qui  porte  au  premier  janvier  le  com- 
mencement dé  l'année  civile  ;  ni  tous  ces  sentimena  de 
tolérance  et  de  conciliation  qui  éclatèrent,  soit  après  la  cour 
]u  ration  d'Amboise  et  le  massacre  deVassy,  soit  au  col- 
loque de  Poissy  et  aux  états  d'Orléans  et  de  Saint-Germain. 


-v  > 
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.  ail.   "v»  ji  JUMc  k  i-Tor  sir   !L:  ~iS 

:jl  doat  !a  tradcctioa  est  inij«  er.  tê:e 

.^»  tiiiioncons.  Eîî^  coBtient  d*inler»si«>* 

. . -k  .^ui-  .d  -.Le  ifiténcare  ^o  Tertnem  duncf- 

-  i^ti.Lb;»  ,  dit-  il  j  mon  crédit  •  ma  pcissacoe  , 

,  ct^i'  tout  bien  one  modeste  habitation  dan» 

.  .'  ^i«:(it  champ  me  suffit  ;  je  tronve  pioi  beau 

..'.!•  Cl  aioi-même  ,  qne  d'étendre  an  loin  ses  h- 

..  \  .tep«;uâ  de  mes  voisins.  ■  Un  pea  ptos  loin ,  il 

..   .  ^au^'^ci  du  tond  de  ses  entrailles  cette  comparaison 

^..^  ^11  pocle  géorgiqne  n*a  égalé  le  cbarme  ,  et  q«e 

.  ....  .1  ii'a  pu  trouver  qae  la  bécLe  à  la  main.  «  ?koos 

>    \:i.^  lions  que  nos  chaïup?  ne  sont  pas  assez  féconds; 
....  .M  accusons  le  sol ,  le  ciel  et  les  à'ifux  ;  c*e»t  unique* 

.u>.i-o  ùute.  Un  enfant  ne  sourit  pas  à  son  père 

'  .  .1.1  jaiuaÏÂ  vu  ,  ni  la  terre  à  son  maîlre  qu'elle  ne 

.:ia.L  j)as.  La  terre  aime  son  maître  ,  et  se  plaità  ^Ire 

..»^ j  i)ar  lui.  M 

N  ï!iu^    pas    vous   im-iginer    que   Vigiiay   fût    un   lien 

..     .^cïiico»  pareil  aux  maisons  de  p' aisance ,  je  ne  dirai 

•^    ...  .!e  nos  administrateurs,  mais  de  leurs  commis.   Le 

.K,  ..clicr  «.le  France  écrivait  à  son  ami  :  >•  J«>  n'aurai  à  vous 

.•lui   «.Vautres  spectacles  champêtres,  que  la  vi^ne  de 

.  ■  I  c'ucios...  Nos  campagnes  sont  nu^sj  on  n'v  voit  ni 

u>.  Ol«  .  'u  ruissoaux ,  ni  prairies...  Je  n'ai  qu'un  puits  qui 

.    .^..i  i»tuai&;  il  sufiit  à  nos  cultivateurs  et  à  leur  mai- 

K^«  lioupoaux  s'abreuvent  de  iVau  du   ciel  qu'on 

vxw;\%v    >»  bit  la  modestie  du  chancli^r   lui  faisait 

K «.v'r  t»îRort»  trop  beau    pour  lui.  «•   Les  niai- 

\.x  X  i:t;r.jîi  et    des  Fabrice,  njonte-t-ii,  ne   va- 

,  ^%  ji  un'*»u»e  ;  celle  de  Linlcrne,  ^  que  préféra  le 

\  i   .  ^,  .  •«,  »io  v'itviUsi^e  y  n'était  pas  plus  belle.  Elle  obtint 

V  .x^s...  'x*;î;  a*  v<«»jM?cts  de  bien  des  siècles,  et  nous  rougi- 
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»  rons  ensemble  »  en  lui  comparant  ma  demeure,  w  O 
grand  homme  !  lorsque  tu  t'exprimais  avec  cette  candeur 
admirable ,  tu  qe  savais  pas  combien  était  plus  grande  ta 
vertu  ,  que  celle  des  Curlius ,  dçs  Fabrice  et  des  Scipioo  ; 
ils  étaient  restés  pauvres  au  milieu  des  honneurs  de  la  pau- 
vreté; toi  y  tu  es  resté  pauvre  au  milieu  des  l^onneurs  de 
la  richesse.  ..  • 

Sans  doute  il  vous  plaît  de  savoir  quels  étaient  le  luxe 
intérieur,   et  la  sensualité  de  cet  homme  élevé  aux  pre- 
mières dignités  de  l'état.  «  Vous  aure?  un  veau  tendre  ,  un 
»  agneau  ,  des  fruits  encore  ,  et  des  noix  de  mon  verger  ^ 
»  des  légumes  de  mon  jardin,  et  du  vin  dont  ma. femme  a 
»  plante  le  cep.  Le  fermier  de  la  vallée  voisine  nous  four* 
»  nira  le  reste ^  nous  avona  d'ailleurs  le  fameux  marché  de 
s»  Mejrsse ,  au  haut  de  cette  colline.  Ma  maison  est  assez 
»  vaste  pour  loger  son  maître  avec  trois,  et  même  quatre 
»  amis  ensemble.  La  terre  suffit  k  la  maison  ,  et  la  maison 
»  ne  se  plaint  pas  de  la  terre.  »  Quelle  gr^ce  attendrissante 
dans  ces  détails  !  Ne  les  croirait-on  pas  tracés  par,  La  Fon- 
taine ?  Il  poursuit  :  «  La  table  y  sera  servie  plus  $plendide- 
»  ment  qu'on  n'est  servi  d'ordinaire  à  U  çam.pagne.  Vous 
>»  y  verrez  une  salière  d'argent  que  ma  femipe^  rapportée 
»  de  la  ville...  Vous  admirerez  la  finesse  de  nos  serviettes, 
M  et  la  propreté  de  nos  lits  ornés  de  couvertures  de  lin. 
*  Vous  verrez ,  à  deux  pas ,  ce  plant  d'ormes  h\  sagement 
»  imaginé  pour  nous  défendre  du  soleil....  Là,  je  fais  des 
»>  vers;  j'y  relis  quelques  endroits  choisis  d'Horace  ou  de 
»>  Virgile  -,  je  m'y  promèue  tout  seul,  jusqu'au  temps  oii  la 
>»  voix  de  ma  femme   m'invite  au   souper  préparé  de  sa 
«  main,  »  Je  sais  jusqu'à  quel  point  de  pareilles  mœurs 
sont  éloignées  cjes  nôtres;  et  toutefois  combien  les  hommes 
d'état  qui  auraient  l'excellent  esprit  d'en  rappeler  quelque 
chose,  et  d'y  chercher  un  refuge  contre  les-  misères  du  luxe, 
seraient  plus  près  que  les  autres  du  bonheur,  du  plaiisîr,  et 
même  de  la  véritable  habileté  î 

Il  ne  fut  pas  donné  au  vénérable  solitaire  de  goûter  long- 
temps le  repos  dans  son  mapoir  rustique.  L'image  dti  masr 
sacre  de.  la  Saint -Barthckmy  vint  bientôt  conlristér  son 
ame  ,  sans  que  les  périls  qui  le  menaçaient  pussent  y  faire 
pénétrer  Tépouvante.  «  Tantôt,  dit- il  à  Pontrpwius,  mes 
»>  paysans  étaient  emmenés  de  force  ,  ma  ferme  pillée,  mes 
M  champs  dévastés;  et;  dans  ces  jours  de  calamité.;' il  a'y 
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»  avait  point  de  jasticc  pour  ccflui  qui ,  pendant  cinqaante 
'•  ans,  l'avait  rendue  8Î  scrupuleusement  aux  autres.  Tau- 
»»  tôt  on  me  rapportait  qu'on  en  voulait  à  mes  jeurs  ,  et 
»  Ton  m'annonçait  des  assassins.  Que  pouvais- je  redouter 
«  pour  un  reste  d'existence  qui  m'était  à  cbarge  ?  C'éuit  le 
»  moment  de  mettre  en  pratique  toute  la  morale  de  ma 
»♦  vie.  Ah  !  m'écriais-)e  alors  ,  laissez-les  entrer,  et  si  la 
>»  petite  porte  ri  est  pas  assçz  large ,  qu*on  ouvre  la  bal^ 
»  tante,  >» 

Mais  cette  résignation  de  l'homme  de  bien  qui  le  rendait 
in  différent  à  ses  dangers  n'allait  pas  jusqu'à  pouvoir  lui  faire 
supporter  l'avilissement  de  la  magistrature.  «  Ce  qui  re- 
»  doublait  mon  infortune,  dit-il  avec  une  profondfe  tris- 
»»  lesse,  c'était  de  ne  retrouver  dans  mes  amis ,  ni  mes 
»»  principes  ,  ni  mon  courage.  Moryilliers  que  j'avais  tant 
»  aimé  ,  fidèle  h  la  faveur  bien  plus  qu'à  l'amitié  ,  s'eiki- 
>»  pressait  d'ertvahir  mes  dignités  ,  pour  accepter  dans  ces 
»  jours  de  trouble  un  rôle  qui  m'avait  fait  horreur.  Du- 
>»  faur  de  Pibràc  ,  que  j'avais  attiré  de  Toulouse  à  Paris , 
>»  que  mon  estime  avait  placé  comme  avocat  général ,  au 
»>  premier  de  nos  parlemens;  lui  que  rend  à  jamais  cé- 
»>  lëbre  le  rare  avantage  d'avoir  épuré  le  barreau  français , 
»  en  y  faisant  renaître  là  raison  et  l'éloquence ,  prostituait 
?»  l'une  et  l'autre  aux  pieds  d'un  jeune  monarque ,  le  félici- 
>t  tait  de  s'avouer  Criminel  en  présence  de  nos  chambres 
»  assemblées  en  Ht  de  justice ,  et  lui  rendait  grâces  éta\H)ir 
»  étouffé  par  un  massacre  Iwrrible  une  conspiration  imagi- 
•'  naire  »  Plaignons  Dufaur  de  Pibrac  de  ce  qu'il  a  pu  pro- 
faner à  ce  point  sa  raison  et  son  éloquetice. 

««  Oh  !  que  le  sort  des  rois  est  misérable  ,  »  s'écrie  à  cette 
occasion  rflospilal  ;  et ,  cherchant  à  repousser  l'affreuse 
i'iée  d'une  complicité  réfléchie  de  Charles  ix,  dans  le  massacre 
(les  protestans ,  il  ajoute  :  «  L'on  sait  assez  que  les  magna- 
»>*nimes  rois  des  Français  n'ont  jamais  accoutumé  leur 
»  franchise  à  tant  de  ruses  et  de  perfidies.  Quand  ils  se  dé- 
»  claraient  ennemis  ,  c'était  au  grand  jour,  ils  n'imitaient 
»  point  les  voleurs  nocturnes  ;  ils  croyaient  qu'il  était  de 
>'  leur  grand  cœur  d'annoncer  le  jour  du  combat.  On  les 
»»  y  voyait  marcher  à  la  tête  de  leurs  braves  d'un  lieu  en 
>k  évidence  ,  et  couverts  de  leurs  armes  brillantes ,  pour  se 
V  faire  mieux  remarquer.  Ces  âmes  généreuses  ne  régir- 
n  datient  eonime  possible  que  ce  qui  était  sans  Wâmc  et  5an% 
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«  reproche  ;  ni%is  l'espw'l  d'un  siècle  pervers  ,  et  le  com- 
n  merce  des  étrangers  ont  tout  détruit.  » 

La  douleur  de  THospital  devait  être  doublement  amère  à 
)a  vue  des  massacres  religieux ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  Ta 

Ï>ré tendu  ,  que  les  crimes  et  les  scandales  des  catholiques 
'eussent  attaché  secrètement  à  la  doctrine  de  Calvin.  Il  est 
certain  du  moins  que  sa  femme,  sa  fille  et  son  gendre  pro- 
fessaient publiquement  cette  doctrine }  que  le  chancelier , 
dans  son  testament  rapporté  par  Brantôme ,  ne  fait  aucune 
mention  (  ce  qui  est  fort  remarquable  )  de  prêtres  ,  de 
messe  ni  de  purgatoire^  enfin ,  MM.  HuniuU  de  THospital, 
ses  petits-fils ,  ont  attesté  qu'il  les  avait  instruits  avec  le 
plus  grand  soin  dans  la  religion  protestante.  Mais  qu'im-* 

Sorte  dans  quelle  langue  il  ait  prié  Dieu  ?  Ce  qui  n'est  pas 
outeux  ,  c'est  qu'il  élevait  à  lui  un  cœur  pur  et  des  mains 
innocentes. 

On  ne  peut  que  savoir  gré  à  l'éditeur  du  recueil  dont 
nous  rendons  compte ,  d'avoir  reproduit  dans  une  traduc* 
tion  en  général  élégante ,  un  morceau  aussi  pi^écieux  que 
l'épître  de  l'Hôspital  à  PontrOnius.  Mais  ce  morceau  n'oc** 
cupe  que  trente  pages ^  et,  puisque  l'éditeur  en  voulait  ab- 
solument publier  deux  cent  cinquante ,  au  lieu  de  les  rem« 
plir  d'insipides  extraits  des  écrivains  anciens  et  modernes 
sur  les  avantages  de  l'étude,  il  aurait  mieux  fait  de  traduire 
un  choix  des  autres  poésies  latines  du  chancelier,  poésies 
dont  les  écrivains  du  dix-septième  siècle  faisaient  un  grand 
cas.  Il  pouvait  y  joindre ,  au  besoin  ,  des  fragmens  cu- 
rieux aouvrages  contemporains  écrits  dans  la  même  îan-' 
gue,  qui  était  alors  tellement  en  honneur,  que  plusieurs 
princesses   la  choisissaient  pour  leurs  compositions ,   soit 
en  vers,  soit  en  prose.  Au  lieu  d*une   compilation  en 
général  sans  agrément  et  sans  utilité,  nous  aurions  ' pi^' 
avoir  un  petit  volume  aussi  neuf  qu'intéressant. 

A. 
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VARIÉTÉS. 


LETTRES   SUR    PARIS. 

Paris  >  a6aoAt  i8l8« 

Â  l'instant  même  oii  je  vous  adressais  quelques  observa-^» 
lions  sur  la  dernière  brochure  de  M.  de  Château briaut,  le 
iRfom/ez/r  publiait  un  article  qui  a  produit  la  plus  vive  sen-* 
sation  (  i  ).  11  avait  d'abord  paru  dans  les  Archives  philosophi- 
ques ,  et  personne  ne  l'avait  remarqué  ;  mais  l'adoption  du 
journal  officiel  est  un  véritable  événement.  L'auteur  adresse 
au  parti  aristocratique  des  vérités  beaucoup  plus  sévères  , 
je  dirai  même  beaucoup  plus  dures  que  toutes  celles  qu'on 
lui  avait  fait  entendre  jusqu'à  ce  jour.  Il  en  est  même  que 
la  Minerve  n'aurait  pas  risquées;  mais  la  Minerve  n'a  pas 
une  égide  aussi  puissante  que  celle  du  Moniteur.  Les  au- 
teurs de  la  note  secrète  ont  écrit,  vous  vous  en,souve;iez  , 
qu'il  n'y  avait  en  France  que  deux  partis,  les  royalistes  et 
les  révolutionnaires.  «  Il  est  commode ,  répond  le  Moni- 
»  fewr,  de  s'arroger  à  soi-même,  et  d'imposer  à  ses  enne- 
»  mis  les  noms  qu'on  veut.  Il  est  commode  de  prêter  enr 
»  suite  à  ces  noms  le  sens  dont  on  a  besoin. 

M  Si  l'on  appelle  ré\»olutionnaire  tout  ce  qui  tient  à  la 
»  révolution  ,  ce  qui  l'a  produite,  et  ce  qu'elle  a  produit., 
»  l'égale  répartition  des  impôts,  l'égale  admissibilité  des 
»  Français  aux  emplois  ,  la  liberté  des  cultes  ,  la  liberté  de 
»  la  presse  ,  les  chambres ,  le  jury,  la  responsabilité  des 
»  ministres  sont  des  principes  et  des  institutions  révolu-^ 
M  tionnaires.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  les  pro- 
»  testans ,  tous  les  citoyens  étrangers  aux  anciens  ordres 
»  privilégiés  ont  des  intérêts  rés^olutionnaires  ;  tous  les 
n  fonctionnaires  publics  pendant  vingt-cinq  ans  ,  les  gêné- 

(t)yoye9/«  Moniteur  àw  vendredi  ai  août. 
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»  raux  ,  les  officiers  et  les  soldats  de  nos  années  sont  des 
w  révolutionnaires,  La  charte  est  révolutionnaire  ,  puis- 
M  qu'elle  a  adopté  ou  consacré  tout  cela;  la  France  est  ré* 
»»  volutionnaire  j  car,  enfin  ,  elle  n'a  pas  émigré. 
'  »  C'est  pour  elle-même  que  l'aristocratie  a  combattu, 
n  c'est  pour  elle-même  qu'elle  a  souffert.  Elle  est  aujour- 
»  d'hui,  comme  en  1789,  le  parti  conlrc-révolutioimaire; 
*>  et,  partant,  elle  est  le  parti  révolutionnaire  d'aujour- 
»  d'hui.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  car  c'est  le  fond  des 
»  choses  j  la  révolution  a  été  le  combat  de  la  France  nou- 
M  yelle  qui  aspirait  à  se  posséder  elle-iucme  contre  la  vieille 
»  aristocratie,  qui  prétendait  posséder  encore  la  France. 
»  La  victoire  a  prononcé  sur  ce  combat  ;  elle  a  prononce 
n  contre  l'aristocratie,  malgré  l'imprudent  appui  du  trdne 
M  engagé  dans  sa  malheureuse  alliance.  Le  troue  renversé 
M  pour  l'aristocratie,  rétabli  sans  elle,  ne  s'appuie  plus  sur 
»  elle.  C'est  dans  la  France ,  telle  que  la  révolution  l'a 
»  faite  ,  qu'il  pose  ses  fonderaens.  Il  n'y  a  plus  rien  à  dé- 
w  mêler  entre  la  royauté  et  la  France;  la  royauté  a  tout 
»  consacré  ,.  tout  adopté.  Les  choses  ainsi  réglées  ,  l'aristo- 
M  cratie  ,  en  tant  qu'elle  a  été,  et  qu'elle  est  un  parti ,  reste 
M  seule  hors  du  traité,  parce  que  seule  elle  a  été  vaincue  ; 
»  elle  a  donc  seule  intérêt  à  recommencer  le  combat;  seule 
n  elle  a  des  besoins  révolutionnaires.  Sous  la  monarchie 
M  constitutiorinelle  ,  la  révolution  française  n'en  a  plus; 
»  car^  encore  une  fois,  la  monarchie  constitutionnelle  ^ 
♦»  c'est  là  vraie  révolution.  »« 

Telle  est  l'analyse  fidèle  d'un  article ,  oli  vous  retrou- 
verez tout  ce  que  la  Minerve  n'a  cessé  de  répéter  depuis 
Elusieurs  mois.  Étrange  contradiction!  On  la  fait  acca-«> 
1er  d'injures  dans  certains  journaux  et  dans  certains  re- 
cueils ;  et  voilà  que  le  Moniteur  reproduit  en  termes 
beaucoup  plus  énergiques  ,  les  observations  qu'elle  s'est 
permises.  Ce  n'est  certainement  pas  sans  ordre  qu'il  s'est 
emparé  d'un  article  aussi  important  ;  vous  connaissez  son 
allure  circonspecte  et  timide;  il  n'insérerait  pas  une  an- 
nonce de  librairie ,  sans  Tavoir  revisée  trois  fois.  Mais 
voici  bien  un  autre  incident  ;  les  petits  journaux  qui  ont 
voulu  répéter  l'article  du  Moniteur  en  ont  reçu  la  défense. 
Ce  seul  trait  ne  caractérise-t-il  pas  le  ministère?  Vous 
avez  cru  connaître  enfin  son  système  et  son  but  ;  détrom- 
jïez-vous  ,  il  a  fait  un  pas ,  et  il  s'effraie  ;  c'es,t'une  ma|:ck« 
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trop  rapide,  îl  faut  qii'il s'arrête.  11  ne  manque ^plus  que  dé' 
déférer  \e  Moniteur  aux  tribunaux.^!  on  le  conoamne  pour 
avoir  aBusé  de  la  presse  ,  cela  sera  rassurant  pour  tous  les 
écrivains.  A  propos  de  condamnation  >  la  Minerve  a  couru' 
dernièrement  un  danger  dont  elle  âe  se  doutait  guère.  11 
est  vrai  que  ce  sont  les  journaux  anglais  qui  nous  lappren^ 
nent ,  et  je  n'en  ai  jamais  extrait  une  ligne  sans  vous  en- 
gager à  vous  en  défier.  J'adqpte  sans  réserve  tout  ce  qup 
M.  de  Châteaubriant  dit  dans  sa  brochure ,  au  sujet  des 
Côrrespondans  qu'ils  ont  parmi  nous.  II  y  a  long-  tènàps 
que  je  me  suis  élevé  contre  ce  commerce  d'imposture  et  d^s 
calomnie;  toute  espèce  de  pudeur,  tout  sentina^ent.  de^ 
Convenances  sont  foulés  aux  pieds  dans  ces  pages  ténétr 
breuscs,  écrites  snus  la  dictée  de  la  haine  et  de  l'esprit  dp 
pai^ti  ;  et  je  ne  parlé  pas  seulement  dés  journaux  oii  l'on 
déchire  avec  une  fureur  qui  tient  de  la  rage,  tout  ce  qui  a 
le  malheur  de  déplaire  aux  ministres;  je  comprends  dans 
le  même  mépris  les  feuilles  incendiaires  ,  oii  1  aristocratip 
dépose  son  fiel ,  et  011  les  ministres  à  leur  tour  sont,  ainsi,i 
que  tous  les  Français  ,  en  butte  aux  plus  vils  emportemens  ' 
et  alix  plus  abominables  outrages.  Je  ne  sais  si  les  Anglai/ 
s'amusent  de  ce  spectacle  dégoûtant;  mais,  ce  qui  m'é- 
tonne ,  c'est  que  des  Français ,  distingués  par-  leur  rang  ou 
par  leur  naissance,  consentent  à  descendre  dans  l'arènje 
Comme  des  espèces  dé  boxeurs  politiques ,  et  à  divertir  de 
feur  lutte  grossière  les  étrangers  qui  les  regardent. 

Je  reviens  au  danger  qu  a  couru  la  Minerve;  c^est  le 
Times  qui  nous  l'apprend.  11  annoncé  qu^  M.  Corvefto ,' 
niinistre  des  finances  ,  a  proposé ,  dans  les  derniers  jours  d« 
juillet,  de  poursuivre  les  auteurs  de  la  Minerve  ^  pour  leurs 
articles  contre  l'emprunt  de  vingt-quatre  millions  con7 
tracté  avec  la  compagnie  anglaise  Barri n g.  Mais  cette  prO"^' 
position  ,  ajoute-rt-il  ,  a  été  unanimement  rejetée.  Le  mi-w' 
Âistre  de  la  marine  suirtout  ,   ajoute  le  Times  ,  s*y  opposa 
avec  beaucoup  de  force.  «  Il  n'eut  pas  de  peine  à  j^ire  sen-^ 
»  tir  au  conseil  que ,  poursuivre  la  Minerve ,  ce  serait  prou- 
»  ver  à  la  France  et  à  l'Europe  que  la  liberté  de  là  presse , 
M  consacrée  par  la  charte  ,  n'est  qu'un  vain  mot  ;  et  il 
»  ajouta  qu'il  fallait  convenir  franchement  que  ,  bien  qu« 
M  la  Minen^e  se  fût  souvent  élevée  contre  Tadministration 
»  actuelle ,  elle  l'avait  néatimoitis  éclairée  dans  plus  d'une* 
î.'  occasio»:  » 


\ 
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!§i  M/leminislre  de  la  marine  a  tenu  ce  langage,  il  s'est 
montré  vraiment  constitutionnel  ;  mais  je  vous  avoue  que 
j'en  doute  ,  parce  qu'autrement ,  il  me  faudrait  croire  à  la 
proposition  de  M.  Gorvettô,  et  qu'il  m'est  impossible  âe 
penser  qu'un  ministre  français,  sous  un  gouyerpemènt  tel 
que  le  nôtre ,  veuille  interdire  aux  citoyens  la  faculté  d'exa*- 
miner  l'emploi  dés  revenus  publics,  de  discuter  les  taxes  et 
les  emprunts ,  ou  plutôt  qu'il  ne  réponde  à  des  observa-* 
tions  que  par  des  menaces,  et  à  des  doutes  exprimés  avec 
décence,  que  par  la  police  correctionnelle.  (  i).  C'est  donc  un 
mensonge  de  plus  qu'ont  inventé  les  journaux  anglais^  et» 
sî  je  vous  en  ai  fait  part ,  c'est  non-seulement  pour  vous 
donner  une  nouvelle  idée  du  peu  de  confiance  qu'ils  mena- 
ient ,  mais  pour  vous  prouver  combien  peu  ils  connaissent 
l'esprit  constitutionnel  de  notre  ministère. 

Je  ne  puis  mieux  vous  dire  ce  que  je  pense  de  ^imperti- 
nente assertion,  du  Tùnes  y  qu'en  vous  faisant  cou naitre 
toute  ma  pensée  sur  la  décision  d'un  autre  ministre  qui  ne 
me  paraît  pas  avoir  été  suffisamment  réfléchie  par  son  Exe» 
Il  s'agit  d'uue  sorte  de  déni  de  justice  ,  constaté  par  deux 
lettres  de  M.  Laine ,  insérées  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Bibliothèque  historique.  Mon  intention  n'était  pas  de  vous 
en  entretenir  ;  rien  ne  me  répugne  comme  de  harceler 
sans  cesse  un  ministre  sur  les  actes  de  son  administration  ; 
j'aime  mille  fois  mieux  présenter  des  observations  géné- 
rales, que  m'appesantir  sur  des  faits  particuliers  ^  ces  at- 
>  ■         ■  ■  '    '  '  ..■....-„ 

(1)  Au  moment  où  je  relis  cette  lettre,  je  reçois  un  [Qurual  cen» 
sure  qui  contient  rarticln  suivant  : 

«  Un  journal  anglais  (  The  Times  )  dit  que  dernièrement  un  minis^ 
tre  a  propose  de  poursuivre  les  rëdacteurs  de  la  Mineri^e  pour  leurs 


n'a  jamais  été  entamée  ,  sous  quelque  pre'texte  que  ce  soit  j  ensuite 
le  fait,  s'il  existait,  serait  absurde  :  il  n'y  a  pas  d'Jiomme  de  bon 
sens  tjui  puisse  proposer  de  poursuivre  un  e'crivain ,  précisément 
parce  qull  n'est  pas  de  son  avis ,  et  qu'il  aura  use'  du  droit  de  le  di- 


re.  Lorsque  les  journalistes  anglais ,  pour  remplir  les  longues  colon- 
nes de  leurs  journaux  ^  se  donnent  la  peine  de  forger  des  nouvelles 
3ui  tendent  à  les  montrer  comme  initiés  dans  les  afifaires  du  conseil 
e  France  ,  et  de  mettre  dans  la  bouche  d'un  ministre  quelques 
propositions  sur  les  affaires  publiques  ,  ils  devraient  conformer  un  • 
''peu  mieux  ces  propositions  à  l'opinion  bien  manifeste  de  celui  au- 
quel ils  désirent  les  attribuer,  et  respecter  davantage  la  coûnaissaucc. 
que  le  public  a  de  ses  sentimeas  personnels  et  de  ses  principes.  » 
T.  III.  12 
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taques  de  détail  donnent  un  air  tracassier,  qui  n'est  point 

dans  mon  caractère.  Après  le  malheur  de  louer  les  errec^^s 

ou  les  torts  d'un  homme  en  place  ,  je  ne  connais  rien  de 

'plus  désagréable  que  d'en  faire  la  critique.  Pour  celte  fois  , 

cependant ,  je  surmonterai  ce>que  cette  tâche  a  de  pénible  -y 

mais  je  ne  m'y  décide ,  que  pour  bien  prouver  aux  jour- 

*iiaux  de  la  Grande  -  Bretagne  que  les  ministres  finançais 

savent  entendre  la  vérité,  et  qu'ils  n'envoient  pas  aux  tri- 

^bunaux  ceux  qui  ne  craignent  point  de  la  leur  dire. 

J'arrive  aux  lettres  en  question.  Un  propriétaire  de  la 
Tille  d'Autun  ,  lors  de  la  première  invasion  de  la  Bour- 
gogne par  les  Autrichiens  ,  court  aux  armes  avec  une  par*- 
tie   de  la  population;  il  défend  vaillamment  le  pont  de 
Ohâlons-sur-âaône  ;  et  l'ennemi ,  pour  le  punir  de  sa  résis- 
tance j  incendie  sa  maison  de  campagne ,  dont  la  valeur 
était  au  moins  de  trente  mille  francs.  Le  roi ,  touché  des 
malheurs  d'un  pays  qui  a  soutenu  l'honneur  français  avec 
tant  de  courage ,  accorde  une  somme  considérable  pour 
indemniser  les  citoyens  qui  ont  le  plus  souffert.  L'habitant 
d  Autun  obtient  environ  5,ooo  fr.  ;  il  les  touche  ,  mais  à 
peine  est-il  en   possession  de  ce  faible  dédommagement  y 
que  le  préfet  du  département  se  ravise ,  et  qu'interprétant 
lés  ordonnances  de  Sa  Majesté ,  il  décide  qu  on  ne  aoit  in- 
'demniser  les  citoyens  que  dans  le  cas  oii  ils  n'auraient  pas 
tait  à  l'ennemi  une  résistance  inconsidérée.  Il  ordonne  en 
conséquence  à  M.  Desplaces ,  c'est  le  nom  de  ce  particu* 
lier,  de  restituer  sur-le-champ  les  5,ooo  fr.  qu'il  a  reçus. 
L'injonction  était  menaçante ,  et  il  n'hésite  point  à  rendre 
une  somme  qui  ,  cependant ,  lui  était  d'autant  plus  néoes* 
aaire ,  qu'elle  lui  eût  servi  à  payer  des  frais  de  voyage  et  de 
déplacement;  car,  à  la  même  époque,  M.  le  préfet  l'en:* 
voyait  en  surveillance  dans  la  ville  de  Blois  ,  en  vertu  des 
lois  d'exception  de  i8i5.  Ici ,  je  ne  puis  m'empéoher  de 
faire  une  remarque  dont  vous  serez  sans  doute  frappé ,  c'est 
que,  d'après  la  jurisprudence  qu'on  veut  établir,  si  M.  Des- 
placcs  avait  traité  d'illégal  l'arrêté  de  restitution  pris  conr* 
trairement  aux  ordonnances  du  roi ,  on  pourrait  l'attaquer 
en  calomnie,  et  que,  s'il  produisait  l'arrêté  même  à  l'appui 
de  la  plainte ,  cette  pièce  ne  serait  pas  regardée  comme  une 
preuve  légale;  de  sorte  qu'il  serait  condamné  pour  avoir 
appelé  illégal  ce  que  le  tribunal  ne  trouverait  pas  légol. 
Je  ne  veux  ps  attaquer  pour  cela  les  derniers  fngemens 
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qù^on  a  rendus  ;  je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  soient  conformes  aux 
lois;  mais  j*ai peut-être  le  droit  d'en  conclure  que  les  M$ 
][K>ttrraient  être  meilleures. 

Ce  n'est  pas  y  du  reste  ,  la  marche  c[u'a  suivie  M.  Des^ 
places  ^  il  a  pris  le  parti  de  déférer  l'arrêté  du  préfet  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  il  a  appuyé  sa  réclamation  sur  dé$ 
motifs  qui  me  semblent  victorieux.  Le  roi  n'a  fait  aucune 
distinction ,  dit -il  ,  et  M.  le  préfet  en  établit  de  sa  Sêujte 
autorité.  Il  est  même  impossible  que  Sa  Majesté  ait  you|a 
priver  de  secours  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  contre 
l'ennemi ,  puisque  ,  dans  l'ordonnance  qui  accorde  une  dé- 
coration  particulière  aux  gardes  nationales  du  départe- 
ment, elle  loue  surtout  la  belle  résistance  qu'elles  ont  faite 
à  Châlons-sur-Saône  ;  or,  je  m'y  trouvais  arvec  elles,  dît 
M.  Desplaces  :  comment  se  fait-il  que  je  sois  précùtémei^ 
exclus  d'une  ^veur  que  j'ai  méritée.  Savez-vous  ce  que  ré- 
pond le  ministre  k  àes  plaintes  qui  semblent  aussi  justes  : 
M  L'arrêté  du  préfet  a  reçu  son  exécution  ;  il  ne  m'est  plus 
M  possible  de  revenir  sur  ce  qui  est  fait.  »  J'ai  relu  trois  fois 
cette  singulière  réponse,  et  trois  fois  j'ai  cru  être  trompé 
par  mes  yeux.  Il  parait  que  M.  Desplaces  a  éprouvé  la  même 
surprise^  présumant  sans  doute  que  sa  demande  a  été  mal 
entendue,  il  en  hasarde  une  autre  ;  même  réponse  :  seule- 
ment ,  le  ministre  déclare  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sapre^ 
^mière  décision.  Eh  quoi  !  il  suffit  qu'un  arrêté  ait  reçu  son 
exécution,  pour  qu'on  ne  doive  pas  y  revenir^  mais  tout 
arrêté  rendu  par  un  préfet,  est  à  l'instant  même  exécu- 
toire :  et,  si  un  fonctionnaire  aveuglé  ou  coupable^  me 
prive  de  ma  fortune  ou  de  ma  liberté  ,  on  pourra  me  ré» 

{>ondre  au  fond  du  cachot ,  oii  ma  voix  réclamera  contre 
^injustice  :  L'arrêté  cst  exécuté  !  Eh  !  je  ne  le  sais  que 
trop  ,  m*écrierai-je ,  je  vous  demande  s'il  est  légal ,  ou  s'il 
ne  l'est  pas;  le  fait  est  évident ,  prononcez  sur  le  droit;  Il 
Tùe  semble  que  c'est  M.  Desplaces  qui ,  lorsqu'on  lui  re« 
demandait  Fargent  qu'il  avait  reçu ,  pouvait  répondre  avec 
plus  de  raison  :  «  L'arrêté  est  exécuté  !  » 

Je  n'insisterai  pas  davantage  ;  les  arrêtés  des  préfets  lie 
sont  pas  comme  les  sentences  des  tribunaux  ,  sur  l'exécu* 
tion  desquelles  on  ne  peut  malheureusement  pas  toujoaiifv 
revenir.  Dans  la  hiérarchie  administrative,  ils  peuvent  être 
approuvés  ou  annulés  par  les  ministres  ;  et ,  pour  pronon- 
cer ,  ils  aont  pas  besoin  de  savoir  s'ils  sont  exéctttiéÇ)  nah 
s'ils  sont  justes  ou  s'ils  ne  le  sont  pas. 
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Ce%  réfleuons  soBt  d'une  évidence  pal|jable,  et  je  ac 
jpense  pas  que  toates  les  légions  réunies  des  écriTains  mi- 
nistérieU  paissent  r  dire  U  moindre  réponse.  Us  les  réfu- 
teront comme  de  contome  par  quelques  injures  bien  groc- 
■ères,  et  elles  le  seront  d^autant  plus  ,  qu'ils  auront  ua€ 
mauvaise  cause  à  défendre.  Mais  il  est  impossible  que 
M.  Laine  ,  sur  les  luuuères  et  l'intégrité  duquel  on  n'élevé 
ancun  doute,  ne  soit  pas  frappé  lui-même  des  obscnratioa» 
que  nous  ayons  l'honneur  de  lui  soumettre.  Pensez-vous 
qo'îl  j  réponde ,  en  proposant  de  nous  déférer  aux  tribo- 
nanz?  lîon ,  sans  doute  ;  il  mandera  le  chef  de  bureau  qui  m 
écrit  les  lettres  en  question^  il  lui  recooimandera  d'être  à 
Tavenir  moins  laconique ,  et  de  ne  pas  répondre  aux  ci» 
toyens  qui  rédament  justice  par  des  espèces  dejîns  de  nott' 
recevoir  si  singulièrement  motivées.  Cest  se  montrer  le 
rentable  ami  des  ministres  que  de  les  avertir  de  leurs  er- 
reurs; je  n'hésite  donc  point  à  leur  apprendre  qu'on  £ût 
circuler  des  libelles /oiu  nom  hauteur  ni  ^imprimeur  dans 
quelques  départemens  qui  renomment  cette  année  leurs  dé- 
]putés.  On  j  dénonce,  soos  leroile  de  Fanon jme,  des  hom- 
mes qu'on  redoute  ou  qu'on  veut  écarter;  on  se  ravale  par 
ie  lâches  outrages  au  niveau  de  la  populace  de  Spafieid  : 
•ncore  pourrait-elle  se  plaindre  de  la  comparaison ,  car 
cOe  attaque  du  moins  les  candidats  en  t^ce^  tandis  que 
chez  BOUS  de  yils  intrigans  les  insultent  sous  la  protec^ 
tion  des  ténèbres. 

fl  tàjii  bien  mépriser  les  corps  électoraux ,  pour  descendre 
k  des  mojens  si  odieux;  ne  sait-on  pas  qu'ils  sont  conmoaés 
des  hommes  lesplus  éclairés  etlesplusindépendans  de  Fran- 
ce,  et  qu'employer  de  pareilles  armes  contre  les  citoyens 
que  l'of^ion  désigne  à  leur  choix ,  c'est  seulement  prou- 
Ter  qu'on  redoute  leur  patriotisme  ou  leur  surveillance  , 
et  qu^  c'est  dès  lors  les  recommander  aux  suffrages  de 
tout  homme  qui  a  quelque  rectitude  dans  l'esprit  et 
quelque  noblesse  dans  Le  cœur?  On  connaît  mal  les  di^io- 
•itions  actuelles  de  la  France;  elle  n'est  dupe  d'aucune 
lpan<EUTre  et  d'aucune  jonglerie.  Las  exagérations  de 
tonte  espèce  la  £itiguent  ;  c'est  le  bon  sens ,  c  est  la  raison 
leole  qui  peuvent  la  convaincre.  Ce  peuple  qu'on  se  plaît 
k  représenter  cooune  révolutionnaire ,  a  horreur  des 
révolnlions  ;  il  demande  du  calme  ,  de  la  sécurité,  mais  il 
est  anssi  jaloux  de  sa  liberté  que  de  son  repos  ;  il  connaît,  il 
jag^kil^^MBmef  dignetdesa  confiance  ^  et  oa  ne  parviea- 
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dra  ui  à  le  séduire  par  des  phrases ,  ni  à  l'effirayer  par  des 
inenaces. 

Je  ne  sais ,  du  reste ,  pourcjuoi  les  calomniateurs  ano« 
nyknes  aiguisent  sitôt  leurs  stylets  ;  on  dirait,  à  leur  empres- 
sement ,  que  les  assemblées  électorales  vont  être  convoyées  ^ 
et  cependant,  si  j'en  crois  le  bruit  général,  elles  ne  le  seront 
pas  avant  la  mi-octobre.  Le  ministère  veut  attendre,  dit -on , 
que  le  congres  ait  prononcé  sur  l'évacuation  de  la  France  ; 
il  m'est  impossible  de  penser  que  ce  soit  là  le  vrai  motif  de 
ce  retard  :  le  congres  ne  doit  régler  que  nos  rapports  exté** 
rieurs,  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  mouvement 
de  notre  mécanisme  constitutionnel.  Si  les  ministres  croient 
devoir  attendre  l'issue  du  congrès  avant  que  les  élections 
commencent ,  c'est  apparemment  parce  qu'ils  veulent  que 
les  électeurs  soient  tout-à-fait  indépendaris  dans  leur  choix  « 
et  que  la  France  célèbre  le  premier  acte  de  sa  délivrance 
par  la  libre  expression  de  ses  vœux  et  de  ses  sentimens.  Ce* 
pendant ,  les  préfets  des  départemens  qui  renomment  coin- 
mencent  déjà  leur  tournée  ;  ils  vont  sans  doute  rappeler 
aux  électeurs  que  nul  n'a  le  droit  d'influencer  leur  suifraga^ 
et  que  la  seule  autorité  à  laquelle  ils  doivent  obéir  est  leur 
conscience. 

Le  deuxième  et  le  troisième  numéros  du  Correspond 
dant  électoral  ont  paru;  ils  traitent  diverses  questions  de 
la  plus  haute  importance  )  on  remarque  le  chapitre  inti'** 
tulé  :  Est  -  il  bon  ou  maui^ais  de  prendre  des  députés 
parmi  les  administrateurs  et  les  gens  en  place  ?  L'au- 
teur a  interrogé  toutes  les  constitutions  des  états  libres ,  et 
il  en  tire  des  conclusions  qui  doivent  paraître  victorieu- 
ses à  tout  homme  qui  n'est  pas  mini  sire  ou  écrivain  minis- 
tériel. Il  à  fait  un  calcul  duquel  il  résulte  que,  mr  deux 
cent  cinquante-trois  députés  dont  se  compose  la  chambre , 
il  y  a  aujourd'hui  cent  vingt-quatre  fonctionnaires  publics  | 
de  sorte  qu'en  donnant  trois  places  seulement ,  le  minis« 
tère  aurait  une  majorité  de  salariés  ,  sans  compter  ceux 

2ui  ont  envie  de  l'être.  On  peut  je  crois,  dût-on  être  traité 
'artisan  de  révolution  ,  trouver  que  c'est  un  peu  trop.  Le 
Correspondant  électoral  eèi  ,  à  cet  égard  ,  d  un  extrême 
rigorisme  *,  il  voudrait  que  chaque  électeur  se  fit  une  loi 
de  ne  jamais  tracer  de  sa  main  le  nom  d'un  candidat  qiii 
hésiterait  à  prononcer  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  mon  pays  ,  de  rejeter  tonte 
V  offre  dé  place ,  de  pension ,  do  titres  qui  me  serait  faite^ 


'# 
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w  pour  moi  ou  les  miens ,  lant  que  je  siégerai  dans  I^ 
»  chambre,  et  je  promets  devant  Dieu  et  mon  pays ,  que  » 
»  si  la  nécessité  d'être  utile  à  ma  famille  m'oblige  d'ac- 
»  cepter  de  pareilles  offres ,  j'abdiquerai  sur-le-<^hamp  ma 
»  place  de  député ,  comme  incapable  de  la  remplir.  >» 

La  démission  de  M.  Tournemine  (du  (lantal)  n'a  été  en- 
core annoncée  par  aucun  journal  j  on  a  prétendu  qu'il  était 
impossible  de  le  remplacer  cette  aunée  ;  parce  qu'un  dé- 
puté ne  pouvait  adresser  sa  démission  qu'à  la  chambre 
m^me  dont  il  faisait  partie;  il  suffit  de  lire  la  loi  des  élec- 
tions pour  trancher  la  difficulté.  Il  y  est  dit  formellement 
qoe ,  lorsque  pendant  la  durée  ,  ou  dans  Vintervalle  des 
sessions,  une  députation  devient  incomplète,  le  collège 
«leetorai  est  rromédiatement  convoqué.  Il  est  donc  impos- 
8i)>Ie  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  propose  pas  d'assem- 
bler celui  du  Cantal  ;  en  vain  répondrait-on  que  la  liste  des 
âecteurs  n'est  point  faite  ;  celles  de  tous  les  départemens 
ont  dÂ  être  dressées  en  vertu  de  l'article  que  je  viens  de 
citer  j  car  vingt  députa tions  peuvent  devenir  incomplètes 
^nt  un  an ,  et  la  chambre  des  dépotés ,  déjà  si  peu  nom- 
breuse ,  ne  serait  bientôt  plus  qu'un  comité. 

Les  journaux  de  la  semaine  vous  ont  entretenu  de  la  so- 
lennité du  25  août»  Le  renversement  de  la  statue  de  Hen- 
ri Vf  était  un  des  crimes  de  la  terreur  révolutionnaire  ;  la 
France  constitutionnelle  l'a  relevée. avec  empressement: 
c^^  un  hommage  qu'elle  devait  à  ce  roi ,  dont  foutes  les 
pensées  furent  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France , 
et  qui,  dans  une  occasion  mémorable,  disait  à  l'assemblée 
des  notables  :  «  Je  viens  demander  vos  conseils,  les  croire 
»  et  les  suivre ,  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  ;  c'est 
>»  une  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois ,  aux  victorieux 
M  et  aux  barbes  grises ,  mais  mon  amour  pour  mes  sujets 
»  me  fait  trouver  tout  possible  et  honorable.  » 
.  L'image  de  Henri,  iv  doit  faire  naitre  dans  tous  les  cœurs 
l'amour  de  la  concorde  et  de  la  paix  ;  elle  rappellera  aux 
rois  que  la  clémence  et  la  loyauté  sont  les  plus  solides  ap- 
puis du  trône;  aux  ministres,  qu'une  économie  sévère 
peut  seule  cicatriser  les  plaies  de  la  patrie  ;  aux  magistrats , 
que  la  justice  doit  être  impartiale  comme  la  loi  ;  aux  ci- 
toyens, que  la  tolérance  inspire  toutes  les  vertus  ,  et  que 
le  fanatisme  excite  à  tous  les  crimes. 

On  a  publié  beaucoup  de  vers  sur  cette  mémorable  so- 
lennité, mail  M.Btour  Lonniaa  est  le  seul  qu'elle  me  sem- 
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ble  avoir  inspiré.  Il  prête  à  Henri  iv  un  langage  ii^izSt 
lui  'j  les  autres  vers  qu'on  a  imprimés  soiit  d'une  médi^jKf 
excessive,  on  y  parle  d'union  en  jetant  de  nouvelles  se* 
menées  de  discorde;  les  pensées  en  sont  d'ailleurs  values, 
et  l'expression  décolorée,  il  n'y  a  ni   verve,  ni  chaleur; 
c'est  de  la  poésie  tout-à-fait  ministérielle. 

Je  suis ,  etc^  E. 


ESSAIS  HISTORIQUES. 


CHAPITRE  Vil. 

Fin  des  élections  de  la  Grande-Bretagne.  —  Observation^ 
sur  sa  situation  intérieure,  -. —  Ouvriers  de  Manchester. 

Les  élections  de  la  Grande-Bretagne  sont  terminées  déjà 
depuis  quelque  temps.  En  Irlande  elles  ont  été  plus  ora« 

feuses  encore  qu'en  Angleterre.  Si  nous  avons  vu  sur  les 
listings  de  Westminster  uù  des  candidats  étendu  à  demi* 
mort  ;  si  dans  le  comté  de  Westmorland  les  partisans  de 
M.  Brougham  ont  été  obligés  de  se  retirer  devant  ceux  de 
Tord  LovT^ther  armés  d'énormes  bâtons  ;  à  Drogheda  ,  en  Ir« 
lande ,  les  électeurs  avaient  presque  tous  des  fusils  et  d'au- 
tres armes  o£Fensiv^s ,  et  trois  d'entre  eux  ont  été  percés  d« 
balles,  au  moment  où  ils  allaient  déposer  leurs  votes.  A  Du- 
blin les  partisans  des  ministres  et  leurs  adversaires  ont  été 
également  en  butte  à  une  rage  aveugle.  M.  Gratam,  l'ami  de 
M.  Fox ,  en  aurait  péri  victime ,  sans  l'intervention  de 
Philips  ,  démagogue  encore  plus  hardi  dans  ses  doctrines 

3ue  Hunt,  puisque,  si  celui-ci  demande  que  tous  les  indivi- 
us  mâles  soient  indistinctement  investis  du  droit  de  pren- 
dre part  aux  élections  des  fâge  de  quinse  ans ,  l'autre  ré- 
clame la  même  prérogative  eu  faveur  des  femmes.  Dans  les 
trois  royaumes  la  justice  désarmée  n'a  osé  ni  rechercher  ni 
punir  les  auteurs  de  tous  ces  désordres. 

L'éditeur  d'un  journal  de  Londres  ,  qui  fait  froidement 
le  récit  de  ces  scènes  déplorables ,  ne  parle  qu'avec  dédain 
de  l'étonnement  qu'elles  ont  excité  chez  quelques  écrivains 
politiques  du  continent ,  et  des  inductions  qu'ils  en  ont  ti- 
rées sur  la  situation  intérieure  de  la  Grande-Bretagne.  ïl 
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nous  compare  k  des  sibarites  qui  ne  pourraient  voir  sans 
effr^^'Â^e  jeu  des  institutions  fortes  et  libres  de  Lacédémone* 
Loin  de  s'affliger  de  ces  excès ,  il  est  disposé  à  en  faire  hon- 
neur à  ses  concitoyens ,  et  il  les  représente  comme  confor* 
jnes  à  leurs  vieilles  habitudes.  Pour  nous ,  oui  cessons  de 
faire  des  vœux  contre  la  Grande-Bretagne,  dès  le  moment 
oii  elle  cesse  d'élre  l'ennemie  de  la  France  ,  nous  dé-> 
sirons  que  les  désordres  que  nous  venons  de  signaler  ne 
soient  que  le  résultat  d'un  malaise  momentané  dans  le  corps 
politique,  et  non  ,  comme  le  prétendent  de  maladroits  apo- 
logistes, la  conséquence  nécessaire  de  mœurs  permanentes. 

Comme  plus  de  cent  personnes  qui  n'ont  pas  siégé  au 
dernier  parlement  viennent  d'être  élues  a  la  chambre  des 
communes ,  le  résultat  général  des  élections  a  encore  quel- 
que chose  de  problématique.  Le  parti  de  l'opposition  a  cesM 
cependant  de  s'attribuer  le  succès  de  la  lutte  dont  il  sort  ^ 
il  assure  seulement  qu'il  a  augmenté  le  nombre  de  ses  mem- 
bres. Pour  nous  ,  plus  désintéressés  dans  cette  question  9 
nous  croyons  encore  que  les  deux  partis  qui  divisaient  le 
dernier  parlement  conserveront  au  nouveau  à  peu  près  la  . 
même  proportion  dans  leurs  forces  respectives.  Lorsque 
l'ancienne  majorité  opposait  une  résistance  si  opiniâtre  à  la 
réforme  du  '  système  électoral ,  c'était  sans  doute  parce 
qu'elle  s'était  convaincue,  par  des  expériences  répétées,  que 
les  imperfections  que  le  temps  y  avait  introduites  de- 
vaient favoriser  dans  les  élections  le  succès  des  prétentions 
de  ses  membres.  Le  parti  qui  composait  cette  ma jorilé  a 
des  bases  plus  fortes  et  plus  profondes  qu'on  ne  le  croit  gé- 
néralement :  loin  d'être  constitué  par  le  ministère  et  for- 
mé exclusivement  de  ses  créatures ,  le  ministère  n'en  est 
au  contraire  qu'une  émanation.  Toujours  sûr  de  réussir 
toutes  les  fois  que  les  mesures  qu'il  proposait  au  dernier 
parlement  étaient  conformes  aux  intérêts ,  aux  opinions  ou 
liux  préjugés  de  ce  parti,  elles  étaient  repoussées  quaud 
elles  paraissaient  s'en  éloigner. 

Maintenant  raisonnant  dans  l'hypothèse  oii  l'opposition, 
contrairement  à  nos  conjectures,  arriverait  an  ministère  , 
de  combien  de  difficultés  et  d'ennemis  ne  se  trouverai t-elle 
pas  environnée  ?  Les  ministres  ne  seraient  pour  les  uns  que 
d'imprudens  novateurs  :  leur  patriotisme  paraîtrait  au  con- 
traire équivoque  et  suspect  aux  réformateurs  démago- 
gues qui,  sans  être  arrêtés  par  la  crainte  de  compro-* 
zfietti-e  en  Angleterre  l'ordre  social  ^  voudraient  soumettre 
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l'ordre  politique  k  une  refonte  générale.  Quoique  la  sasa- 
cité  qui  caractérise  les  chefs  de  l'opposition  leur  ait  lait 
prévoir  long-tem^  d'avance  les  maux  que  vingt  ans  de 
guerre  feraient   à  la  Grande-Bretagne,  malgré  tous  les 
talens  qui  les  distinguent,  et  les  services  qu'ils  ont  rendus 
à  leur  patrie,  nous  doutons  un  peu  du  prompt  effet  des  remë« 
des  qu'ils  erapioiraieiit  pour  les  guérir.  Cette  dette  énorme, 
incommode  héritage  que  leur  légueraient  leurs  devanciers, 
jie  serait  guère  moins  embarrassante  pour  eux  que  pour  le 
ministère  actuel.  Mais,  dit-on  ,  ils  en  allégeraient  le  poids 
en  réduisant  les  autres  dépenses.  Les  réduire,  et:Comment? 
Le  budget  des  dépenses  publiques  est  maintenant  de  quinze 
à  seize  cents  millions  :  plus  d'un  milliard  ,  c'est-à-dire , 
plus  de  drux  tiers  des  recettes  sont  employés  au  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  publique ,  et  celui  des  rentes  acqui- 
ses par  la  caisse  d'amortissement.  Reste  donc  environ  cm^ 
cent  millions  dont  la  majeure  partie  est  absorbée  par  les 
dé{>enses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  tan- 
dis que  plusieurs  puissances  continentales  ont  encore  trois, 
quatre  et  cinq  cent  mille  hommes;  et  celte  armée  parait  à 
peine  suffire  aux  besoins  d'une  puissance  qui  a  des  posses- 
sions dans  toutes  les  parties  du  monde ,  et  qui,  maintenant 
que  l'Europe  est  pacifiée ,  est  encore  obligée  de  combattre 
en  Asie.  D'un  autre  côté ,  il  ne  lui  serait  guère  plus  facile 
de  réduire  sa  marine  militaire  ,  quand  les  États-Unis  aug- 
mentent tous  les  jours  la  leur.  L'Angleterre  désarmée  ne 
leur  en  imposerait  pas  davantage  que  l'Espagne^  et,  s'ils  se 
sont  emparés  des  deux  Florides  parce  qu'elles  étaient  dans 
leur  voisinage ,  à  leur  convenance  ,  et  que  l'Espagne  était 
sans  force  ,  des  considérations  de  la  même  nature  ne  pour- 
raient-elles pas  les  déterminer  à  s'emparer  du  Canada?  Et 
cependant  c'est  l'étendue  de  ces  dépenses  qu'il  paraît  si 
difficile  de  diminuer ,  c'est  le  poids  des  contributions  né« 
cessaires  pour  les  acquitter  qui  sont  les  premières  causes  de 
l'agitation ,  tantôt  sourde  et  tantôt  bruyante  qui   règne 
dans  les  trois  royaumes^  c'est  dans  les  besoins  sans  cesse  rCf 
naissans  du  fisc,  que  nous  trouverons  l'explication  de  la  si- 
tuation singulière  de  Manchester,  situation  dont  l'examen 
éclaire  d'un  jour  lumineux  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

Depuis  deux  mois  plus  de  quinze  mille  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers  de  Manchester,  ont  cessé  volontairement 
d'y  travailler ,  parce  qu'on  refusait  d'augmenter  leur  sa-  . 
laire.  Ce  salaire  était  cependant  d'environ  3o  scheliings  par 
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Semaine,  faisaniplus  de  4  francs  par  jour;  €t  l'on  conçoit 
que  les  chefs  de  fabrique  ne  pourraient  guère  l'ëiever  da- 
vantage ,  sans  se  mettre  bientôt  dans  l'impuissance  de  sou- 
tenir Ja  concurrence  des  fabriques  du  continent,  dont  les 
ouvriers  ne  reçoivent  que  2  francs.  Faut-il  conclure  que 
les  plaintes  de  ces  malheureux  contre  l'insuffisance  du  pro- 
duit de  leur. travail  soient  dépourvues  de  tout  fondement? 
Non ,  sans  doute  ;  des  calculs  rigoureux  ont  établi  qu'en 
Angleterre,  près  des  deux  tiers  du  salaire  d'un  artisan  lui 
étaient  enlevés  par  l'impôt.  Le  fisc  n'a  pas  essayé  d'attein- 
dre les  jouissances  du  luxe;  on  a  promptement^énti  qu'elles 
étaient  réservées  à  un  trop  petit  nombre  de  personnes  pour 
que  les  contributions  auxquelles  on  les  soumettait  pussent 
être  productives  :  ce  sont  les  besoins  les  plus  simples ,  ces 
besoins  qu'il  faut  ou  satisfaire,  ou  mourir,  qui  ont  été  im- 
posés; ce  sont  les  boissons  communes  ;  c'est  l'air,  c'est  le 
jour,  qu'on  fait  chèrement  payer,  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons ,  par  la  taxe  sur  les  fenêtres. 

Mais  comment  quinze  mille  indi^dus  pour  lesquels  une 
journée  de  plus  dâ4f'''^^^s  était  insu&ante,  peuvent-ils 
vivre  depuis  qu'ils  ont  discontinué  leurs  travaux  7  On  a  cru 
d'abord  qu'ils  étaient  soutenus  par  les  secours  intéressés 
d'un  petit  nombre  de  factieux  opulens;  mais  d'aussi  grands 
sacrifices  excéderaient  bientôt  les  ressources  de  quelques 
fortunes  particulières ,  quelque  considérables  qu'elles  fus- 
sent, et  cette  conjecture  a  été  promptement  abandonnée. 
Enfin  on  a  acquis  l'assurance  qu'ils  ne  vivaient  qu'au  moyen 
des  contributions  volontaires  qui  leur  étaient  adressées  par 
les  ouvriers  qui  travaillaient  dans  les  ateliers  de  Londres 
et  dans  ceux  des  autres  villes  de  fabrique. 

Voilà  donc  une  ligue  organisée ,  dans  la  Grande-Breta- 
gne ,  entre  les  prolétaires  ;  ligue  redoutable  par  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  y  sont  associés,  et  même  par  leurs  be- 
soins :  elle  a  son  trésor ,  comme  nous  venons  de  le  voir , 
et  ses  conseils  ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  ré- 
gularité de  ses  mouvemens.  Jusqu'à  présent  les  ouvriers  de 
Manchester  n'ont  encore  commis  aucun  désordre  :  seule- 
ment, chaque  jour,  ils  parcourent  les  rues  rangés  dans  un 
ordre  militaire,  et  ils  établissent  des  postes  devant  les  ate- 
liers ,  afin  que  personne  ne  s'y  introduise  pour  y  travailler 
eu  secret.  En  dernier  lieu  ils  ont  publié  une  adresse  dans 
laquelle  ils  font  l'exposition  de  leurs  griefs ,  et  qu'ils  ter- 
minent en  déclarant  solennellement   cooune    nommes, 
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comme  pères ,  comme  loyaux  sujets  et  partisans  d'une 
constitution  qui  ne  tolère  ni  esclavage ,  ni  oppression ,  que 
le  salaire  qu'ils  reçoivent  ne'  suffit  pas  pour  assurer  leur 
existence  et  celle,  de  leurs  enfans.  Cependant  leur  tranquil- 
lité apparente  ne  rassure  pas.:  on  a  place  dans  le  voisinage 
de  Manchester  des  troupes  qui  y  entreront  aussitôt  que  le 
tumulte  auquel  on  s'attend ,  commencera.  Intimidé  par  la. 
crainte  de  ces  désordres ,  ou  lassé  de  voir  ses  machines  et 
ses  capitaux  oisifs,  un  chef  de  fabrique  a  déjà  accordé  à  ses 
ouvriers  l'augmentation  de  salaire  qu'ils  demandaient ,  et. 
un  journal  de  Londres  l'accuse  de  faiblesse  i  non  sans  quel- 
que raison  peut-être. 

Maintenant,  si  quittant  l'Angleterre  nous  portons  nos 
regards  sur  la  France ,  combien  ne  serons-nous  pas  frappés 
de  la  différence  de  leurs  situations  respectives:  en  Angle- 
terre ,  les  élections  viennent  de  se  terminer  au  milieu  de 
scènes  tumultueuses^,  oii  le  sang  de  ses  citoyens  a  coulé  ^ 
en  France,  elles  doivent,  dit-on,  avoir  lieu  le  i5  octobre, 
et  rien  n'annonce  leur  approcb^  qu'une  fermentation  mo- 
dérée et  contenue  :  en  Angleterre ,  il  se  forme  des  associa- 
tions qui  ont  quelque  chose  d'hostile,  non  pas  précisément 
contre  le  gouvernement ,  mais  contre  la  richesse  en  géné- 
ral ;  en  France,  le  pauvre  a  partagé  avec  l'étranger  le» 
fruits  de  deux  récoltes  insuffisantes,  satisfait  d'acheter  À 
tous  les  prix  Taffiranchissement  du  territoire.  Si  l'Angle- 
terre, cependant,  rassurée  par  l'esprit  public  de  la  majo^ 
rite  de  ses  habitans,  n'a  pas  besoin  de  secours  étrangers 
pour  maintenir  sa  tranquillité  intérieure ,  comment  se- 
raient-ils nécessaires  à  la  France  si  calme ,  si  résignée  au 
milieu  de  tant  d'infortunes.  Au  reste,  il  parait  que  nous 
touchons  au  terme  de  tous  nos  sacrifices  :  l'éditeur  du 
Courrier^  qui  ne  s'exprime  ordinairement  qu'avec  la  ré- 
serve d*un  homme  initié  à  des  secrets  importans,  an-; 
nonce,  d'une  manière  presque  positive,  que  le  départ  de 
l'arnaée  alliée  s'effectuera  au  commencement  de  novem^ 
bre  ,  et  cet  article  porte  un  caractère  si  officiel ,  qu'il  a  été 
répété  par  la  plupart  des  journaux  de  l'opposition.  Comme 
le  commandement  du  duc  de  Wellington  doit  cesser  avec 
l'évacuation  de  la  France ,  il  paraît  qu'il  est  déjà  question 
de  le  faire  entrer  au  ministère  avec  la  qualité  de  grand- 
Dfiattre  de  l'artillerie;  du  moins  les  journaux  les  plus  accré«- 
dités  C€tiomençeat.à  l'^niiQncer.  '  S.  F. 
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CHAPITRE   VIII. 
Des  élections  départemerUales.. 

A  l'époque  des  ëlections ,  des  administrateurs  suballernea 
et  des  journaux  salariés  s'empressent  de  lancer  l'ana- 
thëme  contre  l^es  hommes  qu'ils  accusent  de  vouloir  boule*" 
verser  la  France  et  la  détruire  par  des  révolutions  nou- 
velles ,  et  cependant  ils  sont  partaitement  convaincus  que 
tous  les  Français  veulent  élever  et  consolider  en  paix  l'édi- 
fice constitutionnel. 

Le  peu  pie,  aujourd'hui  trop  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts, 

Lions  grossières, 
les  sophismeSk 

peuvent  l'induireen  erreur.  C'est  donc  l'art  du  sophiste 
qu'il  faut  combattre ,  afin  qu'il  ne  se  forme  pas  en  France 
une  écoI«  de  rhéteurs  politiques,  semblables  à  ces  captieux 
arguméntateurs  de  l'antiquité  qui  soutenaient  qu'il  était 
nuit  à  des  auditeurs  frappés  par  les  rayons  du  soleu. 

Sans  doute  il  est  inutile  de  répondre  à  ces  journaux  de 
département,  avares  de  raisons  et  prodigues  d'injures. 
L'insulte  ne  peut  éloigner  des  candidats  populaires^  frapper 
fort,  n'est  pas  frapper  juste.  Toute  élection  libre  doit  avoir 
lieu  «n  raison  composée  du  mérite  de  l'éligible  et  des  ga-* 
ranties  qu'il  a  données.  Or,  la  calomnie  ne  peut  détruire 
ni  les  garanties  ni  le  mérite^ 

Mais  l'autorité  pourrait  rendre  vaines  toutes  les  espé- 
rances constitutionnelles.  Elle  le  pourrait  par  des  moyens 
légaux;  elle  le  pourrait  par  des  moyens  discrétionnaires); 
elle  le  pourrait  par  des  moyens  oifensifs.. 

Les  moyens  légaux  consisteraient  à  éloigner  d'un  dépar-* 
tement  les  fonctionnaires  constitutionnels  dont  la  voix 
pourrait  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance  électorale. 
Ainsi ,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple ,  un  receveur  des 
contributions,  dont  on  redouterait  l'influence,  recevrait 
une  nomination  nouvelle  pour  un  département  éloigné , 
avec  ordre  d'abandonner  dans  trois  jours  le  lieu  oii  sa  pré- 
sence inspire  une  frayeur  ministérielle. 

Les  moyens  discrétionnaires  permettraietit  des  tentatives 
dont  l'effet  serait  moins  direct,  mais  dont  les  fils  parai* 
traient  plus  déliés.  Ainsi,  le  ministère  ferait,  parcouri|> 
les  départemens  par  de  noayeanx  tm^idorrUnici  qui  pro« 
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cligneraient  tour  à  tour  l'espérance  et  la  crainte,  les  caresses 
et  les  menacés  ;  dont  le  front  deviendrait  soucieux  lorsquii 
leurs  oreilles  seraient  frappées  par  le  nom  de  quelque  gé* 
néreux  défenseur  des  libertés  constitutionnelles ,  et  dont 
le  sourire  approbateur  accueillerait  les  prétentions  de  ces 
hommes  complaisans  qui  ne  voient  dans  la  représentation 
nationale  qu^un  moyen  de  pénétrer  dans  les  bureaux,  dans 
rantichambre  ou  à  la  table  des  ihînistres.  On  pourrait  en- 
core ordonner  des  tournées  départementales  à  tous  les  pré- 
fets ,  qui ,  escortés  des  directeurs  des  contributions  direc- 
tes et  indirectes,  iraient  propager  l'espoir  parmi  les  ci- 
toyens, en  recommandant  la  bienveillance  et  la  douceur  k 
tous  leurs  employés. 

Les  moyens  sophistiques  pourraient  encore  ne  pas  être 
sans  effet ,  mais  il  faudrait  les  répandre  dans  l'ombre. 
L'obscur  journal  d'un  département  les  exposerait  même  k 
trop  de  publicité.  Tout  mensonge  imprimé  est  trop  tôt  ré* 
futé.  Les  correspondances  confidentielles  seraient  ici  d'un 
merveilleux  secours.  Là,  toutes  les  allégations  trouvent  une 

Elace  mystérieuse,  et  acquièrent  une  force  indestructi- 
le  ,  parce  qu'elle  est  ignorée. 
C'est  là  qu'on  peut  faire  valoir  toutes  ces  niaiseries  po« 
litiques  qui  nous  apprennent  que,  pour  être  gouverné  avec 
force,  il  faut  obéir  avec  servilité;  ce  qui  prouve  incontestée* 
blement  que  le  Japon  est  le  pays  qui  |ouit  du  meilleur  gou- 
vernement possible.  C'est  là  que  les  réputations  établies  s^é* 
croulent  et  que  les  réputations  ignorées  s'élèvent.  C'est  là 
que  le  mérite  peut  être  traité  de  séditieux;  l'attachement 
à  la  charte,  de  haine  pour  la  royauté^  et  l'opposition  ao 
ministère  ,  de  désir  de  révolutions. 

Mais  à  qui  pourrait-on  confier  le  soin  de  toutes  ces  ma- 
nœuvres si  chétives ,  si  perfides ,  si  voisines  du  ridicule? 
certes,  ce  ne  sera  point  au  fonctionnaire  qui  préfère  son 
pays  à  sa  place;  et  il  nous  répugne  de  croire  qu'il  en 
.existe  qui  puisse  sacrifier  sa  conscience  à  son  traitement. 

Il  faudra  donc  se  résoudre  à  une  offensive,  sinon  géné- 
reuse, du  moins  publique.  La  publicité  de  l'attaque  néces- 
sitera la  publicité  de  la  défense.  L'esprit  national  se  for» 
mcra  durant  ces  débats  politiques.  Les  électeurs  éclairés  par 
l'attaque  et  par  la  défense  pourront  faire  pencher  leur 
choix  du  côté  le  meilleur.  Personne  ne  perdra  dans  cette 
lutte ,  si  Ton  excepte  ceux  qui  pensaient  y  gagner. 

ûé^À  plusieurs  tonctionnaires  ont  lancé  leur  premier  mt? 
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ntfeste.  Uvm  attaque  nominativement  le  candidat  qu'il 
craint;  l'antre,  pour  éloigner  les  hommes,  fait  la  guerre 
aux  principes  qu  ils  professent,  aut  idées  qu'il  lenr  prête, 
et  aux  intentions  qu'il  leur  suppose.  Nous  retrouverons  les 
individus  dans  la  mêlée  ;  ckerchons  d'abord  les  griefs  dans 
les  proclamations.  Dans  le  nombre,  car  il  y  a  foule,  je  choi- 
sirai une  circulaire  de  M.  le  comte  de  Tocquerille ,  préfet 
de  la  Moselle. 

J'observ(*rai  que  ce  département  se  distingue  par  la  ri- 
goureuse observation  des  lois,  le  prompt  paiement  des  ini- 
p6ts,  le  désir  de  la  paix,  Tamour  de  la  charte  et  du  prince 
qui  nous  l'a  donnée,  et  que  S.  M  lui  daigne  accorder  une 
bienveillance  particulière  ^  parce  qu'elle  cannait  les  preu^ 
ves  de  sagesse  et  de  déxfouement  que  ses  habitons  ont 
données. 

J'observerai  encore  que  M.  le  comte  reconnaît  que  les  dé- 
putés doivent  repousser  avec  mesure  tout  ce  qui  ne  leur 
semble  pas  bon,  et  accueillir  avec  empressement  tout  ce  que 
propose  le  gouvernement  pour  le  bien  de  la  patrie. \oi\k  une 
reconnaissance  formelle  et  une  concession  généreuse.  Après 
celte  déclaration  ,  il  ne  restait  sans  doute  qu'à  s'en  rappor- 
ter à  la  sagacité  des  électeurs ,  car  il  semble  que ,  dans  le 
département  de  la  Moselle,  il  ne  peut  exister  que  d'excel- 
lens  ciloyeiis.  Tant  s*en  faut ,  car  on  cherche  à  les  trom^ 
per  par  de  misérables  intrigues  ,  car  il  faut  les  préserver 
des  insinuations  des  artisans  des  révolutions  ,  car  ils  cher" 
chent  à  faire  naître  les  plus  injustes  préventions. 

Quelles  sont  ces  intrigues ,  ces  préventions  et  ces  insinua- 
tions? Les  malvetllans  ,  si  l'on  en  croit  M.  le  comte,  disent 
qu'ils  ne  faut  nommer  pour  députés  que  des  hommes  oppû" 
ses  au  gouvernement;  c'est-à-dire  des  hommes  qui  empê- 
chent le  gouvernement  de  gouverner.  Les  malveitlans  de  la 
Moselle ,  car  il  y  en  a  un  trës->grand  nombre ,  se  reconnaî- 
traient facilement  dans  ce  tableau  ,  si  M.  le  comte  avait 
ajouté  qu'ils  désiraient  des  députés  opposés  à  tout  gouver- 
nement arbitraire,  c'est-à-dire,  des  hommes  qui  ne  veulent 
pas  être  gouvernés  par  exceptions  et  par  catégories.  Sans 
doute  de  pareils  députés  généraient  singulièrement  le  mi- 
tëre  s'il  voulait  asservir  la  presse,  diriger  les  journaux, 
échapper  à  toute  responsabilité  de- droit  et  d*opmion;  ils 
écouteraient  avec  patience  le  budget  de  nos  finances,  et  re- 
trancheraient de  nos  sacrifices  tout  ce  qui  n'est  pas  consa- 
cré à  nos  besoins.  Sans  doute  ils  généraient  l'administration 
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subalterne  en  entravant  toutes  les  mesures  qui  ne  seraient 
point  constitutionnelles, en  stimulant  la  froideur,  en  arrêtant 
l'excès  de  zèle  ,  en  forçant  par  la  responsabilité  les  fonc- 
tionnaires des  2*.  3*.  et  4*.  ordres  de  tenir  un  livre  ouvert 
de  leur  conduite  administrative;  mais  ils  deviendraient 
une  puissante  sauvegarde  pour  les  droits  de  la  nation ,  pour 
ses  libertés  constitutionnelles,  pour  la  garantie  de  ses  inté- 
rêts. Or ,  tant  que  Tadministration  ne  sera  gênée  que  par 
nos  droits,  nos  libertés  et  nos  intérêts,  elle  sera  parfaitement 
libre  ,  parce  que  son  action  a  pour  objet  de  protéger  et  non 
d'envahir  les  immunités  nationales  ou  privées.  Qu'est-ce 
donc  que  ces  malveillans  de  la  Moselle  ?  ne  seraient-ils  pas 
les  véritables^,  je  n'ai  pas  dit  les  seuls ,  royalistes  constitu- 
tionnels ? 

Ils  s'écrient^  ajoute  M.  le  comte,  quHl  faut  surtout  se 
défier  des  fonctionnaires  salariés.  Ici  je  trouve  la  vérité 
dans  la  pensée,  et  l'hyperbole  dans  l'expression.  Ils  ont 
éprouvé  que  les  députés  devaient  repousser  ai^ec  mesure 
tout  ce  qui  ne  leur  semble  pas  bon.  Cependant  des  fonction- 
naires, dont  la  place  est  à  la  merci  du  ministère,  jouissent-ils 
de  cette  indépendance  indispensable  pour  rejeter  les  mesures 
que  propose  le  ministère,  et  qui  ne  leur  paraissent  pas  bon- 
nes ?  Placés  entre  leurs  fonctions  et  leur  devoir,  nous  offrent- 
ils  des  garanties  suffisantes  ?  Lors  même  que  leur  honneur 
remporterait  la  victoire,  devrail-on  les  exposer  au  combat? 
Les  écarter,  ce  n'est  point  les  proclamer  ennemis;  il  nV 
a  pas,  dans  cet  éloignement,  une  défiance  injuste,  mais 
an  calcul  rigoureux  des  faiblesses  de  l'homme  :  il  ne  faut 
pas  mettre  son  honneur  dans  les  mains  qui  tiennent  déjà 
se%  intérêts.  Observez  sur  toutes  choses  que  je  place  le  fonc- 
tionnaire salarié  dans  la  position  la  plus  honorable  :  je  n'ai 
rien  dit  de  ces  hommes  qui  fondent  leur  ambition  sur  leur 
complaisance, qui  serrent  leur  conscience  dans  leur  bourse, 
ou  qui ,  convives  de  la  puissance ,  vont  s'asseoir  à  ses  ban- 
quets et  paient  leur  écot  avec  leur  opinion.  Aux  fonction- 
tionnaires  salariés,  M.  le  comte  aurait  pu  joindre  les 
hommes  qui  désirent  des  fonctions  ,  car  ce  qu'on  fait  pour 
conserver  une  place ,  on  peut  le  faire  pour  l'obtenir.  Entre 
ceux  qui  sollicitent  les  faveurs  et  ceux  qui  les  dispensent, 
je  ne  vois  que  la  servitude  et  le  despotisme.  J'observe  enfin 
que  je  parle  des  masses  et  non  des  individus  :  j'ai  posé  le 
princi^ ,  mais  il  existe  des  exceptions  ;  et,  si  j'avais  besoin 
d'an  exemple  9  plusieurs  députée  me  Tolfriraient. 
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M.  le  comte  expose  ensuite  tout  ce  que  le  gouYef  nement 
a  fait  pour  le  départemeat  de  la  Moselle  ;  ce  que  le  piinis- 
tère  a  promis ,  et  tout  ce  que  Ton  a  la  plus  forte  espérance 
d! obtenir»  Il  terminé  sa  circulaire  par  ces  expressions  re- 
marquables :  Enfin  messieurs  les  électeurs  ne  perdront  pas 
de  %fue  que  l'intérêt  du  départemnent  exige  que  ses  députés 
ne  portent  pas  d'avance  à  Paris  une  opposition  constante  et 
ai^eugle  qui  rendrait  s^aines  toutes  les  réclamations  qu'il  se' 
rûit  important  de  faire  valoir.  Sî  j'ai  compris  ces  mots ,  il 
en  résulte  que  le  département  de  la  Moselle  n'obtiendra 
rien  du  ministère ,  s'il  ne  prend  ses  députés  de  la  main  de 
M.  le  comte.  Je  ne  sais  point  jusqu'oii  peut  aller  ce  que 
Tacite  appelle  arcana  dominationis  ^  mais  je  doute  que  le 
ministère  approuve  les  menaces  ostensibles  de  ne  rien  faire 
pour  les  départemens  dont  le^  députés  ne  feraient  pas  tout 
pour  lui.  Car  enfin,  quelque  , désir  qu'un  homme  puisse 
avoir  de  se  perpétuer  dans  \^%  hautes  fondtions,  ne  serait- 
ce  pas  combler  la  mesure  de  l'ambition  que  de  prétendre 
que  la  représentation  nationale  n'obtiendra  rien  que  par 
la  servilité,  qu'elle  n'est  qu'un  auxiliaire  ministériel ,  et 
que  les  intérêts  de  la  patrie  doivent  être  subordonnés  aux 
intérêts  ou  du  moins  aux  vues  du  ministère  ? 

Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  la  circtilaire  de  M.  le 
comte  de  Tocqueville,  c'est  le  silence  qu'il  a  gardé  sur 
la  charte  à  laquelle  nous  devons  le  gouvernement  repré- 
sentatif, et  sur  la  loi  des  élections  qui  en  régularise  le  mode 
«t  qui  en  a  créé  les  Siemens.  A  la  vérité  ,  M.  le  comte  se 
demande  si  jamais  la  France  a  été  gouvernée  d'une  manière 
plus  douce  et  plus  paternelle  ;  mais  je  puis  assurer  à  M.  le 
préfet  de  la  Moselle  que ,  si  la  chambre  des  députés  était 
composée  de  ces  indépendans  dont  il  paraît  effraya,  la 
France  serait  gouvernée  d'une  rnanière  à  la  fois  paternelle 
et  constitutionnelle.  J.-P.  P. 

Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  AiCNAN  ;  Benjamin  Constant  ;  Evariste 
Dvmouun;  Etienne;  A.  Jay;  E.  Jouyj 
Lacretelue  aîné  ;  P. -F.  Tissot. 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Essai  sur  rétablissement  monarchique  de  Louis  xiy,  ec 
4ur  les  altérations  qiCil  éproiwapendani  la  vie  de  ce  prince^ 
Marcfan  servant  d'introduction  à  une  histoire  critigae  de 
la  France  ,  depuis  la  mort  de  Louis  xiv;  précédé  de  aou^^ 
TeauK  mémoires  de  Dangeau,  coatenant  environ  mille 
articles  icfédits  sur  les  événemens,  les  personnes,  les 
«sages  et  les  mœurs  de  son  temps  ;  avec  des  notes  auto« 
graplies ,  curieuses  et  anecdotiques ,  ajoutées  à  ces  mé* 
moires  par  un  courtisan  de  la  même  époque  i  par  Pierre 
Édouâid  Lémontey  (i). 

(  Second  article.  ) 

Depoisquélqùes  atinées,  le  r^gné  de  Louis' xi V* est  iie« 
Tenu  lé  sujet  d'une  attention  spéciale.  C'est  l'époque  d^ 
notre  histoire  ,  eu  les  écrivains' qui  professent  les  dogmes 
du  pouvoir  absolu  se  reportent  le  plus  volontiers ,  et  oii  ils 
se  plaisent  à  rencontrer  les  défenseiilrs  dés  doctrines  popn« 
laires.  Ceux-ci ,  forcés  d''examinér  lé  terrain  sur  lequel  ili 


(i)  A  Paris,  chez  D^terville 9  libraire ^  ru»  Uautefeuine »  &*•  9* 
Prix  :  6  fr. ,  et  6  fr.  5o  c.  par  la  poste, 
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scuit  appelés  à  combattre  ,  /?a  ont  reconnu  les  diverses  po- 
sitions ,'  et  ne  craignent  point  de  s'y  engager.  L'espoir  du 
triomphe  animera  leurs  efforts  ,  tant  que  le  bonheur  des 
nations  paraîtra  préférable  aux  prestiges  d'une  gloire  équi- 
voque, et  l'intérât  de  l'humanité  aux  jeux  brillans  de  l'ima- 
gination. 

A  la  distance  oii  nous  sommes  du  siècle  de  Louis  xiv,  la 
pensée  échappe  difficilement  aux  surprises  de  l'admiration* 
Il  ne  reste  de  cette  époque  que  la  splendeur  de  ses  monu- 
mens ,  les  chefs-d'œuvre  de  son  génie.  Les  gémissement  det 
victimes  de  l'ambition  ne  traversent  point  les  âges^  les  lar- 
mes de  l'opprimé  coulent  sur  la  terre  sans  y  laisser  de 
traces ,  et  le  sang  injustement  versé  n'a  jamais  soulevé  les 
tombeaux  ;  l'histoire  elle-même  apprend  à  flatter  le  pou- 
voir qui-  n'est  plus  }  tout  parle  de  la  grandeur  des  souve- 
rains ,  tout  est  muet  sur  la  misère  des  peuples. 
^  Considérez  Louis  xiv  au  milieu  de  sa  cour  i  rien  de  plui 
magnifique  qu'un  tel  spectacle.  Tous  les  arts  l'environnent 
dé  leurs  prodiges ,  tous  les  talens  conspirent  à  s^  gloite;  il 
assiîfte  Itii-même  à  son  apothéose  :  c'est  un  dien  dont  let 
volontés  sont  des  lois,  La  nature  fléchit  devant  lui  ;  les  fo- 
rêts disparaissent  sous  ses  yeux  ,  les  montagnes  s'aplanis- 
sent ,  les  eaux  s'élëv^nt ,  les  mers  se  rapprochent  5  le  monde 
est  plein  de  sa  renommée.    ' 

Mais  ne  sortez  point  de  cette  cour  si  brillante  et  si  po- 
lie; ne  portez  point  vos  regards, au-delà  de  ces  palais  somp* 
tueux ,  de  ces  marbres  qu'anime  un  ciseau  créateur  ,  de 
ces  bronzes  qui  respirent  ^  fidèle  image  des  courtisans.  N 'en- 
triez point  dai!s  )es  chaumières  y  vous  n'y  trouveriez  que  la 
servitude  et  le  désespoir.  Las  murs  de  ces  palais  ont  été  ci- 
mentés avec  les  sueurs  du  peuple  ;  la  subsistance  de  cent 
familles  a  été  dévorée  par  ce  groupe  d'airain  ;  des  provinces 
entières,  ont  été  ruinées  pour  creuser  ces  canaux  et  suspen- 
dre ces  aqueducs.  Le  monarque  lui-même ,  au  milieu  de 
ces  décevantes  prospérités,  est  rongé  d'ennuis.  Bientôt  la 
fortune  lui  apprend  qu'il  n'est  séparé  des  destinées  humai- 
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nos  que  par  une  de  ces  fictions  qui  prouvent  l*infirmité  de 
notre  intelligence  ;  il  meurt ,  et  la  joie  publique  outrage  ses 
funérailles.  Telle  est ,  en  peu  de  mots ,  l'histoire  du  règne 
le  plus  brillant  de  la  monarchie  absolue. 

On  pourrait  croire  que  le  temps  est  venu  oîi  la  publica- 
tion de  ces  faits  authentiques  n'est  suivie  d'aucun  inconvé- 
nient. Ce  serait  une  erreur  ^   les  habitudes  et  les  préjugés 
poussf^nt  leurs  racines  à  une  profondeur,  qui  n'a  point  en* 
core  été  calculée.  Il  existe  de*  hommes  qui ,  ne  pouvant  se 
résoudre  à  se  passer  d'illusions  y  regardent  comme  leurs 
ennemis  personnels  tous  les  ennemis  du  mensonge.  II  est 
curieux  d'entendre  ces  docteurs  se  répandre  en  invectives 
contre  les  écrivains  véridiques,  et  parler  de  la  gloire  natio- 
nale comme  s'ils  avaient  quelque  chose  à  déincler  avec  elle* 
Tout  fiers  d'une  faconde  stérile  ,  d'une  modération  apprê- 
tée qui  déguise  mal  un  cœur  ulcéré  d'envie ,  et  les  cruelles 
inquiétudes  de  la  médiocrité,  ils  ne  pardonnent  que  les  suo» 
ces  qui  sont  le  fruit  de  l'intrigue  ^  ou  le  prix  de  la  servi- 
lité. 

M.  Lémontey  n'est  point  un  de  ces  auteurs  dont  les  pro- 
ductions s'adressent  aux  passions  contemporaines ,  et  qui 
écrivent  sous  (a  dictéç  d'un  lâche  intérêt.  Jamais  il  ne  sera 
regardé  comme  un  historien  de  circonstance.  A  quelque 
époque  que  la  presse  reproduise  ses  ouvrages  historiques,  il 
ne  sera  forcé  d'y  changer  ni  des  maxime^  arrangées  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  dominant ,  ni  des  portraits  tracés  ponr 
la  flatterie  du  jour.  Aussi ,  les  Suffrages  des  hommes  éclai- 
rés et  l'estime  publique  deviendront  l'honorable  récom- 
j^ense  de  ses  travaux. 

Cet  écrivain  avare  de  paroles,  et  prodigue  de  pensées  f 
définit  ainsi  V établissement  monarchique  de  Louis  xiv. 
«  Cette  monarchie,  dit-il,  fut  pure  et  absolue;  elle  reposa 
toute  dans  la  royauté ,  et  la  royauté  toute  dans  le  roi.  » 

L'enfance  de  Louis  xiv  fut  bercée  de  ces  doctrines  par 
les  soins  d'une  mère  espagnole  et  d'un  abbé  uUramontain. 
Anne  d'Autriche  et  Mazarin  ne  comprenaient  ni  les  pré- 
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tentions  arislocraiiques  de  la  noblesse ,  ni  les  privilèges  des 
corps  de  magistrature,  ni  les  droits  du  peuplç;  ils  ne  re- 
connaissaient de  raison  que  la  force  ;  de  loi,  que  la  néces« 
sitéi  de  pouvoir,  que  le  despotisme.  Ils  excitèrent  dan^ 
Fâme  du  jeune  pince  le  mépris  d^s  hommes  ;  et ,  le  jour 
011  il  parut  en  bottes  et  le  fouet  à  la  main  ,  au  milieu  du 
parlement ,  pour  ordonner  INenregistrement  dé  ses  édiis 
bursaux ,  le  caractère  de  sa  monarchie  fut  déterminé. 

L'expérience  du  pouvoir  absolu  ne  pouvait  être  essayée 
dans  des  circonstances  plus  favorables  •   Tétat  âes  choses, 
la  personne  da  prince  lui  étaient  également  propices.  L'a- 
narchie dé  la  Fronce  avait  lassé  la  patience  du  peuple  qui 
s'était  aperçu ,  un  peu  tard  ,  que  ses  intérêts  étaient  t'out- 
à-fait  étrangers  aux  agitations  de  la  magistrature,. et  aux 
loulèremens  de  l'aristocratie.  Jamais ,  d^ailléurs,  la  royauté 
tt'avait  eu  de  représentant  plus  séduisant  et  plus  majes- 
tueux que  le  jeune  monarque.  Il  réunis^sait  touteis  les  qiia- 
lités  et  tous  les  défauts  qui  peuvent  faire  illusion  à  un  peu- 
ple spirituel  et  sensible  ,  dont  la  raison  et  la  liberté,  n'ont 
pas'mûri  le  jugement.  Louis  xiv* avait  de  la  force  dans  le 
cavactëre ,  de  la  dignité  dans  les  manières  ,  et  une  sorte 
'  d'instinct  qui  l'avertissait  die  ce  qui  était  beau  dans  les  ari$ 
et  noble  dans  les  pensées.  Il  ne  connaissait  dès  passions  vuU 
gaires  que  le  sentiment  de  l'amour,  de  toutes  les  faibles- 
ses royales  celle  que  le  Français  considère  avec  une  in- 
dulgence   qui   ressemble   quelquefois  à   l'intérêt  ;   enfia 
Louis  XIV,  sans  être  bon  conime  son  aïeul ,  n'avait  pas  un 
coeur'  inaccessible  à  la  clémence.  Son  règne  prut  sou- 
venjt  tyranpique.^  non  qu'il,  eût  l'imé  d'un  tyran ,  mais 
parce  que  le  pouvoir*  arbitraire  d&ns  s^  marche  impétueuse 
écrase  sans  distinction  comme  sans  remords,  tout  ce  qui  ne 
Cède  pas  iiiimédiatemçnt  a  setf,  caprices.  D'ailleurs ,  ce 
prince  fût  tenté  de  la  gloire  militaire ,  qui  éblouit  les  peu- 
ples eb  se  réfléchit  vivement  su**  les  rois.  Celte  terrible 
distraction  fut  toujours  un  de  ses  premiers  besoins.  II.  vécu! 
trop  de  plusieurs  années  ?  ce  qui  est  un  malheur  pour  les 
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•onquér^ns  abandonnés  de  la  victoire.  L'4ge  amenant  la 
faiblesse  et  les  infirmités,  le  pouvoir  absolu  tomba  entre 
les  mains  d'une  dévote  surannée,  et  d'un  confesseur  hypo- 
crite ou  fanatique  ;  alors  nulle  décoration  ne  déguisa  la  nu« 
dite  du  despotisme ,  et  il  devint  odieux  au  peuple. 

M.  iiémontey  n'a  déguisé-  aucun  de  ces  feits ,  et  il  les  a 
développés  avec  un  talent  qui  nous  promet  un  historien 
d'un  ordre  élevé.  Il  examine  d'abord  les  doctrines  qui  aer« 
virent  de  bases  à  l'établissement  monarchique  de  Louis  xiv. 
«  Le  roi ,  dit-il ,  se  confondit  avec  la  divinité ,  et  eut  droit 
M  comme  elle  h  une  obéissance  aveugle.  Il  fut  l'Ame  âe 
»  l'état ,  et  ne  tint  ses  droits  que  du  ciel  et  de  son  épée  ; 
»  il  devint  la  source  de  toute  grâce  ,  de  tout  pouvoir ,  de 
M  toute  justice ,  et  toute  gloire  luiTut  rapportée.  Sa  vo- 
»  lonté  fit  la  loi  sans  partage ,  et  regarda  comme  un  op- 
»  probre  ces  mélanges  aristocratiques  ou  populaires  qu'on 
»  désigne  plutôt  qu'on  ne  les  définit  par  le  ncnai  de  incH 
»  narchie  tempérée.  Il  eut  9  ainsi  que  les  califes ,  la  dis- 
»  position  et  la  propriété  de  tous  les  biens  ;  et ,  ce  qu'il 
»  en  laissa  au  peuple ,  et  même  au  clergé  ,  fut  un  bienfait 
»  de  sa  modération.  S'il  voulut  ménager  le  sang  de  ses  su- 
•  jets ,  ce  ne  fut  ni  par  devoir,  ni  par  pitié ,  mais  par  in<- 
»  térét  de  propriétaire.  Cette  doctrine  eut  pour  sanction  sa 
»  propre  volonté  ^  et  il  prit  soin  que  l'âme  de  ises  héritiert 
M  s'en  pénétrât  dès  l'enfance.  Enfin ,  le  Coran  de  la  Franoa 
»  fut  contenu  dans  quatre  syllabes  ,  et  Louis  uv  les  pro* 
»  nonça  un  jour  :  «  Il  état ,  dest  moL  >» 

Toutes  les  pensées  et  les  institutions  de  Louis  xiv  eurent 
pour  but  de  détruire  les  résistances  qui  pouvaient  embar-r 
rassër  Taction  de  sa  volonté ,  qu'il  regardait  comme  une 
inspiration  divine.  La  cr.ainte  et  l'admiration  furent  lesap- 
puis  du  nouveau  système.  La  première  s'entretient  par  la 
force  ,  et  la  seconde  par  un  éclat  continu,  u  Ce  fut,  ajoute 
»  l'auteur ,  à  bien  établir  ces  deux  ressorts  que  s^tacha  la 
1»  politique  du  roi.  L'armée  fut  fortement  organisée  ;  la  puis* 
»  sance  royale  en  fit  nn  instrument  simple ,  prompt  et  do* 
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T»  cile ,  qu^elle  applic^ua  sans  trop  de  réserve  h  toutes  les 
»  branches  de  radnGiinistratîon.  Ainsi,  les  troupes  allèrent 
»  dans  les  provinces  protéger  Fextension  progressive  de 
»  rautorité  des  intendans  ;  elles  remplireiït  les  citadelles 
>»  dont  les  feux  plongeaient  sur  des  villes  turbulentes.  Dans 
»  les  temps  ou  dans  les  lieux  difficiles,  elles  hâtèrent  par  la 
»  terrrnr  la  levée  des  inipots  ;  eufiu ,  on  leur  confia  jusqu'à 
»  l'emploi  assez  extraordinaire  de  ramener  la  conscience 
»  des  dissideni  à  l'unité  de  la  foi.  » 

L'établissement  civil  ne  fut  pas  moins  favorable  au  dé- 
veloppement du  pouvoir  arbitraire  que  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée.  «  Le  despotisme  deis  ministres ,  et  leur 
»  indépendance  des  rares  délibérations  des  conseils,  con- 
»  servaient  le  nerf  do  la  volonté  royale.  Louis  xiv  taxait  les 
»  personnes  et  les  propriétés  sans  contradiction;  les  ca- 
M  suistes  le  rassuraient  sur  la  légitimité  de  cette  préroga- 
»  tive.  Mézerai  perdit  sa  pension*  pour  avoir  rappelé  de& 
»  principes  contraires;  et  les  précepteurs  des  deux  dau- 
3»  phins,  fiossuet  et  Fénélon,  eurent  la  faiblesse  de  cacher  à 
»  leurs  élèves  l'existence  de  cet  historien  honnête  homme.  » 

Louis  XIV  ne  permettait  pas  que  le  peuple  f&t  exposé  à 
d'autres  vexations  qu'à  celles 'des  agens  de  son  autorité. 
Des  gentilshommes ,  trop  pleins  de  leurs  vieux  souvenirs  ^ 
ayant  opprimé  les  laboureurs  de  quelques  provinces  écar- 
tées, se  virent  promptément  atteints  par  les  vengeances  du 
trône.  «  Ils  s'étaient  mis ,  dit  l'auteur,  en  société  de  crî- 
u  mes  avec  les  prévôts  et  leurs  juges ,  aussi  pervers  et  aussi 
»  décriés  que  les  bandits  de  la  Sicile.  Des  commissions  du 
M  parlement  de  Paris  et  de  celui  de  Toulouse  furent  en- 
»  voyées  tenir  les  grands  jours  pour  châtier  ces  rejetons  de 
M  tyrannie ,  et  le  roi  ne  dédaigna  pas  d'encourager  la  sévé- 
«  rite  des  magistrats.  » 

Quant  aux  prévôts  et  aux  juridictions  prévôtales,  voici  ce 
qu'en  pensaient  tes  Talon  ,  les  Lamoignon ,  et  les  autres 
grands  magistrats  du  dix-septième  siècle.  «  Les  prévôts  op- 
priment les  innocens  et  déchargent  les  coupables  :  la  plu- 
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]part  sont  plus  à  craindre  que  les  volevurs  mêmes:  Ifs  vexent 
les  sujets  du  roi  en  prenant  connaissance  de  toutes  ma- 
tières. Toutes  les  oppressions  que  peuvent  commettre  ou 
les  voleurs  ou  les  personnes  puissantes  qui  s'engagent  à 
malfaire ,  n'approchent  point  des  concussions  des  prévôts. 
Cette  vérité  a  été  reconnue  aux  grands  jours  de  Clerûiont , 
•ù  l'on  a  fait  le  procès  à  plusieurs  de  ces  officiers.  L'on  a 
été  persuadé  d'ailleurs  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  dont 
la  conduite  fût  indocente.  Les  assesseurs,  bien  loin  dé 
veiller  sur  les  actions  des  prévôts ,  partagent  la  proie  avec 
tuiy  et  commettent  souvent  plusieiArs  malversations  de 
leur  chef.  La'  juridiction  prévôlale  devrait  être  resserrée 
dans  des  bornes  étroites  par  lé  mauvais  usage  qu'«n  en 
fait(i).  » 

La  rupture  de  cette  fédération  entre  les  petits  aristocra- 
tes des  provinces  et  les  cours  prévôtales,  contribua  jusqu'à 
un  certain  point  à  réconcilier  le  peuple  avec  le  gouverne- 
ment arbitraire.  «  Ce  qui  restait  de  l'ancienne  chevalerie  ^ 
»  dit  M.  Lémontey,  était  peu  propre  à  inspirer  ie&  re- 
>  grets.  Cette  institution  mensongère ,  qui  prétendait 
»  guérir  l'anarchie  par  un  remède  anarchique ,  et  dont  les 
»  préceptes  et  les  actions  se  montrèrent  si  dissemblables  , 
»  ne  survivait  que  dans  la  licence  de  quelques  jeunes  gens 
n  impétueux  et  grossiers.  Les  vols  de  manteaux  sur  le 
»  Pont-Neuf  étaient  son  dernier  exploit.  Le  lieutenant  de 
»  police  d'Argenson  ferma  la  lice  des  chevaliers  en  France, 
»  un  peu  moins  plaisamment  que  Cervantes  ne  l'avait  fait 
»  en  Espagne.  » 

L'auteur  fait  un  tableau  piquant  de  l'embarras  0x1  se 
trouva  le  gouvernement  au  milieu  des  ruines  de  la  féoda- 
lité. L'état  ne  savait  que  faire  de  trente  mille  familles  de 
hobereaux  oisifs,  remuans  ,  présomptueux,  et  n'ayant 
d'autre  instruction  ,  dit  l'historien ,  qu'une  gymnastique 
brutale  fort  décréditée  par  l'invention  des  armes  à  fou.  On 

(i)  Procès  verbal  de  Tordoiinance  de  1S70. 
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M.  le  comte  expose  ensuite  tout  ce  que  le  gouyef  nement 
a  fait  pour  le  département  de  la  Moselle  ;  ce  que  le  ininis- 
tère  a  promis ,  et  tout  ce  que  l'on  a  la  plusforlt  espéranee 
étobtenir.  Il  termine  sa  circulaire  par  ces  expressions  re- 
marquables :  Enfin  messieurs  les  électeurs  ne  perdront  pas 
de  ^ue  que  l' intérêt  du  départemnent  exige  que  ses  députés 
ne  portent  pas  d'avance  à  Paris  une  opposition  constante  et 
aveugle  qui  rendrait  vaines  toutes  les  réclamations  qu*il  se* 
rait  important  de  faire  valoir.  Si  j'ai  compris  ces  mots ,  il 
en  résulte  que  le  département  de  la  Moselle  n'obtiendra 
rien  du  mitiistëre ,  s'il  ne  prend  ses  députés  de  la  main  de 
M.  le  comte.  Je  ne  sais  point  jusqu'oii  peut  aller  ce  que 
Tacite  appelle  arcana  dominationis ,  mais  je  doute  que  le 
ministère  approuve  les  menaces  ostensibles  de  ne  rien  faire 
pour  les  départemens  dont  les  députés  ne  feraient  pas  tout 
pour  lui.  Car  enfin ,  quelque  désir  qu'un  homme  puisse 
avoir  de  se  perpétuer  dans  \qs  hautes  fonctions,  ne  serait*  . 
ce  pas  combler  la  mesure  de  l'ambition  que  de  prétendre 
que  la  représentation  nationale  n'obtiendra  rien  que  par 
la  servilité ,  qu'elle  n'est  qu'un  auxiliaire  ministériel ,  et 
que  les  intérêts  de  la  patrie  doivent  être  subordonnés  aux 
intérêts  ou  du  moins  aux  vues  du  ministère  ? 

Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  la  circulaire  de  M.  le 
comte  de  Tocque ville,  c'est  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  . 
la  charte  à  laquelle  nous  devons  le  gouvernement  repré- 
sentatif, et  sur  la  loi  des  élections  qui  en  régularise  le  mode 
«t  qui  en  a  créé  les  élémens.  A  la  vérité  ,  M.  le  comte  se 
demande  si  jamais  la  France  a  été  gouvernée  d'une  manièiye 
plus  douce  et  plus  paternelle  ;  mais  je  puis  assurer  à  M.  le 
préfet  de  la  Moselle  que,  si  la  chambre  des  députés  était 
composée  de  ces  indépendans  dont  il  paraît  effrayé,  Id 
France  serait  gouvernée  d'une  rnanière  à  la  fois  paternellç 
et  constitutionnelle.  J.-P.  P. 

Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  AiCNAN  ;  Benjamin  Constant  ;  Évariste  ' 
Dvmouun;  Etienne;  A.  Jay;  E.  Jouyj 
Lacretelue:  aine  ^  P.-F.Tissot. 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Essai  sur  rétablissement  monarchique  de  Louis  xiy^  et 
sur  les  altérations  qtCil  éprauvapendanl  la  vie  de  ce  prince^ 
Morc^ftu  servant  d'introductîoa  à  une  histoire  critigpxe  de 
la  France  ,  depuis  la  mort  de  Louis  xiv;  précède  de  aoa* 
veaux  mémoires  de  Dangeau,  contenant  environ  nulle 
articles  inédits  sur  les  évcnem'ens,  les  personnes ,  les 
usages  et  les  mœurs  de  son  temps  ;  avec  des  notes  auto* 
graphes  y  curieuses  et  anecdotiques ,  ajoutées  à  ces  mé«> 
moires  par  un  courtisan  de  la  même  époque  i  par  Pierre 
Edouard  Lémontey  (  i  }• 

(Second  article.) 

Depuis  quelques  aiinées ,  le  rlgnéf  de  Loiiis' xt^'ést  de« 
yéûu  lé  sujet  d'une  attention  spéciale.  C'est  Tépoque  d^ 
notre  histoire  ,  où  les  éc  ri  valus  qui  professent  les  dogmes 
dn pouvoir  absolu  se  reportent  le  pluk  volontiers,  et  oU  ils 
se  plaisent  à  rencontrer  les  défetiseùtri  des  doctrines  pbpn« 
laires.  Ceux-ci ,  forcés  d'examiner  lé  terrain  sur  lequel  ils 

■  ■ I   ■■  ■ III  i«  Il  i^b—^i^Mi     I  H  II  i> 

(i)  A  Paris,  chez  D^terville ,  libraire  y  rue  Qailtefeuille»  ti*.  9« 
Prix  :  6  fr. ,  et  6  fr.  5o  c.  par  la  poste, 
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saut  appelés  à  comballre  ,  ^q  ont  reconnu  les  diverses  po* 
sitions  ,  et  ne  craignent  point  de  s'y  engager.  L'espoir  du 
triomphe  animera  leurs  efforts  ,  tant  que  le  bonheur  des 
nations  paraîtra  préférable  aux  prestiges  d'une  gloire  équi* 
voque ,  et  l'intérât  de  l'humanité  aux  jeux  brillans  de  l'ima- 
gination. 

A  la  distance  oh  nous  sommes  du  siècle  de  Louis  xiv,  la 
pensée  échappe  difficilement  aux  surprises  de  l'admiration. 
Il  ne  reste  de  cette  époque  que  la  splendeur  de  ses  monu- 
mens,  les  chefs-d'œuvre  de  son  génie.  Les gémissemens  def 
victimes  de  l'ambition  ne  traversent  point  les  âges  ^  les  lar- 
mes de  l'opprimé  coulent  sur  la  terre  sans  y  laisser  de 
traces,  et  le  sang  injustement  versé  n'a  jamais  soulevé  les 
tombeaux  ;  l'histoire  elle-même  apprend  à  flatter  le  pou- 
voir qui-  n'est  plus  ^  tout  parle  de  la  grandeur  des  souve- 
rains ,  tout  est  muet  sur  la  misère  des  peuples. 

Considérez  Louis  xiv  au  milieu  de  sa  cour  t  rien  de  plut 
magnifique  qu'un  tel  spectacle.  Tous  les  arts  l'environnent 
dé  leurs  prodiges  ,  tous  les  talens  conspirent  à  s^  gloire;  il 
assise  lui-même  à  son  apothéose  :  c'est  un  dieu  dont  let 
volontés  sont  des  lois.  La  nature  fléchit  devant  lui  ;  les  fo- 
rêts disparaissent  sous  ses  yeux  ,  les  montagnes  s'aplanis- 
sent ,  les  eaux  s'élèvent ,  les  mers  se  rapprochent;  le  monde 
est  plein  de  sa  renommée.    ' 

Mais  ne  sortez  point  de  cette  cour  si  brillante  et  si  po- 
lie* ne  portez  point  vos  regards  au-delà  de  ces  palais  somp* 
tueux ,  de  ces  marbres  qu'anime  un  ciseau  créateur  ,  de 
ces  bronzes  qui  respirent ,  fidèle  image  des  courtisans.  N'en- 
trez  point  dai!s  les  chaumières  y  vous  n'y  trouveriez  que  la 
servitude  et  le  désespoir.  Las  murs  de  ces  palais  ont  été  ci*- 
mentés  avec  les  sueurs  du  peuple  ;  la  subsistance  de  cent 
familles  a  été  dévorée  par  ce  groupe  d'airain  ;  des  provinces 
entières  ont  été  ruinées  pour  creuser  ces  canaux  et  suspen- 
dre ces  aqueducs.  Le  monarque  lui-même ,  au  milieu  de 
ces  décevantes  prospérités,  est  rongé  d'ennuis.  Bientôt  la 
fortune  lui  apprend  qu'il  n'est  séparé  des  destiflées  humai* 
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nos  que  par  une  de  ces  fictions  qui  prouvent  Pinfirmité  de 
notre  intoUigence  ;  i)  meurt,  et  la  joie  publique  outrage  ses 
funérailles.  Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'histoire  du  règne 
le  plus  brillant  de  la  monarchie  absolue. 

On  pourrait  croire  que  le  temps  est  venu  oii  la  publica- 
tion de  ces  faits  authentiques  n'est  suivie  d'aucun  inconvé- 
ricnt.  Ce  serait  une  erreur  ;   les  habitudes  et  les  préjuges 
poussant  leurs  racines  à  une  profondeur,  qui  n'a  pointent 
core  été  calculée.  Il  existe  de«  hommes  qui ,  ne  pouvant  se 
résoudre  à  se  passer  d'illusions ,  regardent  comme  leurs 
ennemis  personnels  tous  les  ennemis  du  mensonge.  II  est 
curieux  d'entendre  ces  docteurs  se  répandre  en  invectives 
contre  les  écrivains véridiques,  et  parler  de  la  gloire  natio* 
nale  comme  s'ils  avaient  quelque  chose  à  déincler  avec  elle. 
Tout  fiers  d'une  faconde  stérile  ,  d'une  modération  apprê- 
tée qui  déguise  mal  un  cœur  ulcéré  d'envie,  et  les  cruelles 
inquiétudes  de  la  médiocrité,  ils  ne  pardonnent  que  les  suc« 
ces  qui  sont  le  fruit  de  l'intrigue  ^  ou  le  prix  de  la  servi* 
lité. 

M.  Lémontey  n'est  point  un  de  ces  auteurs  dont  lespro- 
ductions  s'adressent  aux  passions  contemporaines  ,  et  qui 
écrivent  sous  la  dictée  d'un  lâche  intérêt.  Jamais  il  ne  sera 
regardé  comme  un  historien  de  circonstance»  Â  quelque 
époque  que  la  presse  reproduise  ses  ouvrages  historiques,  il 
ne  sera  forcé  d'y  changer  i^i  des  maximes  arrangées  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  dominant ,  ni  des  portraits  tracés  pour 
la  flatterie  du  jour.  Aussi ,  les  Suffrages  des  hommes  éclai- 
rés et  l'estime  publique  deviendront  l'honorable  récom* 
j^ense  de  ses  travaux. 

Cet  écrivain  av^'tre  de  paroles,  et  prodigue  de  pensées  f 
définit  ainsi  V établissement  monarchique  de  Louis  xiv. 
M  Cette  monarchie,  dit-il,  fut  pure  et  absolue;  elle  reposa 
toute  dans  la  royauté ,  et  la  royauté  toute;  dans  le  roi.  » 

L'enfance  de  Louis  xiv  fut  bercée  de  ces  doctrines  par 
les  soins  d'une  mère  espagnole  et  d'un  al)hé  uUramontain. 
Anne  d'Autriche  et  Mazarin  ne  comprenaient,  ni  Ici)  pré- 
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tentions  arislocratiques  de  la  noblesse ,  ni  les  privilèges  des 
corps  de  niagislralure ,  ni  les  droits  du  peuple;  ils  ne  re- 
connaissaient de  raison  que  la  force  ;  de  loi,  que  la  néces- 
sité ;  de  pouvoir,  que  le  despotisme.  Ils  excitèrent  dan^ 
Hâme  dii  jeune  prince  le  mépris  dl^s  hommes  ;  et ,  le  jour 
ou  il  parut  en  bottes  et  le  fouet  à  la  main  ,  au  milieu  du 
parlement ,  pour  ordonner  Tenregistrement  de  ses  édit^ 
bursaux ,  le  caractère  dé  sa  monarchie  fut  déterminé. 

L'expérience  du  pouvoir  absolu  ne  pouvait  être  essayée 
dans  des  circonstances  plus  favorables  ;  l'état  des  choses, 
la  personne  du  prince  lui  étaient  également  propices.  L'a- 
narchie de  la  Fronde  avait  lassé  la  patience  du  peuple  qui 
s'était  aperçu ,  un  peu  tard  ,  que  ses  intérêts  étaient  tout- 
èr-fait  étrangers  aux  agitations  de  la  magistrature ,.  et  aux 
^oulèremens  de  l'aristocratie.  Jamais ,  d^ailleurs,  la  royauté 
n'avait  eu  de  représentant  plus  séduisant  et  plus  majes- 
tueux que  le  jeune  monarque.  Il  réunissait  toutes  les  qua- 
lités et  tous  les  défauts  qui  peuvent  faire  illusion  à  un  peu- 
ple spirituel  et  sensible  ,  dont  la  raison  et  la  liberté  n'ont 
pas' mûri  le  jugement.  Louis  xiv' avait  de  la  force  dans  le 
caractère ,  de  la  dignité  dans  les  manières  ,  et  une  sorte 
d'instinct  qui  l'avertissait  de  ce  qui  était  beau  dans  les  art$ 
et  noble  dans  les  pensées.  Il  ne  connaissait  des  passions  vul- 
gaires que  le  sentiment  de  l'amour,  de  toutes  les  faibles- 
ses royales  celle  que  le  Français  considère  avec  une  in- 
dulgence   qui   ressemble   quelquefois  à   l'intérêt  ;   enfin 
Louis  XIV,  sans  être  bon  comme  son  aïeul ,  n'avait  pas  un 
cœur  inaccessible  à  la  clémence.   Son  règne  parut  sou- 
venjt  tyranpique.,.  non  qu'il  eût  l'âme  d'un  tyran ,  mais 
jkircé  que  le  pouvoir*  arbitraire  dans  sa  marche  inipétuèuse 
écrase  sans  distinction  comme  sans  remords,  tout  ce  qui  ne 
cède  pas  idimédiatement  à  ses,  caprices.  D'ailleurs  ,  ce 
prince  fut  tenté  de  la  gloire  militaire ,  qui  éblouit  les  peu- 
ples et  se  réfléchit  vivement  sur  les  rois.  Cette  terrible 
distraction  fut  toujours  un  de  ses  premiers  besoins.  Il  vécut 
trop  de  plusieurs  années  r  ce  qui  est  un  malheur  pour  les 
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•onquëram  abandonnes  de  la  victoire.  L'âge  amenant  la 
faiblesse  et  les  infirmitës,  le  pouvoir  absolu  tomba  entre 
les  mains  d'une  dévote  surannée,  et  d'un  confesseur  hypo- 
crite ou  fanatique  ;  alors  mille  décoration  ne  déguisa  la  nu« 
dite  du  despotisme ,  et  il  devint  odieux  au  peuple. 

M.  Lémontey  n'a  déguisé*  aucun  de  ces  dits ,  et  il  les  a 
développés  avec  un  talent  qui  nous  promet  un  historien 
d'un  ordre  élevé.  Il  examine  d'abord  les  doctrines  qui  ser- 
virent de  bases  à  l'établissement  monarchique  de  Louis  xiv. 
«  Le  roi  y  dit-il ,  se  confondit  avec  la  divinité ,  et  eut  droit 
»  comme  elle  ii  une  obéissance  aveugle.  Il  fut  l'Ame  ie 
»  l'état ,  et  ne  tint  ses  droits  que  du  ciel  et  de  son  ^pée  ; 
»  il  devint  la  source  de  toute  grâce  ,  de  tout  pouvoir ,  de 
»  toute  justice  ,  et  toute  gloire  lui  fut  rapportée.  Sa  vo- 
M  lonté  fit  la  loi  sans  partage ,  et  regarda  comme  un  op- 
»  probre  ces  mélanges  aristocratiques  ou  populaires  qu'oK 
»  désigne  plutôt  qu'on  ne  les  définit  par  le  ^  ncmi  de  mo» 
»  narchie  tempérée»  Il  eut ,  ainsi  que  les  califes ,  la  dis* 
»  position  et  la  propriété  de  tous  les  biens  ;  et ,  ce  qu*il 
M  en  laissa  au  peuple ,  et  même  au  clergé  ,  fut  un  bienfait 
»  de  sa  modération.  S'il  voulut  ménager  le  sang  de  ses  su* 
»  jets ,  ce  ne  fut  ni  par  devoir,  ni  par  pitié ,  mats  par  in« 
»  térét  de  propriétaire.  Cette  doctrine  eut  pour  sanction  sa 
w  propre  volonté  ^  et  il  prit  soin  que  l'âme  de  ses  héritiers 
»  s'en  pénétrât  dès  l'enfance.  Enfin ,  le  Coran  de  la  France 
»  fut  contenu  dans  quatre  syllabes  ,  et  Louis  ziv  les  pro* 
»  nonça  un  jour  :  w  Vétcu  ,  desi  moi.  »» 

Toutes  les  pensées  et  les  institutions  de  Louis  xiv  eurent 
pour  but  de  détruire  les  résistances  qui  pouvaient  embar-» 
rassèr  l'action  de  sa  volonté ,  qu'il  regardait  comme  une 
inspiration  divine.  La  crainte  et  l'admiration  furent  les  ap- 
puis du  nouveau  système.  La  première  s'entretient  par  la 
force  ,  et  la  seconde  par  un  éclat  continu,  u  Ce  fut,  ajoute 
>  l'auteur ,  à  bien  établir  ces  deux  ressorts  que  s^tacha  la 
)»  politique  du  roi.  L'armée  fut  fortement  organisée  ^  la  puis* 
»  sance  royale  en  fit  nn  instrument  simple  ^  prompt  et  do* 
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y»  cile ,  qu^elIe  app1ic{ua  sans  trop  de  réserve  h  toatet  lei 
»  branches  du  radniiuistration.  Ainsi,  les  troupes  allèrent 
»  dar»s  les  provincos  protéger  Textension  progressive  de  ' 
»  l'autorité  des  Inlnidans  ;  elles  remplireiït  les  citadelles 
»  dont  les  feux  plongeaient  sur  des  villes  turbulentes.  Dans 
.»  les  teinps  ou  dans  les  lieux  difdciles  y  elles  hâtèrent  par  la 
»  termirla  levée  des  iiijjioîs  ;  eiifiu,  on  leur  confia  jusqu'à 
>»  remploi  assez  ixtrafudiiiaire  de  ramener  la  conscience 
M  de5  di!:sîdeii9  à  l'ur.ifé  de  ia  foi.  » 

L'établii-semcnt  civii  ne  fut  pas  moins  favorable  au  dé- 
veloppement du  pouvoir  arbilr,?ire  que  la  nouvelle  orga- 
nisation de  1  armée.  «  Le  de-^pclisme  des  miuislres,  et  leiir 
»  indépendance  des  rares  délibérations  des  conseils,  con- 
»  servaient  le  nerf  do  la  volonté  royale.  Louis  xiv  taxait  les 
»  personnes  et  les  propriétés  sans  contradiction^  les  ca- 
»  suistes  le  rassuraient  sur  la  légitimité  de  cette  préroga- 
»  tive.  Mézerai  perdit  sa  pension*  pour  avoir  rappelé  des 
»  principes  contraires^  et  les  précepteurs  des  deux  dau- 
V  phins,  fiossuet  et  Fénélon,  eurent  la  faiblesse  de  cacher  à 
»  leurs  élèves  l'existence  de  cet  historien  honnête  homme,  n 

Louis  XIV  ne  permettait  pas  que  le  peuple  f&t  exposé  à 
d'autres  vexations  qu'à  celles  des  agens  de  son  autorité. 
Des  gentilshommes ,  trop  pleins  de  leurs  vieux  souvenirs  ^ 
ayant  opprimé  les  laboureurs  de  quelques  provinces  écar- 
tées, se  virent  promptément  atteints  par  les  vengeances  du 
trône.  «  Ils  s'étaient  mis ,  dit  l'auteur,  en  société  de  cri- 
M  mes  avec  les  prévôts  et  leurs  juges ,  aussi  pervers  et  aussi 
»  décriés  que  les  bandits  de  la  Sicile.  Des  commissions  du 
>»  parlement  de  Paris  et  de  celui  de  Toulouse  furent  en- 
»  voyées  tenir  les  grands  jours  pour  châtier  ces  rejetons  de 
»  tyrannie,  et  le  roi  ne  dédaigna  pas  d'encourager  la  sévé- 
1»  rite  des  magistrats.  » 

Quant  aux  prévôts  et  aux  juridictions  prévôtales,  voici  ce 
qu'en  pensaient  les  Talon ,  tes  Lamoignon,  et  les  autres 
grands  magistrats  du  dix-septième  siècle.  «  Les  prévôts  op- 
priment les  innocens  et  déchargent  les  coupables  :  la  plu- 
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jMirt  sont  plus  à  craindre  qne  les  volevurs  mêmes:  lîs  vexent 
les  sujets  du  roi  en  prenant  connaiasance  de  toutes  ma- 
tières. Toutes  les  oppressions  que  peuvent  commettre  ou 
les  voleurs  ou  les  personnes  puissantes  qui  s'engagent  à 
malfaire ,  n'approchent  point  des  contussions  des  prévôts. 
Cette  vérité  a  été  reconnue  aux  grands  jours  de  Clerrtiont , 
•ù  l'on  a  fait  le  procès  à  plusieurs  de  ces  officiers.  L'on  a 
été  persuadé  d'ailleurs  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  dont 
la  conduite  fnt  innocente.  Les  assesseurs,  bien  loin  dte 
veiller  sur  les  actions  des  prévôts,  partagent  la  proie  avec 
eux,  et  commettent  souvent  plusieiars  malversations  de 
leur  chef.  La  juridiction  prévôtale  devrait  être  resserrée 
dUns  des  bornes  étroites  par  le  mauvais  usage  qu'^n  en 
fait  (t).  » 

La  rupture  de  cette  fédération  entre  les  petits  aristocra- 
tes des  provinces  et  les  cours  prévôtales,  contribua  jusqu'à 
un  certain  point  k  réconcilier  le  peuple  avec  le  gouverne- 
ment arbitraire.  «<  Ce  qui  restait  de  l'ancienne  chevalerie  , 
n  dit  M.  Lémontey,  était  peu  propre  à  inspirer  des  re- 
>  grets.  Cette  institution  mensongère ,  qui  prétendait 
»  guérir  l'anarchie  par  un  remède  anarchique ,  et  dont  les 
»  préceptes  et  les  actions  se  montrèrent  si  dissemblables  , 
»  ne  survivait  que  dans  la  licence  de  quelques  jeunes  gens 
M  impétueux  et  grossiers.  Les  vols  de  manteaux  sur  le 
»  Pont -Neuf  étaient  son  dernier  exploit.  Le  lieutenant  de 
»  police  d'Argenson  ferma  la  lice  des  chevaliers  en  France, 
»  un  peu  moins  plaisamment  que  Cervantes  ne  l'avait  fait 
»  en  Espagne.  » 

L'auteur  fait  un  tableau  piquant  de  l'embarras  oii  se 
trouva  le  gouvernement  au  milieu  des  ruines  de  la  féoda- 
lité. L'état  ne  savait  que  faire  de  trente  mille  familles  de 
hobereaux  oisifs,  remuans  ,  présomptueux,  et  n'ayant 
d'autre  instruction  ,  dit  l'historien ,  qu'une  gymnastique 
brutale  fort  décréditée  par  l'invention  des  armos  à  fou.  On 

(i)  Procès  verbal  de  Tordonnanee  de  1^70. 
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tn  fit  des  corps  privilégiés  qui  excitèrent  des  jalousies  y 
«menèrent  le  goût  du  faste  et  rendirent  peu  de  services.  Ce 
fut  en  vain  qu'on  leur  ouvrit  1^  carrière  du  commerce 
inaritime ,  oii  ils  pouvaient  entrer  sans  dérogeance.  Ceux 
marnes  dont  Us  pères  avaient  acquis  la  noblesse  à  prix d'ar* 
Hent,  se  soulevèrent  contre  cette  innovation.  Il  fallut  lea 
nourrir  dans  l'oisiveté;  Ténorme  quantité  de  pensions  ali* 
mentaires  exigea  de  grands  sacrifices  et  de  nouveaux  im« 
pots.  Cette  lèpre  attachée  à  la  nation  depuis  des  siècles  n'a 
jamais  été  entièrement  guérie. 

Un  événement  remarquable  servit  à  décréditef  entière- 
ment la  noblesse,  comme  institution  politique.  En  1674 y 
au  miUeu  des  désf^stres  de  la  guerre ,  on  se  souvint  du  b^p 
et  de  l'arrière-ban  des  époques  féodales  ,  et  on  en  fit  solen* 
Bellement  la  convocation.  «  Cet  essai,  dit  l'historien,  np  piit 
^  au  jour  que  des-  exemples  de  désordre  et  de  faiblesse. 
»  Cette  masse  de  noblçs  montrée  k  l'ennemi  abandonna  e|i 
»  fujant  son  capitaine  général ,  et  dès  lors .  on  dédaigna 
M  de  troubler  le  repos  de  ces  races ,  soit  qu'elles  fussep^  en 
»  effet  dégénérées ,  soit  que  l'art  de  la  gujerre  ne  s^accomr 
»  modât  plus  de  ces  tourbes  ss^ns  discipline.  » 

La  magistrature  et  le  clergé  subirent  à  leur  tour  des  mor 
difications  inévitables  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  L'in-* 
iluence  parlementaire  ne  survécut  point  aux  saturnales  dç 
la  Fronde.  Le  parlement  de  Paris  conserva ,  il  est  vrai ,  I9 
faculté  des  remontrances,  mais    tellement    limitée    paf 
la  loi  de  1667,  que  l'usage  en  devint  illusoire.  Cependant  I^ 
magistrature  sortit  des  moules  du  despotisme  moins  altérée 
que  la  noblesse,  h  L'ignorance  et  Tétourderie  des  preux  ce— 
«  daieut  aux  mœurs  graves  et  studieuses  des  parlementaires^ 
»  et  le  patronage  passait  insensiblement  des  hommes  d'ar- 
»>  mes  aux  gens  de  loi.  S'il  m'était  permis  d'éclairer  ce  pa-* 
y  rallèle  par  une  image  physique ,  je  dirais  que  le  temps 
»  imprimait  à  la  noblesse  la  rouille  du  fer  qui  le  tache  et 
»  le  détruit ,  et  à  la  magistrature  la  rouille  de  bronze  qui 
»  l'embellit  et  le  conserve.  Ces  antiques  cours  souve* 


»  raines  $e  dirigeaient  par  des  ^lai^imes  et  des  .traditions 
M  consacrées  dans  le^  sc|in.  Les  historiens  ,  qui ,  pour  la 
»  plupart  les  ont  ijgnorëes ,  accusent  souvent  les  kQmmes 
»  de  rimperfection  des  cjbpses,  e,t  j^e  comprennent  pas 
»  comment  les  erreurs  du  corps  furent  plus  d'une  fois  le 
»  résultat  de  la  yertu  et  de  la  fidélité  de  ses  membres.  On 
»  ne  saurait  juger  avec  trop  4^  réserve  tant  de  personna- 
»  ges  distingués  qui  achetaient,  à  de  grands  prix,  l'obl^a- 
»  tion  d'une  vie  dure ,  fastidieuse  et  désintéressée ,  et 
)>  dont  r&me  s'était  trempée  dans  ces  anciennes  familles 
n  de  robe ,  oii  la  science ,  la  foi ,  le  courage  et  Ijt  pudeur  se 
»  transmettaient  comme  des  biens  héréditaires.  $i ,  au  mi« 
»  Ken  de  la  corruption  conçmiune ,  quelques  belles  page^ 
»  restaient  à  nos  annales;  c'étaient  principalement  celles 
»  que  remplissait  la  vie  des  grands  magistrats.  » 

La  grande  erreur  de  la  magistrature  fut  d'abuser  le 
peuple  sur  la  perte  de~ses  droits  en  ii^urpant  l'autorité  des 
ëtats  généraux,  et  en  remplaçant  par  des  formules  de 
^effe  r^'mprescriptible  nécessité  4n  vote  libre  de  la  natjon 
pour  la  levée  des  impots.  Les  parlemens  fîrent  tomber 
ainsi  la  seule  barrière  imposante  qui  put  arrêter  l'invasion 
du  pouvoir  despotique,  et  ils  en  ont  été  les  victimes;  car 
cette  erreur  fondamentale  n'a  pu  être  redressée  que  par 
«ne  révolution. 

M  Louis  XIV  pieux,  mais  fier,  songea  plus  à  faire  dn 
»  trône  l'appui  de  la  religion,  que  de  la  religipn  Tappui 
>»  du  tr6ne«  Après  la  mort  de  Mazarin  ,  il  n'appela  auctfipi 
»  ecclésiastique  dans  ses  conseils.  D'Entrées,  Polig^ac  et 
»  Janson  remplirent  seuls  au  dehors  des  missions  de 
M  quelque  importance.  La  vW;r  des  prédicateurs  ,  qui 
»  même  ,  sous  le  règne  précédent,  s'était  plus  d'une  fois 
M  mêlée  aux  débats  politiques,  rentra  timidement  dans  le 
M  domaine  de  l'Ëvangile. 

»  Témoin  du  naufrage  de  ses  libertés  ,  le  clergé  en  sauva 
»  quelques  lambeaux  pour  lui-même.  Au  lieu  d'être  taxé 
»  pour  l'impôt  |  il  eut  l'air  de  l'octroyer  ;  et ,  sous  le  pré-* 
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texte  da  don  gratait ,  i!  figura  tous  les  cinq  ans  ane  sorte 
d'assemblée  délibérante.  Tout  cela  s'obtenait  par  ruse  et 
par  évasion  ;  c'était  l'esprit  des  faibles  :  il  s'en  fallait 
bien  que  Louis  ziv  avouât  de  telles  concessions  ^  mais  un 
peu  de  besoin  d'argent,  un  peu  de  superstition,  et  beau- 
coup d'autres  affaires  lui  firent  tolérer  cette  situation 
équivoque.  En  un  mot ,  ce  qui  fut  le  premier  ordre  de 
l'état  n'ofirit  plus  qu'une  espèce  de  communauté  con- 
centrée dans  l'égo'isme  de  sa  conservation,  négociant  sur 
la  quantité  de  ses  dons ,  et  temporisant  avec  une  guerre 
intestine  allumée  dans  son  sein  par  la  monstrueuse  iné- 
galité des  fortunes;  car  les  vices  des  hommes  avaient, 
pour  ainsi  dire ,  transporté  l'iniquité  des  fiefs  dans  la 
maison  du  Christ.  Les  grands  bénéficiaires  nageaient  en 
8ua;erains  dans  l'oisive  opulence  ;  une  abjecte  pauvreté 
était  le  partage  du  commun  des  pasteurs  attachés  comme 
des  serfs  à  la  glèbe  du  sanctuaire,  tandis  que  les  moines , 
semblables  aux  possesseurs  d'allodiaux  ,  mettaient  leurs 
soins  à  se  défendre  contre  la  cupidité  des  premiers ,  et 
contre  la  misère  des  seconds.  >»  / 

L'asservissement  général  une  fois  complet,  la  passion 
dominante  de  Louis  xiv  se  trouva  satisfaite.  Sa  volonté  par 
eonrut  avec  une  force  irrésistible  la  vaste  étendue  de  ses 
états ,  et  ne  trouva  partout  qu'une  aveugle  obéissance^ 
put  pousser  à  son  gré  une  immense  population  sur  le  ter* 
ritoire  de  ses  voisins ,  et  grossir  ses  trésors  des  modiques 
épargnes  de  l'industrie.  Ainsi  se  trouva  réalisée  l'audacieuse 
fiction  d'un  état  personnifié  ;  mais  ,  par  une  conséquence 
inévitable,  les  infirmités  de  la  nature  humaine  se  firent 
sentir  dans  le  gouvernement.  Tant  que  Louis  xiv  fut  jeune 
et  plein  de  santé  ,  la  marche  des  affaires  ne  parut  point 
embarrassée  ;  l'industrie  se  réveilla ,  et  fournit  au  monar- 
que les  moyens  de  poursuivre  ses  projets  d'agrandissement: 
mais,  au  milieu  de  son  règne  ,  ce  prince  se  trouva  frappé 
d'une  révolution  humorale  qui  altéra  la  force  de  son  tem- 
pérament ,  et  changea  le  cours  de  ses  idées. 
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«  Sa  carrière  fut  couple  en  deux  moitiés ,  dont  la  pre- 
»  miëre  forma  sa  vie  héroïque  >  et  la  seconde  sa  vie  subju- 

>  guée;  enfin  ,  puisqu'il  faut  dire  cette  vérité  abjecte  ,  le 
»  sort  de  la  monarchie  dépendit  d'une  fistule.  Le  roi,échappé 

>  au  fer  de  son  opérateur,  sembla  se  succéder  à  lui-même. 
»  Louis  XIV  ne  paraît  plus  à  quarante-sept  ans  que  l'ombre 
»  de  lui  -  même.  La  France  étoonée  voit  dans  son  seiu  la 
»  misère  et  les  larmes ,  et  dans  ses  armées  la  honte  et  les 
;»  revers.  Certes  ,  il  y  a  loin  du  souverain  qui  dictait  la 
»  paix  de  Nimëgue  ,  creusait  le  canal  du  Languedoc ,  et 
»  faisait  représenter  le  Tartufe ,  au  dévot  amoureux  qui 
)»  transporte  l'empire  dans  la  chambre  de  la  veuve  de 
>*  Scarron. 

n  De  cet  obscur  réduit  sortirent  des  fléaux  sans  gloire. 
»  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes ^  qui  ressemble  à  k 
»  Saint-Barthélémy,  autant  qu'un  crime  français  peut  ap- 
»  procher  d'un  crime  italien ,  ouvrit  une  longue  carrière 
n  de  proscriptions.  Des  pertes  irréparables  en  richesses  et 
Il  en  citoyens  utiles  certifièrent  l'aveuglçment  du  persécu- 
M  teur.  Les  protestans  français  portèrent  à  l'Angleterre  le 
»  secret  et  l'emploi  des  premières  machines  qui  ont  fondé 
»  sa  prodigieuse  fortune  industrielle  ,  tandis  que  la  juste 
»  plainte  de  ces  proscrits  alla  cimenter  dans  Augsbourg 
n  une  ligue  vengeresse.  >» 

Qui  croirait  qu'il  se  trouve  aujourd'hui  des  hommes  qui 
regrettent  un  ordre  de  choses  oii  la  honte  et  la  gloire ,  la 
misère  et  la  prospérité  des  peuples  dépendent  d'un  iérau" 
gement  dans^les  humeurs  du  chef  de  l'état.  Tel  est  cepen- 
dant le  sort  des  gouvernemens  fondés  sur  des  volontés  ar-« 
bitraires. 

Quand  Auguste  buvait ,  la  Pologae  était  ivre. 

Cette  plaisanterie  est  une  sérieuse  réalité  sôus  un  ré** 
gime  despotique.  Quand  Louis  xiv  soufiralit,  tout  souf- 
frait en  France.  Pendant  la  vieillesse  de  ce  prince  ,  le 
gouvernement  offrit  les  caractères  de  la  décrépitude ,  el 
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rélat  pencha  ters  50ti  déclio.  Aussi ,  ce  règne  tout  bril- 
lant qu'il  fut  dans  s^  première  partie ,  est  l'argument  le 
plus  irrésistible  qu'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  la  mo- 
narchie conslitutionnelljB.  Le$  garanties  offertes  par  le  ca- 
ractère des  souverains,  quelque  justes ,  quelque  sages  qu  ils 
soient }  paraîtront  toujours  incertaines  ;  et  c'est  à  la  stabi* 
lité  des  institutions  libres  que  sont  attachés  le  bonheur  des 
peuple^  et  la  durée  des  gouvernemens.  A.  J. 

Sur  la  séance  de  f académie  française  du  a5  aadi* 

Cette  journée  académique  a  été  remarquable  par  trois 
cérémonies  qui  s'y  réunissaient,  si  un  autre  événement  ac- 
cidentel et  plus  mémorable ,  l'inauguration  de  la  statue  de  , 
Henri  iv,  n'avait  forcé  de  les  séparer.  Le  panégyrique  de 
saint  Louis  est  resté  à  son  jour  propre  du  25  août;  la  dis- 
tribution du  prix  annuel ,  et  la  réception  de  M.  Cuvier 
ont  été  renvoyées  au  jeudi  27  suivant. 

Ceux  qui  ont  accordé  quelque  attention  à  mes  articles  ■ 
sur  les  travaux  des  académies  actuelles,  prévoient  sans 
doute  que  j'aurai  beaucoup  d'observations  à  présenter  sur 
tout  ce  qui  appartenait  à  ces  diverses  solennités  ;  c'est  une 
abondante  matière  au  dessein'* qui  m'anime  d'examiner, 
avec  une  sage  liberté,  nos  institutions  scientifiques  et  litté- 
raires ,  et  d'amasser  quelques  vues  pour  une  meilleure  ré« 
novation ,  dont  tout  perçiet  l'espérance.  Pressé  de  satisfaire 
à  l'intérêt  des  choses  du  moment ,  je  diffère  un  autre  ar- 
ticle sur  la  séance  antérieure  de  l'académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

Je  n'ai  point  assisté  au  sermon  de  saint  Louis ,  et  je  suis 
forcé  de  m'en  taire.  Mais  je  ne  me  dispenserai  pas  du  de- 
voir d'exprimer,  d'après  d'autres ,  l'opinion  favorable  qu'il 
a  laissée  du  talent  de  l'orateur.  C'est  ce  vieil  usage,  que 
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rinstîtut  n^avaît  pas  trouve  convenable  de  reprendre ,  que 
je  veux  examiner  en  lui-même. 

Les  choses  antiques  ont  un  empire  qui  les  perpétue  ^ 
malgré  les  abus  qui  s'y  sont  manifestés ,  tant  qu'elles  tien* 
nent  à  l'ensemble  d'une  institution.  Mais,  lorsqu'on  juge 
à  propos  de  rétablir  ce  qui  avait  été  détruit ,  certes ,  il  y 
a  lieu  d'apprécier  chaque  partie  du  systënte  auquel  oa 
rend  l'existence  ;  la  volonté  d'abolir  tout  l'institut  pour  re- 
produire toutes  les  académies ,  il  faut  en  convenir,  a  ressenv* 
blé  plutôt  h  l'écart  d'une  réaction  qu'à  la  sagesse  d'une 
opération  législative.  Comment  jugerions-nous  notre  gou« 
vernement,  et  qu'en  penserait  l'Europe  entière,  si,  l'an- 
née prochaine,  démentant  tout  à  coup  ses  justes  faveurs  $ 
et  ses  soHJs  actifs  pour  la  propagation  de  Venseignement 
mutuely  il  le  faisait  cesser  partout,  pour  rétablir  partout  les 
écdles  des  frères  ignorantins?  ta  parité  est  exacte;  car 
rinstitut  était  né  du  besoin  d'un  plus  vaste  développement 
iflès  connaissances  humaines  dans  les  classes  qui  peuvent  y 
participer,  comme  le  nouvel  enseignement  populaire  da 
droit  et  de  l'intérêt  pour  les  tfloindres  clàtses  d'être  rap« 
procbées  des  moyens  d'ajouter  ai  leur  bien  «être  par  un  plus 
facile  exercice  des  facultés  intellectuelles  ;  avantage  com- 
mun par  la  nature ,  et  où  là  société  ne  doit  laisser  que  la 
nïoindre  inégalité  possible. 

Je  reviens  au  panégyrique  de  saint  Louis  ,  devant  l'aca- 
démie française ,  le  jour  de  la  distribution  de  ses  prix.  Je 
trahirais  une  de  mes  propres  affectioaa,  si  jç  venais  censU'-» 
rer  la  commémoration  d'un  de  nos  bons  rois  à  un  jour  de 
Tannée.  Au  contraire ,  je  voudrais  que  chacun  de  nos  joura 
de  r^os  fût  dédié  à  un  de  nos  g^nnds^  hommes ,  bienfai* 
teurs  de  la  patrie ,  et  quelquefois  du  geqre  humain  ^ 
comme  tous  les  jours  de  l'année  rappellent  le  nom  de  cet 
personnages  souvent  restas  obscurs  par  l'humilité  de  leurs 
vertus,  qui. ont  mérité  le  ciel  sans-avoir  toujours  servi  le 
lerre.  Je  suis  loin  de  leur  refuser  nos  hommages  j  mais  je 
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ne  voudrais  pas  qu'ils  leur  fussent  exclusivement  réseryéi 
dans  nos  consécrations  quotidiennes. 

Autre  chose  est  une  fête  en  llionneur  d'un  héros  ;  car 
tous  les  grands  et  heaux  faits  fournissent  des  héros  ;  autre 
chose  est  un  panégyrique  de  l'homme  ou  du  saint  du 
jour. 

Il  ne  &ut  pas  fatiguer  les  hommes  de  la  louange  ;  dam 
leur  ennui  ou  leur  impatience  >  ils  en  viendraient  même 
jusqu'à  refuser  la  justice.  Voilà  une  considération  mo- 
rale. En  voici  une  littéraire.  Pourquoi ,  lorsque  une  fois 
une  chose  a  été  hien  dite,  vouloir  qu'elle  se  gâte  par 
de  fastidieux  efforts  à  la  redire  autrement?  et  oii  allez- 
vous,  avec  l'emphase  nécessaire  du  panégyriste?  con* 
tre  l'effet  que  vous  cherchez?  On  rahat  plus  au  pied  de 
votre  chaire  que  vous  n'exagérez  en  haut.  L'admiration  ne 
sort  que  d'une  profonde  persuasion;  et  on  ne  persuade  que 
par  la  vérité  et  avec  les  accens  de  la  vérité.  Le  mot 
A^ éloge  même  est  de  trop  pour  obtenir  une  sincère  et  com- 
plète adhésion;  car  tout  ne  peut  être  ni  parfait  ni  beau  dam 
aucun  homme;  je  veux  la  plainte,  la  douleur,  le  regret^ 
l'accusation  même,  partout  oii  la  justice  et  la  raison  les 
réclament  ;  j'aimerais  mieux ,  dans  les  programmes  acadé- 
miques, discours  sur  Descaries  et  Moritesquieuy  sur  Cor- 
neiile  et  La  Fontaine ,  sur  Voltaire  et  Fonienelle^  qu'éloge 
de  chacune  de  ces  grandflurs  Huéraîres. 

J'applique  ces  idées  à  nos  éternelles  commémoratiom 
dans  tons  nos  discours,  et  de  Richelieu,  fondateur,  et  de 
Louis  XIV,  qui  avait  bien  voulu  ne  faire  que  succéder  à  un 
ministre  dans  le  titre  de  protecteur;  'et  même,  ce  qui 
reste  plus  convenable ,  à  un  hommage  pour  le  roi  régnant. 
Pourquoi  tout  cela  dure-t-il  encore  comme  par  la  loi  d'une 
étiquette?  ne  veut-on  plus  rien  de  libre  et  de  spontané 
dans  nos  âmes?  Croit-on  que  la  reconnaissance,  et  publi- 
que et  particulière,  le  besoin  d'ajouter  à  l'effet  d'un  dis- 
cours la  sympathie  de  b  nation  y  et  souvent  de  toutes  les 
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nations,  âtcc  ces  beaux  actes  qui  peuvent  d'année  en  an- 
née illustrer  le  règne  de  nos  monarques ,  n'inspirerajent 
rien  aux  gardiens  de  l'éloquence  nationale?  Mais  Félo- 
quctice  même  n'entraîne  par  la  louange,  que  lorsque  la 
louange ,  en  s'échappani  de  toutes  les  âmes ,  intoque  un 
digne  organe;  et,  faute  d'occasions  nouvelles ,  le  silènes 
d'un  orateur  ne  serait-il  pas  lui-même  un  noble  tribut  en- 
vers le  suprême  pouvoir,  en  constatant  qu'il  dédaigne  Ten- 
Gens  inodore  d'une  servile  adulation? 

£ti  tout,  c'est  l'esprit  d'adulation,  vice  particulier  des 
monarchies  arbitraires ,  et  non  l'esprit  public ,  création  et 
soutien  des  monarchies  représentatives,  qui  avait  présidé  à 
la  fondation  des  anciennes  académies.  C'était ,  de  plus ,  le 
misérable  goût  du  bel  esprit,  dans  lequel  on  renfermait  en- 
tore  tout  ce  qu'on  demandait  aux  gens  de  lettres.  Tourner 
et  retourner  des  harangues  et  des  complimens,  avait  paru 
toute  la  destination  qu'ils  avaient  acceptée  du  temps  de  Ri- 
chelieu. Aussi,  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  l'acadé-» 
mie  n'avait  rien  fait  poiir  les  progrès  de  l'esprit  humain  ; 
car  la  langue  doit  plus  à  l'esprit  de  scrutation  de  Port* 
Roj-aly  qu'aux  faibles  épurations  du  Dictionnaire. 

Mais  je  plaiderais,  au  besoin,  pour  conserver  une  céré^ 
monie  par  laquelle  la  religion  ,  d'une  part,  et  de  l'autre , 
les  sciences ,  les  lettres  ,  les  arts  s'uniraient  par  une  adop- 
lion  mutuelle,  et  par  leur  dévouement  commun  au  service 
social  et  au  bien  de  l'humanité.  Je  consentirais  volon- 
tiers que  la  religion,  non  pas  nationale  (aucune  ne  l'est 
plus  en  France  par  la  loi  de  l'état)  ;  n^is  la  religion  prin- 
cipale, c'est-à-dire  ,  celle  de  la  grande  majorité  ,  obitnt  le 
privilège  de  parler  seule ,  et ,  en  quelque  sorte,  de  représen- 
ter en  ce  point  toutes  les  autres;  car  toutes  ont  le  même 
principe  et  la  même  fin  ;  quoiqu'il  fut  encore  nu'eux  que  le 
culte ,  second  dans  la  chrétienté,  fât  aussi  admis  à  cette  au* 
guste  mission.  Alors  un  discours  religieux,  à  un  jour  donné, 
serait  adressé  à  la  réunion  des  corps  savans  en  présence  des 
autels ,  et  au  milieu  du  concours  des  diverses  classes  de  ci- 
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toyens  ;  et  ^  en  versant  les  bénédictions  du  ciel  sar  les  bien* 
faits  de  la  science  humaine ,  la  religion  apporterait  à  la 
science  humaine  les  invocations  de  cette  vénérable  piété  ; 
consécration  de  toutes  les  vertus, pnis^'elle  n'est  qu'une 
charité  universelle. 

Il  est  clé  mon  sujet  de  considérer  en  tout  les  ressources 
qui  peuvent  rajeunir  che^  nous  l'éloquence.  Celle  des  chai- 
res religieuses  a  l'heureux  inconvénient  d'avoir  des  objets 
fixes ,  dès  leur  origine  ;  depub  long-temps  elle  n'a  plus  qu'k 
tourner  sur  eire-méme.  Humainement  parlant,  il  lui  serait 
favorable  d'acquérit  cette  carrière  nouvelle ,  qui ,  la  ratta« 
chant  à  toutes  ces  grandes  mutations  que  la  science  humaine 
opère  sans  cesse  et  dans  le  mondfe  moral ,  et  dans  lé  mondé 
physique,  élargirait  le^  applications  dé  son  immuable  doc- 
trine ,  qui ,  destinée  à  exalter  les  vertus  par  de  célestef 
récompense^ ,  doit  se  conformer  dans  ses  vœux  et  ses  soins 
à  l'état  du  genre  humain  :  ce  qu'elle  faisait  dans  les  temps 
d'ignorance  ne  lui  convient  plus  dans  des  temps  de  lu- 
inière.  Je  me  figure  de  nouveaux  Bossuet,  de  nonvçaiiz 
Fénélon ,  de  nouveaux  Massillon ,  chargés  de  tels  discours; 
une  série  un  peu  étendue  de  tels  discours  fournirait  itt 
genre  de  plus  dans  notre  littérature.  Voilà  encore  on  ejjdm^ 
pie  de  ce  que  peut  produire. une  innovation  juste  et  hea« 
reuse  dans  lé  plan ,  si  facile  k  perfectionner,  des  acadé- 
mies. 

On  ne  peut  porter  un  regard  sur  aucune  partie  dé  leur 
régime ,  sans  reconnaître  presque  en  tout  uU  abus  substi* 
tué  à  un  sage  règlement. 

Dians  le  plan  de  l'institut,  les  prix  de  la  littérature  fran^ 
çaise  avaient  lieu  au  cômmencemecit  du  mois  d'avril.  C'est 
le  temps  oii  tous  les  académiciens  sont  le  moins  absens  de 
Paris  ;  oii  tous  les  jeunes  talens,  dont  ce  jour  est  celui  d'une 
glorieuse  émulation  ,  y  sont  auissi  rassemblés  par  la  plus 
grande  activité  des  cours  dans  toutes  les  études.  Eh  bien  I 
on  a  reporté  cette  distribution  à  la  fin  du  mois  d'août ,  à 
répoque  oii  vaquent  beaucoup  de  nos  établissemens  pu- 
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blics ,  et  surtout  les  écoles  ^  où  les  hommes  ,  jeuues  et 
vieux  ,  épuisés  des  travaux  de  toute  l'année ,  s'empressent 
d'aller  chercher  un  délassement  nécessaire. 

Est-ce  par  des  dérangemens  dans  le  cours  de  leurs  tra-^ 
vaux  y  que  la  reconnaissance  des  lettres  doit  s'associer  à  la 
fête  des  rois  leurs  protecteurs  !  , 

Rassuré  par  mes  senlimens  de  respect  et  d'affectiou  pour 
leur  gloire  ,  je  n'éprouve  nul  embarras  à  dire  que  je  vou« 
drais  qu'on  cessât  d'attacher  l'existence  des  lettres ,  qui  font 
la  partie  fondamentale  de  ki  science  humaine,  h  une  pro- 
tection spéciale  5  et  j'espère  faire  sentir  que  ma  pensée ,  ea 
ce  point ,  est  la  seule  digne  de  la  direction  des  augustes 
chefs  de  l'état ,  dans  le  système  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle. Les  lettres  ,  telles  que  je  les  présente  ,  se  pro- 
tègent maintenant  elles-mêmes  pair  tout  le  bien  qu'el- 
les ont  fait  y  par  tout  celui  qui  en  naît  sans  cesse  ,  en 
proportion  d'une  carrière  plus  libre,  qu'elles  sauront  de 
plus  en  plus  acquérir,  malgré  de  graves  entraves.  Elles' 
ne  sont  plus  seulement  honorables ,  utiles  aux  états  mo-* 
demet>;  elles  leur  sont  nécessaires  ;  et ,  ])ar  là  ,  elles  ont 
leur  place  dans  le  service  public  et  dans  l'organiSatî6n  poli-^t 
tique.  C'est  sous  cet  aspect  qu'elles  doivent  être  considérées 
par  le  législateur.  Cette  cérémonie  des  prix  académiques , 
qui  mériterait  d'être  plus  impîosante^  est  petite  par  elle' 
seule }  elle  n'est  pas  même  aperçue  par  le  peuple.  Pour- 
quoi I  lorsqu'on  l'avait  trouvée  mieux  fWcée ,  ne  l'atoir* 
pas  conservée  oii  elle  était  tnieux?  Tos^  prédire  qu'à  l'feta- 
men ,  la  majesté  rojrak  répudiera  cette  frivole  offrande  de 
l'esprit  adulateur  de'j  antres  temps.  Il  n'est  aucun  jour  de 
l'année  oii  les  lettres  né  sauront  lui  pof ter  de  dignes  tri- 
buts. 

En  tournff:nt  autour  du  rétablissement  de  Tacadémie  de 

Richelieu  ,  je  suis  toujours  amené  à  conclure  que  le  mî^ 

qistre  ,  auteur  de  cette  opération ,  n'a  nullement  songé  k 

•e  qoi  pouvait  la  rendre  rccommandable  ^  il  n'a  vu  qu'ont 

Ï.IIf.  14 
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chose  de  la  révolution  à  détruire ,  fAt-elle  meilleure  9  et 
une  chose  de  l'ancien  régime  à  remonter,  fût-elle  pire* 
Mais , au  moins,  devait-il  tout  reprendre,  ne  pas  négliger 
le  hien ,  en  replaçant  le  maL 

Deux  fondations  récentes  qu'on  devait  à  d'honorables  ci* 
toyens  ,  existaient  ;  l'une  mettait  à  la  disposition  du  corps 
littéraire,  une  somme  annuelle  de   i5oo  fr.  ,  en  faveur 
d'un  homme  de  lettres  ,  comme  récompense  ou  encoura- 
gement. Une  telle  concession  de  la  part  de  l'état  eût  été 
bien  misérable  sans  doute  ;  mais  c'était  le  don  d'un  simple 
particulier,  offert  par  une  illustre  compagnie.  Je  ne  puis  en 
parler  qu'avec  un  juste  respect  ;  j'ai  été,  je  le  crois,  le  pre- 
mier à  qui  il  ait  été  offert  ,  et  qui  l'ait  accepté.  L'autre 
fondation  était  un  prix  annuel  de  i5oo  fr.,  pour  l'ouvrage 
le  plus  utile  et  le  mieux  fait  de  l'année.  Celle-ci  était  vrai- 
ment précieuse  et  importante.  J'ai  encore  par-devers  moi, 
pour  autoriser  mon  regret  particulier,  d'avoir  été  le  second 
écrivain  favorisé  de  cet  honneur.  Je  n'en  veux  pas  oublier 
unç  troisième,  mais  qui ,  ce  me  semble  ,  eût  été  aussi-bien 
placée  dans  tout  autre  corps  que  dans  une  académie  ;  c'é- 
tait un  prix  pour  une  belle  action  dans  la  \^ille  de  Paris» 
Remarquez  qu'il  n'y  avait  là  que  des  restitutions  à  faire  k 
un  corps  qu'on  ressuscitait.  Eh  bien  !  rien  n'est  resté  de 
tout  ceJa  qu'une  confiscation  par  le  vandalisme  du  régime 
de  la  terréiili'  ;  c"  sorte  que ,  par  l'opération  du  ministre  de 
i8i5,  racadén«*ie  n'a  retrouvé  son  existence  que  par  lef 
Gomplimens  de  récfcY^tion ,  \C  p;^négyrique  de  Saint-Louis, 
et  l'éternel  Dictionnaire.  Rien  n'e.***  ^^^^^  ®°  faveur  4es 
lettres ,  que  les  deux  prix  en  vers  et  e*.''  f^ose  ,  qu'on  doit 
k .  Balsac ,  un  des  premiers  et  des  plus    ^'6"««  académi- 
ciens. 

■ 

Les  mêmes  feuilles  du  jour ,  qui  ont  appris  ^^^^^  j^"»« 
avocat  venait  d'obtenir  la  couronne  académique,  ^!^^^  ^"* 
appris  aussi  que  le  corps  des  avocats  venait  de  subù  ^  ^*  ^^ 
novation  de  sm  êonsêil  dm  éisciplim.  Je  lue  laisse  entra*»*^*' 
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par  le  <;oncours  de  ces  deux  évënemens  de  U  contemplation 
de  nos  académies  k  celle  de  notre  barreau;  et  je  ne  puis  me 
refuser  ici  à  une  réflexion  générale  »  (jui  s'applique  à  cet 
deux,  ordres  de  cUo$e9. 

Des  ijpmmes ,  dont  j'Honore  rinteotion,  diercfaient  beau- 
coup à  remouter  aux  vieux  établissemens ,  lors  même  qu'ils 
consentent  k  de  larges  concessions,  à  un  nouveau  cours 
d'idées  et  de  mœurs  ;  ils  veulent  appu  jer  ce.  que  der* 
mande  la  raison  suj:  ce  que  le  temps  a  consacré ,  croyant 
.qu'il  n'y  a  rieu  de  solide  que  par  cette  alliance.  Ce  pnn» 
cipe,  me  paraît  la  sagesse  même ,  lorsqu'on  part  d'un  état 
àe  choses  qu'on  vient  de-  régénérer.  Alors  les  bases  d% 
rédiâce  public ,  étant  à  l'abri  de  toute  atteinte  par  Tac^ 
croissement  des  lumières  nouvelles ,  qui  ne  peuvent  s'em.-* 
•ployer  qu'à  les  affermir ,  elles  n'ont  plus  besoin  que  de 
recevoir  des  perfectionnement  par  une  expérience  toujouri 
^bjMi  éclairée.  Là  se  trouve  tout  ensemble ,  comme  deux 
fiantes  «eciessaires  Tune  à  l'autre ,  l'esprit  de  conservation 
etl'jesp(rit  d'amélioration.  Mais ,  lorsqu'on  est  sorti  d^m  ré«> 
gin|e  oii  une  irrévocafble  révolution  a  tout  4ren versé  de  fond 
tn  oomble ,  tout  est  erreur ,  tout  est  danger  à  y  re^nhercher 
la  puissiance  des  çhosiet  antif  uesT  vous  n^  trônverei:  plus 
4jne  des  abus  décriés  ,  des  ruines  sans  respect^  et  d'impuis* 
aajites  entraves  à  l'ordre  nouveau  que  vàu^'^cS'à  fixer: 
Cependant,  si,  par  un  heureux  hasard ,  k'^fî^ux  teihpè 
jrous  oifrait  des  clioses  digneir  d^nne  nonvellè:  adoptidA  [ 
c'est  là  oii  viendrait  l'application  -àvL  ;  priné^ 'îqùTôn  iù- 
voqiie;  et  je  l'applique  à  l'ancien  barreétt'deiFfcrii?;»     ■ 

Le  corps  des  avocats  s'appelait  un  ordre;  ce  nom  lui-con» 
venait  par  ses  principes ,  ses  fondes- et  c«i<tàifiè'è^2bfTene$ 
qu'il^àfiectait  ;  c^ëtàit  une  aorte  dè'lih^rtnlël^èl^  profit  de 
k>  société';  c'était  ufie  sorti»  de 'ïém^atfè'yiéti  feVeur 
deà débris  de  la  liberté  puUiqtie.  Leâ  avoèiRs  ^'jpeirfement 
respectaient  tous  les  rangs  ,  mais  sansëe  •ebîi^ber  dcvatit 
aucun.  Quand  on  avait  besoiçd'eux-i  ai  falkit 'VÎÂlir -tSxér 
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eux;  ils  ne  toléraient  aucune  déférence  k  cet  égSLri.  Mê 
acceptaient  des  honoraires;  ils  s'interdisaient  rigoureuse- 
ment aucun  pacte  avant ,  aucune  réclamation  après.  Ilf 
se  communiquaient  les  titres  d'un  procès  sur  leur  foi  mu- 
tuelle ,  et  se  refusaient  à  en  donner  des  reçus  ;  cela  paraissait 
toucher  à  de  graves  inconvéniens  et  cela  n'en  eut  lamaif; 
Xeurs  statuts  n'étaient  que  les  sentimens ,  les  principes  ,  lei 
-maximes ,  les  exemples  transmis  par  leurs  anciens;  ils  n'em 
voulurent  jamais  d'écrits  ;  ils  n'écrivaient  rien  ni  dans  Iflf 
actes ,  ni  sur  les  actes  de  leur  juridiction  exclusive  sur  eux- 
mêmes  ;  ils  ne  voulaient  pas  qu'aucune  autorité  étrangère 
trouvât  prise  sur  eux.  Ils  s'étaient  fait  reconnaître  d«i 
droits  ;  ils  s'étaient  tracé  des  devoirs  ;  mais  ils  n'admettaient 
qu'eux-mêmes  pour  arbitres  etmanutenteurs  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs.  Le  gouvernement  leur  faisait-il  une  in** 
jonction ,  il  s'assenxblaient  et  en  décidaient  selon  leurs  prin-* 
cipes  et'leurs  usages.  Le  parlement  prétendait-il  les  soumet* 
tre  à  ses  arrêts,  soit  pour  protéger,  soit  pour  sévir  paraû 
jfux  et  sans  eax  ;  ils  ne  paraissaient  plus  à  ses  audiences. 
C'est  par  ces  ressorts  singuliers  qu'ils  s'étaient  donne  et 
qu'ils  maintenaient  leur  juste  considération.  Il  y  avait  des 
préjugés.,  letinême  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  imperti- 
nences dans  le.  npble  orgueil  de  ce  corps.  Je  me  rappelle 
d'avoir  vu  Target  obtenir,  à  grand' peine,  la  tolérance dt 
céder  au  vo^u.  de  l'académûe ,  qui  lui  faisait  l'honneur  de 
l'appeler,  pour  récompenser  en  lui  un  beau  talent  et  ua 
beau  caractère ,  et  pour  offrir  à  tQute  sa  profession  une  al- 
liance qui  ne  pouvait  que  la.  relever  et  la  perfectionner  en« 
core.  r  ' 

Je  me  bornerai  k  dire ,  pour  oiSrir  un  parfait  contrastei 
ce  qu'es^  aujourd'hui  notre  barreau;  Si  l'on  ne  savak  que 
son  organisation  vient  du  régime  impérial ,  à  l'œuvre  on 
reconnaîtrait  l'ouvrier.  Il  ^t  permis  aux  défenseurs  dee 
citoyens-  de  former  un  corps  ;  mais  on  n'y  est  admis  que  par 
W  «otu^.de  discipline  ^  auquisl  est  transféré  toute  i'eiH* 


FRANÇAISE.  aiî 

lorité.  Le  conseil  émane  bien-,  du  corps ,  mais  de  cette  ma- 
nière :  Le  corps  présente  une  liste  triple  du  nombre  oii  doit 
se  réduire  le  conseil  ;  et  sur  cette  liste  |  le  prq/cureur  géné- 
ral nomme  qui  il  lui  platt. 

Je  denoutnde  à  quoi  ressemble  une  pareille  organisation  ? 
Toute  corporation  est  une  petite  république  par  sa  nature 
propre.  Il  lui  faut  une  magistrature  sur  elle-même,  mais 
il  appartient  à  elle  seule  de  la  former ,  d'en  régler  les  attri*» 
butions  et  les  pouvoirs^  et  tous  les  actes  de  celle-ci  doivent 
dépendre  de  la  ratification  souveraine.  Ici  y  au  contraire-,  ■ 
toute  la  démocratie  est  absorbée  par  une  ai^istocratie  indé- 
pendante  du  corps ,  et  soumise  à  une  puissance  en  denors. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  monstrueux  ^  si  ce  n'est  notre . 
régimie  municipal  actuel  et  celui.de  nos  gardes  nationales; 
tous  deux  nés  aussi  de  la  tête  la  plus  despotique  qui  fdt 
jamais. 

Il  me  paraît  évident  que ,  pour  tout  assortir  à  une  mo- 
narchie représentative,  au  barreau,  c'était  l'ancien  ordre 
des  avocats  qu'il  fallait  rétablir  ;  comip^  dans  la  littératurei 
ce  n'était  pas  l'académie  de  Richelieu  qu'il  fallcfii  re- 
prendre. 

(  Dans  mon  prochain  article,  je  traiterai  des  deux  objets 
de  la  séance  du  2^  août.  )  .   L. . 

'         •  •  '        .'  Il 

TRIBUNAUX. 

DIÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

(Les  auteurs  de  la  Minerve ,  ayant  reçu  de  Saipt-Omer 
les  pièces  suivantes,  ont  cru  devoir  les  publier,  parce 
qu'elles  sont  de  nature  à  faire  naitre  dans  l'esprit ,  non- 
seulement  des  lecteurs ,  mais  des  dépositaires  de  l'autorité , 
des  réflexions  utiles  sur  la  nécessité  de  prévenir  un  abus 
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qui  menace  ^aFernent  la  sâreté  des  indiviJus  et  la  morale  ' 
publique.) 

f 

t 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  ci  jointe  ^ 

Le  procureur  du  roi  à  Saint-Pol  estime  qu'il  en  résulte 
ce  qui  suit  :  Le  lieutenant  de  gendarmerie  à  la  résidence 
d'Arras ,  informé  jwr  le  gendarme  Gaillard  que  le  nommé 
Charles  Laine ,  serrurier  à  Givenchj-lc-Noble ,  se  livrait 
à  "là  fatirication  de  la  fausse  monnaie  ,  s'est  rendu  chez  cet 
individu  le  1 3  juin  dernier ,  acconipngné  de  Fadjoint  au 
maire  de  Givenchy,  et  de  quatre  gendarmes.  Il  jr  a  procé- 
dé à  une  visite  domiciliaire ,  dans  le  cours  de  laquelle  il 
a  trouvé  et  saisi  onze  pièces  de  six  livres  fausses ,  dont  une 
cassée ,  des  châssis  à  fondre  du  plomb ,  de  l'arsenic  et  d'au- 
tres ingrédiens  y  ainsi  que  plusieurs  livres  enseignant  des 
secrets  merveilleux  et  l'art  d'alKer  les  métaux. 

Laine  convint  que  les  matières  et  ustensiles  trouvés  chex 
lui  avaient  servi  à  faire  les  onze  fausses  pièces  de  mon- 
naie qu'on  venait  de  trouver  ;  en  conséquence  il  fut  arré^ 
té  et  conduit  à  Arras ,  et  de  là  à  Saint-Pol ,  chef-lieu  de 
cet  arrondissement. 

M.  le  juge  d'instruction  s'est  hâté  de  procéder  à  son  in- 
terrogatoire ,  aussitôt  après  son  arrivée.  Laine  a  fait  devant 
ce  magistrat  les  mêmes  aveux  qu'il  avait  faits  lors  de  son 
arrestation ,  en  observant  qu'il  n'avait  fabriqué  de  la  fausse 
monnaie  que  par  curiosité  et  à  la  sollicitation  pressante  et 
plusieurs  fois  réitérée  d'un  individu  des  environs  d'Arras , 
dont  il  ignorait  le  nom  et  la  demeure.  Il  a  ajouté  que, 
non-seulement  cet  individu  lui  avait  donné  la  première 
idée  dé 'monnayer  y  mais  qu'il  lui  en  avait  encore  procuré 
les  moyens^  en  lui  portant  une  livre  et  demie  d'arsenic,  du 
mercure ,  de  la  crème  de  tartre  et  un  plat  d'étain.  On  s'est 
*  empressé  de  prendre  toutes  les  informations  propres  à 
fcondùîre  à  la  découverte  de  cet  individu  qu'on  regardait 
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jl'âbord  comme  un  affidé  de  Charles  Lain^  ;  •&  a  appris  j 
avec  une  sorte  de  stupeur ,  que  c^était  un  agent  secret  de 
la  gendarmerie ,  qui  n'avait  point  craint  de  lui  remettrt 
Vars^nic  et  les  autres  ingrëdiens  dont  il  vient  d'être  parlé , 
pour  séduire  plus  sûrement  le  malheureux  Laine. 

On  n'entend  point  accuser  ici  les  intentions  des  chefs  de 
la  gendarmerie  de  ce  département.  Sans  doute  elles  étaient 
pures;  et,  en  envoyant  un  espion  auprès  de  Laine, ils  vou- 
laient ,  non  l'engager  à  faire  de  la  fausse  monnaie ,  mais  S£h 
voir  s'il  était  vrai ,  comme  le  leur  avait  assuré  le  gendarme 
Gaillard,  que  cet  individu  en  fabriquait  depuis  long-temps; 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  qu'ils  aient  em- 
ployé ,  à  cet  effet ,  un  misérable  ramassé  dans  la  fange  dn 
crime ,  qui  a  spéculé  sur  la  vie  de  Laine ,  et  l'a  fait  crimi- 
nel pour  avoir  l'avantage  de  le  perdre. 

C'est  vainement  que  le  gendarme  Gaillard  cfaefche  k  sou» 
tenir  que  Laine  se  livrait  depuis  long-temps  an  crime  dont 
il  est  accusé  :  cette  idée  est  repoassée ,  et  par  les  renseigna 
mens  nombreux  que  l'on  a  pris  à  cet  égard ,  et  par  les  es- 
sais infructueux  qu'il  a  faits  deptiis  l'arrivée  de  l'inconnu 
chez  lui ,  et  par  l'état  d'imperfection  des  pièces  qu'il  était 
impossible  de  livrer  à  la  circulation  ,  et  surtout  par  le 
vague  et  l'embarras  de$  réponses  de  ce  gendarme ,  qui , 
devant  M.  le  juge  d'instruction,  a  été  forcé  de  convenir 
qu'il  n'avait  vu  aucune  piëc^  fausse ,  qu'il  ne  connaissait 
personne  qui  en  eût  vu ,  enfin  qu'il  ne  pouvait  désigner 
qui  que  ce  soit  qui  lui  en  e&t  parlé. 

On  serait  tenté  de  croire  ^e  le  gendarme  Gaillard,  con- 
naissant le  peu  de  moralité  de  Laine ,  a  voulu  faire  une 
tentative  auprès  de  lui  :  en  cela  il  aurait  été  trop  loin  ;  la 
gendarmerie  ne  doit  rien  négliger  sans  doute  pour  reprit" 
mer  les  crimes ,  et  surtout  pour  le^  pré^nir ,  mais  elle  nt 
doit  jamais  les  faire  éctore. 

£n  exposant  l'inconvénient  de  recourir  à  des  manœuvres 
aussi  dangereuses^  on  n'a  point  pour  but  d'excuser  Laine  : 
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il  est  inexcusable.  S'il  avait  eu  des  aentimens  honnêtes^  fli 
aurait  repoussé  avec  horreur  la  première  proposition  qui 
lui  a  été  adressée  de  faire  de  la  fausse  monnaie. 

Il  a  beau  prétendre  que  ce  n'était  qu'un  essai ,  qu'il  n'a- 
vait pas  le  projet  de  mettre  ces  pièces  en  circulation ,  per- 
sonne ne  le  croira  ;  et  il  dément  lui-même  cette  assertioa 
dans  une  de  ses  réponses  ^  quand  il  dit  qu'il  a  observé  à  l'in- 
connu qu'elles  étaient  trop  imparfaites  pour  circuler  dans 
le  commerce.  Il  les  y  aurait  donc  lancées  si  elles  avaient 
été  moins  imparfaites. 

La  conduite  antérieure  de  Laine  annonce  d'ailleurs  CB 
dont  il  était  capable.  Il  spéculait  autrefois  sur  la  crédulité 
des  conscrits.  Il  a  été ,  pour  ce  fait ,  d'après  ses  propre» 
aveux ,  condamné  à  deux  ans  de  prison  par  le  tribunal  da 
Béthune  ;  peut-on  croire  qu'un  pareil  homme  se  serait  fait 
scrupule  -de  compromettre  dans  sou  intérêt  le  crédit  pu- 
blic? Les  mauvais  livres  dont  il  était  entouré  prouvent, 
d'un  autre  coté ,  dans  quelles  dis2)ositions  il  était.  Sa  tête 
travaillait;  il  poursuivait  la  fortune;  et  la  résistance  dont  il 
se  targue  à  l'égard  de  l'inconnu ,  n'a  probablement  pas  ét« 
aussi  longue  et  aussi  opiniâtre  qu'il  le  dit  ;  celui  qui  a  le 
mal  en'vue  est  bien  près  d'y  succomber. 

Laine  devait  finir  par  le  crime  ime  vie  qu'il  paraissait 
avoir  vouée  au  crime  dès  sa  jeunesse. 

D'après  ces  faits  et  considérations ,  ledit  procureur  du 
roi  est  d'avis  que  Laine  est  suffisamment  prévenu  d'avoir , 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  dernier,  conU 
plusieurs  pièces  de  six  francs  fausses  y  [ce  qui  caractérise  un 
crime  qui,  aux  termes  de  l'article  i32  du  code  pénal  ^ 
peut  donner  lieu  à  une  peine  afflictive  et  infamante. 

En  conséquence,  il  requiert  M.  le  juge  d'instruction  da 
faire  le  rapport  de  cette  affaire  à  la  chambre  du  conseil  ^ 
et  conclut  à  ce  que  les  pièces  soient  adressées  à  M.  le  pro- 
cureur général  k  Douai ,  et  à  ce  que  ledit  Laijié  soit  dé«- 
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jpMe  dans  telle  maison  de  justice  qui  sera  indiquée  par 
la  cour  royale. 

Fait  au  parquet  du  tribunal  à  Saint-Pol  1  le  3  juil- 
let i8i8|  signé KeUTéglise ,  substitut. 

Le  procureur  général  de  la  cour  royale  de  Douai  expose 
que  j  par  arrêt  de  cette  cour,  rendu  le  14  juillet  1818,  par 
la  première  section  criminelle ,  il  a  été  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  d'accuser  Charles  Laine ,  âgé  de  quarante  ans ,  serru- 
rier, domicilié  à  Givenchy-le-Noble ,  d*ayoir  contrefait  des 
pièces  de  six  livres  ^  monnaie  d'argent ,  ayant  cours  légal 
en  France,  crime  prévu  par  Tarticle  i32  du  code  pénal, 
et  ledit  accusé  a  été  renvoyé  par-devant  la  cour  d'assises 
du  département  du  Pas-de-Calais ,  qui  tiendra  sa  séance  à 
Saint-Omer,  pour  y  élre  jugé  selon  la  loi. 

Déclare  le  procureur  général,  qu'en  exécution  du  sus<* 
dit  arrêt,  ayant  fait  un  nouvel  examen  des  pièces  de  la 
procédure,  il  en  est  résulté  ce  qui  suit  : 

Le  lieutenant  dé  la  gendarmerie  à  la  résidence  d'Arras , 
informé ,  par  }e  gendarme  Gaillard ,  que  l'accusé  Charles 
Laine  se  livrait  à  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie ,  fit, 
le  1 3  juin  dernier,  accompagné  de  quatre  gendarmes  et  de 
l'adjoint  de  la  commune  de  Givenchy-le-Noble ,  une  visite 
domiciliaire  chez  cet  accusé;  il  y  trouva,  et  saisit  onze 
pièces  de  six  livres  fausses,  dont  deux  cassées,  quatre 
pièces  de  six  livres  en  argent  de  bon  aloi^  et  des  chassie 
destinés  à  couler  des  métaux ,  plusieurs  ingrédiens  pour  en 
faciliter  la  fonte  ou  l'alliage,  tels  qu'arsenic,  crème  de 
tartre,  mercure ,  et  des  parties  de  cuivre,  de  linc  et  d'é- 
tain ,  un  mortier  avec  son  pilon,  de  la  terre  d'ombre  pro- 
pre à  former  des  empreintes ,  un  cachçt  portant  les  armes 
de  France ,  des  passe-partout ,  et  des  livres  qui  enseignent 
àes  secrets  merveilleux,  l'art  d'allier  les  matières  métal- 
liques. 

L'accusé  convint  qu'il  ayait  fabriqué  les  pièces  Ëiusses^ 
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et  que  la  majeure  partie  des  matières  et  ustensiles  saim 
avaient  senri  à  leur  fabrication. 

On  l'arrête;  et,  interrogé  par  le  juge  d'instruction,  il 
convint  de  nouveau  d'avoir  fabriqué  les  fausses  pièces  de 
six  livres,  mais  par  simple  curiosité,  et  non  dans  le  dessein 
de  s'en  servir;  qu'il  ne  s'était  pas  occupé  de  cette  fabrica- 
tion avant  le  mercredi  lo  juin,  trois  jours  avant  la  visite 
faite  chez  lui  par  la  gendarmerie ,  qu'il  ne  s'y  était  livré 
qu'à  la  sollicitation  d'un  individu  dont  il  ne  sait  pas  le 
nom,  qui  lui  dit  être  des  environs  d'Arras,    et  dont  il 
donna  le  signalement  ;  que  l'inconnu  vint  chez  lui  à  trois 
reprises  différentes  dans  l'espace  de  deux  mois ,  lui  réité- 
rant chaque  fois  ses  sollicitations ,  lui  disant  que  ce  qu'il 
demandait  n'était  que  pour  satisfaire  sa  curiosité ,  et  nuU 
lement  dans  une  intention  criminelle ,   lui  apportant  à 
chaque  voyage  quelques  ingrédiens  nécessaires,  une  fois  de 
l'arsenic,  du  mercure' et  de  la  crème  de  tartre ,  une  autre 
fois  de  l'argent,  une  autre ,  un  plat  d'étain^  que, dans  l'in« 
tervalle  du  deuxième  au  troisième  voyage  de  l'inconnu,  il 
fit  un  essai  qui  fut  infructueux;  que,  pressé  tant  de  fois, 
k  la  cinquième,  le  mercredi  dix  juin ,  il  fît  malheureuse- 
ment douze  pièces  de  six  livres  fausses  avec  du  cuivre  et 
de  l'étain ,  mais  dont  l'imperfection  était  si  grande,  qu'il 
voulut  les  casser  de  suite  ;  que ,  sans  avoir  égard  aux  ob- 
servations de  l'inconnu,  il  en  rompit  de  suite  deux,  mais 
qu'il  ne  put  les  briser  toutes  à  l'instant,  parce  que  des  ha- 
bitans  du  village  survinrent,  qu'il  s'empressa  de  les  ca- 
cher ;  que  Tinconnu  partit  pendant  que  lui  causait  avec  les 
survenans,  et  que,  deux  jours  après,  la  gendarmerie  ar- 
riva. Dans  sa  déposition ,  le  gendarme  Gaillard  déclara  que 
la  rumeur  publique  lui  ayant  fait  soupçonner  que  l'accusé 
se  livrait  depuis  long-temps  à  cette  fabrication ,  il  avait , 
avec  l'autorisation  de  ses  chefs ,  employé  des  individus  et 
desmoyenspour  s'en  assurer,  dont  il  ne  voulut  pas  faire  part 
à  la  justice;  que  néanmoins  ni  lui,  ni  ceux  qui  lui  avaient 
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fait  naltre^des  soupçons,  n'avaient  vu  ni  su  qu*il  y  edt  dans 
h  circulation  de  la  fausse  monnaie ,  dont  la  fabricitioa 
f&t  attribuée  à  l'accusé,  avant  la  saisie  faite  cbez  lui.  D'a- 
près  les    renseigneinens    pris   dans   l'arrondissement  de 
Saint-Pol ,  il  résulte  que  personne  n'a  vu  antérieurement 
de  la  fausse  monnaie  faite  par  l'accusé,  et  que  personne 
ne  le  soupçonnait  de  se  livrer  à  ce  crime.  Plusieurs  témoins 
déposent  avoir  vu ,   aux   époques  indi<[uées  par  l'accusé  y 
dans  sa  maison ,  l'inconnu  dont  il  est  parlé  ci-dessus  L'ac- 
cusé a  élé  arrêté  il  y  a  dix-buit  ou  vingt  ans  comme  cbauf- 
feur,  mais  il  a  été  relàcbé  ,  il  a  été  condamné  postérieure- 
ment pour  escroquerie  à  un  emprisonnement.  En  consé- 
quence, Charles  Laine  est  accusé  d'avoir  contrefait  des 
pièces  de  six  livres  monnaie  d'argent ,  ayant  cours  légal 
en  France. 

Fait  à  Douai ,  au  parquet  du  procureur  général ,  le 
ay  juillet  i8i8,  signé  Maurice,  avocat  général. 

Pour  expédition  conforme ,  délivrée  à  M.  le  procureur 
général  du  roi,  le  greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de 
Douai,  ^^n^Lagarde,  et  scellé. 

Réflexions  sur  les  pièces  ci-dessus. 

Qu'un  misérable  séduit  par  l'espoir  d'un  gain  illicite  y 
et  se  flattant  de  se  dérober  à  la  surveillance  de  la  justice  , 
fabrique ,  ou  essaie  de  fabriquer  de  la  fausse  monnaie;  que, 
découvert  dans  ses  tentatives  de  crime  ^  il  soit  traduit  de- 
vant les  tribunaux  et  condamné  aux  peines  que  la  loi  pro- 
nonce contre  ce  délit,  rien  ne  parait  plus  simple;  et  le 
procès  dont  nous  venons  de  soumettre  les  pièces  à  nos  lec- 
teurs ne  se  distinguerait  en  rien  des  procès  ordinaires ,  sans 
une  circonstance  tellement  grave  et  tellement  affligeante 
qu'elle  nous  a  déterminés  à  donner  à  ces  pièces  une  puUi-' 
cité  propre  à  éclairer  l'autorité  suprême  sur  le  danger  d'un 
système  que  nous  avons  vu  se  renouveler  trop  souvent  dans 
nos  troubles  et  dans  nos  agitations  civiles  |  et  qui  paratt 
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maintenant  passer  âes  délits  politiques  aux  délits  prîy^i^ 
Nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  dans  les  observa'^ 
lions  qu'on  yajire,  avec  les  dignes  magistrats  de  qui  sont 
émanés  les  réquisitoires  que  nous  avons  rapportés.  Mous 
leur  rendons  avec  empressement  un  sincère  hommage; 
nous  ignorons  comment  ces  réquisitoires ,  qui  nous  sont 
parvenus  de  Saint-Omer,  nous  ont  été  envoyés.  Nous  pou- 
vons seulement  certifier  qu'ils  sont  authentiques  ,  comme 
il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  consultant  les  pièces  de 
la  procédure ,  telles  qu'elles  seront  déposées  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation. 

Ce  n'est  pas ,  à  proprement  parler,  la  défense  de  La&tf 
que  nous  embrassons.  Peut-être  la  cour  suprême  verra- 
t-elle  dans  les  moyens  de  séduction  mis  en  usage  à  son 
égard ,  des  motifs  de  casser  la  sentence  qui  le  frappe.  Plut 
probablement  encore  ,  la  clémence  royale  s'étendra-t-elle 
k  un  malheureux ,  victime  d'instigations  doublement  cou- 
pables. La  commisération  publique  en  sera  satisfaite  ;  mais 
nous  n'écrivons  pas  seulement  dans  l'intérêt  d'un  indivi- 
du :  c'est  pour  le  bien  général  |  c'est  pour  la  sûreté  publi- 
qne  que  nous  invoquons  la  réprobation  et  des  dépositaires 
du  pouvoir,  et  de  tous  les  citoyens  honnêtes ,  contre  dès 
pièges  tendus  à  la  crédulité ,  à  l'ignorance  et  à  la  misère 
d'un  infortuné. 

Quoi  !  c'est  un  agent  de  la  gendarmerie  qui  se  glisse  au- 
près de  Laine  ,  que  nul  soupçon  (  le  réquisitoire  de  M«  le 
procureur  du  roi  en  fait  foi  )  n'indiquait  comme  fabrica- 
teur  de  fausse  monnaie  !  Cet  agent  le  sollicite  d'en  fabrî- 
4]uer  ;  il  lui  apporte  les  ingrédiens  nécessaires  !  il  remet  en 
tes  mains  de  l'arsenic ,  que  le  pharmacien  ne  délwre  qu^a^ 
près  une  autorisation  de  la  gendarmerie  !  Laine  résiste  : 
l'agent  le  presse ,  revient  à  la  charge  ,  lorsque  Laine ,  tant 
il  avait  peu  le  projet  de  persister  dans  cette  fabrication  , 
veut  briser  les  pièces  criminelles  qui  constataient  sa  tenta- 
tive (pièces  dont  l'imperfection  était  si  grande  y  qu'il  était 
impossible ,  dit  M.  le  procureur  du  roi ,  de  les  livrer  à  la 
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Circulation  )  ;  l'agent  s'y  oppose ,  et ,  avide  de  le  traîner  à 
la  mort,  il  s'empresse  de  le  dénoncer,  de  peur  qu'il  ne  dé- 
truise les  pièces  de  conviction  qui  devaient  valoir  à  cet 
agent  son  misérable  salaire. 

Nous  ferions  tort  à  nos  lecteurs ,  nous  ferions  tort  à  la 
justice ,  si  nous  nous  livrions  h  des  dëveloppemens  inutilef 
pour  fortifier  les  sentimens  d'indignation  comme  de  piti4 
que  ces  trames  honteuses  font  naître.  Gomme  le  dit  M.  le 
procureur  du  roi,  la  justice  doit  réprimer  les  crimes;  la  po- 
lice ,  si  elle  peut ,  doit  les  prévenir.  Mais  à  Dieu  ne  plaise 
que  Tune  ou  l'autre  les  sollicite  ou  les  fasse  éclor&  ! 

Nous  ajouterons  que,  d'après  une  lettre  du  gendarme 
jointe  à  la  procédure,  l'espion  employé  par  ce  gendarme 
est  un  galérien  sorti  du  bagne  depuis  peu  d'années.  Il  a 
reçu  quinae  francs  de  récompense.  Hélas  !  j'écrivais ,  il  y  e 
peu  de  semaines ,  que  l'Angleterre  seule  avait  à  rougir  de 
ees  honteux  salaires  qu'elle  appelle  le  prix  du  sangl 

On  va  jusqu'à  dire  que  ce  gendarme,  qui,  par  cette 
eonduite.,  a  frappé  de  stupeur  le  nugistrat  don^  le^  devoir 
pénible  était  de  poursuivre  le  coupable  qu'il  avait  livré ,  e 
été  nommé  brigadier  depuis  cette  déplorable,  aiiaire.  Si 
eette  nomination  était  réelle,  ce  ne  pourrait  être  qu'unf 
surprise  faite  à  l'autorité. 

On  ne  ;dira  pas  cette  fois  que  notis  attaquons  les  magis* 
trats  ou  le^  tribunaux.  Le  délit  dénoncé ,  les  premiers  ont 
dd  poursuivre  :  le  délit  prouvé ,  les  seconds  ont  dd  coi^i* 
dandiner.  Tons  ont  fait  leur  devoir.  La  loi  était  là.  Mais  la 
nature,. |a  probité,  la  justice,  l'humanité  sont  aussi  ]k 
pour  réclamer  contre  d'exécrables  enJ>ùches  :  un  iriési^* 
tible  mouvement ,  un  devoir  aacré  nous  ont  commande  det 
leiir  servir  d'organes.  B:  Q.   , . . 
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L'ERMITE  EN  PROVINCE. 

^M— ^.M^  ■     I  ■       III       I  II  I  ——^——■^■^—1^1^ 

CONSTANCE  DE  BALBE. 

Qui  aidant  ipsi  sibi  ommafingurtLK 

(ViRC.) 

(  L*amour  ne  se  repaît  guère  que  d^usions.  ) 

Quelque  presse  que  je  sois  d'arriver  à  Ntmes ,  depuis 
qu'oT)  y  a  de'sarmé  là  garde  nationale,  je  ne  puis  cependant 
rcfisler  à  l'envie  de  faire  une  course  dans  les  enviions  de 
Montpellier  ,  sous  la  conduite-de  Philogëne^  qui  s'engagea 
me  remettre  sur  ma  route  à  Lunel  ^  dans  trois  jours  au  pkis 
lard. 

La  \ ailée  de  THér^u^t ,  que  nous  avons  remonté  jusqu'à 
la  ville  d'Aniane,  est"rianteel  fertile.  On  a  pu  craindre  un 
moment  que  la  suppression  d'une  riche  abbaye  de  bénédic* 
tins  ne  nuisit  à  l'accroissenient  de  la  population  de  cette 
petite  ville  ;  mais  une  superbe  filature  établie  danii'  leur  an-' 
dén  couvent  les  a  ,  sous  ce  point  de  vue  même  ^  témplacés 
avec  beaucoup  d'avantage.  Le  thym  que  produisent  en 
abondance  les  montagnes  pelées  qui  entourent  Aniane , 
offre  une  grande  ressource  aux  habitans  qui  etk  distillent 
une  quantité  prodigieuse. 

Dans  une  excursion  que  nous  avons  faite  â'Saint'-'GùiU' 
Uenrle-Désert ,  nous  avons  visité  la  fameuse  grot|e!,  située 
sur  Ta  pente  de  la  montagne,  dont  l'entrée  défigurée  au- 
jourd'hui par  un  mur  de  cléture  ,  devait  presçnter  à  ToBij 
un  prédpîce  obscur  et  profond.  A  la  clarté  des  torches  dont 
nous  nous  étions  munis,  nous  en  avons  parcouru  les  quatre 
immenses  salles,  remplies  ,  ou  plutôt  ornées  de  stalagmites 
et  de  stalactites  brillantes  de  tout  l'éclat  des  pierres  pré- 
cieuses. Des  figures,  des  autels  votifs,  des  colonnes  torses. 
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des  réservoirs,  un  puit  dont  on  ne  peut  sonder  la  pro« 
fondeur,  à  rextréuiitë  le  Registre  y  rocher  énorme  ,  uni, 
glissant ,  au  haut  duquel  les  curieux  qui  en  ont  le  courage 
(  je  n'ai  pas  été  de  ce  nombre)  vont  inscrire  leurs  noms^ 
au  total ,  une  des  merveilles  de  la  nature  :  Philogène,  qui  a 
vu  les  deux  ,  préfère  la  grotte  de  Saint-Guillien  à  celle 
^ArUiparos. 

On  fait  à  Saint -Guillien  un  grand  commerce  du  buis 
dont  les  montagnes  sont  en  grande  partie  couvertes;  oa 
l'exploite,  façonné  en  grosses  boules ,  pour  le  jeu  de  ce 
nom  ,  amusement  par  excellence  des  luibitans  du  midi. 

£n  revenant  sur  nos  pas  par  un  autre  sentier,  nous 
sommes  entrés  dans  une  caverne  ,  oii  les  paysans  chassent 
les  oiseaux  à  coups  de  bâton  ,  et  à  Taide  d'uue  lanterne  qui 
les  éblouit.  De  là  nous  avons  été  nous  reposer  sur  les  ruinei 
d'un  vieux  château  fort ,  appelé  don  Juan,  La  chronique.du 
pays  ,  et  un  tableau  qui  existait  dans  une  abbaye  voisine , 
font  foi  que  ce  château  était  jadis  habité  par  uu  géant , 
persécuteur^  cruel  et  barbare^  qui  ravageait  le  pays,  tour- 
mentait ses  vassaux ,  et  mettait  à  mal  se9  vassales  les  plus 
jolies. 

Pbilogëne  m'a  fait  lire  un  vieux  manuscrit  en  lajQgue  ro- 
mance ,  oii  le  fait  est  raconté  de  la  manière  suivante  : 

Le  château  de  Saint-Gqillien-du-Désert  fut  bâti  dans  le 
bot%  vieux  temps  ,  par  un  bon  seigneur  4^  moeurs  très-féo- 
dales ,  à  en  juger  encore  ai^jourd'hui  par  le  lieu  qii  il  avait 
établi  sa  demeure ,  et  par  les  tours  de  défense  qu^il  avait 
élevées  sur  tous  les  passages.  Ce  terrible  ba^pn  ^  d^i^ne  s  ta* 
ture  gigantesque,  s'était  ^rrogé  sur  toutes  Ips  Çltéfi  de  la 
contrée  un  droit  du  seigneur  ,  qu'il  .percevait  de  la  ma- 
nière du  monde  la  plus  .violente^  il  enlevait  Içjj  jeunes  con- 
tribuables ,  et  les  tenait  renfermées  dan$  ^ç^,  tpurelles , 
jusqu'à  parfait  acquit  d'unç.t^xe  qu'il  modérait  quelquefois 
en  faveur  de  celles  qui  l'avaient  déjà  payée.  Ce  farouche 
percepteur  ,  d'origine  espagnole,  s'appelait  don  Juan^ 
rassasié  de  victoires  domestiques ,  il  entreprit  dés  conrses 


à24  LA  MINERVE 

!ointaîncs ,  et  Tespoir  de  la  plus  brillante  conquête  le  con- 
duisit aux  Bouches-du-Rhône. 

Là<  commençait  à  fleurir  Constance  de  Balbe  ^  nièce  et 
papille  d'un  vieux  châtelain  avare ,  qui  s'était  bien  promis 
de  ne  point  marier  Constance  de  son  vivant ,  afin  de  ne  pas 
être  obligé  de  lui  restituer  sa  dot.  Tous  ses  efforts  pour  dé- 
rober au  jour  la  beauté  de  sa  nièce ,  ne  purent  la  soustraire 
aux  regards  du  jeune  Bertrand^  dont  personne  ne  connais- 
sait la  naissance,  mais  qui  s'était  déjà  fait  un  nom  célèbre  par 
son  courage  contre  les  forbans  africains,  dont  il  était  Ta 
terreur.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  châtelain  de  Balbe 
reçut  avec  indignation  la  demande  que  Bertrand  osa  lui 
faire  de  la  main  de  sa  nièce.  Ce  refus  ne  découragea  pas  les 
deux  amans  ;  ils  étaient  jeunes ,  et  le  châtelain  approchait 
du  terme.  Bertrand  résolut  de  mettre  à  profit ,  pour  sa 
gloire,  des  jours  qu'il  ne  pouvait  encore  consacrer  à  sa 
belle  maîtresse  >  et  partit  de  nouveau  pour  guerroyer  sur 
la  côte  d'Afrique. 

Constance ,  après  l'avoir  accompagné  jusqu'au  bord  de  fa 
mer,  oui  son  habitation  était  située,  après  avoir  reçu  %e% 
adieux  au  milieu  des  soupirs  et  des  pleurs ,  regagnait  tris- 
tement là  porte  du  jardin  qui  lui  avait  donné  passage.  Tout 
à  coup  un  homme  s'élance  d'un  rocher  voisin ,  la  saisit  d'un 
bras  vigoureux  ,  l'assied  sur  une  de  sts  épaules  ,  et  là  porte 
évanouie  dans  une  barque  j  qui  s'éloigne  aussitôt  du  ri- 
vage. La  jeune  infortunée ,  en  reprenant  ses  sens,  se  voit 
avec  terreur  entre  les  mains  d'un  *ennemi  redoutable  qui 
augmenté  son  effroi  en  lui  apprenant  son  nom  y  c'était  don 
Juan  9  dont  lé  regard  de  feu  la  fisiisait  frémir ,  alors  même 
que  sa  voix  cherchait  à  la  rassurer. 

Dans  la  carrière  de  forfaits  que  le  déloyal  a  parcourue  y 
il  a  tant  consolé  de  filles  inconsolables  ,  il  a  tant  apaisé  dé 
regrets  éternels  ,  qu'il  croit  pouvoir  étouffer  d'un  baiser 
injurieux  la  plainte  de  sa  victime  ^  mais  l'innocence  a  son 
désespoir:  Constance ,  échappée  de  ses  bras,  se  précipitait 
dans  les  flots,  si  l'on  des  rameurs* ne  reûtVrêtée.'Doa 
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JTuaa ,  ^nî  ne  croit  point  au  courage  de  4:ertaine  vertu ,  ae 
contente  d'obterver  qu'il  faut  donner  plus  de  iomgps  et  p>l«f 
d'espace  au  premier  mouvement  de  la  pudeur  ;  il  consent  4 
différer  son  triomphe  ,  et  cet  homme  de  proie  transport* 
dans  son  aire  la  co)ombe  gémissante  cpjfA  promet  à  ae» 
coupables  désirs. 

La  vieille  chronique  que  je  me  borne  à  traduire ,  en  Ta-* 
brégeaot ,  ne  dit  rien  des  événemens  qui  fie  passèrent  au 
château  de  don  Juan  ,  pendant  les  quinze  jours  qui  précé* 
dërent  la  délivrance  miraculeuse  deia  tendre  captive  ,  et 
dont  je  varis  rendre  comf^te  avec  .la  même  ingénuité ,  sinoa 
dans  les  mêmes  termes. 

Bertrand ,  de  retour  de  sa  glorieuse  expédition ,  apprend 
avec  des  transports  de  fureur  impossibles  k  décrire  ,  l'enlè» 
vement  de  sa  chëre  Constance  ;  à  la  nature  du  crime ,  à  la 
manière  dont  on  lui  dépeint  le  ravisseur ,  c'est  don  Juan  , 
i\  n'en  saurait  douter  ;  sans  perdre  un  moment ,  il  se  >&it 
amener  Griffine  (Griffine,  le  modèle  des  jumens  ,  l'honneur 
de  TArabie ,  qui  l^a  va  naître).  H  saute  sur  son  dos;  en  qi^eU 
qnes  heures  ,  il  arrive  vis^à-via  le  chAteau  fiital ,  dont»  il 
it'est  plus  séparé  que  par  Ja  rivière;  tandis  qu'il  en  niesurt 
de  Tœil  l'effrayante  largeur ,  et  qu'il  s-a^ge  du  long  dé^ 
tour  qu'il  doit  faire  pour  tourner  cet  obstacle,  le  pont-le» 
vis  du  <:hàteau  s'abaisse  ;  âl  en  voit  sortir  le  géant,  à  la  tête 
de  quelques  satellites  qui  l'accompagnent  matin  et  sgir  au* 
tour  de  la  forteresse ,  pour  s'assurer  qu'aucun  ennemi  Ht 
le  menace.  «  Arrête,  infâme* ravisseur,  lui  crie  Bertrand^ 
du  plus  loin  qu'il  peut ^e  faire  entendre  ,  arrête;  et ,  si  tu 
n'es  pas  le  plus  lâche  des  hommes ,  ose  m'attendre  sur  cette 
esplanade  ,  ou  je  te  défie.  »  Don  Juan  ^  à  l'aspect  d'tm 
homme  seul ,  qui ,  tout  monté  qu'il  est  sur  son  cheval ,  est 
obligé  de  lever  la  tête  pour  le  regarder  en 'lace ,  ne  retient 
pas  un  éclat  de  rire  insultant ,  et  se  contente.,  ,pour  toute  ré- 
ponse ,  de  faire  voler  à  la  tête  de  son  adversaire  on  mor- 
ceau de  rocher  qu'il  trouve  sous  sa  main ,  et -dont  le  brait 
seul  fait  dlbrer  Qiiffint.  Transportée  ccAère-^  Bertmqdfti 

T.  m.  ^  i5 
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t>ousse  vers  le  bord ,  l'encourage  de  la  voix  ,  la  preSM  dé* 
réperon  ;  eUe  s'élâace  et  franchit  avec  lui  la  rivière.  Doit 
Juan  étonne  s'arrête ,  et  rassemble  autour  de  lui  son  es- 
corte ;  Bertrand  ,  le  sabre  au  poing  y  vole  à  son  ennenû  , 
'attaque  au.  milieu  de  ses  satellites  ,  qu'il  disperse,  le  join< 
corps  à  corps  y  et,  d'un  coup  d'estramaçon  ,  Tétend  mor( 
fur  l'arène. 

Après  cet  exploit  mémorable ,  l'amoureux  chevalier  en-* 
tre  en  vainqueur  dans  le  château;  il  vole  de  chambre  en 
chambre^  appelant  Constance  à  grands  cris.  Dan»  plur 
sieurs  cellules  oii  il  pénètre ,  vingt  beautés  s'of&rent  à  $9, 
vue  dans  le  simple  appareil  d'une  toilette  de  nuit ,  a  la- 
quelle le  trouble  du  moment  ajoute  une  grâce  toute  parti- 
culière ;  il  ne  voit  rien  ;  son  cœur,  n'a  pas  reconnu  Conf 
^tence.  .  ; 

A  l'extrémité  du  long  corridor  qu'il  venait  de  parcourir, 
une  porte  en  laque,  sur  laquelle  un  milan  peint  en  or  «t 
joue  brutalement  au  milieu  d'an  essaim  de  colombes  ,  in* 
dique  l'appartement  principal;  Bertrand  l'ouvre  ,  et  pé- 
nètre dans  un  réduit  charmant,  pii ,  sous  un  baldaquin  de 
pourpre ,  soutenu  par  ides  lances,  repose....  il  la  voit  !  c'est 
^lle,  c'est  jOonsiUnce  f  aucun  bruit  encore  n'a  tronblé  so^ 
repos  dans  ce  my^rieux  asile  :  elle  dort  du  sommeil  dçt 
grâces.  Bertrapd.risspire  à  peine,  il  approche ,  il  hésite  >  il 
admire  ;  cédant  enfin  au  plus  doux  besoin  de  son  cœur» 
il  soulève  un  bras  qui  couronnait  mollement  sa  télé. té 
mia  chère  Constance  ,  lui  dit-il  d'une  voix  émue  y  i'a- 
mour  nous  réunît.  -^,]£ncore;  ah!  laissez- moi,  répond^ 
la  belle  dormeuse  sans  ouvrir  les  yeux ,  et  en  lui  abandotx^ 
nant  une  main  qu'il  couvrait  de  baisers....  Point  de  dout^ 
qu'aujourd'hui  ^  dans  ce  siècle  de  calomnie  et  de  corrup- 
tion ,  on  ne  tirât  quelque  conséquence  maligne  de  ce  pe^ 
de  mots  échappés  à  la  plus  fidèle  amante  ;  mais  Bertrand  vi- 
vait dans  un  temps  oii  l'on  croyait  ^  tout ,  même  à  l'hon- 
neur des  dames  exposées  vingt  jours  et  vingt  nuits  aux  en- 
fr^prîsci  d'un  puissaal  rjayisi^i^,  D'^^jlfurs ,  r«fléçhi^<<on  eu 
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pareille  ctrconstance  ?  Reconnais- moi,  ma  tendre  amie  , 
s'ëcricnt-il ,  je  suis  Bertrand.  —  A  ce  nom,  Constance  8*ë-* 
veille  tout-À-fait ,  et  }eUe  est  Tëmotion  qu'elle  ëproiive  , 
que  la  vie  semble  prête  k  lui  échapper  ;  elle  te  ranime  peu 
h  peu  aux  soupirs  d'un  amant  adoré  ,  et  des  pleurs  se  mé- 
Jent  h  l'expression  de  sa  joie  ,  en  apprenant  qu'elle  est  veri« 
gée  de  son  persécuteur. 

La  renommée  vole ,  et  déjà  la  mort  du  seigneur  géant 
est  répandue  dans  la  contrée  ;  on  accourt ,  on  se  rassemble 
au  bord  de  la  rivière,  et  Ton  crîe  au  miracle  en  apprenant 
le  double  exploit  du  cheval  et  du  cavalier. 

Cependant  Bertrand ,  qui  craint  avec  raison  que  les  satel- 
lites de  don  Juan  ne  se  rallient,  et  qu'un  nouveau  combat 
n'expose  ce  qu'il  aime  à  de  nouveaux  périls,  remonte  sur 
Griffine ,  prend  Constance  en  croupe ,  et  s'éloigne  avec 
die  sans  être  vu. 

La  foule,  un  moment  après,  inonde  lè  château;  elle  y 
cherche  en  vain  son  libérateur  :  cette  disparition  subite , 
le  coup  terrible  qu'a  frappé  l'inconnu ,  et ,  par-dessus  tout , 
le  saut  miraculeux  que  le  cheval  a  fait ,  tout  sert  à  frapper 
l'imagination  de  la  multitude.'  Quelqu'un  a  prononcé  le 
nom  de'vaint  Guillien,  patron  de  la  contrée;  et  bientôt 
f>n  n'en  doute  plus  ;  c'est  lui ,  c'est  saint  Guillien  en  per- 
sonne qui  a  combattu  le  géant  :  «  Regardez,  le  voilà  dans 
les  nuages  qui  remonte  au  ciel  sm  son  cheval,  n  Dix,  vingt^ 
cent ,  mille  témoins  vont  déposant  de  Ii^  vérité  du  fait ,  et 
le  tabellion,  par  ordre  du  curé,  en  dresse  le  procès  verbal  : 
•près  cela ,  doutez  du  miracle. 

Constance  et  Bertrand  errèrent  pendant  quelques  heures 
au  gré  de  leur  destrier ,  sans  autre  pensée  que  celle  de  leur 
amour,  sans  autre  sentiment  que  celui  du  bonheur  d'être 
ensemble  :  après  avoir  couru  long*temps  pour  faire  très- 
peu  de  chemin ,  ils  s'arrêtèrent  au  déclin  du  jour  au  ha« 
meau  de  Poussan. 

Je  ne  m'engage  pas  dans  le  récit  par  trop  naïf  que  fiitt 
mon  auteur  9  de  la  aàit  que  passèrent  nof  deux  jeunce 
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imaos  dans  une  chaumière  où  la  décence  eiigea  qu*ih 
prbsent  la  qualité  dl'époux;  encore  moins  parlerai*je  Après 
lai  de  l'étrange  désappoinlement  qu'éprouva  Bertrand  ,  et 
qui  lui  rappela  si  mal  à  propos  rezcUmaliou  échappée  le 
matin  à  la  tendre  Constance.  Notre  langue,  chastement  faij- 
pGucrite  ,  se  refuse  à  des  détails  dont  la  langue  romance  ne 
craignait  pas  d'exprimer  la  gracieuse  nudité. 

J'arrive  donc  au  dénoûment,  sans  m'arrétcraax  circoa- 
stances  qui  l'amenèrent.  Aprè^  plusieurs  mois  passés  dan  s  cet  te 
solitude,  au  milieu  des  délices  et  des  tourmens  d'un  amour 
cil  se  mêlaient  je  ne  sais  quel  regret  dans  le  cœur  de  Tun  , 
je  ne  sais  quel  repentir  dans  le  cœur  de  l'autre ,  la  grice 
agit  tout  à  coup  sur  nos  deux  ainans,  et  la  religion  triom- 
pha dans  leurs  âmes.  Constance  prit  le  voile  dans  un  cou- 
vent de  bénédictines  aux  environs  de  Poussan,  et  Bertrand 
alla  fonder^  à  une  lieue  de  là ,  dans  un  village  nommé  CVu- 
tan ,  nue  abbuje  de  i>ernardinsy  dont  la  prospérité  pai^sa 
long*temps  en  proverbe.  On  se  ressent  toujours  de  son  ori- 
gine ;  les  moines  de  Gassan ,  k  l'exemple  de  leur  fonda- 
teur, prirent  une  tendre  affection  pour  les  habitans  du 
village  voism^  et  ce  sentiment  se  perpétua  si  religienae- 
ment  chez  leurs  successeurs,  qu'il  avait  donné  lieu  dans  le 
pays  à  cette  espèce  de  proverbe  patois  : 

Lous  enfant  de  I^owêan ,  on  sous  pères. à  Cassan. 

t 
I 

VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR  PARIS. 

PaHs,  le  5  septembre  i&S. 

Je  vous  ai  promis  des  renseîgnemèns  sur  l'organisation 

actuelle  des  gardes  nationale?  ;  ne  vous  attendez  pas  que  je 
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TOUS  en  fesse  connaître  tous  les  abus ,  le  cadre  d'une  simple 
lettre  serait' io suffisant^  mais  j'essaierai  de  vous  en  déve- 
lopper les  causes ,  et  je  me  bornerai  k  citer  quelques  faits 
particuliers  qui  vous  prouveront  qu'il  xCy  a  dans  l'organi- 
sation de  cette  partie  e&senliella  de  la  force  publique,  que 
confusion  ,  arbitraire  et  incohérence,  parce  qu'il  uy  a, pas 
de  loi  qui  la  régularise,  et  qu'elle  est  livrée  au  régime  des 
ordonnances,  des  instructions  ministérielles ,  et ,  ce  qu'il  y 
a  de  pis  encore,  aux  caprices  des  autorités  locales. 

Sans  doute,  une  garde  nationale  chargée  de  contribuer 
à  U  défense  du  territoire  en  temps  de  guerre ,  d'assurer 
le  repos  public  et  le  maintien  de  la  propriété  en  temps  de 
paix,  est  une  institution  salutaire,  dans  un  pays  surtout 
qui  a  de  vastes  frontières  et  une  grande  étendue  de  côtes. 
Quand  le  tri  de  la  patrie  menacée  appelle  l'arakée  de  ligne 
au  champ  des  combats ,  la  garde  nationafe  la  supplée  dans 
le  service  intérieur,  dans  la  garde  des  places  et  des  arse- 
naux ^  elle  rend  les  troupes  soldées  disponibles  ao  moment 
du  péril,  et  leur  permet  de  voler  au  poste  de  l'honneur 
sans  que  la  tranquillité  publique  soit  menacée  ,  sans  quf 
le  bon  ordre  soit  compromis. 

La  paix  raïuëne-t-elle  au  seinr  de  la  patrie  les  guerriers 
qui  viennent  de  combattre ,  la  garde  nationale  fait  un  ser- 
vice moins  pénible  6«ins  doute,  mais  assez  actif  pour  per- 
mettre k  rétat  de  licencier  des  troupes  inutiles;  et  le 
service  volontaire  auquel  se  résignent  encore  les  citoyens 
allège  l'impôt  qui  pèse  sur  eu^ ,  et  que  dévorent  des  ar- 
mées trop  nombreuses  ;  ainsi  le  sacrifice  qu'ils  font , 
tourne  au  profit  de  leur  fortune  et  de  leur  liberté  même  ; 
car  c'est  à  l'aide  de  grandes  armées  qu'on  ruine  et  qu'on 
opprime  les  peuples.  ^ 

Mais  des  situations  si  diverses  nécessitent  une  législa- 
tion  différente;  il  est  impossible  d'assujettir  pendant  la 
paix  le  citoyen  peu  familiarisé  avec  le  service  des  armes, 
à  toutes  les  gènes,  h  toutes  les  privations ,  à  toutes  les  ri- 
gueurs que  nécesiiite  te  temps  de  guerre;  rendu  à  sa  profes« 
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•ion  ou  à  son  industrie ,  il  doit  l'exercer  librement:  if  etait^ 
pour  ainsi  dire  ,  plus  guerrier  que  citoyen  *  la  paix  le  rend 
plus  citoyen  que  guerrier  j  les  habitudes  no  la  vie  sociale 
reprennent  leur  empire ,  et  il  ne  supporte  des  entraves  de 
la  vie  militaire,  que  ce  qui  est  indispensable  à  la  sàreté  pa-^' 
blique. 

Nous  ayons  vu  deux  fois  le  territoire  français  envahi  par 
les  armées  étrangères  ;  les  gardes  nationales  ont  noble- 
ment rempli  leur  mission;  celle  de  Paris,  surtout,  a  fait 
preuve  d'une  sagesse  et  d'une  discipline  qui  ont  peut-être 
sauvé  la  capitale  :  la  reconnaissance  publique  lui  est  à  ja- 
mais acquise.  On  a  vu  les  citoyens  abandonner  leurs  tra- 
vaux, sacrifier  leurs  plus  chers  intérêts  pour  ne  songer  qiPà 
la  défense  commune  5  rivalisant  de  courage  et  d*obeis- 
sance  avec  les  troupes  régulières ,  ils  ont  bravé  leurs  fati- 
gues, affronté  leurs  dan g<^s  et  partagé  leu^  gloire.  Cepen- 
dant le  temps  des  alarmes  est  passe,  la  paix  règne  iparmî 
nous  ,  et  les  gardes  nationales  sont  encore  organisée» 
comme  si  l'ennemi  était  à  nos  portes.  La  France  est  couverte 
de  conseils  de  discipline  qui  prononcent,  condamnentet  em- 
prisonnent les  citoyens  au  gré  de  rëglemens  inconstitution- 
nels ou  contraires  au:x  ordonnances  du  roi^  une  multitude 
d'états  majors  interprètent  les  dispositions  pénales  éparsea 
dans  une  foule  de  lois  incohérentes;  des  amendes  plus  ou 
moins  fortes  sont  prononcées;  le  fisc  préside  aux  jugeméns  ; 
il  y  a  partout  des  tribunaux  militaires ,  quand  il  ne  devrait 
y  avoir  pour  ainsi  dire  que  des  conseils  de  famille.  Pourquoi 
donc  les  gardes  nationales  seraient-elles  traitées  avec  plus  de 
sévérité  que  les  troupes  soldées?  en  temps  de  paix  la  discipli- 
neest  moins  rigoureuse  pour  celles-ci  qu'en  temps  de  guei:)re; 
les  lois  militaires  infligent  des  peines  graves  pour  la  moindre 
faute  en  présence  de  l'ennemi,  tandis  qu'elles  ne  pronon- 
cent que  de  légères  punitions  dans  les  garnisons  ou  dans 
l'intérieur  du  royaume.  N*accorde-t-on  pas  d'ailleurs  dea 
semestres  aux  soldats,  des  congés  aux  officiers?  La  garde 
nationale ,  moins  heureuse ,  n'a  pas  reçu  d'allégemens  dan» 
les  dispositions  pénales  qui  la  concernent,  et  cependant 
son  service  est  en  quelque  sorte  devenu  honoraire.  Il  se 
borne  à  paraître  dans  quelques  cérémonies  publiques,  à 
figurer  à  la  messe ,  et  à  accompagner  jusqu'à  son  hôtel 
JA,  le  préfet,  M.  l'inspecteur,  et  même  M.  l'adjoint  munw 
c^pal  ^  mais  elle  obéit  à  un  nombre  immense  d'officiers  qui 
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n'ont  pas  tous  un  état  ou  une  profession.  En  général  y  il 
n'y  a  pas  de  plus  grand  fléau  pour  un  pays  que  des  fonc- 
tionnaires inutiles  ;  ils  cherchent  sans  cesse  à  paraître  oc- 
cupés, et  ils  tourmentent  leurs  concitoyens  pour  prouver 
c[U  ils  sont  bons  à  quelque  rhosf*. 

La  garde  nationafc,  étant  «ievenue  une  sorte  de  garde  ur- 
baine, n'aurait  besoin ,  ce  me  semble,  que  d'un  comman-t 
dant  par  canton  ;  s'il  était  néceiisairc  de  la  réunir,  je  con- 
cevrais qu'elle  eût  un  commandant  supérieur  ;  encore 
.pourrait -il  être  choisi  par  le  préfet  au  par  rang  d'ancien- 
neté^ il  m'est  donc  difficile  de  comprendre  à  quoi  peu- 
vent servir  des  inspecteurs  généraux ,  même  en  temps  de 
guerre,  car  les  oraonnances  portent  que  les  gardes  natio- 
nales requises  de  marcher  passent  sous  le  commandement 
des  généraux  de  la  ligne  :  ces  inspecteurs  ne  sont-ils  pa^ , 
d'ailleurs,  exposés,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  à  se 
trouver  en  conflit  de  pouvoir  avec  les  préfets,  qui,  dans 
l'ordre  administratif,  doivent  seuls  veiller  à  l'exécution  des 
lois  et  des  rëglemens ,  et  en  rendre  compte  au  ministre  da 
l'intérieur  ?  C'est  ainsi ,  qu'en  divisant  l'autorité ,  la  res- 
ponsabilité est  illusoire;  et,  sans  responsabilité,  que  de- 
vient le  gouvernement  représentatif? 

Aussi  me  suis-je  toujours  étonné,  en  lisant  les  ordon- 
nances relatives  aux  gardes  nationales,  de  Farticle  qui 
charge  à  la  fois  de  leur  exécution  le  prince  colonel  géné- 
ral et  le  ministre  de  l'intérieur;  sans  doute  c'est  une 
grande  pensée  que  d'avoir  placé  à  la  tête  de  la  nation  ,  vo- 
lontairement obéissante,  le  prince  qui  est  appelé  k  régner 
un  jour  constitutionnellement  sur  elle^  c'est  le  mettre  d'a- 
vance en  rapport  aVec  le  peuple  français  ;  c'est  lui  appren- 
dre à  connaître  son  dévouement  et  sa  force  ;  comme  c'est 
préparer  les  citoyens  à  la  soumission  par  la  confiance ,  en 
leur  montrant,  dans  le  chef  d'une  milice  toute  nationale, 
le  prince  qui  est  le  plus  près  du  trône.  Mais  ce  con>- 
Hiandement,  qui  est  un  titre  honorable,  ne  doit  avoir 
rien  d'administratif.  Dans  l'ordre  constitutionnel  tout 
ministre  est  responsable.  Et  n'est-ce  pas  une  responsa^ 
bilité  fictive,  que  celle  qu'il  partage  avec  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  ?  Le  respect  même  dont  le 
prince  doit  être  entouré ,  permet-il  qu'un  fonctionnaire 
•  puisse  placer  à  l'abri  d'un  ranff  si  élevé  des  mesures  qui 
peuveut  atticeiF  le  blâme  public  et  aliéner  lei  coeurs  aei» 
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LÎiojens?  Non  sans  doute;  l'éxecution  des  meanre*  s^ai^ 
nistratives  doit  app^irtenir  exclulî veinent  au  ministre, 
parce  que  seul  it  en  est  responsable.  Telle  est  la  cons^ 
quence  naturelle  du  gouvernement  représentatif;  et  il  est 
enfin  temps  de  mettre  en  harmonie  nos  lois  et  nos  insii* 
tutions  avec  la  charte  qui  nous  les  garantit. 

Certes,  si  une  législation  définitive  était  soumise  anUE 
chambres  sni^  l'organisation  des  gardes  nationales ,  on  ne 
pourrait  y  insérer  une  disposition  semblable  à  celle  que  je 
combats.  Or,  il  est  impossible  que^danala  session  prochaine, 
le  ministère  ne  leur  présente  pas  un  projet  qui  mette  fia 
aux  abus  dont  les  citoyens  se  plaignent  de  toutes  parts. 

Je  vais  plus  loin;  la  charte  même  lui  en  fait- un  de* 
voit  :  ••  La  liberté  individuelle  est  garantie  (  art.  4)^  P^'*'' 
»  sonne  ne  pouvant  être  poursuivi  et  arrêté  que  dans  les  ca» 
»  prévus  par  la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  « 
Que  deviendrait  cette  liberté  individuelle ,  si  les  citoyens 
pouvaient  être  arrêtés,  poursuivis,  condamnés ,  dans  lés  cas 
'prévus  par  un  inspecteur  ou  par  un  préfet ,  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  des  rëglemens  et  par  des  ordres  du  jour? 

Les  ordonnances  des  i6  juillet  1814  et  17  juillet  1816, 
sont  les  dispositions  les  plus  récentes  qui  existent  à  ce 
sujet.  La  première  semblait  reconnaître  elle  -  même  la 
nécessité  aune  loi  positive,  car  elle  portait  (article  4  }> 
«  que  les  projets  de  lois ,  d'ordonnances  et  de  règlemens 
»  généraux  seraient  préparés  par  le  ministre  d'état  major 
»  général ,  soumis  à  l'approbation  du  prince  colonel  génë- 
»  rai,  pour  être  approuvés,  selon  leur  nature,  par  le 
»  roi,  en  son  conseil  d'état,  ou  présentés  au  corps  légh* 
M  lalif,  »» 

Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  le  préambule  de  la 
dernière  ordonnance  royale  du  1 7  juillet  1816 ,  qui  en  con* 
firme  ainsi  les  dispositions. 

Malgré  une  assurance  si  formelle,  deux  ans  se  sent 
écoulés ,  et  aucune  loi  n'a  été  présentée^  cependant  les  pre* 
miers  élémens  de  la  formation  des  gardes  nationales  sont 
encore  incertains  :  le  droit  qu'ont  les  citoyens  d'en  faire 
partie  est  abandonné  à  l'arbitraire»  Le  maintien  de  la 
propriété  étant  le  but  de  l'institution ,  il  semblerait  na- 
turel que  tout  propriétaire  fût  appelé  dans  les  rangs.  Ce- 
pendant nous  avons  In,  même  depuis  Fordonnauce  do 
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5  Septembre ,  la  circulaire  d'an  préfet  qai  se  disait  au- 
torisé k  coùfier  des  armes  aux  prolétaires  dont  les  opi- 
nions seraient  sans  roproclie,  et  k  en  refuser  aox  pro- 
priétaires dont  les  principes  politiques  paraîtraient  suspects. 
Le  fonctionnaire  qui  a  apposé  sa  signature  au  bas  d'une 
lettre  si  extraordinaire  ne  l'ayant  point  niée ,  le  minis- 
tre )  dont  il  a  allégué  If  s  ordres,  ne  les  ayant  point  contes- 
tés y  il  faut  bien  se  résoudre  k  les  regarder  comme  authen- 
tiques; et)  selon  toute  apparence,  ce  n'est  pas  le  seul  dé- 
partement oh  il  en  ait  été  donné  de  semblables. 

Je  vous  ai  dans  le  temps  exprimé  toute  ma  pensée  sur  cette 
inconcevable  disposition  :  opposez-la  à  notre  système  éleo« 
toral  y  qui  a  la  propriété  pour  base,  et  vous  serez  pins  que 
jamais  convaincu  de  l'inconérence  de  nos  institutions.  C'est, 
)e  ne  crains  pas  de  le  dire ,  une  mesure  de  i8i5  datée  de 
1817  ;  c'est  renouveler  en  d'autres  termes  les  certificats  de 


civisme  ,  et  créer  de  nouveaux  suspects  ;  c'est  aigrir  les 
esprits  qu'il  faudrait  calmer ,  éloigner  les  cœurs  qu  il  fau- 


punition  que 
pas  le  frapper  en  quelque  sorte  de  la  dégradation  civique  ? 

Mais  quels  seront  les  juges  de  ses  opmions  présumées? 
Qui  osera  pénétrer  dans  les  replis  les  plus  secrets  de  sa 
conscience  ?  Des  fonctionnaires  qui  ne  furent  point  nommés 
par  leurs  concitoyens ,  des  hommes  à  l'impartialité  desquels 
on  n'est  pas  tenu  de  croire  ,  et  qui  sans  cloute  ne  sont  pas 
tous  k  1  abri  dos  préventions  locales  et  des  inimitiés  de 
famille  ;  je  m'arrête ,  ce  seroit  douter  de  la  raison  publi- 
que que  d'insister  davantage  sur  de  tels  abus.  Mais  je- 
tons un  coup  d'œil  sur  la  législation  pénale  ,  à  laquelle 
sont  assujettis  les  citoyens  qui ,, après  avoir  subi  toutes  les 
épreuves  requises  ,  sont  admisà  Vhonneur  de  figurer  dans 
les  rangs.  £ile  se  trouve  toute  entière  dans  l'article  35  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  1816  ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

M  Les  fautes  ou  délits  des  cardes -nationaux  ,  à  raison  de 
»  /ei/r  service  (remarquez  bien  ces  mots),  seront  jugés 
M  par  un  conseil  de  discipline. 

»  Les  peines  seront  ^  selon  la  gntvité  des  cas^  les  arrêts, 
»  qui  ne  pourront  excéder  cinq  jourtk  ;  l'amende ,  qui  ne 
n  pourra  excéder  cinquante  francs  ;  la  détention  >  qui  ne 
M  pourrja  excéder  trois  jonrs. 
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»  La  peine  de  la  détention  pourra  être  commuée  ^  &  h 
M  demande  du  prévenu  ,  en  une  amende  plus  ou  moini 
»  forte  ,  mais  qui  ne  pourra  excéder  vingt  irancs  par  jour 
»  de  détention.  » 

Ces  dispositions ,  je  l'avoue,  me  semblent  un  peu  vagues  ; 
j'esperc  que  dans  la  loi  à  inten'enir  on  supprimera  cette 
faculté  de  commuer  la  détention  en  amende  :  elle  me 
semble  blesser  l'égalité ,  eu  accordant  au  riche  une  faveur 
dont  le  pauvre  ne  saurait  profiter  ;  elle  n'est  d'ailleurs 
utile  qu  au  fisc  ,  géant  aux  mille  bras  ,  qui ,  conune  le 
disait  si  plaisamment  M.  Tierney  ,  a  les  mains  dans  toutes 
nos  poches.  In^^ntiable  dans  ses  perceptions  ,  inflexible 
dans  ses  arrêts  ,  il  survit  aux  circonstances  ,  hérite  de  tous 
les  pouvoirs ,  et  profite  de  toutes  les  défaites.  Pourneac-^ 
vous-  croire   qu'il  n'y  a  pas    encore   long -temps  ,    on 

SDursuivait  un  citoyen  qui  avait  été  condamné  à  1  amende 
ans  les  cent  jours  pour  avoir  refusé  de  travailler  aux 
fortifications  de  Paris  ?  Le  fait  m'a  été  affirmé  par  une 
personne  digne  de  foi  ;  et  cependant  il  est  si  incroyable  ^ 
que  je  n'en  suis  pas  encore  convaincu. 

Mais  il  faut  voir  comment  cette  ordonnance  royale  du 
i6  juillet  a  été  revue  ,  corrigée  et  augmentée  dans  les  d^ 
partemens.  Je  prends  pour  exemple  celui  de  Saône-et-Loire^ 
dont  j'ai  sous  les  yeux  les  rëglemens  arrêtés  par  le  préfet. 
Je  vous  ai  fait  remarquer  que  les  fautes  des  gardes  natio-» 
tiales  ,  à  raison  de  leur  service  ,  devaient  être  jugées  par 
les  conseils  de  discipline.  Eh  bien  !  vous  avez  à  peine  niit 
60  lieues  qu'il  n'en  est  plus  ainsi.  «  S'il  arrivait ,  portetit 
»  les-Mglemens  arrêtés  à  M âcon  ,  que  des  officiers ,  sous— 
M  officiers  ou  gardes  nationaux,  Jiors  du  sen^ice  et  rtayaM 
M  -point  d'uniforme  ,  sans  commettre  de  contraventions  oîi 
1»  délits  susceptibles  d'être  punis  par  la  justice  ordinaire  y 
»  tinssent  une  conduite  qui  pourrait  compromettre  l'hoor 
»  neur  de  la  garde  nationale  ,  le  conseil  de  discipline  pe;ut 
f»  et  doit  appliquer  à  ce  genre  de  faute  les  peines  de  di»-« 
>»  cipline.  »  A  quel  arbitraire  ne  donne  pas  lieu  une  telle 
dispostion  ?  Ne  détruit-elle  pas  de  fond  en  comble  toutes 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle  ?  Quelle  autorité  ca-> 
ractérisera  la  nature  des  délits  ?  Rien  ,  avec  un  pareil  arti- 
cle, de  si  facile,  que  de  distraire  un  citoyen  de  ses  juges  natu- 
rels, de  le  condamner  à  huis  clos  et  sans  appel.  Un  fait  qui 
orient  de  se  passer  à  Châlons*$nr-Saàne  va  vous  en  dcaucr 
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la  "ptteuye  t  un  avocat  de  cette  ville ,  M.  Mesnauj,  reçoit  ua 
billet  de  garde^  pour  le  1 2  mai^  dernier  à  trois  heures  après 
midi;  au  dos  même  de  ce  billet  se  trouvait  cette  note i 
Si  %H)us  êtes  habillé^  i^ous  serez  dispensé  du  service.  Elle 
est  bien  extraordinaire  sans  doute  ;  mais  les  autorités  de 
Saône-et*Loire  ont  une  aversion  décide'e  pour  les  citoyens 
sans  uniforme ,  et  elles  ont  employé  mille  moyens  sin- 
guliers pour  les  «ontrnindre  à  le  prendre.  Par  exemple  » 
le  règlement  porte  :  Que  les  gens  de  i^nauvaise  volonté  et 
les  égoïstes  qui  ne  s'habilleraient  pas,  «  en  attendant  1  effet 
»  des  moyens  coërcitifs  qui  seront  pris  par  l'autorité  ad-»- 
»  ministrative ,  seront  formés  en  une  ou  deux  escouades  » 
i>  qui  marcheront  à  la  queue  de  leurs  compagnies  respec- 
»  t^ves,  »  Ce  n'est  pas  tout  encore:  ««  en  cas  d'incendie V 
»  ce  sont  eux  qu'on  désignera  particulièrement  pour  être 
p  employés  à  arrêter  les  progrès  du  feu.  »  Que  feront 
donc  jes  gardes  nationaux  habillés  ?  Ils  regarderont  sans 
doute  :  ainsi ,  avec  un  uniforme  ,  les  voilà  dispensés  de 
tout  service  ,  dispensés  de  tout  travail  :  ce  sont  de  vrais 
chanoines  militaires  ;  et,  si  tout  le  monde  s'habille  ,  la  ville 
ne  sera  gardée  par  personne  ;  elle  i)Ourra  même  brûler  sans 
que  cmi  que  ce  soit  essaie  d'éteindre  le  fou.  Mais  revenons 
à  M.  Mesnaud  :  il  ne  se  rend  point  au  poste  qui  lui  était 
fixé  ,  et  cependant  il  n'avait  pas  d'uniforme  ,  par  la  seule 
raison  peut-être  qu'on  avait  voulu  le  forcer  à  en  prendre 
i.  Traduit  au  conseil  de  discipline  ,  il   réclame  l'égalité. 
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des  droits ,  qui  ne  peuvent  dispenser  personne  dea  charges 
publiijues  ;  il  proteste  contre  une  disposition  ^ui  d'un  ha<« 
Dit  fait  un  privilège  :  on  le  soiïime  de  s'expliquer  sur  le 
fond  ,  et  il  y  consent ,  à  condition  que  le  conseil  jugera- 
en  public  ,  comme  les  conseils  de  guerre.  Sa  demande  est 
refusée  ;  il  se  retire  sans  vouloir  donner  d'explications  ^  et 
çn  le  condamne  à  trois  jours  d^ arrêt  dans  la  salle  de  discl«' 
pline.  Je  ne  sais  par  quelle  préférence  on  juge  les  gardes 
nationaux  à  huis  clos  ,  quand  les  soldats  de  la  ligne  sont 
jugés  en  public  ;  M.  Mesnaud  appelle  ,  mais»  on  lui 
signifie  que  la  révision  n'est  admise  qu'en  cas  de  détentionj^ 
et  qu'il  n'est  condamné  qu'aux  arrêts.  En  vain  répond-ii 
que  des  arrêts  dans  une  prison  sont  une  véritable  déten—  • 
tion  ,  et  qu'on  entend  par  arrêts  l'ordre  donné  à  un  ci-» 
fçyen  de  ne  pas  sortir  de  chez  lui  :  par  une  jurisprudence 
tcwite  nouvelle  y  le  çojuieil  de  discipline  prononce  f  i»ca«t* 
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péleiice  du  conseil  de  révision  ;  et  M.  Mesnaud  n*a  pTas 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  rendre  dans  une  prison  ^ 
pour  n'être  ])a s  détenu.  Cependant  il  réclame  la  révision 
de  son  jugement  auprès  du  préfet ,  et  il  produit,  à  Tappui 
de  sa  demande  ,  les  certificats  les  plus  authentiques  ,  par 
lesquels  il  est  bien  constaté  que,  le  ]Our  où  il  avait  reçu  son 
billet  de  garde ,  il  avait  été  nommé  d'oflice  par  le  tribunal 
pour  défendre  de  malheureux  accusés  ,  et  que  l'audience 
avait  duré  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures 
du  soir.  Toutes  les  démarches  de  M.  Mesuaud  sont  vaines  ; 
il  est  enfin  obligé  de  se  rendre  à  la  salle  d'arrêts  ;  mais  il 
y  est  conduit  jyar  une  partie  de  la  population  :  tout  le 
inonde  s'empresse  de  le  visiter  ;  chaque  soir  des  sérénade 
nombreuses  viennent  charmer  les  ennuis  d'une  captivité 
si  bien  méritée  ;  et  c'est  ainsi  que  l'opinion  heurtée  se  roidit 
toujours  contre  les  rigueurs  de  l'arbitraire. 

Mais  ce  n'est  pas  à  (^hâlons  seulement  que  les  ordonnan- 
ces sont  méconnaissables  ;  chaque  arrondissement  a  sa  pe- 
tite législation  particulière.  A  Garpentras ,  un  règlement  » 
approuvé  le  23  février  1818  par  le  préfet  du  département 
de  Vau cluse ,  porte ,  article  9  :  «  ^ul  ne  pourra  s'absen— 
»  ter  plus  de  trois  jours  sans  la  permission  de  son  capi-> 
)t  taine ,  et  moins  de  trois  jours  sans  la  permission  de  sob 
»  sergent -major.  »  De  sorte  qu'une  demi— heure  étant 
moins  de  trois  jours,  on  ne  pourra  plus  faire  une  pro* 
tnenade  à  Garpentras  sans  autorisation.  Mais  l'article 
1 5  n'est  pas  moins  remarquable  :  «  Tout  membre  de 
M  la  garde  nationale  y  y  est-il  dit ,  n'importe  le  grade ,  qui , 
»  par  sa  négligence ,  son  inexactitude  ou  son  égoïsme ,  au- 
>»  rait  été  insensible  aux  peines  qui  lui  auront  été  appli- 
*«  quées  à  diverses  époques  ,  ou  qui  y  par  la  manifestatioa 
*>  d'i/ne  opinion ,  donnerait  lieu  de  douter  de  sa  fidélité  aa 
n  roi  et  à  son  gouvernement ,  sera  rayé  des  contrôles  de  la 
»  garde  nationale ,  signalé  à  M.  le  maire  comme  mauvais 
»  citoyen ,  sans  préjudice  de  l'amende  ou  de  l'abonnement 
»  auquel  il  sera  soumis  par  la  cessation  de  son  service.  » 
I^e  fisc ,  vous  le  voyez,  ne  perd  jamais  ses  droits.  Je  poar^ 
rais  vous  citer  beaucoup  de  traits  de  ce  eenre ,  vous  ^re 
parcourir  tour  à  tour  les  départemens  de  1  ouest  et  du  midi, 
et  vous  montrer  partout  la  tjranHie  locale  se  substituant  à 
la  justice.  A  Paris  même ,  ou  une  surveillance  active  rend  la 
rigueur  plus  rare  et  l'injustice  moins  &cile ,  des  plaintes  se 
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soul  Tait  entendre.  On  n'a  parlé  dans  aucun  Journal  des  ré- 
flexions très-«age8  adressée»  aux  deux  chambres  par  M.  Du*» 
mont,  négociant,  chasseur  dans  la  huitième  légion.  Sa  bro- 
chure est  écrite  •du  ion  le  plus  modérée^  ses  ptaintes  mêmes 
sont  sans  amertume.€'«st  le  lai)gaged'«tn  bon  citoyenqui  s'tR- 
digne  moins  de  la  rigueur  qui  le  fnip|>e,  que  de  l'infiiieiioe 
funeste  qu'une  trop  grande  sévérité  peui  exercer  sur  l'o- 
pinion publique,  (iommaudé  pour  un  jour  où  son  cotor 
iiierce  exigeait  impérieusement  sa  préseace  dans  ses  «teliers, 
il  prie  un  de  ses  Voisins  de  le  remplacer;  mais  ce  le 
rerasa ,  dit*il-,  par  la  seule  raison  qui*/  rCéUdt pas  moi. 
Traduit  au  conseil  de  discipline  ,  il  est  condamné  à  qua- 
rante—huit heures  de  prison,  sans  commutation.  Vaine- 
ment il  réclame ,  vainement  il  supplie  ;  ne  pouvant  quitter 
deux  jours  de  suite  un  établissement  oii  une  surveillance 
ck  tous  les  instans  est  nécessaire,  il  s'avise  d'un  singulier 
moyen.  Il  est  condamné  à  passer  quarante->huit  heores  «n 
prison  ;  il  demande  comme  «ne  âiveur  extrême  d'être  au-* 
torîsé  à  y  rester  quatre  nuits  oonséontives^  de  «•rle^u'il 
pourra  tout  à  :la  fois  subir  sa  peine ,  et  vaqver  aux  scxias  de 
«on  comimerce  ;  mais  il  échoue  dans  toirtes  ses  tentatives  ;-«t, 
après  avoir  frappé  k  tontes  les  port«s,  il  voit  sefermersur 
lui  celles  de  la  prison  pendarat  tfi  heures  consécutives. 

C'est  assez  citer  de  faits  ^articvliers.  Uifl^tons^-noiis  ^'en 
conclure  qu'une  loi  égale  pour  tous  est  impérieusenumt 
nécessaire.  Espérotas  qû'^cîlle  erBeroferà  ies  wedit«tions  des 
ministres ,  et  que  les  citoyens  ne  seront  pas  soumis  plus 
long^temps  à  la  l^plation  ospricievne  des  ordres  du  jour. 

I&ns  1  armiée  de  ligne,  une  partie  de  l'^avanoement  appai^ 
tient  à-l'aocienneité ,  et^ians  la  garde  snationale ,  oiiles  ci- 
toyens font  le  sacrifice  gratuit  de  leur  temps  et  de  \êax  -li- 
'borté,  tons  les  offioitav,  depuî»  ile  commandant  jusqu'au 
coporal ,  sontnoinmés  par  iSnitorité. 

iSi  la  garde  nationale  estinatituéeipom*  le  maintiefi  de  la 
-propriété,  quel  danger  trouverait^nm  4  confier  aux  pro* 
prietaires  qui  la  composent  le  -droit  "àt  ae  choisir  fears 
chefs,  ou  >dn  moins  ae  les  présenter  à  l'approbation  db 
roi?  Nommés  par  leurs  égaux,  ils  traiteraient  av^  p^ns 
d'indulgence  ceux  doirt  ils  anmient  obtenu  les  «uffirages  , 
et  les  citoyens  à 'leur  tour  ne  pourraient  voir  des  ennemis 
et  des  persécuteurs  dans  les  hommes  de  leur  choii:.  Tontes 
'  les  petites  vexations,  toutes  les  pistitet  iniqnitës  kdriH 
disparaîtraient  à  jamais;  rqutorité,qui  en  sou JBr«  toujours, 
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r<H?uci lierait  des  bénodictions  au  lieu  de  recevoir  des  plainte^. 
I-e  fardeau ,  partagé  par  tous ,  semblerait  moins  pénible  ; 
on  ser\ârait  sans  s'en  apercevoir;  on  obéirait  sans  s'en 
douter. 

Puissent  ces  réflexions  paraître  utiles!  je  les  présente 
avec  bonne  foi;  quelques  injures  qu'elles  puissent  m'at— 
tirer  d'écrivains  qui  semblent  avoir  obtenu  le  privilège  de 
l'outrage ,  et  le  monopole  de  la  calomnie ,  je  me  trouverai 
l>ien  recompensé  si  elles  fixait  un  instant  l'attention  des 
•amis  de  la  charte  et  du  repos  public.  Une  voix  plus  âo- 
quente  pourra  faire  éclater  ces  vérités  à  la  prochaine  ses- 
sion y  mais  11  appartient  peut-être  à  la  presse  de  les  signa- 
ler avant  que  la  tribune  les  liasse  retentir. 

Je  suis  y  etc.  E. 

POST-SCRIPTUM. 

Le  colonel  Dafay,  dont  il  a  été  tant  question  dans  les 
{ournaux  depuis  quelques  mois,  vient  d'être  assassiné.  Le 
2  du  courant,  il  rentrait  chez  lui,  rue  des  Jeûneurs,  à  dix 
heures  du  soir.  Au  moment  ou  il  levait  les  bras  pour  son- 
ner, on  lui  porta ,  dans  le  coté  droit ,  un  coup  de  stylet  qni 
lai  fit  une  blessure  profonde.  Les  assassins  prirent  aussitôt 
la  fuite,  et  se  dérobèrent  à  toutes  les  recherches  à  la  faveur 
des  ténèbres.  La  blessure  est  grave,  dangereuse,  mais  les 
nombreux  amb  du  colonel  espèrent  qu'elle  ne  sera  pas. 
mortelle. 

Ce  crime  est  d'autant  plus  afiSigeant ,  qu'on  n'en  a  pir 
même  vu  d'exemple  dans  les  crises  les  plus  violentes  de  la 
révolution.  Les  assassinats  nocturnes  étaient  depuis  long- 
temps inconnus  parmi  nous  ;  et ,  malgré  cette  dépIoraDlé 
tentative,  le  peuple  français  ne  deviendra  jamais  un  peuple 
k  stylets. 

Je  veux  finir  par  on  fait  qui  contraste  d'une  manière 
consolante  avec  un  crime  si  atroce.  Des  lettres  de  Grenoble 
annoncent  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  s'étant  réunis 
dans  un  banquet  patriotique ,  pour  célébrer  Tanniversaire 
du  jour  où  les  halntans  de  cette  ville  repoussèrent  l'enneaû 
«Il  18149  le  curé  de  Saint-Martin,  vénérable  octogénaire  9 
s'est  présenté  à  la  fin  du  repas  pour  faire  une  quête  en  fa- 
veur des  pauvres.  Elle  a  été.  abondante.  Le  lendemain 
même ,  au  prône ,  le  digne  pasteur  a  parlé  de  la  bienfai- 
sance de  ses  concitoyens)  et  a  dit:  Prions  Dieu  pojur  Imt 
^ëmù  dt  la  liberté. 
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CORRESPONDANCE. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  ce  a5  août  1818. 

Le  basard  a  fait  tomber  entre  nos  mains  le  numéro 
d'un  journal  qui  contient  un   article  sur  l'ouvrage  inti- 
tulé :  De  la  Justice  criminelle  en  France ,  par  M.  Béren- 
ger.  S'il  n'eût  renfermé  qu'une  critique  du  livre ,  nous  au- 
rions gardé  le  silence ,  parce  qu'il  est  difficile  de  fair^ 
ouvrir  les  yeux  aux  gens  qui  redoutent  l'éclat  du  jour  ; 
mais  il  contient  des  personnalités  contre  l'auteur,  aux 
quelles  nous  nous  croyons  d'autant  plus  obligés  de  répon- 
dre, que  probablement  M.  Bérenger  dédaignera  lui-m^ 
me  de  se  mesurer  avec  un  adversaire  qui  n'apporte  dana 
la  l^ce  que  les  armes  de  la  mauvaise  foi. 

L'amitié  qui  nous  unit  depuis  long-temps  à  M.  Bérenger, 
et  notre  résidence  dans  la  ville  ou  il  exerçait  les  fonctions 
d'avocat  général ,  qui  nous  ont  mis  dans  le  cas  d'apprécier 
mieux  que  personne  sa  conduite  publique,  et  de  juger  la 
noblesse  de  sei  se ntimens ,  sont  les  titres  que  nous  appor- 
tons  à  sa  défense.  Ceux  que  l'adversaire  a  présentés  pour 
l'attaque,  oU  sont  «ils?  On  peut  soupçonner  qu'il  ne  s'est 
pas  même  donné  la  peine  de  lire  l'ouvrage  dont  il  se  per- 
met d'attaquer  l'auteur  ;  car,  s'il  l'avait  lu ,  nous  nous  ver- 
rions força  d'en  tirer  une  conséquence  bien  f&cbeuse ,  celle 
qu'il  aurait  mis  une  perfidie  insigne  dans  sa  critique.  Il  pré- 
tend ,  par  exemple  ,  que  M.  Bérenger  voudrait  que  iepou-^ 
voir  judiciaire  fui  exercé  par  la  nation  ,  et  que  le  peuple 
nommât  ses  juges.  Eh  bien  I  c'est  une  fausseté:  nullp  part 
un  pareil  vœu  n'est  exprimé,  ni  seulement  indiqué.  L au- 
teur de  l'article  ne  saurait  en  trouver  la  moindre  trace  \ 
malgré  son  art  pour  l'interprétation. 

Monsieur  le  critique  a»t-ii  été  plus  heureux  dans  les  im- 
putations qu'il  a  faites  à  H.  Bérenger,  d'avoir  écrit  contre 
nos  institutions  judiciaires ,  pour  se  venger  de  ce  qu'il  n'é- 
tait plus  avocat  général ,  et  n'avoir  censuré  les  choses  qu'il 
avait  concourut  établir  ou  à  faire  observer  y  et  qui  auraient 
éU  l^ objet  de  son  culte  ? 

D'abord ,  M.  Bérenger  ne  concourut  point  à  les  établir. 
Gamme  saagistratji  il  fut  obligé ,  il  est  vrai  ^  de  lai  faire 
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observer  ;  mais  il  se  conforma  aux  coîisoils  qu'il  donne  dans 
son  livre  aux  autres  magistrats  ;  il  en  adoucit  la  rigueur  « 
toutes  les  fois  que  l'occaiion  s'en  préserrta.  Ainsi  ,  portant 
)a  parole  dans  une  cause  criinineile  nb  la  justice  et  l'huma- 
nité élevaient  la  voix  contre  la  barbarie  de  la  loi  et  la  se* 
'vérité  du  tribunal  (c'était  devant  une  conr  5p«^ciale  )  ,  il 
donna  des  conclusions  en  faveur  de  Taccusé  ;  «L  le  prési- 
dent lui  avant  fait  observer  qu'il  s'écartait  des  termes  ri- 
goureux de  la  loi ,  il  demanda  que  §es  conclusions  fussent 
insérées  dans  i'nrrét;  il  fut  dénoncé.  T-n  ministre  de  la  jus- 
tice lui  écrivit  qu'il  avait  trahi  les  intérêts  du  gouverne* 
zriCDt ,  qui  se  verrait  obligé  d'aviser  aux  moyens  de  le  rap- 
peler à  ses  devoirs.  La  réponse  de  M.  Béreugfr  fut  telle ,  que 
tout  homme  d'honneur  pourrait  s'en  glorifier  :  a  Je  ne  3St^ 
»  crifierai  jamais  à  la  conservation  de  ma  place  le  repos  dé 
»  ma  conscience.  » 

Une  autre  fois  ,  un  président  d'assises  lui  faisant  Ije 
même  reproche  de  prendre  la  défense  du  préveou ,  il  lui 
répondit  :  h  Puisque  M.  le  président  remplit  oia  tâche  ,  il 
M  faut  bien  que  je  m'acquitte  de  la  sienne.  » 

Une  autre  preuve  que  M.  Bérenger  n'approuva  jamais 
les  dispositions  de  ce  code  rigoureux  ,  que  Tauteur  d«  la 
diatribe  l'accuse  d* avoir  encensé  comme  son  idole ,  se  trouve 
encore  dans  un  fait  dont  trente  magistrats  furent  témoins. 
Bonaparte  ,  lors  de  son  entrée  a  Grenoble,  en  i8i5,  .lyanjt 
envoyé  l'ordre  à  la  cour  royale  de  se  présenter  devant  iui  » 
ouvrit  une  discussion  sur  la  manière  dont  la  justice  4e  renr 
dail  en  France^  et  M.  Bérenger  ne  craignît  pas  de  com^ 
battre  les  vices  de  nos  lois  ,  en  présence  de  leur  redoutable 
auteur,  qui  fut  forcé  de  reconnaître  la  vérité  des  observa- 
tions du  jeune  magistrat. 

Enfin  ,  pour  établir  que  M.  Bérenger  n'a  p^s-été  ^i^s^i 
sensible  à  la  perte  de  sa  place  ,  que  le  critique  voudrait  \p 
faire  présumer,  il  nous  sufHra  de  dire  qu'il  ne  reprit  pqs 
ses  fonctions  à  son  retour  de  la  chambre  des  cent  jours. 
Agréez,  etc.  F.  et  P. 

Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  AiGiTAN  ;  Benjamin  CoîrsTATr  ;  Évariste 
Dumoulin;  ÉtieniXE;  A.  Jay  ;  E.  Jour; 
Lacretelle  aîné;  P.  F.  Tissot. 

IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODFON 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 
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Mémoires  pour  sentir  à  rhistoirs  (les  ^^pempfts  4^  la  fin  di^ 
dix^huitihme  siècle^  dfipifU  ^J^i^M^^^J(f\^^V^^  M 

cootemporaîn  iiu))artial ,  feu  ]^..rAl^4<fBpiig(ri  (4)-  :» 

1  •■  . 

Long-temps  avant  tes  provinciales,  Içs-i^mtès  avalent 
Aé  accusés* de  tenir  école  d'hypocrisie.;.  Tartofe  ^taît 
connu  chez  eux  bien  avant  que  Molîbre  les  mit  en.scënv. 
La  conduite  de  l'abbé  George^  annonce  un  dunié  élevé 
en  ces  pères  de  la  foi' ^  que  l'on '^^vratt.  plutôt  appeler 
leé  p^res  de  la  ruse.  Délié ,  sbnpie ,  n|  poi}r  l'y ntrigue  e^ 
Tespiomiage  des  conrs,  propre  ft  t^yî^  le^  mçturs,  ànqip 
damnée  du  cardinaf  |}e  Rohan,  il  pioissi  .une'  partie  de 
èa  vie  ^  couvrir  de  la  robe  les  iartifiices  de. ta  duplicité. 
Pascal  reproche  encore  aux  iésuites  la  vioténice  de  lêuf 
Iràîne  ,  Temportenient  de  leurs  calomnies  étj  T^ûdaçi 
inouïe  de  leurs  maximes.  Qû'aùrait-il  du,ên  lisant  ca  ÎMiSr 
aaee  de  leiir  disciple  ,  au  snîet  de  Voltaire?  «  &1a  Provi* 


dbk 


'  (i)  Prix  :  34  ^r*  poar  ^^  quairt  premiers  yclùtqçfii^^^f  ijpû  pa^ 
rnssent  en  ce  moment  chez  Alexis  Kjrmery,  libraire.  Les  d«ux  der^ 
■iers  Tolomes  seront'  tAis  en  vente  inèe99ai9miRit.'tii^'derniêp  <foîl 
•onteoir  le  voyage  à .Jgét^l^baiirg»  .  '  ■■  mt/  •       -  .^   ^^ 
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dence  avait  permis  que  ce  rêTormaieur,  sorti  des  autres  du 
Ténare,  eût  péri  eu  naissant  ;  si  raulorilé,  moins  indul- 
gente ,  avait  donné  au  monde  un  grand  et  utile  exemple  de 
sévérité  ,  soù  en  abrégeant  les  jours  de  cet  empoisonneur 
jmblic  y  sàii  en  le  mettant  dans  l'impuissance  de  publier 
Ses  dangereux  écrits ,  nous  n'aurions  pas  ,  il  est  vrai ,  les 
chefs-d'œuvre  sortis  de  sa  pluma,  mais  uous  aurions  plus 
de  religion  et  de  mœui^.  «  Conçoit-on  nn  tel  excès  de  dé- 
lire et  de  fureur  au  dix-neuvième  siècle  ?  Suivant  les  appa- 
rences ,  Içs  successeurs  de  ceux  qui  ordonnèrent  la  mort 
de  Henri  m  et  du  Béarnais  n'ont  pas  changé  de  doctrine 
pour  pea  qu'on  les  laissât  faire  ,  ils  traiteraient  lea  philo- 
sophes conmae  leurs  chefs  traitaient  jadis  les  rois.  Au  reste , 
il  ne  faudrait  pas. a!étouner  de  cette  conduite  :  Pascal* 
prouvé  que  les  maximes  des  coryphées  de  la  société  per- 
mettent anx  prêtres  de  tuer  leur  prochain  pour  défendre 
leur  bien  9  Khir  honnêiir,  oa  celui  de  la  communauté.  D'a- 
près ces  autorités  teâjpectahles ,  comment  attaquer  ce  bon 
abhé  Georgel ,  jqui  se  contente  d'avancer  que  le  gouyeme-i 
ment  aurait  d&  abréger  les  jours  d'un  philosophe  et  d'iua 
apôtre  de  la  tolérance  ? 

Voltaire ,  malgré  de  certains  ménagemens  pour  les  yi^ 
suites  f  n'avait  pu  s'empêcher  de  détester  hautement  le| 
crimes  de  cette  ambitieuse  société.  Voilà  pourquoi  011 
lance  contre  lui  l'anathème  dans  lequel  sont  enveloppés 
Bayle ,  Diderot ,  d'Alembert ,  Helvltius,  J.tJ.  Rousset^ç;! 
et  l'auteur  de  l'histoire  des  deux  Indes.  Vabbé  Georgel  n'^ 
pargne  la  calomnie  ni  à  leurs  pei^op.pçs.,.  ni  à  Içurs  ouvrai 
ges*  Aacun  scrupule. ne  pouvait  retenir  sa  plume  3  n'avo^ 
il  pas  lu  dans  ses  auteurs  les  plus  renommés ,  cette  maxime 
—  il  la  fois  commode  et  rassurante  7.  Ce  n'est  qu'un  péché  vé^ 
:  niel  de  calomnier  et  d* imposer  de  fcaix  crimes  ^  pour  ruit^r 
de  créance  ceux  qui  parlent  mal  de  nous.  Or  les  philosopbct 
lavaient  mal  parlé  des  jésuites  ^donc  on  pouvait  calomniaf 
les  philosophes.^  Heureux  abbé  George!  !  il  a  multiplié  sea 
calomnies  comma  un  homme  certain  A»  pouvoir  lejwfr  » 
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êons  déchoir  de  Vétat  de  grâce.  Je  croirais  même ,  a  Tardeuff 
ûa  zèle  qui  ëc)ate  en  lui ,  qu'il  a  cru  faire  son  salut  en  noir- 
cissant stB  frères. 

te  grand  crime  des  philosophes  aux  yeux  de  Tabbé 
Georgel ,  le  crime  pour  lequel  il  regrette  que  l'autorité  n« 
ki  ait  pas  fait  bràler  avec  leurs  livres  ,  c'est  d'avoir  causé 
la  révolution.  Nous  remarquerons,  en  passant,  que  l'auteur 
a  vécu  avec  les  philosophes;  il  a  eu  à  se  fouer  de  d'Alem- 
bert,  et  tout  indique  qu'au  lien  de  tonner  en  ministre 
de  l'Évangile  contre  les  doctrines  nouvelles ,  il  dioait  gaia* 
ment ,  et  comme  on  abbé  mondain  avec  leurs  auteurs.  Le 
commensal  du  grand  aumônier  ne  pouvait  étr^  on  rigonl» 
te;  probablement  encore,  il  leur  faisait  aussi  la  couÉr.  Jésuite 
et  serviteur  des  grands ,  il  n'aura  manqué  deUéchir  le  ge* 
nou  devant  les  puissances  du  jour.  Gomment  daome-tril  si 
ftcilement  aujourd'hui  les  hommes  qu'il  encensa  de  leur 
vivant?  Je  trouve  quelque  chose  de  bas  et  d'odieux. d4ni 
ces  palinodies?  Je  ne  répondrai  point  à  l'accnaation  banalt 
qui  ftiit  sortir  la  révolution  tout  armée  du  sein  àé  la  pbik-r 
Sophie.  Les  fautes  dès  rois,  des  grands  et  des  ministres  sèment 
de  loin  les  révolutions  ;  lé  temps  les  fait  éclore  »  1a  rés%*« 
stance  les  développe ,  les  nations  en  recueillent  Ifs  fruits, 
tandis  que  les  philosophes  y  trouvant  la  mort,  pour  prix,  du 
leur  courage  à  conabattre  également  les  crimes  da  trdne 
et  ceux  du  peuple.  Ce  sont  des  médiateurs  qu'oii  iwnpla 
avec  barbarie,  pour  rompre  des  conférences  de  p4z,  et're« 
commencer  la  guerre  d'extermina^on.  ! .  ,     •     • 

Après  les  philosophes ,  la  secte  des  économistes  ea^  Kebjet 
de  toute  la  sévérité  de  l'abbé  Georgel  ;  il  ne  se  fait  |^  fantt 
d'un  mensonge  au  besoin,  pour  accabler  cette  société»  com* 
posée ,  suivant  lui ,  d'athées ,  de  déistes  et  de  matérialistes. 
Il  va  jusqu'à  prêter  au  respectable  Oupont-de-NeniourS|  au 
patriarche  de  la  philanthropie ,  des  extravagances  encore 
plus  dignes  de  pitié  que  de  colère.  Le  sage  et  sévère  ami  da 
fougueux  Mirabeau  ne  fut  jamais  un  éiiergnmone.  Mais  ce. 
^i  passe  toute  croyance  f  c'est  le  mélaDge  de  Ugk;$li ,  8e. 
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déraison  et  de  mauvaise  fbi  avec  laquelle  un  boAihUe  qni 
avait  vécu  au  milieu  des  affaires,  et  vu  de  près  le  jea  def 
gouvernemens^  parle  d'une  agrégation  de  citoyens  utile»  p 
dont  les  travaux  ,  mis  enfin  à  leur  place  dans  l'estime  pu- 
blique ,  ont  fait  faire  tant  de  progrès  à  la  science  de  l'admi* 
BÎstration.  On  est  honteux  de  voir  cette  ignorance  etcetit 
passion  dans  un  écrivain  qui  s'érige  en  juge  des  ministrti 
et  des  princes.  L'abbé  Georgcl  ose  bien  nous  donner  pouf 
mesure  de  l'opinion  publique  y  sur  le  compte  du  ver* 
tueux  Turgot ,  des  sottises  rimées  contre  ce  ministre.  Il  est 
vrai  que  k  même  politique  choisit  pour  son  héros  entre 
^Iak5herbe6,. Turgot  et  M.  MecLer,  ce  frivole  courtisan  f 
appelé  M.  de  Maurepas  ,  espèce  d'eunuque  politique  qui 
et^gttM  toutes  les  résolutions  viriles;  c'est  loi  à  qui 
nous  avons  dû  les  Montbarréy,  les  Amelot  y  les  Clugnyï  et 
autres  grands  hommes  de  la  même  force ,  destinés  k  rele-ï 
ver  par  leur  nullité  le  mérite  du  premier  ministre.  Ce 
fâyori  à  courtes  vues  dans  les  affaires,  mais  très'-pëné* 
trani  sur  tout  ce  qui  touchait  à  ses  iutéréts,s'occupeit  beau* 
éfrttp  de  petites  choses.  Il  s'avisa  un  jonrd'appeler  le  conopta 
rendu  derM.  Necker,  le  Copte-Bleu  ;  on  ne  saurait  croire  le 
plaisir  q«ie  lui  causa  le  succès  de  ce  calembonrg.  Il  est  rrei 
^ûe  M;  VeclLer  fut  enfin  obligé  de  céder  la  place  à  un  si 
4igDe  adversaire.  Avouons-le  avec  franchise  ;  la  jeunesse  et 
l'inexpérience  de  Louis  xvi  avaient  là. un  pauvre  Mentor. 

AvecHAe.tels  commencemens,  il  est  facile  de  deviner  çom« 
ment  l'abbé  Georgel  juge  le  grand  événement  de  la  révo« 
kitioB- friHiçaise  et  ses  principaux  acteurs.  Il  est  impossible 
dTtoè  ptus  passionné,  plus  injuste^  et  quelquefois  moine 
d-àceord  avec  soi-même.  Ici  l'abbé  Georgel ,  prenant  eii 
main  la  défense  de  la  liberté  des  opinions ,  blâme  hante* 
ment  l'arrestation  de$  deux  magistrats  enlevés  violemment 
du  sein  de  leur  compagnie  par  les  ordres  du  gouverncmeiit. 
Entraîné  par  les  conséquences  d'une  idée  juste,  il  voit  alon 
dans  les  fentes  du  premier  ministre  la  source  de  l'cxaltatioa 
é|es  esprits^  et  l'odgiot  dee  mou^emens  qui  se  maniffstèpi 
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rent  daosioules  les  parties  «le  la  France.  Toot  h  coup  ,  et 
toinme  si  un  esprit  de  vertige  s*^tait  emt)arë  de  lui ,  tous 
]'eAt«ndes  traiter  d'irréligieux  le  sage  édit  du  ^7  octobre 
1787,  en  faveur  des^  non  catholiques ,  et  rimpiinité  accor<L 
dée,  dit  -il ,  par  le  cardinal  dé  Briehne ,  ii  la  liberté  dé  là 
presse.  Il  faut  citer  les  étranges  paroles  de  Kanteur ,  jtou^ 
montrer  jusqu'à  quel  point  peuvent  aller  rintoIéFàhcê  te^ 
ligieuse  et  le  fanatisme  politique.  «  Le  calvinisme  »  le  jan*^ 
sénisme  réveillés  alors  par  la  philosophie  et  l'incrédulité , 
se  sont  aussitôt  levés  de  la  poussière ,  et  ont  marché  de 
front  contre  l'autel  et  le  trène.  Qui  le  croira  ?  Ces  lofs- 
immorales  qui  ownraîeni  la  porte  4  toutes  les  sectes  et  à 
ioutes  les  opinions;  ^i  sanctiormaiefU  la  liberté  de  toutes 
•les  religions  y  la  légalité  de  tous  les  cubes  ,  le  débor^ 
dément  des  écH{s  les  plus  dangereux  pour  la  religion  ,  les 
mœurs  et  l'autorité  »  étaient  le  fait  des  méditations  d'un 
archevêque  ,  premier  ministre  et  cardinal  de  l'Oise  ro* 
maint.  *»  Voilà  cependant  ou  en  sont  encore  ,  aprea  les  le^ 
çons  d'une  grande  et  terrible  révolution  |  les  inaenséa  qui 
a'obstinent  dans  toutes  les  superstitions  du  passé.  La  pudeur 
me  défend  de  citer  l'affreut  portrait  que  Pabbé  George! 
trace  du  cardinal  de  Brienne.  11  triomphé  de  sa  mort  et  de 
celle  du  garde-des-sceaux  Lamoignon  \  comme  d'une  ven- 
geance que  le  méchant  savoure  avec  joîe.  C^eit  bien  le  cas 
de  s'écrier  avec  le  satirique  :    . 

Tant  de  fiel  e«tre-i41  dans  risie  d^s  déyoti^ 

L'abbé  Geoirgel  attacheà  tout  ce  qu^l  touche  une  note 
d'infamie;  il  s'efforce  de  flétrir  les  actions  ies  plus  justes 
et  les  plus  nobles  mouvemens.  Tout  ce  quel  M.  Necker  a 
fait  de  bten^  devient  sons  la  plume  de  son  détracteur 
des  sujets  de  reproche  /  et  se  trouve  empoisonné  par  les 
plus  indignes  suppositions.  An  reste  y  qu'attendm  d'un 
homme  qui  impute  au  ministre  le  crime  d'avoir  dît  que 
le  tiers  état  était  la  nation?  Certes,  jeue  prétends  pas 
qu'on  élève  follement  des  autels  à  ML  Mec&er,*  mais  hiî  r«n 
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fuser  la  droiture  des  intentions,  et  l'accuser  des  conseils 
généreux  qu'il  donnait  à  un  prince  qui  ne  pouvait  résister 
aux  diiiicultés  de  sa  position  que  par  un  mélange  inouï  de 
l>onne  foi ,  de  sagesse  et  de  fermeté ,  est  une  horrible  in- 
justice. Malheureusement  le  monarque ,  avec  beaucoup  de 
candeur  et  de  probité ,  avait  une  de  ces  volontés  qui  trom- 
pent, parce  qu'elles  sont  toujours  sincères  dans  le  mo- 
ment ,  et  qui  changent  aisément ,  parce  que  la  conviction 
n'a  point  de  racines  assez  fortes  dans  l'esprit.  De  là  bean^ 
coup  d'incertitude  dans  le  gouvernement  ;  quand  le  mi- 
nistre se  hâtait  d'exécuter  un  ordre  du  prince  ,  déjà  les 
courtisans  en  avaient  obtenu  la  révocation  tacite ,  on  eii 
avaient  fait  ajourner  les  dispositions.  Ce  défaut  de  fiiité  dans 
les  résolutions,  qui  s'était  surtout  manifesté  par  les  nombreux 
changemens  de  ministres,  depuis  l'avènement  de  Louis  xvi| 
devait  avoir  et  eut  effectivement  des  conséquences  terribles 
au  milieu  de  la  violente  tempête  oii  nous  fûmes  jetés  tout  à 
coup.  L'âbbé  Georgel  entrevoit  bien  cette  vérité ,  mais  la 
passion  l'empêche  de  la  reconnaître  avec  franchise  }  il  De 
veut  que  poursuivre  et  déchirer  les  défenseurs  des  libertés 
nationales.  C'est  ainsi  qu'il  accuse  M.  Grégoire  et  un  autre 
de  ses  collègues  d'avoir  employé  jusqufà  la  menace  d'une 
mort  violente ,  pour  décider  le  député  Mayerà  prononcer 
le  serment  que  l'assemblée  exigeait  de  ses  membres.  La  ré- 
putation de  ce  pieux  évêque  est  au-dessus  d'une  pareille 
supposition  ;  estimé  de  l'Europe  pour  l'inflexibilité  de  ses 
principes  et  la  pureté  de  sa  vie,  M.  Grégoire  ,  qui  se  sou- 
vient toujours  d'avoir  été  le  ciiré  d'Emberménil,  emportera 
au  tombeau  l'eslime  publique.  M.  le  duc  de  Liancourt  est 
aussi  atteint  d'une  étrange  inculpation;  on  l'accuse  d'avoir 
conseillé  au  roi  de  reconnaître  l'assemblée  nationale  !  Et , 
pour  ce  crime ,  on  lui  prodigue  beaucoup  d'injures.  Sui- 
vant l'abbé  Georgel ,  au  lieu  de  consacrer  la  réunion  dès 
trois  ordres  ,  il  fallait  dissoudre  les  états  généraux  ;  vouer 
à  l'infamie  les  nobles  qui  s'étaient  réunis  à  l'assemblée  na- 
tionale ;  enlever  les  c&efs  du  tiers  état  ;  arrêter  et  punir 
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llira1>eaa  ;  affamer  aa  besoin  la  capitale  »  et  ft^eqtonrer  de 
rannée  pour  dicter  d'autres  délibëratîons  aux  représeiitani 
de  la  uatioD.  L'imprudent  conseiller  ne  se  rappelle  pas  les 
suites  des  mêmes  avis  adoptés  par  Anne  d^ Autriche.  Tout 
faillit  être  perdu  par  des  violences  imprudentes  que  les 
courtisans  regardaient  comme  des  ï^mëdes  uniques  et  mer- 
veilleux. Les  circonstances  étaient  bien  plus  criti^pies  que 
dans  le  temps  de  la  régente  ;  qu'on  juge  par  l'esplosion 
qui  eut  lieu  sous  Mazarin  ,  de  l'incendie  qu'aurait  pu  allu* 
Uner  en  France  des  mesures  prises  contre  l'assemblée^  ob« 
jet  de  Taltente ,  du  respect  et  des  vœux  de  la  nation. 

L'ouvrage  de  l'abbé  Georgel ,  qu'il  faut  lire  malgré  son 
indigne  partialité  ,  semble  être  le  réceptacle  de  toutes  les 
impostures,  de  toutes  les  calomnies  inventées  par  l'aristc- 
cratie  contre  tous  les  amis  de  la  liberté.  Ifi  malheur  et  la 
mort  la  plus  affreuse  ne  peuvent  pas  même  obtenir  de  lui  un 
mouvement  de  pitié  ;  il  n^épargne  ni  les  vertus  de  Rabaud- 
de*Saint-Étienne ,  ni  la  pureté ,  ni  les  taVras  précoces  de  ce 
brillant  Barnave,  dont  Mirabeau  disait  :  Cest  un  bel  arbre  , 
qui  sera  un  jour  mât  de  vaisseau  ;  de  ce  Barnave  »  qui  eut 
tant  de  respect  et  de  larmes  pour  de  grandes  infortones , 
tant  de  courage  à  relever  le  trône  abattu.  Injuste  et  mé- 
chant écrivain ,  royaliste  qui  n'as  jamais  rien  (ait  pour 
le  roi  sur  qui  tu  verses  des  larmes  hypocrites ,  demande  à 
l'ombre  de  Louis  et  de  Marie-Antoinette  y  ce  qu'ils  pen- 
saient tous  deux  de  Barnave,  leur  réponse  sera  la  plus  vic- 
torieuse réponse  à. tes  calomnies;  Barnave,  appelé  k  tons 
les  genres  de  succès,  avait  dans  le  cœur  l'enthousiasme  d« 
la  liberté  ;  mais  ce  cœur  ét^ît  noble  et  tendre,  et  non  pas 
féroce  ,  comme  tu  le  dis  avec  une  si  coupable  audace. 

J'ignore  par  quel  hasard  le  calomniateur  de  Barnave 
pardonne  à  Monnier  et  à  Laliy  Tollendal ,  tooi  les  deux  si 
fidèles  aux  doctrines  CQnstitutionnelles  qu'ils  avaient  pro- 
fessées à  l'assemblée  constituante.  Il  ne  méritait  pas  Thon* 
neur  de  se  trouver  d'accord  sur  ce  point  avec  madame  d? 
Staèl.  L'abbé  Georgel  retombe  bientôt  dans  ses  révoltantes 
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déclamatiéiifl;  Vivant  InifRaîlly  et  La  Fayette  e'taîent  âêttt 
inil>ilîeuii  qiiiî  avaient  flatté  le  peuple  anx  jours  de  l'insar^ 
j^ction ,  poul*  devenir  les  chefs  de  la  cnpitale.  Jamais  homme 
^e  songea  moins  à  préparer  sa  fortune  que  la  vertueuse 
irictimè  du  Chànlp-îe-Mars.  Bailly  avait  des  mœurs  anti- 
ôues  y  un  cœur  droit  et  simple  ,  un  esprit  sage  et  observa-*» 
teur.  Digne  d*oné  haute  estime  comme  savant ,  on  trouve 
en  lui  I  comme  écrivain  ,  un  talent  d'éclat  qui  a  de  Tana** 
logie  avec  te  style  de  Platon.  La  présidence  de  rassemblée 
constituante  lui  fit  honneur  ;  la  séauce  du  jeu  de  paumé 
réleyà  au-dessus  de  lui-même  ;  dans  la  place  de  maire  de 
I^àris  ,  il  se  montra  ce  qu'il  était ,  le  plus  honnête  homme 
âe  France.  Jamais  un  sentiment  intéressé  n'approcha  de  son 
cœur  ^  et ,  loin  que  sa  candeur  eât  jamais  pu  concevoir  une 

Sensée  factieuse  ,  l'amour  de  Tordre  lui  a  coûté  la  vie.  Peo 
e  grands,  hommes  ont  été  aussi  héroïques  que  lui  devant 
la  n^ort.  Et  quelle  mort  que  la  sienne  ! 

On  ne  saurait  dire  que  M.  de  La  Fayette  fût  sans  ambi- 
tion ;  mais  cette  ambition  était  celle  que  la  liberté  permet  et 
iméme  ordonne  à  un  citoyen  capable  de  la  défendre.  Sané 
doute  il  voulait  s'éliever ,  mais  par  des  moyens  légitime*} 
comme  M.  Nçcker,  il  aimait  k  mériter  la  faveur  populaire 

Sr  des  services  rendus  à  son  pays.  Pea  de  citoyens  danft 
;  états  andens  ou  modernes  se  sont  trouvés  dans  une 
position  aussi  difficile  que  la  sienne  entre  un  monarque  et 
lin  peuple  ;  la  passion  lui  a  imputé  jusqu'à  des  crimes ,  là 
vérité  n'a  pu  lui  trouver  que  des  vertus.  J'ai  vu  M.  de  tÀ 
Fayette  l'idole  de  Paris,  je  l'ai  vu  devenir  suspect  au  parti 
populaire  ati  moment  même  ou  il  était  l'aversion  des  cour- 
tisans; )a  prospérité  comme  la  disgrâce  l'ont  montré  tou- 
jours sembtab'le  à  lui-même/  Il  a  pu  faire  des  fautes,  parce 
que  les  circonstances  semaient  des  {)éri]s  et  des  obstacles 
sous  ses  pas ,  et  que  la  scène  changeait  à  toute  heure, 
tiirabcâu,  dont  la  tribune  aux  harangues  ou  le  ministère 
étalant  le  domaine ,  et  qui  de  ces  régions  élevées  pou- 
vait  commander  aux  antres  et  à   lui^mj^me,  Mirabeau 
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tentait  t|ae  M.  de  La  Fajelte  seul  pouvait  occuper  lè 
posté  difficile  auquel  i)  aTâît  ëtë  porte  par  un  inouve- 
inent  spontané  Ae  la  cètifîaticé  des  électeurs  &t  Paris , 
réunis  à  l'HÔtel-^e-VilIe.  Oh  ne  saurait  s'étonner  d'en- 
tendre l'abbé  Oeor^l  déclamer  avec  sa  v^émence  or- 
dinaire contre  cette  inémorable  séance  du  4  août,  qui  dé- 
livra la  nation  française  de  toutes  les  servitudes  de  là 
Féodalité.  Un  mouvement  si  généreux  ne  saurait  être  com- 
pris par  nn  tel  (lomme,  ihâis  on  ii'indigne  de  Yé  voir  sup- 
poser sans  aucune  preuve,  à  M.  de  La  Fàyellc,  la  plus 
atroce  participation  aux  événemens  des  5  et  6  octobre. 
Dans  letémps  oii  le  parti  opposé  espérait  perdre  Mirabea^ 
au  sujet  de  cette  journée ,  et  l'illuminer  de  crimes,  comme 
n  l'a  dit  &  la  tribune ,  personne  n'osa  concevoir  la  pensée 
d'accuser  le  commandant  de  Paris.  Tout  ce  qu'un  homm^ 
généreux  pouvait  faire  pour  sàiiver  le  roi  et  sa  famille  ^ 
M.  de  La  Fayette  le  fit  &  cette  fatale  époque  ;  et  l'on 
peut  présumer  que  sa  vigilance  aurait  prévenu  tous  les 
inalhenrs ,  si  on  lui  eAt  remis ,  comme  il  le  demandait ,  Ta 
garde  exclusive  du  palais.  M.  de  La  Fayette ,  après  avoir 
passé  toute  la  nuit  auprès  du  roi,  dit  madame  de  Staël,  se 
retira  à  cinq  heures  du  matin ,  pensant  que  tous  lès  dan- 
gers étaient  passés,  et  s'en  fia  aux  gardes-du-corps,  qui 
avaient  répondu  dé  l'intérieur  du  château.  Une  issue  qu'ils 
avaient  oublié  de  fermer  permit  aux  assassins  de  pénétrer. 
On  sait  comment  ces  mémet  j^ardés-du-corps  furent  sau- 
tés de  la  fureur  populaire  par  les,  gardes  nationaux, 
remplis  des  Sentiméns  de  leur  chief  et  de  ces  inspirations 
d'humanité  qui  entraînent  les  Français.  Tout  entier  à  ses 
devoirs ,  M.  de  La  Fayette  ne  quitta  pas  le  roi  et  la  reine 
(pendant  la  durée  du  mouvement ,  et  contribua  beaucoup 
à  leur  salbt.  L'abbé  Georgel ,  tout  effréné  qu'il  est  dans 
ses  calomnies ,  convient  qu'une  des  causes  qui  servit  le  plds 
à  préserver  la  famille  royale  des  coups  des  assassins ,  fift 
la  rapidité  aveC  laquelhe  M.  de  La  Fayette  se  transporta  au 
château;  mats  le  lâche  et  piprvers  écrivain  attribue  cette 
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démarche  d'an  citoyen  et  d'un  sujet  fidèle  h  la  découverte 
de  je  ne  sais  quelle  conspiration  tramée  par  le  duc  d'Or- 
Icans ,  qui  craignait  que  M.  de  La  Fayette ,  son  complice 
idans  la  conjuration  du  jour,  ne  voulût  tourner  sa  puissance 
contre  le  chef  prétendu  de  cette  conjuration.  Il  faut  avour 
la  passion  de  la  haine  et  la  fureur  du  mensonge  enracinécê 
dans  le  cœur,  pour  se  permettre  de  pareilles  inventions» 
Il  faut  avoir  perdu  toute  pudeur  pour  oser  avancer  encore 
que  Bailly  et  M.  de  La  Fayette  reçurent  de  l'argent  de 
M.  Pitt  pour  favoriser  l'introduction  du  système  des  deux 
chambres  en  France ,  projet  qui  avait  été  concerté  d'abord 
avec  les  députés  Monnier  et  LalIy-Tollendal,au  rapport  de 
l'impartial  jésuite. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  attaques  dirigées  contre  Hî« 
rabeau;  quoi  qu'aient  osé  avancer  ses  détracteurs,  et  qneli 
que  fussent  les  défauts  que  cette  âme  de  feu  avait  pu  con- 
tracter dans  les  persécutions  que  lui  suscita  le  plus  inexe» 
rable  des  pères,  dans  les  prisons  et  dans  l'exil  auquel  il  tft 
trouva  condamné  par  les  plus  intolérables  excès  du  poa« 
voir  arbitraire,  sa  gloire  ne  pourra  être  détruite  par  les 
pygmées  qui,  comme  un  poëte  Ta  dit  de  La  Harpe  au  êuyA 
de  Corneille , 

Roidissent  leurs  petits  bras 
Pour  étouffer  si  haute  renommée.  •  i 

Presque  aussi  grand  orateur  que  Démoslhène,  et  bien  pliia 
homme  d'ctat,  M^abeau  fut  la  lumière  de  la  nouvelle 
France,  et  l'un  des  premiers  fondateurs  de  la  liberté.  À  se 
mort,  le  monarque  et  la.  nation  espéraient  également  en 
lui;  peut-être ,  s'il  n'eût  pas  été  enlevé  à  la  patrie, aurions- 
nous  obtenu  vingt  ans  pins  tât  une  constitution  sagement 
fondée;  peut-être  notre  belle  patrie  serait-elle  riche  de 
deux  millions  de  Français  que  la  guerre  a  moissonnés.  Quel 
éloge  pour  un  homme  que  la  possibilité  de  celte  seule  sup- 
position! Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  seul  mot  sur  ce 
grand  citoyen.  Sa  mort  fut  ne  deuil  pour  la  France;  et. 
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•près  tant  «fie  dësaslre«  qui  devaient  nous  accabler,  nous 
devons  en  partie  notre  existence ,  comme  natTon ,  à  une 
^enle  rësolntion  du  génie  de  Mirabeau ,  à  l'institution  des 
gardes  nationales*  P.-F.  T. 

m 

La  Famille  Glinet ,  ou  les  premiers  temps  de  la  ligue  f 
comédie  en   cinq  actes  et  en  vers;  par  M.  Merville  : 

.  représentée  pour  la  première  fois  par  les  comédiens  de 
rOdéon  9  le  1 8  juillet  1818.  Brochure  in-8^  (i)»  avec 
celle  épigraphe  : 


Quid  rides?  Mutato  tempore. 


L'histoire  est  pleine  de  grandes  instructions  sur  les  folies 
et  les  crimes  de  Fesprit  de  parti  ;  mais  les  impressions  so* 
litaires  que  laisse  la  lecture  de  l'histoire  n'agissent  que  len- 
tement sur  les  peuples;  les  leçons  communicativ^  que 
leur  donne  le  théâtre  ont ,  sur  eux ,  une  bien  plus 
prompte  influence.  C'est  donc  une  louable  inspiration 
^e  celle  qu'a  eue  M.  Merville  d*appeler  Thalie  à  conEdMit- 
tre  par  le  ridicule  et  par  la  raison  des  extravagances  si  dan- 
gereuses. Dans  cette  inspiration  ,  c'est  une  heureuse  idée 
que  d'avoir  présenté  les  divisions  et  les  nuances  de  divi- 
sions d'une  famille  française,  comme  emblème  de  celles  de 
l'état ,  et  d'avoir  introduit  au  sein  de  cette  famille  un 
étranger  dont  la  retraite  accommode  tout.  Dans  cette  idée, 
c'est  une  époque  bien  choisie  que  celle  de  la  ligue  ,  adou- 
cissant les  tableaux  trop  vifs  du  présent  par  les  voiles  Irans- 
parens  du  passé.  Dans  cette  époque  enfin  ,  c'est  un  mo* 
ment  saisi  avec  sagacité  ,  que  celui  des  premiers  temps  de 
la  révolte ,  lorsque  la  violence  de  ses  excès  n'était  encore  ni 


(i)  Chez  Baiba,  libraire,  Palaîs-Royal ,  derrière  le  Th^lre- 
Français ,  n°.  5i .  Prix  :  2  fr.  5o  c.  j  et ,  par  la  poste ,  3  fr. 
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ÉsBex  ardente ,  ni  assez  invétérée  ^  pour  jeter  un  cfépe  mt 
la  scène  et  dépasser  le  but  de  la  comédie. 

Si  j'examine  cet  ouvrage  sous  les  rapports  de  l'art ,  i\ 
m'est  agréable  de  faire  sentir  tout  ce  qu'il  a  fallu  d'adresée  A 
^  l'auteur  pour  resserrer  dans  les  bornes ,  et  adapter  aux  for- 
mes du  drame  un  pareil  sujet,  et  pour  intéresser  toujours* . 
en  effleurant  sans  cesse  les  événemens  et  les  caractères;  pré- 
caution indispensable  pour  ne  point  sortir  des  limites  ds 
^enre ,  et  ne  pas  substituer  la  tribune  au  tbéÂtre.  Mais 
plus  M.  Merville  était  dans  la  nécessité  d'esquisser  légère- 
ment et  de  faire  mouvoir  avec  rapidité  tous  ses  GHnct^ 
plus  il  était  pour  lui  d'obligation  étroite  de  donner  à  Hn» 
trigant  espagnol  une  action  forte  et  une  physionomie  pro- 
noncée. Avec  un  peu  plus  de  méditation  et  de  travail ,  il 
aurait  mis  tous  ses  principaux  resaoi:ts-dans  la  main- de,  œ 
personnage;  il  aurait  aussi  développé  davantage  quelque^ 
unes  des  intentions  comiques  de  la  pièce  ;  et,  au  lien  d'anf 
(ébauche  agréable ,  il  nous  aurait  offert  un  tableau  riche  dç 
dessin  et  de  composition.   Surtout ,  s'il  veut  prendre  s^ 
place  parmi  les  peintres  habiles ,  comme  il  parait  y  ^Irf- 
appelé  par  la  nature  ,  c'est  le  coloris  qu'il  doit  s'attache^ 
h  soigner;  c'est  de  ce  côté  que  doivent  tendre  ses  efforts^ 
Il  pense  et  s'exprime  avec  franchise;  son  dialogue  est  vif  et 
juste;  son  trait  brusque  a  quelquefois  de  l'originalité^  c'est 
beaucoup;  mais  son  style  est  âpre  et  incorrect,  et  sa  yereifr* 
cation  manque  absolument  d'élégance  et  d'harmonie.  Il  sencu 
ble  se  complaire  dans  les  coupes  heurtées  et  rocailleuses  de 
Dufresny ,  sans  racheter  comme  lui  ce  défaut,  intoléralje 
à  la  lecture  ,  par  des  éclairs  continuels  d'esprit  et  par  Ja 
j>ureté  soutenue  du  langage.  Voilà  ee  que.  j'avais  à  dire  au 
poëte  comique  ;  je  n'ai  que  des  éloges  h  donner  au.  citoyen. 
Au  moment  oii  l'action  est  placée ,  trois  partis  divisaient 
la  malheureuse  France  :  celui  des  Guises,  dont  l'ambition 
bouleversait  l'état,  et  qui  appelaient  pour  auxiliaires  l'or  ^ 
et  bientôt  les  sold^^ts  de  l'Espagne,  les  bulles  de  la  cour  de 
Rome,  et  les  dcdooiations  fanatiques  des  moines  efr.daa 
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tliéologiéns;  celai'dp  tiotre  Henri  ly,  alors  roi  df  ifayarirfîi 
qoi  défeodfit  à  la  fois  contre  l'o!ppre$sioa  des  Guiseê ,  et  I^ 
trône  de  France  et  les  prolettans  ^  chanlpioni  comme  lui 
de  la  liberté  ciyiie  et  religieuse }  enfin  »  le  parti  du  roi 
Henri  m  ,  couyert  ici  du  nom  de  ion  frère,  le  duc  d'Âlen- 
^n ,  par  tme  bienséance  tbéfttralè  dont  il  faut  savoir  gré  k 
l'auteur  ^  parti  tneontestablement  légitima  ,  dans  son  ob^ 
jet  de  maintenir  Tinyiolabilitë  de  la  couronne  et  la  tran- 
quillité publique ,  mais  faible  et' Vacilltfnt  dap^  fe^  moyens; 
ear  les  ministres  et  les  conseillers  de  ce  prince  ,  au  lieu  d% 
fortifier  le  trône  contre  les'  passions  séditieuses  par  I9  pnia- 
sance  des  intérêts  nationaux,  n-ayaient  compris  d'auirçji 
moyens  de  salut ,  que  de  persécuter  Henri  iv,  et  de  trfm* 
Mer  devant  les  Guises.  Seulement ,  lorsque  ceux-ci  les  nu^- 
naçaient  trop  évidemment  de  tourner  contro  0ttx  la  ffdfH 
sance  qu'eux-mêmes  leur  avaient  donnée,  ils  se  rapprodfaîaîenJt 
on  peu  de  Henri ,  toujours  prêt  à  miU'chf r  drcÂt  ^vfiç  eu.K 
vers  la  (^oire  et  le  bonheur  de  son  pays.  Itfaisii  p^iMI 
avaient-ils  fait  un  pas  en  avant ,  qu'ils  leculajf^t  df  deff^i; 
pas  en  arrière ,  intimidés  par  l'ascendant  dominateur  daf 
Ginses,  qu'un  mauvais'  génie  avait  marqués  ppur  itns  tf 
fléau  passager  de  la  Franc». 

J'entre  âans  ces  détails ,  aftn  d^  faire  bîie^u  copoififeaAri^ 
la  situation  oii  nos  pères  se  trouvaient  alors  ;  ces  jr^flf^xiions  ^ 
que  nvUe  charte  na  leur  imposait  le  devoir  d'eiqHrieiier  toul 
haut  9  ils  se  tes  «iressaient-  è  voix  basse  dani  l'inti«iit^  ^  lit 
fismille;  mais  M.  Mervlifen  eu  raison  de:  Içs lopptimar  dapi 
sa  pièoe,  et  de  ne  foire  porter  les  débats  de  ses  interlo-r 
Ctttenrs  que  snr  les  grandes  niasses  du  5uj.et .  Son  habiljB  discf  r* 
nement,  dont  on  se  ponvainc  mieux  à  inesuiro  qu'on  exâ«* 
mine  de  plus  près  son  ouvrage ,  ne  lui  a  pas  même  ffimàê 
de  compliquer  les  disputés  ;par  l'introduction  dTun  prtiViaT* 
tant  on  d'un  semi^protestant ,  comme  il  y  en  avait  Ib9au!s 
(Coup  en  France.  Il  ne  dit  qn^àn  mot  très^fugitif  du  Iroi  du 
Navarre  et  de  sa  caiise  y  parce  qu'il  a  îùdioiensem^nt  ïeiMi 
eette  cause  û'était,  ah  ibnd^  que  colla  du  tiâua  lui* 
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laême,  et  qu'il  a  voulu,  clans  sa  pensée,  devancer  VéfoqÙ9f 
malheureusement  trop  tardive,  de  la  complète  réunion  do 
ces  deux  partis.  Les  seules  questions  que  s'adressent  ses 
personnages,  peuvent  se  réduire  à  celles-ci  :  Es-tu  Guise? 
c'est-è-Jire  étranger;  es -tu  Âlençon?  c'est-à-dire  Fran- 
çais. Le  caractère  de  Charles  Glinet ,  Thonnéte  homme ,  lo 
sage  de  la  pièce,  est  de  rapporter  tout  il  la  patrie  ,  et  riea 
aux  factions. 

Puisse  la  morale  de  ce  digne  Français  germer  profondé* 
ment  dans  l'âme  des  citoyens  à  qui  elle  est  adressée!  Puis* 
sent-ils  se  convaincre  tous  que  la  charte  aujourd'hui  est  k 
la  patrie  ce  que  ,  dans  l'intention  de  la  nature  ,   la  parole 
est  à  l'homme ,  la  manifestation  de  ses  sentiiuens  et  de  seê 
besoins  !  Combien  d'agitations  funestes  les  factions  n'épar-^ 
gneraient-elles  pas  à  leur  pajs  et  à  elles-mêmes ,  si  elles 
pouvaient  se  pénétrer  une  bonne  fois  de  cette  pensée ,  que 
la  France  qui  a  combattu  vingt-cinq  ans  pour  sa  gloire  et 
sa  liberté ,  n'abandonnera  pas  tout  à  coup  des  intérêts  si 
chers  ,  lorsqu'ils  ont  reçu  la  sanction  sacrée  de  la  loi  ^  et 
lorsque  la  proclamation  de  la  charte  réduit  les  mécontens  k 
l'alternative  de  l'hypocrisie  ou  de  la  sédition!  Gependtàl^^  ' 
au  milieu  de  toutes  les  atteintes  portées  à  nos  garanties  coih 
stitutionnelles*  les  écrivains  gagés  poursuivent,  dans  on  dis- 
crédit qui.ne  les  rebute  point,  parce  que  le  salaire  vâton^ 
jours ,  leur  honteuse  carrière  d'invectives  contre  les  défea* 
seurs  de  la  loi.  Peu  soucieux  de  garder  l'honneur ,  les  une 
de  leurs  dignités,  les  autres  de  leurs  renommées  littérale 
ras,  ils  trahissent  la  bassesse  de  leurs  engagemens  ,  jusqu'cà 
oser  imprimer  en  substance ,  que  les  récompenses  données 
aux  travaux  des  sciences  on  des  lettres  imposent,  à  ceux  qui 
les  ont  reçus ,  le  devoir  de  la  corruption  et  de  la  servilité. 
Quelle  est  leur  espérance  lorsqu'ils  essaient  de  flétrir  da 
nom  de  factieux ,  des  littérateurs  que  l'estime  générafe  ho^ 
nore  du  nom  de  citoyens  ?  Il  en  sera  bientôt  des  délations 
de  1818  ,  comme  de  celles  de  i8i5  ,  qui  ont  fini  par  re-^. 
tomber  ighominiensement  sur  lfu|Y  auteurs.  Les  oge^ 
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ëclafrëâ  i^'U  poavoir  reconnaisseat  toujonrs  un  peu  plus 
\6i ,  ou  un  peu  plus  tard  ,que  rien  ne  porte  malheur  à  ua 
pays,  comme  de  persécuter  les  écrirains  courageux. 

Revenons  a  la  famille  GHnet.  Je  ne  crois  pas  fonde  le  re-* 
proche  que'quelques  personnes  ont  fait  à  l'auteur,  du  carac- 
tère d'un  valet ,  qui  déclare  qu^  son  seul  parti  est  celui  de 
la  cuisine.  Ce  n'est  là  qu'une  plaisanterie  sans  conséquence 
armenée  tout  naturellement  par  le  sujet,  et  opposée  à  la  ri- 
dicule importance  politique  que  vont  se  donner  une  petite 
servante.  Encore  une  fois,  c'est  dans  le  personnage  de 
Charles  Glinet  qu'il  faut  aller  chercher  la  morale  de  la 
pièce,  et  l'expression  des  véritables  sentimens  du  poète.  En 
•(Tet ,  sous  un  régime  représentatif,  oii  tous  les  hommes 
sont  appelés  k  devenir  citoyens,  et  tous  les  citoyens  :appe«» 
lés  à  discuter  les  lois  et  les  actes  de  Tautorité ,  ce  serait  une 
doctrine  bien  dangereuse  que  celle  qui  renverrait  chacun  k 
ses  affaires ,  comme  si  la  grande  affaire  de  tous  n'était  pas 
ia  patrie f  la  patrie ,  dont  je  n'ai  dit  que  la  moitié  des^  maux , 
tn  montrant  le  dernier  soupir  convulsif  des  privilèges  et 
de  la  féodalité!  D'autres  coups  lui  sont  portés  par  les 
efforts  perfides  et  toujours  rcnaissans  d'une  aristocratie, 
q[ui  cherche  à  miner  la  constitution  ,  en  s'appuyant  sur  elle 
comme  Sixte-Quint  sur  ses  béqtiilles.  Et  ne  nous  y  mépre- 
nions point,  c'est  de  ce  côté-là  que  sont  nos  périls  les  plus 
graves.  La  France  entière  repousse  les  privilèges  comme 
un  poison  dont  les  effets  lui  sont  connus;  mais  les  distino* 
tions  aristocratiques  qui  tuent ,  au  profit  de  rorgueil  et  du 
despotisme  des  corps ,  la  dignité  des  citoyens,  la  vie  de 
rétat ,  et  l'esprit  véritable  de  la  monarchie ,  n'avertissent 
pas  également  les  défiances.  Il  est  donc  nécessaire  que  les 
Français  se  réunissent  contre  de  tels  dangers  dans  une  vigi- 
lance générale  ;  aucun  d'eux  ne  doit  se  regarder  comme 
étrapger  à  la  chose  publique;  il  ne  faut  pas  que  la  désertion 
commune  la  Hvre  à  un  déplorable  envahissement.  J'entends 
d'ici  des  adversaires  de  mauvaise  foi  m'accuser  de  tendre  à 
Icdémocratie;  je  ne  teiids  qu'à  l'exécution  de  la  charte;  fl 
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est  juste  que  ma  défense  se  porte  sur  les  points  dans  leaqwb 
elle  est  menacée.  Tous  les  élémens  qui  la  composent  me  w>nt 
sacrés  ;  et  »  s*il  en  est  quelques-uns  que  je  chérisse  plat  de 
cette  affection  qui  ne  peut  être  un  mérite  ni  un  tort,  pnis-» 
qu'elle  est  indépendante  de  nous ,  je  garde  à  tous  œ  ras* 
pect  et  cette  soumission  qui  sont  le  devoir  de  rkbnaéte 
homme  et  du  citoyen.  Pour  achever  ma  profession  de  foi , 
je  voudrais  qu'il  fût  élevé  sur  une  de  nos  places. publiques, 
une  statue  de  la  charte  ,  pareille  à  celle  de  Diane ,  qne  les 
l^cédémoniens  honoraient  sous  le  nom  de  DaorrE  y  parce 
qu'elle  était  si  bien  liée  avec  des  brins  de  sarment ,  qu'ellf 
ne  pouvait  pencher  d*aucun  côté.  '  A. 


1 


LE  CBAMP-P'ASiLE. 

Les  gazettes  étrangères,  et  ensuite  les  joarâ^uz  fraii" 
çais ,  ont  parlé  du  projet  d'établissement  formé  par  les  gé-p 
nérauz  et  officiers  français  qui  se  trouvent  maintlmant  eia 
Amérique.  H  n'a  été  publié  k  cet  égard  que  des  détails  iiir 
complets ,  des  nouvelles  inexactes  ou  des  diatribes  calomv 
nieuses.  Les  détails  incomplets  ont  leur  source  debs  les 
feuilles  américaines ,  les  faits  ineaacts  viennent  des  gaiet» 
les  anglaises ,  les  diatribes  calomnieuses  ont  été  inventées 
par  certains  journaux  de  Paris  ^  il  en  est,  comme  on  sait^ 
aux  injures  desquels  on  ne  peut  échapper  lorsqu'on  cs| 
Français  et  malheureux.  Deê  personnes  bien  instnût^ 
nous  ont  mis  à  même  de  rétablir  la  vérité  des  faits. 

Un  acte  de  la  législature  des  Ëtats-Unis  accordait ,  ans 
Français  conduits  en  Amérique  depuis  1814,  cent  mille 
acres  de  terre  sur  la  Mobile  et  le  Tombig-Bee,  jpoùr  j  fbi^ 
mer  une  colonie.  Chaque  militaire  recevait  un  espace  de 
terrain  proportionné  à  son  grade  ;  mais  la  plopârt  des  ofl^ 
oiers,  lorsqu'ils  arrivèrent  sur  ces  rives  étrangères^  mate* 
f  uaient  des  objets  nécessaires  aux  premiers  besoins  delà 
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vie;  après  quelques  mois  de  sëjour  à  New*York,  à  Phila- 
delphie ,  à  Jioston,  ils  se  trouvèrent,  par  suite  de  leur  dé- 
nùiiient  absolu  >  avoir  contracté  envers  leurs  h6tes  des 
obligations  pécuniaires  d'autant  plus  onéreuses ,  qu'ils  n'a* 
vaient,  pour  le  moment,  aucun  moyen  d'y  satisfaire.  Des 
spéculateurs  américains  vinrent  à  leur  secours  :  ils  propo<«' 
sèrent  aux  officiers  français  d'acquitter  leurs  dettes,  de 
leur  donner  même  quelques  sommes  modiques  en  argent , 
k  condition  que  ceux-ci  leur  céderaient  tous  leurs  droits  sur 
les  portions  de  terres  concédées  par  le  congrès.  Les  Fran- 
çais n'avaient   pas  le  choix;  la  nécessité  leur  fît  une  loi 
d'accepter  ces  propositions,    et    le   marché  fut  conclu. 
Qu'en  résulta-t-il?  c^est  que  les  sept  huitièmes  des  ha-* 
bitans  ou  des  propriétaires   de  la  colonie  furent  tout  à 
coup  Américains ,  tandis  que  ,  dans  le  principe  |  ils  devaient 
^tre  exclusivement  français.   Cette  circonstance  dénatura 
tout-à-fait  le  plan  d'établissement.   Les  généraux  et  offi- 
ciers supérieurs ,  qui  avaient  réalisé  des  fonds  destinés  à 
l'agriculture  9  se  trouvèrent  ainsi  isolés  au  milieu  d'une 
population  dont  le  langage,  les  mœurs,  les  usages  n'a- 
vaient aucun  rapport  avec  les  leurs ,  et  peut-être  qu'éloi- 
gnés de  leur  patrie  ,  ils  ne  purent  consentir  à  se  séparer  de 
leurs  compagnons  de  malheur;  il  est  des  infortunes  qui  se 
prêtent  un  n>utuel  appui;  n'ayant  parmi  eux  que  des  com- 
patriotes., l'illusion  pouvait  encore  représenter  la  France  k 
ces  Français  eioatriés;  mais  aussitôt  qu'ils  furent  séparés , 
disséminés  ou  confondus  parmi  des  étrangers,  l'illusioa 
disparut,  et  la  seule  espérance  d'une  réunion  nouvelle, 
d'une  nouvelle  communauté  d'infortune  ^  doubla  leur  cou- 
rage et  soutint  leur  persévérance. 

Les  généraux  Lallemant,  accompagnés  de  quelques  offi- 
ciers intelligens,  allèrent  reconnaître  les  provinces  voisinea. 
Celle  de  Texas,  dans  le  golfe  du  Mexique,  comprise  entre 
les  rivières  de  la  Trinité  et  del  Norte,  parut  offrir  tous  lei 
avantages  qu'ils  désiraient  pour  fonder  une  autre  CQlonie. 
Le  sol  y  est  feirtUe|.  le  climat  beau  et  tempéré.  On  fit  dey 
T.  m.  17 
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essais  qui  réussirent  parfaitement ,  el  l'on  forma  dès  lors 
le  projet  d'aller  s'v  établir. 

Le  gc'uéral  Lallemant  le  jeune  venait  d'épouser  Tune  des 
i.ièces  et  héritières  de  Slepheu  Gérard,  le  plus  riche  négo- 
ciant des  f.tats-Unis  (ou  évalue  sa  fortune  à  quarante  mil- 
lions de  frauc:>.  )  Ce  iiiuriaje  lui  donnait  beaucoup  de  faci- 
lités pjur  se  mettre  avec  son  frère  h  la  tctc  d'une  grande 
entreprise.  En  conséquence ,  ils  adressèrent  à  la  cuui 
d'Espagne,  par  rëhtreinise  de  Tambassadeur  csjiagno! , 
uoe  note  dans  laquelle  ils  annonçaient  : 

Que  leur  intention,  comme  celle  des  Français  réfugiés 
en  Amérique,  était  d'aller  s'établir  dans  la  province  Je 
Texas; 

Que  puisque  deg  proclamations  ofiicielles  invitaient  les 
colons  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  pays  k  se  fixer  dui:s 
les  provinces  de  l'Amérique  espagnole,  sa  majesté  catholi'- 
que  verrait  sans  doute  avec  plai.^ir  la  formation  d'une  co- 
lonie dans  un  puys  désert ,  qui  n'attendait  que  des  liabilans 
industrieux  pour  devenir  un  des  plus  beaux  et  des  plus  fer- 
tiles de  la  l*frre  • 

Que  les  meiiibres  composant  cette  colonie  étaient  loin 
déposés  à  reconnaître  le  gouvernomcnt  espagnol,  à  lut 
faire  hommage,  à  supporter  toutes  les  charges,  à  lui  pajcr 
des  impôts  proportionnés  aux  revenus;  mais  qu'ils  sollici- 
taient la  faculté  de  st  régir  par  leurs  propres  lois,  de  ne 
point  obéir  à  un  gouverneur  espagnol,  de  créer  eux- 
xncmcs  leur  système  militaire; 

Que  si  la  cour  d'Espagne  acquiesçait  à  leurs  dcman^ 
des,  elle  pouvait  compter  sur  leurs  services  et  leur  fi«lé- 
lité  ; 

Que,  dans  le  cas  contraire,  ils  profiteraient  du  droit 
que  la  nature  accorde  à  tout  bommc  de  ferl.liscr  des  soli- 
tudes incultes ,  et  dont  personne  n'est  autorisé  à  lui  dispu- 
ter la  possession  ;  '  ' 

Que  leurs  prétentions  à  cet  égard  étaient  bien  autTe^ 
ment  fondées  que  celles  des  Espagnols  au  temps  de  la  coti^ 
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quête ,  puisque  ceux-ci  n'étaient  venus  alors  que  pour  s'em- 
parer par  la  force  d'uupays  libre  ;  tandis  qu'eux  (les  Fran- 
çais) ne  venaient  que  pour  cultiver  et  féconder  des  dé- 
serts ; 

Qu'enfin  ils  étaient  déterminés,  quelque  chose  qui  arri- 
vât, à  se  fixer  dans  la  contrée  de  Texas. 

Les  généraux  Lallemant  ne  reçurent  point  de  ré* 
ponse  à  cette  note  ;  ils  poursuivirent  leurs  projets.  Ils 
s'associèrent  tous  les  Français  que  le  mallicur  ou  la  né- 
cessité avaient  amenés  en  Amérique,  et  ils  firent  Jcs^ 
frais  de  l'expédilioM.  Une  goélette  fut  d'abord  armée  et 
équipée  à  Philadelphie ,  et  transporta  à  Galveston,  dans 
le  golfe  du  Mexique  ,  trois  cents  hommes  qui  furent  bien- 
tôt suivis  de  trois  cents  autres,  sous  le  commandement 
du  général  Rigàud.  Le  général  Lallemant  l'aîné ,  qui 
était  d'avance  sur  les  lieux ,  recevait  les  arrivans  et  les 
dirigeait  à  leur  débarquemenjt,  tandis  que  son  frëre  , 
resté  à  la  Nouvelle-Orléans ,  achetait  des  instrumens  ara- 
toires, des  grains,  des  plantes,  des  provisions  de  toute 
espèce  qu'il  envoyait  à  Galveston.  On  procéda  au  partage 
des  terres  :  chaque  officier  reçut  vingt  arpens  Cîfrrés  sur  la 
Trinité ,  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  construire  sa 
case  et  cultiver  le  champ  qui  lui  était  échu.  Ou  se  mit  à 
l'œuvre,  et  la  colonie  commença  à  s'organiser. 

En  s'établissant  sur  cette  terre  lointaine  et  déserte ,  les 
Français ,  pour  rassurer  sans  doute  les  tribus  éparses  à^ng 
le  voisinage ,  et  afin  de  donner  un  gage  de  leurs  intentions 
pacifiques ,  ont  appelé  cette  nouvelle  colonie  du  nom  de 
Champ-iT Asile.  Ils  ont  publié  une  espèce  de  proclama- 
tion,  dont  nous  allons  citer  les  principaux  passages  : 

«  Champ-d'Asile ,  ii  mai  i8i8.  * 

»  Réunis  par  une  série  de  calamités  semblables  qui  nous 
»  avaient  éloignés  de  nos  foyers ,  et  dispersés  subitement 
M  dans  diverses  contrées,  nous  avons  résolu  de  chercher  au 
»  asile ,  oii  nous  puissions  être  à  m^me  de  nous  rappeler 
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M  nos  infortunes,  afin  d'en  tirer  des  leçons  utiles,  tlntf 
»  vaste  contrée  se  présente  devant  nous,  mais  une  contrée 
M  abandonnée  des  hommes  civilisés,  oii  l'on  ne  voit  que 
»  quel({ues  points  occupés  ou  parcourus  par  des  tribus  ia- 
w  diennes,  qui,  se  contentant  de  la  chasse,  laissent  en 
V  friche  un  territoire  aussi  fertile  qu'étendu.  Dans  l'adver- 
»  site  qui  relève  notre  courage  loin  de  l'abattre,  coos 
M  exerçons  le  premier  droit  accordé  à  Thomme  par  Kau* 
M  tour  de  la  nature,  en  nous  établissant  sur  cette  terre ,  afin 
»  de  la  fertiliser  par  nos  travaux,  et  d'en  tirer  les  produc- 
M  tions  qu'elle  ne  refuse  jamais  à  la  persévérance. 

»>  Nous  n'attaquons  personne;  nous  n'avons  point  d'în- 
»  tentions  hostiles.  Nous  demandons  la  paix  et  l'amitié  à 
M  tous  ceux  qui  nous  entourent,  et  nous  serons  reconnais- 
»  sans  de  la  bienveillance  qu'on  nous  témoignera.  Nous 
n  respecterons  la  religion ,  les  lois ,  les  coutumes  et  usages 
»  dc$  nations  civilisées;  nous  respecterons  l'indépendance, 
n  les  usages  et  la  manière  de  vivre  des  nations  indiennes, 
M  que  nous  ne  gênerons  ni  dans  leur  chasse,  ni  dans  aucun 
w  autre  exercice  de  leur  vie.  Nous  entretiendrons  avec  tous 
N  ceux  à  qui  cela  pourra  convenir,  des  relations  sociales  et 
M  de  bon  voisinage ,  ainsi  que  des  rapports  commerciaux. 
M  Notre  conduite  sera  paisible,  active  et  laborieuse;  nous 
»i  serons  utiles  autant  que  nouspourrons,  et  nous  rendrons 
»  le  bien  pour  le  bien.  Mais  s'il  était  possible  que  notre 
M  position  ne  fût  pas  respectée,  et  que  la  persécution  nous 
i>  atteignit  dans  les  déserts  oii  nous  avons  cherché  une  re- 
>»  traite,  nous  demandons  à  tous  les  hommes  raisonnables 
w  quelle  défense  pourrait  ctre  plus  légitime  que  la  nôtre? 
i>  Ce  sera  celle  du  plus  entier  dévouement.  Notre  résolu-* 
»  tion  est  prise  d'avance.  Nous  avons  des  armes  :  le  soin 
H  de  notre  conservation  nous  a  engagés  à  nous  en  pour- 
M  voir,  comme  les  hommes  dans  notre  position  ont  toujours 
m  fait.  La  terre  sur  laquelle  nous  nous  sommes  établis  nous 
H  verra  réussir  ou  mourir.  Ici  nous  voulons  vivre  d'une  ma- 
M  nicre  hononible  et  libre,  ou  y  trouver  notre  tombeau  j 
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»  et  les  hommes  justes  accorderont  un  tribut  d'estime  à 
»  notre  niéiholre.  Mai«  nous  sommes  fondés  k  attendre  un 
»  plus  heureux  résultat ,  et  notre  premier  soin  doit  être  de 
»  mériter  l'approbation  générale ,  en  traçant  les  principes 
>»  qui  seront  la  garantie  de  notre  conduite. 

w  Nous  nommerons  la  place  oii  notre  colonie  est  établie, 
M  lé  Champ'cC Asile.  Ce  nom,  en  nous  rappelant  nos  adver- 
»  sites,  nous  rappellera  aussi  la  nécessité  de  fixer  nosdes- 
u  tinées,  d'établir  de  nouveaux  dieux  pénates,  en  un  mot, 
A  de  créer  une  nouvelle  patrie.  La  colonie,  essentiellement 
»  agricole  et  commerciale  ^  sera  militaire  pour  sa  conser- 
>i  vation  ;  elle  sera  divisée  en  cohortes^  chaque  cohorte  aura 
»  un  chef  qui  sera  tenu  d'avoir  un  registre  des  personnes 
»  qui  la  composent.  Uu  registre  général,  composé  des  re- 
»  gistres  réunis  de  toutes  les  cohortes,  sera  tenu  par  la 
I»  direction  de  la  colonie  ;  les  cohortes  seront  réunies  sur 
»»  le  même  emplacement,  afin  d'être  mieux  protégées  con- 
n  tre  les  insultes,  et  de  vivre  chacune  tranquille  sous  la 
»  protection  de  toutes.  Un  code  sera  rédigé  sur?-le-cliamp 
»  pour  garantir  la  sûreté  des  propriétés  et  des  pcrson- 
»»  nés,  pour  prévenir  et  réprimer  l'injustice ,  pour  assu* 
ï»  rer  la  paix  des  hommes  et  déjouer  les  projets  des  mé- 
»  clians.  » 

Les  réfugiés  n'admettent  parmi  eux  que  des  Français,  ou 
des  militaires  qui  ont  servi  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise. Pour  se  joindre  â  eux,  il  suâlt  de  posséder  l'un  de  ces 
deux  titres  et  de  se  rendre  à  la  Nouvelle-Orléans.  Là  on 
trouvera  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ctre  conduit  et 
reçu  au  Champ-iT Asile. 

Le  Texas  est  d'une  telle  fécondité  qu'un  grain  de 
blé,  année  commune,  en  rapporte  cent  cinquante.  Le 
sucre  et  le  coton  y  viennent  à  souhait;  on  a  lien  -  d'espérer. 
qu'il  en  sera  de  même  du  café.  Les  forêts  sont  remplies, 
d'animaux  de  toute  espèce  ,  surtout  de  chevaux  sauvages  , 
qui  le  disputent  â  ceux  d'Arabie  pour  la  force  et  la  légère- 
té. Le  p.iys  est  magnifique ,  mais  désert.  Un  espace  de  dcuK 
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cents  lieues  de  long  sur  cent  cinquante  de  profondeur, 
n'est  Iiabitc  que  par  sept  ou  huit  mille  boramcs  indigènes, 
on  Tl'atclunongrcff  ^  eVst-à-dire  d'un  sang  mêlé,  Ions  ré- 
duils  à  la  plus  drplorable  condition.  I^a  plus  nombreuse 
des  tribus  de  ces  vastes  contrées  est  celle  des  Comanchesj 
peuple  l)eiliqueiix  et  actif,  continuellement  en  guerre  avec 
les  Espngnols  qu'il  déleste  et  au  joug  desquels  il  est  à  peu 
près  impo«isible  de  le  soumettre. 

Les  Comanchcs y  qui  ont  conservé,  au  contraire,  le  sou- 
venir des  Français,  à  cause  du  voisinage  de  la  Louisiane, 
ont  appris  a  les  aimer  et  à  les  estimer.  Ils  scraicrrt  même 
Iri's-disposés  à  s'allier  avec  eux.  Ils  sont  indépendans ,  et 
l'Espagne  ne  s'inquicle  pas  braticonp  de  les  ranger  sous  se» 
lois,  car  elle  ne  trouverait  à  cela  aucun  avantage,  puisque 
la  terre  est  inculte  et  que  jusqu'à  présent  le  sol  n'a  rien 
produit.  D'autres  soins  d'ailleurs  occupent  les  Espagnols; 
et  certes  ils  ont  assez  à  faire  dans  le  raidi  de  l'Amérique, 
poTîi-  laisser  en  paix  les  habitans,  quels  qu'ils  soient,  de 
rAnicrique  septentrionale. 

Qui  sait,  au  surplus,  si  le  gouvernement  espagnol ,  bien 
ru'il  n'ait  fait  aucune  réponse  à  la  note  des  colons  du 
Cham])^(rj4silc ,  qui  sait  s'il  ne  voit  pas  avec  quelque  se- 
cret plaisir  rétablissement  qui  vient  de  se  former.  Le  gou- 
vernement américain  ,  par  snife  du  marché  qu'il  conclut 
r.vec  la  France  en  i8o3,  pour  l'achat  de  la  Louisiane, 
.srnibîe  affecter  aussi  quelques  prétentions  sur  une  partie 
tfc  la  province  du  Texas.  Il  revendique,  dit-on  ,  la  posses? 
s'iOii  des  rives  de  la  Trinité  jusqu'à  trente  lieues  dans  les 
terres.  Par  ce  moyen,  il  se  rapprocherait  d'autant  d'une 
cliaînc  de  montagnes,  située  dans  les  provinces  voisines, 
et  qui  renferment  de  riches  mines  d'or  qu'on  n'a  pas  encore 
exploitées.. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  réfugiés  français  ne  vont  point , 
cn.'nme  autrefois  Cortcz  ou  Pizarre,  porter  le  pillage  et  la 
dv'vastation ,  la  mort  et  l'esclavage  chez  nu  peuple  libre 
et  indépendant.  Ils  ne  font  la  guerre  à  personne,  ils  res- 


FRANÇAISE.  i63 

l^reclcnl  la  liberté  de  chacun,  ils  occupent  un  sol  qui  n'é- 
tait réclame  par  qui  que  ce  soît ,  et  qui  n'avait  aucune  va- 
leur. Ils  îîc  fouillent  la  terre  que  pour  la  ferlilisçr;  ce  n'ci»t 
pts  (Je  Tor  qu'ils  y  vont  chercher,  c'est  du  pain. 

Et  quils  sont  ces  hommes  qui  se  trouvent  réduits,  à- 
coîîc  extrémité,  et  qu'un  journal  ,  uUrà  par  afT' clion 
qiand  il  u'ci>t  pas  ministériel  par  calcul,  ,n'a  pas  craint 
(l'accablor  des  plus  lâches  injures!  Te  sont  dos  Frai^çai;? , 
ce  sont  des  guerriers,  qui  Vcr-ircnt  leurs  sang  pour  cette 
h;;Iîe  France,  qui  malgré  leurs  nouveaux  liens  vivra  lour 
jours  dans  leur  souvenir.  De  quel  droit  Irur  prodiguez- 
vous  la  menace  et  l'injure?  Serait-ce  parce  qu'ils  lan- 
giiisscut  dans  un  désert  à  deux  mille  lieues  de  'eur  pa-» 
trie  ?  Qui  peut  vous  autoriser  à  les  poursuivre  jusqu'au-dc-. 
là  des  mors,  oii  ils  cherchent  un  abri  contre  la  tempête? 
Serait-ce  leur  litre  de  proscrit?  L'habitant  des- forêts,  moins 
sauvnge  et  moins  barbare  que  vons,  respecte  leur  mal- 
heur, E.  D, 
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Parts,  12  se^tewhtc  i€i8» 

Le  congres  et  les  élections,  voilà  le  sujet  uc  tous  les  «n- 
Irctiens.  Les  fonds  ont  éprouvé  uue  baissa  sensible  à  P^ris, 
comme  à  Londres;  quand  ils  haussent,  c'est,  h  en  croire  nos 
journalistes  ,  une  marque  de  la  confiance  publique  dans  le 
ininiytcre;  quand  ils  baissent,  ce  n'cbt  plus  qu'i'x^  .j^^^. 
de  Togiotagc.  Ce  qui  paraît  certain  ,  c'est  que  dcii^pu  trois 
spéculateurs  ont  r^épaudu  des  bruits  alarmons. à  îa-bourse ,, 
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et  que  la  première  impression  en  a  élé  fâcheuse  pour  Té 
crédit.  Ils  révoquaient  en  doute  une  nouvelle  que  toute  la 
France  s'est  habituée  à  regarder  comme  certaine  ^  quel- 
ques personnes  ont  pensé  que  celle  péripélie  avait  pour 
but  de  suspendre  Tintérét  et  d'exciter  encore  un  peu  de 
crainte  ,  pour  que  la  satisfaction  fût  plus  vive  au  dénoii- 
ment.  Mais  un  tel  arlifîce  est  indigne  de  ceux  auxquels  on 
l'attribue,  il  n'est  ,  j'ose  l'espérer ,  personne  en  France 
qui  veuille  fonder  sa  popularité  sur  les  alarmes  publiques. 
On  prétend  toujours  que  les  éicclions  n'auront  lieu  qu'après 
l'issue  des  négociations  relatives  à  l'évacuation  du  terri- 
toire français.  J'ai  peine  à  concevoir  que  l'exercice  de  nos 
droits  politiques  ait  le  moindre  rapport  avec  les  délibéra- 
tions des  rois  étrangers;  le  ministère  cspèrc-l-il  que. les 
électeurs  lux  prouveront  leur  reconnaissance  par  leur  doci- 
lité ,  il  m'est  impossible  de  le  croire;  c'est  plutôt  un  hom- 
mage qu'il  rend  à  leur  indépendance  :  il  semble  attendre 
que  la  France  soit  tout-à-fait  libre  pour  que  les  Français 
votent  plus  librement.  Cependant ,  avec  tous  ces  retards  y 
le  budget  de  1B19  pourra  bien  n'être  discuté  qu'en  ibaoj 
et ,  comme  le  disait  assez  plaisamment  un  député  de  la 
chambre ,  on  ne  votera  plus  que  les  receltes  et  les  dépenses 
de  l'année  passée.  On  parait  croire  qu'aux  prochaines  élec- 
tions j  le  côté  droit  ne  réparera  aucune  de  ses  perles  ;  la 
lutte  n'est  ouverte  qu'entre  les  constitutionnels  libéraux  et 
les  ministériels.  Le  grand  duc  de  Bade  vient  de  donner  à  8e$ 
états  une  constitution  qui  a  produit  ici  une  sensation  asses 
vive.  Les  fonctionnaires  publics  salariés,  quel  que  soit  leur 
rang,  ne  pourront  être  élus  à  la  deuxième  chambre  par 
l'arrondissement  dont  ils  font  partie.  Je  ne  sais  ce  qu'an 
pensera  M.  le  préfet  de  la  Moselle  :  voilà  un  prince  souve- 
rain compris  dans  le  terrible  anathème  qu'il  vient  de  lan- 
cer. On  sent  du  reste  l'approche  du  mouvement  électoral , 
au  ton  que  prennent  les  journaux  des  départemens  qui  re- 
nomment cette  année  leursdéputés  ;  ces  feuilles  innocentes, 
consacrées  aux  circulaires  et  aux  biens  à  vendre  ,  et  qui  ^ 
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clans  leurs  jours  cle  liberté  .  publiaient  les  louanges  de  M.  le 
préfet,  ou  le  bulletin  dé  la  santé  de  madame,  Tiennent 
tout  à  coup  de  substituer  la  prose  semi-officielle  li  la  pro- 
se des  affiches,  et  de  mettre  la  grave  politique  à  la  place 
de  l'ingénieux  acrostiche  ,  et  du  galant  bout-rimé.  Cest 
un  miracle  si  jamais  il  en  fut  ;  des  muets  ont  retrou- 
vé la  parole  ;  il  ne  leur  manque  plus  que  la  pensée,  car 
ils  n'expriment  encore  que  celle  de  leur  maître  :  tout  le 
ramage  qu'on/  leur  apprend  peut  se  réduire  h  ces  deux 
phrases  :  <(  Prouvez  que  vous  êtes  indépendans ,  en  nom- 
»  raant  des  hommes  qui  ne  le  sont  pas  ;  envoyez  à  Paris  des 
H  députés  qtii  soietit  sourds  quand  on  se  plaindra  des  abus  , 
M  et  qui  soient  aveugles  quand  on  s'occupera  des  Ludgcts.  » 
Mais  ces  ruses  grossières  ne  trompent  plus  personne  ;  le 
seul  cïïet  qu'elles  ont  produit  jusqu'à  ce  jour  a  été  d*efrraycr 
les  contribuables  qui  craigaent  bien  à  tort ,  sans  doute,  que 
tou  te  cette  dépense  de  phrases  ne  nécessite  quelques  nouveaux 
centimes  additionnels.  Â  Évreux  et  a  Dijon,  on  s'est  vaine- 
ment servi  des  mêmes  moyens  pour  repousser  des  députés 
patriotes  j  soyez  sûr  que  les  électeurs  des  autres  départe- 
mens  ne  se  montreront  pas  moins  éclairés ,  et  ne  seront  pas 
plus  dupes  que  ceux  de  l'Eure  et  de  la  Côtc-d'Or. 

Si  l'on  en  croit  des  personnes  bien  informées,  un  fonc- 
tionnaire d'un  ordre  trës-élevé  ,  qui  prétendait  l'année  der- 
nière que  toute  liberté  devait  être  laissée  aux  consciences 
électorales,  en  a  cette  fois  réclamé  la  direction.  Les  listes 
ont  été  arrêtées  et  envoyées  dans  les  départemens'  avec  or^ 
Are  de  les  répandre ,  de  les  prôner  et  de  les  appuyer. 
Cependant  le  ban  et  l'arrière-ban  des  écrivains  à  gages 
ont  été  convoqués  et  déjà  on  prépare  une  petite  pacotiHe 
dé  pamphlets  pour  cliaquc  département,  selon  l'esprft 
dont  il  parait  animé.  Ils  y  seront  colportes  par  cette  classe 
de  Basîles  politiques  qui  sont  toujours  à  l'affAt  de  ces 
bonnes  aubaines. 

Parmi  les  brochures  qui  circulent  déjà ,  il  m'en  a  eiê 
adressé  une  qui  a  pour  fitre ,  (jftire  d'un  électeur  de  P<ifis^ 
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à  un  électeur  du  fltpariemcnl  r/t?  ***.  Jamais  le  ministère 
nViit  d'.ipc-'^gîstc  pîiiî  mnlnih-oit.    Ou  y   sent  du   reste 
rembarras  «le   cpux   qui    le  font  écriio.   lîs  ne   peuvent, 
p.insi  qîi'aux 'lorni<Te«  éicclioni,  représeuter  !«  dt*partc- 
mcns  comme   travailles    par  Tcsprit   révolutionnaire;  ce 
ç^r.'iit  Wwrt   ca-.rs-;  *.oirmnne  avec  Ici  auteurs  de  la  Note 
s*.'ttitc  y  qu'ils  01 1  pnv-iii»roi«*5  vou'.-s  à  Tindignation  publi— 
q:io;  co  scrriit  j'a-so'.icr  .i  une  calomnie  contre  laquelle  il» 
ont  solenn^llomeiil  prot*»?!»*.  On  a  donc  pris  le  parti  de  si- 
gnaler, dans  loj  clioix  quVnnoncent  déjà  plusieurs  drparle- 
î:ipn5,riufUK?nce d'une  coterie  insignifiantequis'agitecontre 
\f*  ininistcre  ;  ni.':i>  p;;isqu'cllo  est  si  méprisable  ,  a  quoi  bon 
f:ïire  celte  d''p-:ns?  de  pamphlets  et  d'injures?  A-l-elle  un 
centre  d'ope r.îtioiis  comme  r.iulorité?  pcut-ellc,  le  mémo 
jour  et  sur   tous   les  points,   faire   mouvoir   une  armée 
d'employés  ?  a-t-elle  d^s  destitutions  à  faire  craindre ,  dos 
places  à   faire  espérer?  Celle  coterie  pourrait  bien  n'ê- 
tre  que   celle  classe   nombreuse   de  citoyens  qui   s'agi- 
tent  pour   être  calmes ,    que    celte    multitude    de   fec- 
tieux  qui   conspirent  pour  la  stabilité  dans   les   institu- 
tions ,  et  pour  l'économie  daus  les  dépenses.  Si ,  comme  le 
dit  le  prétendu  électeur  de  Paris  ,  le  ministère  n'a  nul  rc— 
jiroche  à  se  faire ,  s'il  ne  veut  présenter  que  des  lois  con- 
jtitutionnellcs ,  s'il  ne  doit  plus  être  question  de  lois  d'ex- 
'^eption  ,  pas  même  de  colle  des  journaux ,  quoiqu'il  l'eût 
d*abord  demandée  pour  trois  ans  à  la  dernière  ses^siou,  qua- 
t-il  à  cr?âîidre  des  clioix  des  assemblées  électorales?.  Les 
députes  qui  ne  seraient   point  satisfaits  d'une  si    honor 
rablo  conduite,  s'exposeraient  à  perdre  l'estime  de  leurs 
commcltans ,  et   seraient   abandonnés   par  l'opinion ,  de 
Tîiumo  que  le  seraient   des    ministres  prodigues  des  de- 
niers publics ,   ou  peu   soigneux  des  intérêts  nationaux. 
Le  comptable,  dont  la  gestion  est  sans  reproche,  n'in-^ 
diquc  pas  celui  qui  doit  vérifier  ses  comptes;  il  ne  craint 
pas  la  suiveillance  même  de  son  ennemi  ;  il  fait  plus  ,  il  la 
désire.  C'cot,  je  n'en  doute  pas,  U  siUiaticn  oii  se   trou- 
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yent  les  ministres;  aucun  élu  de  la  nation  ne  peut  Jonc 
êlre  à  craindre  pour  eux ,  et  les  deTiancês  qu'on  sème 
dans  les  pamphlets  et  dans  les  circulaires  «ont  autant 
d'injures  fjii'on  leur  fait. 

Le  grand  reproche  que  V Electeur  de  Paris  adresse  a 
certains  candîdntj,  c'est  d'avoir  servi  rancieu  gonverne— 
ment;  mais  c'est  précisément  le  reproche  que  les  au- 
leurs  de  la  Note  secrète  font  aux  ministres.  Ceux-ci 
ont  raison  de  le  trouver  absurde;  pourquoi  donc  souf- 
frent—ils que  leurs  défenseurs  l'adressent  à  des  hommes 
qui  furent  moins  qu'eux  autrefois ,  et  qui  ne  sont  rien 
aujourd'hui?  Si  .c'est  un  crime  d'avoir  servi  l'ancien 
gouvernement ,  il  y  a  bien  dei  Français  coupables  ;  le  mal- 
heur n'est  pas  d'en  avoir  servi  un  ,  c'est  de  les  avoir  servis 
tous  ;  c'est  d'avoir  attendu  leur  éle'vation  pour  les  cé- 
lébrer ,  et  leur  chute  pour  les  avilir.  Je  le  répète ,  le  mi- 
nistère devrait  choisir  des  défenseurs  pins  habiles;  ses 
écrivains  servent  ceux  auxquels  ils  veulent  nuire;  chaque 
injure  qu'ilsleur  adressent  est  un  service  qu'ils  leur  rendent. 
Il  y  a  dans  Plutarque,  un  chapitre  intitule  D^î  l'utilité 
dont  peu\>cnt  nous  être  nos  ennemis  ,  et  on  est  convaincti 
des  vérités  qu'il  contient,  quand  on  a  lu  la  Lettre  de  /'J&- 
lecteur  de  Paris  (  i  ) . 

Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  des  minisires  ,  et  ce- 
pendant nous  croyons  leur  être  utiles;  non  ,  quoi  qu'en  di- 
sent quelques  hommes,  nous  n'avons  contre  eux  npl  ressen- 
timent ;  des  idées  de  rancune  ou  de  vengeance  ne  sauraient 


(i)  Celte  hrochuro  paraît  ▼cnîr  de  la  province;  on  annonce,  sur 
le  frontispice,  c{u\;I]c  m  trouve clitz  Dcrlunnay;  oiaif.iiou8'|>ouvoiis 
assurer  qu'elle  ne  s'y  \qïm\  point.  (Jo  Hbraiic ,  qui  connaît  fort  bien 
les  n'rglfmens ,  n'a  pas  cru  pouvoir  distribuer  un  pamphlet  ^ans 
nom  (fauteur  et  d'impiimeur.  Il  lui  en  est  arrive  cinquante  ûvçc  uno 
simple  noie  non  sigm'e,  qui  portait  ces  mots:  «  Préfecture  de  ta 
»  AI*-**.  M.  DclHunny  est  invite' à  débiter  les  cinquante  exem^ 
»  plaircs  ci-joiuts,  pour  lesquels  il  ne  lui  sera  demande  aucun 
»  prix.  » 


./ 
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tntrer  dans  des  coeurs  dévoues  à  la  patrie.  Si  nous  avions 
le  malheur  de  sentir  quelque  haine  pour  des  hommes  pui^ 
sans,  nous  nous  garderions  de  les  éclairer  sur  leurs  fauteSf 
nous  n'irions  pas  les  avertir  au  bord  de  l'abîme  ,  nous 
nous  tairions ,  et ,  pour  les  perdre  ,  nous  laisserions  par- 
ler leurs  écrivains.  Les  ministres  connaissent  les  abas , 
ou  ils  les  ignorent  ;  dans  le  premier  cas  ,  il  &ut  leur 
dire  qu'ils  trahiraient  leur  devoir  en  ne  les  réprimant 
pas  ;  dans  le  second  ,  il  est  nécessaire  de  les  éclairer ,  et  de 
déchirer  d'une,  main  généreuse  le  voile  que  \s^  flatterie  met 
entre  eux  et  la  vérité.  Pour  moi ,  j'aime  k  le  dire  ,  je  les 
crois  trompés  sur  les  maux  qui  affligent  la  patrie  ;  je  vais 
plus  loin ,  il  est  impossible  qu'ils  en  soient  toujours  in- 
struits. Jetons  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  l'administration, 
et  voyons  comment  ils  pourraient  l'être.  Ils  ont  dans  cht« 
que  département  un  préfet  pour  agent  principal;  un  con- 
seil général  examine  sa  gestion  ,  et  peut  seul  exprimer  des 
vœux  ,  ou  porter  des  plaintes.  Eh  bien  !  ce  conseil  est  nom- 
mé sur  la  présentation  du  préfet.  Des  maires  indépendans 
pourraient  du  moins  arrêter  les  écarts  de  son  zële  y  on  les 
invasions  arbitraires  de  son  autorité ,  ces  maires  sont  nom* 
mes  par  lui.  Mais  ceux-ci  ont  à  leur  tour  des  devoirs  h.  rem- 
plir :  ils  sont  les  administrateurs  des  biens  de  la  commune , 
ils  disposent  de  ses  deniers,  ils  doivent  protéger  les  citoyens, 
veiller  à  l'égale  répartition  des  faveurs  et  des  charges  ;  s'ils 
abusent  de  leurs  pouvoirs,  si,  de  magistrats  tutélaires  qu'ils 
sont ,  ils  deviennent  tyrans  subalternes,  qui  pourra  faire 
entendre  les  plaintes  des  opprimés?  qui  fera  connaître  les 
injustices,  les  abus  ou  les  malversations?  Le  conseil  munici* 
pal ,  va-t-on  me  répondre  3  eh  bien ,  le  conseil  munidpal  est 
nommé  par  le  préfet.  Ainsi ,  tel  département  semble  avoir 
quatre  cents  fonctionnaires  ,  et  n'en  a  réellement  qu'un  ; 
c'est  le  préfet  qui  administre ,  qui  juge  ,  qui  dépense,  qui 
oontrôle  et  qui  vérifie  ;  le  conseil  général ,  qu'il  compose  de 
ses  créatures  ,  se  garde  de  contrarier  ses  desseins  ;  et , 
comme  si  on  ne  trouvait  pas  que  ce  fonctionnaire  fût  en* 
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core  assez  fort  en  désignant  lui-m^me  les  survcillans  ^e  son 
admîqistration ,  on  vient  tout  récemment  de  lui  permellro 
d*assister  en  personne  aux  séances  du  consçil.  A  la  dernière 
session,  on  s*en  est  vivement  plaint ,  la  commission  du 
budget  a  exprimé ,  à  cet  égard ,  une  opinion  unanime  ;  mais 
on  n'y  a  fait  nulle  attention ,  et  les  choses  continuent 
comme  par  le  passé.  Aussi  qu'en  résulte -t* il  ?  d'indignes 
complaisances  pour  l'autorité ,  et  nnl  soin  des  droits  des 
citoyens.  Je  vous  ai  parlé  d'un  préfet  qui ,  non  content  de 
nommer  ses  conseils ,  ses  maires  et  ses  adjoints,  avait  en- 
core établi  de  son  chef  des  inspecteurs  d'administrations 
municipales.  £h  bien  ,  en  dernier  lieu  ^  le  conseil  gé- 
t^éral  du  département  a  été  assez  faible  pour  exprimer  la 
vœu  que  cette  inconcevable  mesure  fût  convertie  en  loi 
permanente. 

Il  serait  curieux  d'imprimer  le  recueil  fidèle  des  délibé- 
rations de  la  plupart  de  ces  conseils  depuis  l'année  i8i5. 
On  croirait  entendre  les  hommes  du  seizième  siècle  sortis 
de  la  nuit  des  tombeaux  pour  disserter  sur  les  affaires  du 
temps  présenta  Un  homme  qui  est  en  position  d'être  bien 
informé ,  m'affirmait ,  il  y  a  quelques  jours ,  que  dans  une 
de  ces  gothiques  assemblées  on  s^était  dernièrement  opposé 
à  ce  qu'il  fût  alloué  une  somme  pour  la  propagation  de  la 
vaccine ,  par  la  raison  qu'il  y  avait  excès  dans  la  popula- 
tion ,  et  que  tout  ce  qui  tendait  à  la  favoriser  était  fu- 
neste; c'était  bien,  convenez-en,  raisonner  comme  dès 
gens  de  l'autre  monde ^  mais  il  se  trouvait,  au  milieu  de 
tous  ces  revenans ,  un  homme  de  ce  temps-ci,  qui ,  tout  en 
feignant  de  reconnaître  la  légitimité  de  leurs  motifs ,  n'en 
demanda  pas  moins  que  la  somme  fût  accordée ,  à  con- 
dition qu'elle  serait  employée  à  l'encouragement  de  la  pe* 
tile  vérole. 

Il  en  est  des  conseils  municipaux  comme  des  conseils  gé« 
néraux,  ce  sont  les  très-humbles  serviteurs  de  MM.  les  inai# 
res.  Presque  partout  ceux-ci  les  ont  composés  de  leun  in*^ 
tendans^  de  leurs  fermierip  de  leurs  coaciergea  ou  do  leur*. 
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gardcs-cliasses.  Aussi ,  comme  les  charges  sont  impartiale- 
ment rcprlics  !  comme  les  comptes  sont  bien  examinés! 
Pans  certaines  communes  ,  on  a  écarte  avec  soin  des  con- 
seils les  propriétaires  qui  pouvaient  tenir  tête  à  M.  le  maire, 
et  on  y  a  placé  ses  gens.  Les  gardes-cham]  cires  sont  non.- 
iués  par  lui  j  vous   devinez  bien  qu'ils  ne   sont  pas  tou- 
jours choisis  dans  les  iiitcrels  des  propriétaires  d'une  cer- 
taine classe.  0.1  m'a  cité  une  coinnmne  oii  tons  les  prin- 
cipaux  contribuables  s'étaient  réunis   pour  demander   U 
place  de  garde-champctre ,  en  faveur  d'un  brave  et  ancien 
militaire;  mais  M.  le  maire,  qui  est   le  marguiller  de  la 
paroisse  ,  cl  qui  ne  paie  quq  cinq  francs  de  contribution , 
veut  donner  la  préférence  au  bedeau. 

Ainsi  donc ,  les  ministres  nomment  les   préfets ,  et  les 
préfets  nomment  les  maires  ;  les  préfets  et  les  maires  nom- 
ment les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  aux- 
quels ils  doivent  soumettre  le  budget  des  départemens  et  le 
budget  des  communes.  II  ne  manque  plus  que  les  ministres 
nomment  les  députés  auxquels,  ils  doivent  soumettre  le 
budget  de  l'état.  C'est  bien  le  fond  de  la  pensée  des  ukrà* 
ministériels,  puisque  les  écrivains,  dans  leurs  journaux ,  les 
préfets, dans  leurs  circulaires,  veulent absolumentque,  pour 
exaininer  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  nous  choi- 
sissions les  hommes  qu'ont  choisis  les  ministres.  Ajoutez  à 
cet  état  de  choses  1^  droit  que  les  préfets  ont  de  nommer 
les  jures  3  les  dispositions  de  notre  code  pénal ,  qui  laissent 
la  liberté  individuelle  à  la  merci  de  tous  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire;  la  loi  qui  soumet  les  délits  de  la  presse  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  la  loi  qui  asservit  les 
journaux,  et  la  loi  transitoire  du  g  novembre  i8i5,  qui 
a  encore  toute  sa  force  en  1818;   et  dites-moi,  je  vous 
prie ,  s'il  y  eut  jamais  j)cuple  moins  libre  avec  une  charte 
qui  lui  garantit  la  liberté. 

Voulez -vous  donc  ,  va-t-on  me  dire,  que  le  minis- 
tère soit  sans  force  ?  Kou  sans  doute  ;  mais  les  gouverne- 
mens  péi  iisent  par  excès  de  pouvoir^  comme  par  excès  de 
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faiblesse  ;  il  serait  d'ailleurs  facile  cle  prouver  que  cette 
concenlratiou  d'autorité  qui  sied  a  uue  monarcliic  abbo- 
lue ,  énerve  une  monarchie  coYisliUitionnelle ,  plutôt  qu'elle 
ne  la  fortifie.  Mais  je  vais  plus  loin,  jamais  le  gouverne- 
ment impérial ,  auquel  on  ne  reprochera  certes  pas  de  trop 
faciles  confcessions  ,  n'a  exercé  sur  le  régime  municipal 
l'influence  du  ministère  actuel. 

De  tous  les  articles  de  la  charte ,  celui  que  les  déposi- 
taires de  l'autorité  gravent  le  mieux  ,  est  certainement  Tar- 
ticle  G8  :  «  Les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pus 
»  contraires  à  la  présente  charte  restent  en  vigueur,  jns- 
>»  qu''à  ce  qu'il  y  ail  été  légalement  dérogé,  w 

Avec  cet  article,  l'autorité, selon  qu'cHe  eu  a  besoin,  peut 
puiser  dans  les  lois  de  toutes  les  époques  de  la  révolution^ 
dans  les  décrets  de  la  convention,  dans  les  décrets  impé- 
riaux ,  dans  les  arrêtés  du  dirsctoire,  voire  même  dans  ceux 
du  comité  de  salut  public.  C'est  un  immense  arsenal,  oii 
elle  trouve  sans  cesse  des  armes  ;  mais,  dans  ce  million  do 
lois,  il  en  est  de  favorables  à  la  liberté  publique,  cl  qui  uq 
«ont  certainement  pas  contraires  h  la  charte  ;  oh  I  alors,  elles 
sont  les  fruits  empoisonnés  du  régime  révolutionnaire,  ou 
l'ouvrage  illégitime  de  Tusurplion.  Si  cependant  l'acte  c(e 
l'an  8  conserve  encore  toute  sa  force  quand  il  s'agit  de 
mettre  un  fonctionnaire  public  en  jugement,  pourquoi  le 
sénatus--consulte  du  16  thermidor  aa  10,  qui  lui  est  pos- 
térieur de  deux  ans,  et  qui  règle  le  mode  de  nomination 
des  conseils  généraux  de  département,  se  trouverajt-il 
abrogé.  II  porte ,  article  3o  :  «  Les  collèges  éleclpraux  de 
»  département  présentent  deux  citoyens  domiciliés  dans  lé 
»  département  pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil 
>»  général.  Les  conseils  généraux  se  renouvellent  par  tiers' 
»  tous  les  cinq  ans.  >•  La  charte  ,  la  loi  des  élections , 
n'ont,  certes,  rien  de  contraire  à  cet  article^  il  a  reftt 
son  exécution  jusqu'à  la  fm  du  dernier  gouvernement. 
£h  bien ,  les  conseils  généraux  composés  d'hommes  dé- 
signes parles  assemblées  électorales,,  ont  été  destitués  en 
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masse  en  i8i5>  et  le  ministère,  on  peut  le  dire  hardi» 
ment,  leur  a  donne  des  successeurs  qui  n'étaient  désignés 
j>ar  personne. 

11  en  est  de  racme  des  conseils  municipaux.  Le  séaa- 
tus-consuUe,  que  je  viens  de  citer,  porte,  article  lo  : 
M  Dans  les  villes  de  cinq  mille  -hnes  et  au-dessus,  l'assenoK 
M  blce  de  canton  présente  deux  citoyens  pour  chacune  des 
»  places  du  conseil  municipal.  » 

Toutes  ces  règles  sont  mises  en  oubli.  De  ce  que  les  a^ 
semblées  de  canton  ne  procèdent  plus  à  la  formation  des 
collèges  électoraux,  fnut-il  conclure  qu'elles  sont  abolies? 
Non,  sans  doute ,  puisqu'elles  conservent  des  droits  si  pré- 
cieux; et  combien  ne  sera-t-on  pas  convaincu  de  leur  im* 
portance,  si  on  se  rappelle  que,  par  l'article  i3  de  U 
même  loi ,  le  gouvernement  devait  choisir  les  maires  et 
leurs  adjoints  parmi  les  membres  des  conseils  municipaux^ 
c'est-à-dire  parmi  des  citoyens  que  le  peuple  avait,  uomr 
mes. 

Aujourd'hui  tout  le  système  municipal  est  envahi;  les 
lois  qui  rétablissaient,  quelqu'insuifisantes  qu'elles  fussent» 
sont  abrogées  par  la  seule  volonté  du  ministère;  conseils 
généraux,  conseils  municipaux,  maires,  adjoints,  tous 
sont  arbitrairement  nommés.  Le  préfet  désigne ,  le  goa- 
yernement  choisit?  Qu'en  résulte-t-il?  c'est  que,  si  un  seul 
de  ces  fonctionnaires  est  changé ,  celui  qui  lui  succède  ne 
trouve^  dans  toutes  les  places ,  que  les  hommes  de  son  pré* 
dccesseur.  Par  un  sentiment  de  défiance  bien  naturel ,  il 
veut  avoir  les  siens  ,  et  il  faut  qu'il  bouleverse  tout.  Ainsi  9 
nous  marchons  de  réaction  en  réaction ,  parce  qu'on  s*est 
une  fois  écarté  des  principes ,  et  parce  qu'on  a  mis  par- 
tout les  passions  à  la  place  des  intérêts.  Que  les  fonctions 
municipales  soient  occupées  par  des  citoyens  investis  de  I41 
confiance  des  communes;  que  les  conseils  généraux  repré- 
sentent la  masse  des  propriétaires ,  alors  la  marche  de  l'adr 
ministration  sera  invariable,  et  les  ressorts  en  seront  tel* 
lement  réguliers,   que  la   moiiidre  mutation  dans  l'an* 


toritê^ne  sera  plus  une  secousse.  On  ,va  me  répondre  que 
le  minislëre  proposera  uçl  nouveau  système  municipal  ; 
mais  il  l'avait  promis  en  1816  pour  la  session  suivante,  et 
elle  s'est  écoulée  sans  qu'il  ait  songé  à  tenir  sa  parple.,  La 
charte  lui. laissant  l'initiative  de  la  loi,  qui  nous  garantit 
qu'il  voudra  bien  s'en  occuper  aux  ses^oQS  prochaines  ?  et 
d'ailleurs,  je  le  répète,  pourquoi  ne  pas  suivre .rancienne 
14gislation ,  ^n.attei^dant  que  la  nouvelle  soit  fixéç  7 
p  Ce  n'est  pas  tou^  encore ,  on  a  ravi,  au  peuple  la 
nonunatiou  du  ntagislrat  le  plus  éminemment  popu- 
laire ,  celle  du  jgge  de  paix.  Conciliateur  de .  tous  les 
diSërens,  n'est -il  pas  natnrel  qu'il  soit  choisi  par  les 
citoyens  dont  il.est  rarl>itre  ?  Lu  loi  de  l'an  10  (et  la 
charte  n'y  est  pas  contraire  )  portait  formellement  que  l'as- 
semblée de  canton  désignerait  deux  citoyens,  sur  les- 
quels, serait  choisi  le  juge  de  paix.  Mais,  je  le  répète, 
on  a  supprimé  les  assemblées  de  canton ,  que  la  loi  avait 
établies,  et  le  peuple,  est  déshérité  de  ses  droits  les  plus 
précieux.  Les  journaux  annonçaient,  il  y  a  peu  de  jours, 
que  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  de  la  Bavière, 
étaient  rassemblés  pour  nommer  leurs  bourgmestres. 
Cependant,  il  y  a  à  peine  deux  mois  que  ce  pays  a  une 
constitution  ;  nous  avons  la  nôtre  depuis  quatre  ans,  et 
nous  ne  sommes  pas  aussi  avancés.  Tout  le  bien  ,  je  le  sais , 
ne  saurait  se  faire  à  la  fois,  et  il  est  impossible  qu'il  ne 
règqe  pas  quelque  désordre  à  la  suite  des  troubles  civils^ 
mais  le  temps  des  orages  est  passé  ,  et  le  calme  doit  rame- 
ner la  confiance.  Qu'il  me  soit  permis  d'invoquer  une  au- 
torisé que  ne  récuseront  pas,  je  l'espère  ,  les  plus  ardcns 
défenseurs  de  la  cause  royale.  C'est  celle  de  ce  prince  qui, 
frappé  tour  à  tour  par  le  fanatisme  religieux  et  par  le  fa- 
natisme populaire  ,  vient  de  recevoir  un  si  éclatant  hom- 
mage de  la  France  reconnaissante^  c'est  celle  de  ce  bon  roi 
qu'on  ne  saurait  trop  bénir,  mais  que  surtout  on  ne  saurait 
trop  imiter.     ., 

Voici  la  réponse  qu'il  fît  à  la  ville  de  Bcauvais,  le  22 

T.  m.  i8 
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août  iSg^i  ^^  ^*J  trouve  une  foule  de  cet  expreftfions  qvl 
partent  du  cœur  d'un  roi ,  et  qui  vont  droit  aux  cœun  des 
peuples.  Cette  pièce  n'est  pas  connue ,  et  ne  saurait  trop 
rétre  aujourd'hui  ;  c'est  un  monument  que  Henri  iv  ëleva- 
lui-méme  à  sa  gloire ,  et  qui  doit  durer  autant  que  sa  sta* 
tue.  Les  privî1<^ges  des  villes  étaient  envahis ,  des  plaintes 
se  faisaient  entendre  de  tontes  parts  :  «  Mes  amis ,  dit 
»  Henri  it,  je  ne  suis  point  roi  pour  ruiner  mes  peuples; 
«  Vous  serez  remis  et  maintenus  dans  tous  vos  anciens 
»  privilèges,  et  vous  promets  que  ne  ferai  autre  levée  ni 
T»  emprunt ,  car  vous  ruiuer  est  ma  ruine  même.  Mais  s'il 
»  advient  que  je  sois  pressé  de  mes  ennemis ,  je  recourir 
»  rai  à  vous ,  et  me  jetterai  dans  vos  bras.  Vous  demandet 
»  que  n'ayez  aucun  gouverneur.  Je  vous  promets  que  vous- 
»  n'aurez  autre  gouverneur  que  votre  capitaine ,  selon  que 
»  vous  avez  eu  de  tout  temps ,  et  n'aurez  d'autre  garnison 
»  que  celle  que  vous  voudrez  vous-mêmes ,  et  ne  veux  an« 
»  tre  citadelle  ou  forteresse  que  le  cœur  de  vous  autres.  » 

Les  dissensions  religieuses  agitaient  l'état  avec  une  furie 
que  nous  avons  malheureusement  vue  se  renouveler  dans  le 
midi  de  la  France. 

Avec  quelle  sagesse  s'exprime  à  ce  sujet  îe  monarque* 

«  Je  n'ai  limité  que  trois  lieues  à  l'entour  de  vous ,  oà 
»  j'ai  défendu  l'exercice  dé  la  religion  prétendue  rcfor- 
»  mée.  Vous  ne  devez  vous  en  forinaliser,  eu  égard  que 
»  vous  savez  bien  que  j'ai  affaire  à  beaucoup  de  personnes, 
I»  et  qu'il  faut  que  je  contente  un  chacun. 

«  J'ai  en  mon  royaume  de  Béarn.deux  provinces  joî* 
»  gnant  l'une  l'autre ,  séparées  d'une  forte  rivière ,  en  . 
»  l'une  desquelles  ne  s'est  jamais  fait  pendant  mon  règne 
»  aucun  prêche  9  et  dans  l'autre  ne  s'y  est  jamais  dit  an-^ 
»  cune  messe,  sans  que  pour  cela^  les  habitans  de  l'une  et 
»  l'autre  ne  se  fussent  jamais  fait  tort  d'un  sol  l'un  à  l'an. 
»  tre.  Aussi ,  quand  j'aurai  tout  réduit ,  vous  verrez  mes 
n  deux  royaumes  unis  en  toute  concorde.  >• 

La  justice  plongeait  les  citoyens  dans  les  cachots  ;  sépa« 
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ris  ii^  plos  chers  objets  de  lear  affectioo ,  ils  attendaient 
que  les  juges  voulussent  bien  prononcer  sur  leur  sort.  Écou« 
tons  parler  le  monarque  : 

«(  On  ne  fera  durer  les  procès  éternellement.  En  mon 
»  pays  de  Béarn  j'ai  si  bien  régU  les  jageSf  que  lés  plus 
V  longs  procès  ne  durent  que  trois  mois  au  plus  ;  et  quand 
*»  mon  ëtat  sera  jimisible ,  ce  sera  la  première  choëe  ok  je 
n  mettrai  la  main  y  connaissant  bien  que  le  plus  grand  sou<« 
n  lagement,  au  temps  de  paiX|  est  la  justice  bjien  établie 
»  sur  tous,  n    . 

Il  n'y  avait  point  alors  de  charte  qui  garantit  la  liberté 
individuelle  ;  et  des  citoyens  avaient  été  éloignés  de  leur 
domidle  ;  mais  ils  confnàissaient  dtt  moins  le  terme  fixé  k 
leur  disgrâce  )  et  cloaque  jour  qui  s'écoulait  dans  l'exil 
semblait  les  rapprocher  du  toit  paternel. 

«  Je  n'ai  jamais  niis  autres  personnes  dehors  que  celles 
«  que  les  habitans  m'ont  importuné  de  faire ,  faisant  en* 
>»  tendre  que  leur  présence  serait  une  cause  de  trouble  et 
>»  de  sédition.  Toutefois  ce  n'a  été  que  pour  trois  mois^ 
»  après  lesquels  passés  ils  pourront  retourner  avec  leurs 
»  femmes  et  leurs  biens ,  et  les  ai  pris  en  ma  sauve-garde. 
»  Mes  amis,  je  suis  marri  qu'il  faut  qu'il  vous  soit  repro- 
»  ché  que  vous  avez  mis  ma  ville  de  Beauvais  entre  les 
M  mains  de  l'Espagnol ,  mon  capital  ennemi.  Ne  deviez- 
»  vous  pas  connaître  qu'il  faut  qu'il  soit  chassé  de  France? 
»  Ayez  souvenance  de  ma  clémence  et  de  ma  miséricordci 
M  et  que  je  n'aie  occasion  de  vous  haïr,  m 

On  a  beaucoup  disputé  sur  l'inscription  qu'il  convenait 
de  placer  au  bas  de  la  statue  de  Henri  iv.  Ces  mémorables 
paroles  9  qui  respirent  la  tolérance ,  le  respect  pour  les 
droits  des  citoyens,  l'amour  du  pays  et  la  haine  de  l'étran' 
ger,  ne  devraient-elles  pas  y  être  gravées  en  caractères  pro" 
fonds  7  Adressées  autrefois  à  la  ville  de  Beauvais ,  il  semble 
qu'elles  s'adressent  aujpurd'hui  à  toute  la  France.  Les  peu- 
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pies»  les  magistrats  ,  les  ministres,  y  apprendraient  leurs 
devoirs,  et  les  rois  y  trouveraient  leur  modèle. 

Je  suis  j  etc.  E. 

p.  S*  On  vient  de  réunir,  dans  une  brochure  (i),  les  let« 
très  que  M.  Benjamin  Constant  a  adressées,  par  la  Mi^ 
ncn'Ct  à  M.  C.  Durand,  avocat,  en  réponse  à  son  ou- 
vrage, intitulé.:  Marseille  ^  Nîmes  et  ses  environs  en  i8i5* 
Cette  impression  a  été  enrichie ,  par  l'auteur,  de  notes  et 
pièces  justificatives  très-curieuses. 


CORRESPONDANCE. 

Aux  auteurs  de  la  Miner^*e. 

Saiat-Pëtersbourg ,  le  3;i4  août  1818.     , 

Messieun , 

-  Le  journal  militaire  ,  rédigé  à  Tétat^majcr-gcnénil  de  la 
garde  russe,  sous  la  protection  particulière  de  S.  M.  I. , 
contient  n«.  i  ,  pag.  70-74  9  le  récit  d*une  affaire  qui  eut 
lieu  en  1814  *  entre  les  troupes  russes  et  françaises  ,  aux 
environs  de  Hambourg.  11  fut  communiqué  à  ce  journal ,  par 
le  chef  d*étal-major  d'un  des  corps  d'armée  russes,  qui  fai- 
saient le  blecus  de  cette  ville.  Je  me  fais  un  vrai  plaisir  de 
TOUS  transmettre  la  traduction  littérale  de  cet  article ,  per- 
suadé que  le  récit  d'un  événement  qui  honore  l'humanité 
et  le  caractère  des  militaires  français  ,  doit  troiiver  une 
place  dans  votre  ouvrage.  Puisse,  messieurs  ,  sa  publica- 
tion dans  un  journal  russe,  vous  prouver  que  les  souvenirs 
d'une  guerre  heureusement  éteinte,  n'a  point  altéré  les 


(i)  Chez  Bcchct,  lîbrairç,  quai  âes  Augiislins,  n*.  5^. 


FRANÇAISE.  ^77 

sentîmens  qui  doivent  animer  deux  nations  ^î  ont  tant  de 
raison  pour  s'aimer^  et  qui  rHen  ont  point  pour  sekatr. 

Agréez ,  messieurs ,  l'expression  de  iiia  cônsioleratioii 
très-distinguée  ,  '      Uride  vos  souscripteurs • 

Au  mois  de  janvier  1814  >  nne  armée  russe,  80us  les 
ordres  du  général  comte  Benigsen ,  investit  Hambourg.  Le 
maréchal  Davousl  défendait  cette  ville  avec  autant  de  talent 
que  de  courage . 

Le  comte  Benigsen  9e  contentait  de  faire  des  attaqnes 
partielles  sur  des  ouvrages  détachés  ;  il  dut  adopter  ce 
système  ,  soit  qu'il  n*eût  pas  assez  de  forces  ,  sbit  qu*il  at- 
tendit le  résultat  des  opérations,  des  armées  alliées  eu 
France.  ■ 

Ce  fut  à  la  suite  d'une  de  ces  altaques  que  les  troupes 
russes  s'emparèrent  de  l'ile  de  Wilbemsbourg.  L'armée  russe 
avant  reçu  quelque  temps  après  de  nouveaux  renforts  ,  le 
comte  Benigsen  fît  passer  une  partie  de  la  vingt  -  sixième 
division  d'infanterie  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  X>c  0éta« 
chemcnt  fut  confîé  au  lieutenant  -général  Emmé  »  .qiji  eut 
l'ordre  d'observer  la  ville  de  Hambourg,  et  de  la  resserrer' 
de  plus  près.  L'ennemi  en  défendait  ici  les  approches  avec 
d*autant  plus  de  succès,  que  la  nature  du  terrain  I^  favori- 
sait particulièrement.  Un  plateau  avoisinant  l'filbe  y  tra- 
verse par  des  digues ,  y  empêchait  toute  te.ntative  sur  des 
retranchemeus  isolés,  entourés  d^  lieux  bas  et  inarccageux. 

Une  forte  gelée  étant  survenue  ^  le  général  ^.mmé  se 
décida  à  en  profiter  pour  attaquer'Vn  de  ce^  retrançbemens, 
défendu  par  huit  pièces  de  canon.  Un  bataillon  devait  ,. 
au  point  du  jour,  le  tourner,  e^  passant  par  la  glace  y  tan* 
dis  qu'un  autre  bataillon  devait  l^attaquer  de  front  par  une 
digue  qui  venait  y  aboutirai  et.  qui  était  tellenSient  étroite  » 
qu'à  peine  quatre  hommes  pouvaient  y  marcher  de  front. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  Vàttaque;,  le  général'  Enuné 
'fit  un  ap{>el  aux  chefs  de:  pataiUolns ,  pour  detxvMider.  lequel 
voudrait  se  charger  spoBtanéoieiit  de  (Conduire  r^ttaque  par 
fcv  digue.  Tous  s  étant  unitnimement  prescrites,,  le  général 
dut  recourir  à  la  voie  du  sort  pour  décider,  upe  aussi  noble 
rivalités  Le  sort  désigna  le  troisième  bataiQpnidu  réipm^BQt 
d'Orel  I  commandé  par  le  major  Lounine.o    :       ,     ,    * 
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Aa  point  du  jour,  cet  officier  conduisit  ratUque  wréc- 
deux  compagnies  de  son  bataillon,  en  laissant  les  âèns 
antres  en  réserve  sur  la  digue,  il  fut  reçu  par  un  feu  oieur-' 
trier  ;  mais  il  avançait  toujours  <,  dans  respërance  que  la 
principale  attaque  dirigée  contre  les  derrières  de  renjnemi , 
ne  tarderait  pas  à  le  mettre  en  désordre ,  et  k  détourner  le 
feu  de  la  batterie.  Cependant  un  dégel  inattendu  avait  eo 
lieu  dans  la  nuit ,  et  la  colonne  chargée  de  prendre  le  r^ 
trancliement  par  le  revers  ne  put  marcher  ;  ce  qui  fit  que 
l'ennemi  continua  à  diriger  tout  son  feu  contre  le  seul* ba- 
taillon attaquant.  Le  feu  de  l'artillerie  ennemie  fut  si  bien 
nourri ,  que ,  de  quatre  officiers  qui  se  trouvaient  pràens , 
trois  furent  incontinent  mis  hors  de  combat. 

Cette  perte  ,  ainsi  que  celle  que  causait  au  bataîllour  le 
feu  de  la  mitraille ,  n'empêchèrent  pas  Lounine  d'avancer  ^ 
mais ,  en  approchant  du  retranchement ,  il  trouva ,  k  Bon 
grand  étonnement ,  que  la  digue  était  coupée  par  nn  fossé 
large  et  profond  ,  et  la  batterie  elle-même  entourée  d*un 
double  rang  de  palissades ,  et  d'un  antre  fosse  rempli 
d'eau. 

De  si  erands  obstacles  ,  ou  plutôt  l'impossibilité  mime 
ne  rebutèrent  point  ces  braves  soldats.  Quelques  grenadiert 

Sénétrèrent  même  ^  on  ne  conçoit  pas  comment*  jusque 
ans  l'intérieur  du  retranchement.  Peut-être  les  antres  y 
seraient-ils  aussi  parvenus  ;  mais,  au  milieu  de  leurs  efforts,, 
le  major  Lounine  ,  ainsi  que  le  quatrième  et  dernier  offi- 
cier, furent  grièvement  blessés,  il  ne  restait  d'autre  parti 
que  celui  de  la  retraite  ,  laquelle  toutefois ,  d'après  la  dis- 
position générale  ,  ne  devait  être  effectuée  que  sur  un  si- 
gnal donné  par  le  chef  de  l'expédition.  Personne  ne  fit  un 
pas  en  arrière  ;  Lounine  continuait  de  commander,  malgré 
sa  blessure  }  l'officier  blessé  restait  à  son  poste. 

C'est  alors  que  le  général  Einmé ,  informé  de  l'obstacle 
que  le  dégel  avait  mis  k  ta  marche  de  la  colonne  tournante , 
fit  donner  le  signal  de  la  retraite.  Les  débris  des  deux  coda- 
pagnies,  obliges  de  se  retirer  sous  le  feu  de  l'ennemi  par 
la  même  digue  étroite,  regardaient  leur  perte  comme mé» 
vi table.  Quelques  décharges  de  mitraille  suffisaient  poiyr  les 
anéadtir  tous  ;  ils  se  croyaient  voués  à  une  mort  certaine. 
Les  soldats  se  dirent  adieu  les  uns  aux  autres  ;  mais  quel 
fut  leur  étonnement ,  lorsque  la  batterie  ennemie  cessa  su* 
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bitement  de  tirer^  et  leur  laiisa  librement  exécuter  leur 
retraite. 

Ils  croyaient  k  peine  à  leur  existence  lorsqu'ib  se  réu"* 
nirent  aux  leurs.  Leur  salut  ne  resta  pas  long -temps  une 
éoigme  ;  au  bout  d'une  heure ,  un  parlementaire  français 
se  présente  arec  la  lettre  suivante  : 

Le  commandant  des  avani-'postes  franqaiÊ  |.  ou  général 
eommandant  les  troupes  russes» 

Monsieur , 

Quoique  Tattaque  dirigée  contre  une  de  nos  batteries 
ifait  pas  eu  un  plein  succès  9  nous, ne  pouvons  cependant 
nous  empêcher  cle  rendre  justice  à  l'étonnant  courage  et  à 
la  rare  intrépidité  des  assaiilans.  C'est  par  respect  pk)ur  cette 
valeur  dont  ils  ont  donné  une  preuve  aussi  éclatante ,  ^Ue 

Î''ai  fait  cesser  le  feu  de  notre  batterie  ;  fat  voulu  épargner 
e  sang  de  ces  disnes  soldats.  Quatorze  hommes  griëvement 
blessés  sont  restés  prisonniers  ;  manquant  de  moyens  pour 
leur  prodiguer  les  soins  qui  leur  sont  dus  à  tant  de  titres ,  je 
vous  offre  de  vous  les  rendre  sans  demander  d'éduœge* 

fiigné  f  le  colonel  commandant  les  avant-postes  (  i  )• 

ESSAIS  HISTORIQUES. 


f  ff 


CHAPITRE  VIIL 


Çgtfp  fœiljtur  ta  situojtiçn  intérieure   des  républiçues  de 
fAméiique^  du  Sud,  — -  Proposition  de  l'Espagne. 

j  JNens  an^ons  to  y.dans  un  article  précédent,  rin$urr€|€tion. 
M  maintenir  aux.Çaraçcas  et  dans  le  territoire  de  Véné- 

(1)  Le  traducteur  croit  siuierflu  d'ajouter  combiim  il  serait  doux 
de  connattre  le  nom  d'an  pfiicier  <|iii  a  su  hanonr  s^  rang  par  des 
;seatMieas  ai  dif^oes  d'un  Trai  g uamer. 
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zuélâ,  avec  des  alternsilrvesTlc  revers  et  de  sucoès.  MO09 
TavoDS  Yuelrioinphaiile  à  Buëaos-Âyres,  et  ses  citoytevis  di- 
gnes de  la  liberté  qu'ils  ont  «tcquise,  par  la  modération  avec 
laquelle  ils  savent- goûter  'ses  premiers  bienfait».  Dans  ce 
moment  la  république  prépare  laconquéte  ou  plutôt  l'affran- 
chissement du  Pérou.  Le  général  Saint-Martin  a  quitté  son 
armée  pour  se  rendre  près  du  gouvernement,  et  concer- 
ter avec  ses-membres  le  plan  de.  cette  expéditiojgk.  C^gra^d 
citoyen  rappelle,  par  ses  verles  jimplei»  et  son  caractëpe 
modeste,  quelques-uns  de  ces  héros  de  Phitarque,  qu'on 
aime  en  mémo  temps  qu'on  les  admire.  Il  venait  de  braver 
tous  les  périls  qui  menaçaient  sa  patrie;  et,  en  traversant 

•  son  tcrritOTre,'il'se  dérobai t,  dit-on,  avec  la;tiix^idit^;4'uu 
enfant  aux  honneurs  publics  qu'elle  avait  préparés  sur  fa 
roule. 

La  sécurité  deshabitans.d^Buénps-Âyres  n'est  pln^.trou- 
'  blée  par  une  guerre  dont  d'éclatantes  victoires  ont  éloigné 
■  le  théâtre.  Aussi  chaque  jour  cette  ville  s'agrandit,  eiu  plu- 
tôt une- vrile  nouvelle,  qui  surpassera. par  la  régularité  de 

•  ses  propostions  les  plus  bellçs  cités  de  l'Europe,  s'élève  à 
'-  .côte* de  l'ancienne.  Ses  longs  l^ligoeniens  se  couvre oL suie — 

ccssirement -dé  belles  constructions  destinées  à  servir  S'ha- 

■■■'•/.;   ■■.■Il 

'  hilalions  à. ces  Enropéçns.que  le  commerce  attire  en  foule 
sur  les  rives  de  la  Plata.  Les  ncgocians  frân^ai^'Vsont  déîà 


en  si  grand  nombre  que ,  comme  aucun  agent  diplomati 
que  ou  commercial  de  leur  nkiiôtCti'y^  ^ncorffété^ivf^é 
pour  y  n/otéger-pi*çs  d^  gouv^çi^en)  en  trieurs  intérêts  com- 
muns, ils  se  sÔDi  réunis  pouréanfibr-oesôitià^l'un  d'entre 
eux  :  lour  choix  est  tombé  sur  un  Français  allié  à  la  fa- 
iiiille  du  directeur  supr^rac^lîon Fil' 'a' épousé  îa'ni^Cc. 

Mais  si  les  biens^dontiifi  iouissentiiéjà  depuis  plusieurs 
années  cl  qu'ils  doivent  à   la  liberté,  la  rendent  chaque 

*'  .iour,|>]T^s.,chcj'o  aux  cilpj,ens  dc.l'union  de  la^PInta  ,  on  di- 
rait au  cot\Vraii'û  .que  IcriîabiféiiV  de*îa'i^bif.venè'»iB|i*iih»e 
S  y  attachent  par  tous  les  inauxqu  iIs'sonlfrBnC  Wieore  pour 
^lle  et  pac.les  sa/crifices  qt\'ils  ont  dé[à  faits  pour  l'obtenir. 
I/insurriBclïtaiA*  ii'y'é  dncdreprît  âticun  caraclëre'régfiHer, 
et  la  inéti-'op61è"contintrè  i  maintenir  son 'autorité  dans 
une  grande-partie  des- if>lendanG«s;-mais  celte  autorité  est 
précaire,  et  stérile.:  des  faandies.  in  trépides  viennent  la  bra- 

c  -ver  jusqu'aux  portes  de  Mexico  »  se  répandent  sur  toutes 
If^  routes,  et  s'cn^parcnt  du  produit  des  contributions  diri- 
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gées  suc  la  Vera-Crux ,  pour  étra  ensuite  transjiortëes  en 

•.  Ë8|>agQe.  Comiue  lé  clergé  créole  se  trouvait  éloigné  au 

Mexique  ,  par  la  concurrence  du  çlerffé  espagnol ,  ies 

honneur»  oé  l'épiscopat^  la  cause  de  l'indépendance  est 

devenue  la  sienne  y  et  les  insurgés  ont  presque  tous  des 

.  ecclésiastiques  pour  chefs.  Ainsi  la  religion  et  l'autorité  de 

ses  ministres  sur  ces  homn^es  simples  et  pieux  ajoutent 

:  encore  à  la  force  de  leur  élan  vers  fa  liberté. 

.  Au  milieu  des  mouvemens  militaires  des  troupes  royales 
.  et  des  bandes  qui  leur  résistent,  l'exploitation  des  mines 
du  Mexique  a  été ,  comme  nous,  l'avons  déjà  vu ,  près* 
.  que  entièrement  abandonnée,  et  bientôt  peut-être  les  rela* 
tiens  commerciales  de  TEurone  avec  une  partie  de  l'Asie 
commenceront  à  en  souffrir.  Fidèles  aux  habitudes  antiques 
qu'à  tifavers  tant  de  siècles  une.  longue  suite  de  vénérations 
leur  ont  transmises,  les  peuples  de  l'Inde  et  de  la  Chine 
dédaignent  ces  produit»  du  génie  actif  et  mobile  des  Euro- 
péens, et  ijs  ne  consentent  à  échanger  les  leurs  que  contre 
des  métaux-  précieux.  Si  les  mines  du  Nouveau-Monde 
cessent. encore,  pendant  plusieurs  années,  de  rcçriolacer  sur 
nos  marchés  l'or  et  l'^rge^U  qui  s'en  écoulent  incessam* 
'  meut  vevs  l'extrémité  méridionale  de  l'Asie ,  et  qui,  en  s'y 
<   amassant  doivent  s'y  déprécier,  peut-être  serons-nous  dans 
:ià  néces^lé  d'interrompre  notre  commerce  avec  l'Inde  ou 
-^.  du  mjoins^  çi'en  ralentir  l'activité ,  comme  les  Romains  y 
,   furent' obligés  par  des  raisons  analogues  sous  le  règne  de 
Trajan. 
Dans  aucune  des  parties  de  l'Amérique  espagnole,  l'en- 

-  ihousiasme  d'une  liberté  récente  ne  s  est  signalé  par  des 
actes  d'un  patriotisme  plus  pur,  et  l'on  pourrait  dire  plus 

!   antique  qu'au  Chili r  Les  deux  citoyens  les  plus  opulens  de 

-  sa  capitale  après  la  victoire  du  Maïpo ,  ont  offert  d'em- 
.    ployer  aux  besoins  de  l'armée  la  moitié  de  leur  fortune, 

et  des  offres  semblables  sont  ensuite  parvenues  au  gouver* 
.  ncment  de  tous  les  points  du  territoire  de  la  républiques 
Bientôt  il  a  abolipar  un  décret  ^utes  les  impositions  ex- 
traordinaires ,  et  il  a  déclaré  en  même  tempç  que  désormais 

•  les  dépenses  de  la  guerre  de  l'indépendance  seraient  acquit- 

•  '  téés  p^r  le  seul  produit  des  offrandes  volontaires.  Celte  ré- 
.    solution  et  l'exposé  des  faits  qui  l'ont  fait  prendre  ont  été 

ioscrits  «ur  les  colonnes  qui  soutiennent  l'une  di^B  porter 
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de  Saint-bgo  :  .cet  exposa  se  termine  par  cette  noble  ia* 
ter peUaf l'on:  Peuples  de  VEurope^  dites^U ,  sommet^nottê 
dignes  d'Are  libres  ! 
Intimidée  par  les  revers  qu'elle  a  éprouvés  et  par  cens 

3ue  lui  présagent  les  vertus  pibliques  qui  se  développent 
ans  les  états  qui  se  sont  formés  dans  ses  anciennes  colonies, 
l'Espagne  désespère  de  pouvoir  les  reprendre  par  les  foraea 
dont  elle  dispose  :  aussi  elle  tente  des  voies  de  conciliation; 
elle  leur  promet  le  redressement  de  tous  leurs  griefs  y  et 
des  avantages  supérieurs  à  ceux-  qu'elles  peuvent  désirer. 
En  retour  de  tout  le  bien  qu'elle  veut  leur  faire,  que  leor 
demande-t-elle?  Presque  rien  :  seulement  de  déposer  les 
armes  et  de  se  soumettre  paisiblement  à  son  autorité.  Celte 
demande  naïve  rappelle  involontairement  celle  qu*em 
adresse  au  lion  de  la  fable  :  aujourd'hui  le  lion  plus  avisé 
ne  quittera  ni  ses  dents  ni  ses  ongles.  La  cour  de  Afadiid 
en  est  elle-même  à  peu  près  convaincue  ;  car,  dans  le  hmw 
ment  où  elle  chercb&it  à  entrer  en  négociation  avec  dea 
nouveaux  gouvernemens  de  l'Amérique  du  Sud ,  elle  foBi- 
citait  contre  eux ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu ,  l'appui 
de  tous  les  princes  de  l'Europe.  Ils  ne  peuvent  lui  retuBer 
les  secours  qu'elle  réclame,  s'écrie  l'éditeur  d'un  journal 
anglais,  le  Courrier  :  le  contrat  qu'ils  ont  consenti,  et  cVst 
sans  doute  du  traité  de  la  Sainte-Alliance  qu'il  veut  par» 
1er,  les  oblige  à  défendre  les  droits  des  trônes  no»^eule- 
ment  en  Europe  mais  partout  où'  ils  Sont  méco^ndi»  Ainsi, 
suivant  cette  cloctrine,  ces  princes  de  l'Inde  dépossédés' de 
leurs  états ,  gardés  dans  leurs  capitales  par  des  gamisona 
anglaises,  élevés  à  Calcutta  sous  les  jeux  du  marquiad^Baa- 
tings,  pourraient  donc  aussi  faire  un  appel  à  la  génél*otité 
des  souverains  qui  vont  se  réunir  à  Aix-la-Gbapelle,-en 
leur  disant  que  les  droits  du  tr6ne  ont  été  violés  dans  leur 
personne.  C'étaient  aussi  ces  droits  qu'invoquait  en  1780 
un  héritier  des  Incas ,  quand  ^  la  tête  de  plusieurs  milliers 
de  Péruviens  il  s'avançait  vers  Cusco,  pour  y  détruire  Vmt^ 
torité  du  roi  d'Espagne. 

Maintenant  raisonnant  dans  l'hypothèse  sans  doute  inad* 
missible  où  la  ligue  que  la  cour  de  Madrid  provoque ,  pour» 
jrait  avoir  lieu ,  combien  le  succès  n'en  serait-il  pas  dou-» 
leux  !  Elle  parviendrait  peut-être  h  retarder  par  de  grand» 
sacrifices  l'époque  de  la  libération  définitive  de  l'Améri*' 
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que ,  mais  elle  ne  pourrait  Tempécher.  Le  premier  et  le 

S  las  reJouVable  ennemi  que  celte  coalition  rencontrerait 
ans  le  Nouveau-Monde  serait  ce  soleil  des  tropiques  dont 
^Espagnol,  né  à  Textrémitë  méridionale  de  rEurope,peut 
soutenir  la  chaleur,  mais  qui  serait  encore  plus  funeste  à 
des  hommes  sortis  du  Nord,  que  les  frimas  die  la  Russie  ne 
Font  été  à  l'armée  française.  Dans  les  prémices  années  du 
consulat,  le  gouvernement  français,  affermi  dans  l'intérieur 
et  tranquille  sur  l'Europe  dont  une  succession  de  victoires 
lui  avait  fait  obtenir  la  paix,  essaya  sans  succès  de  ramener 
sous  le  Joug  de  la  métropole  quelques  milliers  de  nëgres  qui 
venaient  d'y  échapper,  et  qui  trouvaient  dans  le  climat 
de  Saint-Domingue  un  puissant  auxiliaire.  Aujourd'haî  il 
faudrait  encore  combattre  aux  Antilles  les  mêmes  ennemis  ; 
car  on  n'imagine  pas  sans  doute  que  la  France  itait  folle- 
ment s'associer  à  une  ligue  dont  le  but  serait  dé  rétablir 
la  domination  du  rcH  d'Espagne  dans  ses  anciennes  colo- 
nies ,  si  cette  ligue  ne  devait  aussi  la  faire  entrer  en  posses- 
sion de  Saint-Domingue  ou  la  souveraineté  et  un  droit 
aussi  respectable  et  plus  ancien  ,  celui  de  la  propriété,  ont 
été  également  méconnus.  On  croirait  à  tort  pouvoir  profi' 
ter  des  divisions  de  ses  chefs  :  bientôt  ils  seraient  téunis 
par  le  sentiment  d'un  danger  commun.  Ainsi  d'une  extré- 
mité de  l'Amérique  à  l'autre  il  faudrait  combattre  à  peu 
près  tous  les  peuples  qui  Thabitent,  quelles  que  soient  la 
diversité  de  leur  origine  et  celle  des  couleurs  qui  nuan- 
cent leur  teint. 

Vainement  chercherait-on  à  désintéresser  les  États-Unis. 
Depuis  que  le  gouvernement  de  Washington  a  conçu  le 
projet  de  s'emparer  des  Florides ,  il  a  senti  que  ses  intérêts 
et  ceux  des  gouvernemenk  de  l'Amérique  du  Sud  étaient 
les  m^mes.  Aussi  nous  avons  vii  qu'il  avait  maintenant-dès 
agens'  diplomatiques  accrédités  à  Buénos-Ayrea ,  au  Chili 
et  près  du  général  Bolivar,  dictateur  de  Venezuela.  Ia  lé- 
gation envoyée  h  Buénos-Ayres  pour  reconnaître  la  situa- 
tion des  Provinces-Unies  de  la  Plata,  et  entrer  en  comniu- 
nication  avdc  leui^  gouvernement,  a  pour  secrétaire 
M.  Brackenridge,  auteur  d'un  écrit  éloquent  adressé  à 
M.  Monroc,  président  des  États-Unis,  dont  le  but  est  d'é- 
tablir que  ceux-ci  sont  intéressés  à  devenir  les  auxiliaires 
actifs  dés  républiques  qui  se  sont  formées  dans  te  N<mveau« 
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Monde.  Les  fonctions  qu'on  vient  de  lui  confier  sont  vite 
indication  certaine  des  vues  secrètes  du  cabinet  de  Wm«* 
hington. 

D'ailleurs  plusieurs  ëtats  de  l'Union  ont  déjà  manifesta 
le  voeu  que  1  indépendance  des  anciennes  colonies  de  TEs- 
pagne  fût  solennellement  reconnue  à  la  première  session 
du  congrès,  et  tout  annonce  que  ce  vœu  sera  accueilli. 
Cette  détermination  aurait  pu  sans  doute  être  plus  prompte; 
mais  les  États-Unis,  avant  de  prendre  un  parti ,  en  balan- 
cent froidement  les  dangers  et  les  avantages.  On  ne  trouve 
pas  chez  ce  peuple  de  calculateurs  cet  enthousiasme ,  ces 
élans  généreux  qui  répandent  tant  de  charme  sur  rhistoire 
des  républiques  de  la  Gièce.  Dans  leur  vie  publique  comme 
dans  leur  vie  privée,  les  citoyens  des  États-Unis  ont  un  gui* 
de  plus  modeste,  moins  brillant,  mais  pins  sâr;  ce  guide, 
c'est  le  bon  sens:  c'est  aussi  le  bon  sens  qui  leur  dit  qne 
les  droits  de  l'Amérique  du  Sud  et  ceux  de  l'Amérique  du 
Nord  sont  les  mêmes ^  qu'ils  ont  la  même  origine,  qa^iU 
sont  fondés  sur  des  titres  semblables  dont  les  dates  sealea 
différent. 

Mais  c'est  assez  combattre  une  supposition  invraisein- 
blable.  Si  quelquefois  le  Courrier  est  l'organe  de  Topinioa 
du  ministère  anglais ,  nous  nous  plaisons  à  croire  que  lea 
étranges  articles  insérés  dans  ses  numéros  du  27  et  du  sS 
du  mois  dernier  ne  sont  que  l'expression. du  vœu jparticn- 
lier  de  l'éditeur.  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
n'ira  pas  volontairement  fortifier  le  principe  de  tons  se» 
embarras  intérieurs  par  une  guerre  nouvelle  et  les  dépen- 
ses qu'elle  rendrait  nécessaires.  Peut-être  dira-t-on  jque 
l'Espagne,  une  fois  maîtresse  de  ses  colonies,  Ini  tiendrait 
compte  des  secours  qu'elle  en  aurait  reçus,  en  lui  cédant 
quelques-unes  des  belles  possessions  dans  lesquelles  elle  se- 
rait rentrée  j  mais  la  Grande-Bretagne  sait  maintenant  nar 
"expérience  ce  que  valent  ces  acquisitions  et  ces  débouchés 
que  le  canon  ouvre  à  ses  marchandises.  Quels  résultats  a>t* 
elle  obtenus  de  tant  de  guerres  entreprises  au  nom  du  com- 
merce? Nous  l'avons  vu  dans  un  numéro  précédent  j  dès- 
possessions  dans  toutes  lés  parties  du  monde  dont  lé  produit 
ne  peut  balancer  les  charges,  une.  dette  de  plus  d'un  mil- 
liard ,  et  à^z  taxes  énormes  qui  mettent  le  prolétaire  dans 
l'impossibilité  de  vivre  avec  un  salaire  que  son  maître  est 
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dsins  rîmpô$sfl)iHté  d'aagibenter.  Si  donc  rAngléterre  et 
les  puissances  du  continent  s'occupent  des  querelles  df 
VEspagne,  ce  sera  sûrement  pour  l'engager,  dans  son  pro- 
pre intérêt  j  à  renoncer  de  nonne  grâce  à  des  possessions 
qu'elle  ne  peut  plus  garder,  et  à  ne  pas  épuiser  l'or  et  le 
sang  de  huit  niiltions  de  sujets  qu'elle  a  encore  en  Europe,, 
atîn  d'en  soumettre  près  de  yingt-millions  qui  lui  échap* 
pent  en  Amérique*  S.  F. 


CHAPITRE  IX. 

Union  et  oublL 

t]es  paroles  royales  sont  depuis  long  -  temps  l'objet  de 
]jresque  tous  les  vœux  :  ne  devraient-elles  pas  être  le  but 
de  tous  les  efforts?  Les  fonctionnaires  peuyent-ils  suivre, 
une  marche  contraire  à  l'esprit  du  gouvernement?  Le  roi 
veut  qu'on  oublie,  afin  de  cicatriser  les  blessures  dupasse; 
il  veut  qu'on  s'unisse^  afin  de  détourner  les  maux  à  venir.  ' 
Lorsque  les  agens  de  l'autorité,  qui  ne  sont  que  des  instru-' 
liicns,  veulent  se  transformer  en  obstacles ,  l'instrument 
doit  être  brisé  ,  l'obstacle  doit  être  détruit. 

Je  ne  sais  quel  sentiment  m'excite  à  parler  d'un  discours 
prononcé  par  M.  le  sous-préfet  de  Poutoise;  je  ne  sais  quel 
sentiment  me  l'etient.  L^auditoire  était  composé  des  fbnc- 
tinnnaires  ,  des  officiers  à  demi-solde ,  et  dé  tous  les  nota- 
bles habitans.  La  solennité  était  imposante,  on  inaugurait 
le  buste  du  roi  dans  FHotel-de-Ville.  L'orateur  entre  en 
matière  avec  dignité  :•  l'éloge  du  prince  est  lin  exorde  heu- 
reux. A  peine -est-il  terminé,  que  V observateur  attentif  re^ 
marque  sur  certains  visages  quelques  nuages ,  des  traces 
d*un  chagrin  qui  se  cache  ^  des  inquiétudes  confuses.  Quel 
abus  du  droit  de  parler  sans  contradicteur!  Comment  Fo» 
rateur,  en  composant  son  discours  dans  son  cabinet,  j)0u- 
vtiit-il  augurer  «qu'il  aurait  des  mécontcns  pour  auditeurs? 
Vonlait-il  désigner  les  fonctionnaires,  les  notables  habi-^ 
tans,  ou  les  officiers  à  demi-solde?  Cette  figure  oratonre^r 
prise  du  système  de  Lavater ,  ne  manquera it-^lle  pas  dé 
térité  ?  L'auditoire  a  nuimknosient  demandé  Tixapressioa 
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âa  discours.  Cette  démarche  n'est-elle  pas  k  preuve  évî«. 
dente  que  M.  le  sous-prëfet  nVxcelle  point  à  pronostiquer 
des  nuages  sur  des  visages.  L'atmosphère  avait  déjà  son 
Lava  ter;  les  physionomies  devaient-elles  avoir  leur  Mathieu'* 
Laensherg  ? 

Je  reviens  à  l'orateur.  Il  a  découvert  que  le  retour  4 
V ordre  était  cause  de  onze  peines  secrètes.  Quittant  la  su^ 
blimité  de  l'éloquence  pour  l'austérité  de  l'art  didactique  « 
l'auteur  établit  onze  questions  ,  qu'il  résout  dans  un  nom<^ 
bre  égal  de  réponses.  Qu'on  se  rassure;  les  lecteurs  ne  cou* 
rent  pas  le  péril  des  fonctionnaires ,  des  notables  habitant 
et  des  olHciers  à  demi-solde  de  Pontoise  :  nous  leur  ferons 
grâce  de  ce  nouveau  catéchisme  pénal  ;  et ,  dans  le  nom«* 
bre  y  nous  ne  choisirons  que  trois  peines ,  quelque  difficile 
que  puisse  être  l'embarras  du  choix. 

La  première  est  née  de  ce  que  le  gouvernement  rendra 
au  sacerdoce  sa  ifieilîe  autorité ,  à  l'enfance  de  zélés  ùuti^ 
tuteurs ,  et  de  ce  qu'il  opposera  une  barrière  à  la  licence  Aé 
la  pensée. 

Me  serait*il  permis  de  demander  à  l'orateur^  si  le  sacer^ 
doce  reprendra  cette  vieille  autorité  qui  plaça  le  royaume 
en  interdit ,  et  ^ui  disposa  de  la  couronne  de  France  7  oa 
cette  autorité  qui  rétablirait  une  dtme  nouvelle  qui ^  comm« 
on  le  déclare  ensuite ,  ne  blesserait  pas  monstrueusemeni 
l'égalité  des  charges  publiques  individuelles  y  comme  les 
dîmes  anciennes  ,  mais  qui  briserait  V assiette  de  Vimpo^^ 
sition foncière?  Ces  zélés  instituteurs  s'empareront-^  dt 
l'instruction  publique  ?  Seront-ils  chargés  du  droit  exclu- 
sif,  non-seulement  de  former  des  évéques  ,  des  curés,  den 
vicaires ,  des  chantres  et  des  sacristains ,  mais  encore  dei 
Français  et  des  citoyens  ?  Seront-ils  revêtus  de  la  soutane- 
lorsqu'ils  expliqueront  les  amours  de  Didon ,  la  bataille  de 
Pharsale  et  le  matérialisme  de  Lucrèce?  Comment  leurt 
élèves  pourront -ils  s'instruire  à  leur  école ,  si  les  mattrèl 
détruisent  toutes  les  facultés  de  l'entendement  en  prohibant 
toute  liberté  de  penser  ?  s'ils  disent  à  leurs  disciples  comme 
l'orateur  à  son  auditoire  :  «  Qu'est-ce  que  votre  liberté  de 
penser  et  d'agir  ,  si  ce  n'est  une  confuse  anarchie  d'idées  y 
une  dure  tyrannie  des  passions?  Qu'est-ce  que  votre  pré- 
tendue indépendance ,  qu'un  humiliant  et  continuel  escla- 
yage?  Si  tout  le  monde  était  indépendant  ^  chacun  dépen-« 
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4rait  fle  tout  le  monde;  et  quel  joug  que  celui  de  lin'dé- 
pendance  d'autruil  »  Je  ne  sais  si  l'on  sentira  >  la  force  da 
cet  raisonnement ,  dans  le  reste  de  la  France  comme  à  Pon- 
toise.  Qu'on  me  permette  quelques  doutes  légers.  Comoçient 
élever  des  hommes  à  qui  1  on  enlève  la  faculté  de  penser  et 
d'agir  ?  Au  physique  et  au  moral ,  ne  faut-il  en  France  qua 
des  machines  ?  Mais,  pour  attaouer  la  liberté  de  penser, 
l'orateur  n'a-t-il  pas  senti  et  le  oesoin  de  penser  lui-mê- 
me ,  et  la  nécessité  de  posséder  cette  liberté  qu'il  attaque? 
Quel  déplorable  aveuglement  !  Lorsqu'on  veut  être  fibre 
jbour  nous  attaquer,  devons-nous  être  garrottés  pour  nous 
défendre?  Nous  faudrait-il  charger  les  fonctionnaires  pu- 
blics du  soin  de  penser  pour  notre  compte  ? 

La  seconde  peine  provient  de  la  possibilité  qu'avaient, 
et  que  n'ont  plus ,  les  familles  plébéiennes  d'appartenir  et 
de  s'allier  aux  grands  digaitaires  français.  «  Mais  l'orgueil 
des  rangs  subalternes  ne  devait-il  pas  être  profondément 
blessé  du  mépris  qu'on  témoignait  ue  toutes  parts  pour  lee 
hommes  les  plus  élevés  en  dignités,  regardés  habitueUement 
comme  des  fripons ,  quelquefois  comme  des  scélérats ,  au 
moins  comme  de  vils  intrigans ,  sans  cesse  menacés  du  jour 
de  la  justice ,  qu'appelaient  les  vœux  ardens  de  la  nation 
entière.  »  Gonunent ,  en  effet ,  les  hommes  généreux  qui , 
du  Nil  au  Tibre  et  du  Taee  à  la  Moscowa,  ont-  ajouté 
tant  de  périls  et  moissonne  tant  de  gloire  ;  comment  lei 
hommes  qui  ont  perfection  né  nos  lois ,  notre  administration, 
notre  organisation  judiciaire  ,  comjnent  les  hommes  qui 
ont  agrandi  l'empire  des  sciences ,  des  arts ,  du  commerça 
et  de  l'industrie;  et  ceux  que  les  circonstances  ont  éloign^ji 
des  hautes  fonctions ,  et  ceux  qui  les  ont  conservées ,  ne  se 
reconnaitraient-ib  point  dans  cet  éloquent  tableau?  La 
force  de  cette  dialectique  mVntraîne  irrésistiblement.  J'a- 
voue moi-même  que  la  friponnerie  et  l'intrigue  ont.  pu 
seules  traverser  les  ponts  d  Arcole  et  de  Lodi ,  gagner  le$ 
batailles  d'Austerlitz  et  d'Eylau,  défendre  Anvers  et  Dant-' 
«ick,  proclamer  nos  Codes,  |irotéger  l'Industrie,  et  faire  da 
la  France  le  modèle  de  l'Eurc^e,  même  lorsqu'elle  n^en  est 
plus  la  terreur. 

La  troisième  peine  provient  de  la  suppression  d'un 
grand  nombre  (remployés.  Mais,  ajoute  rorstèi^',  ib 
doivent  considéter  ^€  ta  00nsçi$7ie€f  la  d^çat^sse  4t 
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rhonneur  rejettent  un  salaire  qui  n'est  point  mérité^  et 
proscrivent  une  manière  de  vivre  inirjue  et  ïionleuse.  Ici 
Ja  ciialenr  de  l'éloquence  me  semble  entraîner  trc^  loin 
le  nouveau  Démostliène.  Je  ne  saurais  penser  qu'exer- 
cer un  emploi  soit  une  manière  de  vivre  inique  et  hon-- 
teuse;  car  l'orateur  est  sous -préfet  de  Pon  toise,  et  n'« 
pas  donné  sa  démission  ;  je  ne  saurais  penser  que  la  déli-i 
catesse  et  l'honneur  défendent  de  recevoir  le  salaire  de  son 
travail ,  car  l'orateur  n'a  pas  renoncé  à  son  traitement;  je 
ne  saurais  penser  enfin  que,  lorsque  des  circonstances  quel- 
conques ont  éloigné  une  immense  quantité  de  fonction- 
naires ,  l'éloquence  personnifiée ,  vint-elle  de  Paris  ou  de 
Pontoise ,  ait  le  droit  d'insulter  à  leur  nuilheur-,  edt-elle 
même  hérité  de  leurs  dépouilles. 

Le  roi  l'a  dit  :  Union  et  oubli.  Pourquoi  donc  les  agen» 

de  l'autorité Je  m'arrête  :  ici ,  toute  réflexion  serait 

déplacée  ;  elle  frapperait  l'individu ,  et  nous  ne  voulons  at- 
taquer que  ces  soplusmes  que  quelques  hommes  appellent 
li's  bons  principes*  6. -P.  P.  .  » 
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Onilkmme  TeUy  poim*  ^ainatiqne  de  Schiller;  traduit 
de  ralleinand ,  par  M.  Henri  Merle  d'Aubign^.  Un  vol. 
in-8^.  Pris  :  3  fir.  5o  €.  ;  et  ^  pa^  la  poate ,  4  C^^-  ^^S*  ^ 
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Oovrec  lés  annales  ancieiines  et  modernes  ;  \tiet  tes  yeax 
fur  les  révolutions  des  empres;  nul  speclacler  plus  éton- 
nant que  l'affraifchissement  de  la  Suisse^  ne  pourra  frap- 
per vos  regards.  Ailleurs  on  vit  aussi  la  liberté  fondée»  et 
les  tyrans  abattus^  ailleurs  le  courage»  la  prudence,, la 
vertu  de  Thomine  se  signalèrent  à  grands  traits;  mais  tou- 
jours quelques  taches  viennent  déparer  le  tableau.  La  phi- 
losophie ne  peut  pardonner  à  Tantiquité  Tesclavage  ou  les 
conquêtes  ;  à  notre  Europe,»  soit  dans  le  BU>yen  âge,  soit 
dans  les  temps  plus  rapprochés  de  nous»  la  férocité»  la 
vengeance  »  le  fanatisme ,  l'oppression ,  déplorables  excès 
qui  gâtent  les  plus  belles  époques  de  l'Angleterre  et  de  Tl- 
talie.  Les  peuples  même  des  Pays-Bas    n'étaient  point 
étrangers  aux  mœurs  des  despotes  dont  ils  secouèrent  le 
joug  avec  un  si  noble  courage;  il  semble  que»  dans  leur 
glorieuse  insurrection  ^  ils  aient  été  mus  par  le  besoin  de  la 
T.  Ilî.  19 
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conservation  personnelle ,  plus  encore  que  par  l'antipathie 
des  principes  et  la  répugnance  des  sentimens.  Ebfin ,  l'ë- 
mancipation  successive  des  colonies  dans  les  deux  Amëri- 
ques,  est  sans  doute  un  des  grands  et  admirables  évëne- 
mens  de  l'histoire;  mais  il  dérive  tellement  de  la  nature 
et  de  la  nécessité  des  choses,  que  l'observateur  veat  y 
voir  non  des  esclaves  brisant  leurs  fers,  mais  des  enfisins 
devenus  hommes ,  et  se  dégageant  de  la  tutelle  domestique 
pour  marcher  dans  leurs  propres  voies. 

Dans  l'élan  patriotique  de  la  Suisse,  tout  est  héroïsme  et 
vertu ,  et  la  difficulté  des  efforts  égale  la  pureté  des  moyens. 
Ici,  d'un  côté,  point  de  mers,  point  de  contineus  qui,  sé- 
parant les  oppresseurs  des  opprimés  ,  permettent  à  ceux-ci' 
de  préparer  et  de  concerter  l'attaque  ;  de  l'autre ,  point  de 
passions  viles  ou  féroces,  qui,  déshonorant  la  plus  belle  des 
causes ,  laissent  presque  à  l'homme  de  bien ,  au  milieu  dei 
fureurs  mutuelles ,  le  choix  indifférent  des  partis  ;  c'est  le 
seul  amour  de  la  patrie ,  c'est  le  seul  besoin  de  la  liberté 
qui  ont  changé  subitement  en  soldats  ces  montagnards  pai- 
sibles. Le  laboureur,  en  traçant  ses  sillons  dans  la  plaine;  le 
berger,  en  demandant  tour  à  tour  aux  montagties  et  aux 
vallées  les  pâturages  de  la  saison  ;  le  chasseur,  en  poursuir 
vant  les  chamois  sur  la  cime  escarpée  des  roches;  le  pé«« 
cheur,  en  faisant  glisser  sa  barque  à  travers  les  lacs  et  les 
torrens,  tous  en  présence  d'une  nature  grande  et  sauvage» 
s^élaicnt  pénétrés  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  de 
Thonime;  tous,  quand  fut  comblée  la  mesure  du  mal^  se: 
connurent  sans  s'être  vus  ,  s'entendirent  sans  s'être  parlé* 
Quelques  citoyens  donnèrent  le.  signal ,  et  la  Suisse  répca-. 
dit  ;  elle  répondit,  non  dans  les  calculs  étroits  de  l'égois-*, 
me,  qui  conseillait  aux  familles  encore  éloignées  des  me- 
naces directes  de  la  tyrannie ,  de  garder  une  situation  ma-. 
tériellement  supportable,  mais  dans  l'enthousiasme' de  la. 
justice  et  dans  le  dévouement  de  l'humanité.  Il  semblait 
que  la  lutte  des  bons  et  des  mauvais  génies  se  renou*' 
vêlât  dans  ces  glacierst  Aussi  l'admiration  pour  les  libé- 
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rateurs  de  la  Suisse ,  pour  un  Guillaume  Tell ,  un  Stauf- 
fach,  ua  Furst,  un  Melctal,  csl-elle  un  seiitiinenl  univer- 
sel. Aucune  âme,  quelque  corrompue  qu'elle  puisse  être, 
n'oserait  prononcer  le  blâme  contre  de  tels  hommes,  ou 
plutôt  n'aurait  la  puissance  île  le  cnncfnoirj  tant  leur  ac- 
tion est  d'intelligence  avec  les  plus  inlinies  r^^csorls  de  Tor- 
ganisation  humaine!  Quant  aux  êtres  non  dépravés,  s'il» 
sont  froids  et  paresseux  de  sentir,  ils'  lisent  ces  récits  avec 
une  approbation  calme;  que  si  quelqu'étincelle  du  feu  cé- 
leste brûle  en  eux ,  surtout  s'il  leur  est  donné  de  tenir  une 
plume,  une  lyre  ou  des  crayons,  tous  leurs  sens  s'émeu- 
"Vent  aux  divers  symptômes  de  cette  crise  de  la  liberté  j 
toutes  les  nobles  ])assions  les  ogitent;  ils  tressaillent  tour  à 
tour  d'espérance  et  de  crainte,  d'amour  et  d'indignation; 
et  les  larmes,  qui  voilent  leurs  yeux,  leur  permettent  à 
peine  d'achever. 

Le  portrait  d'Alexandre   n'appartenait  pas  mieux  aux 
pinceaux   d'Apelles  ,    ou   l'entrée   de    Henri   iv  à    ceux 
de   Gérard,  que  la    délivrance  de  la  Suisse  à  la  plume 
de   Schiller,   de   ce   noble   citoyen ,  qu'on  ne  vit  jamais 
prostituer  les  dons  de  l*âme  et  du  génie,  en  attaquant 
la  cause  sacrée  des  hommes  contre  les  tyrans.  Tous  ses 
écrits  respirent  une  vertu  si  pure ,  que  sa  muse ,  comme 
celle  des  poètes  primitifs ,  s'élève  jusqu'à  la  dignité  du  sa- 
cerdoce. La  vanité,  la  flatterie,  l'intérêt,  la  dépendance  , 
ne  corrompent  aucune  de  ses  inspirations;  quiconque  le 
lit,  voit  son  âme,  et  son  âme  est  celle  d'Homère  ou  de 
Platon.  Si  ses  idées  sur  l'art  ne  sont  ni  si  belles,  ni  si  cor- 
rectes que  celles  de  ces  Grecs  anciens ,  dont  les  lois  ne  peu-    , 
vent  être  méconnues  que  par  une  organisation  moins  par- 
faite; s'il  a  confondu  souvent  les  barrières  du  drame  et  de 
l'épopée;  s'il  n'a  pas  fouillé  assez  avant  dans  le$  replis  du 
cœur  humain  pour  savoir  quelles  préparations  et  quels^ar- 
tifîces  enflamment  au  plus  haut  point ,  en  les  conceatrant 
sur  un  seul  objet,  les  émotions  des  hommes  rassemblés; 
du  moins  reconnaissons  que  les  accens  du  patriotisme  et  de 
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la  Terité  nVnrent  jaraais  de  plas  éloquent  interprète  y  et 
que  ses  défauts  d'ordre  et  de  proportion  conviennent  ai- 
lez  il  un  sujet  comme  celui-ci,  difficilement  contenu  Aan$ 
des  bornes  fixes  et  régulières. 

Néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  genre  désordonné 
n'ait  pas  aussi  ses  lois  et  sa  science  cachée.  Je  ne  conseil- 
lerais pas  à  l'écrivain  ,  dont  le  talent  n'aurait  pas  été  mûri 
par  rétude  et  par  l'observation ,  de  se  fier  à  l'apparente 
facilité  de  ces  tableaux  y  pour  les  entajsser  sans  règle,  et  en 
attendre  l'effet.  Tous  ceux  de  Schiller  sont  habilement  con* 
çus  et  contrastés;  et  tel  coup  de  pinceau  qui  d'abord  sem- 
ble indifférent ,  tient ,  par  des  procédés  adroits  |  à  ]a'coin<« 
position  générale. 

Ses  deux  premiers  actes ,  qui  me  semblent  les  meilletlrt 
de  création  et  d'exécution  ,  nous  offrent  la  tyrannie,  *fonf- 
iant,  sous  diverses  formes  ^  les  cantons  d'Uty,  de  Sclhrits 
et  d'Unterwald,  et  l'indignatiori  sourde  se  répandant  nir 
ses  traces ,  comme  le  fluide  électrique ,  que  le  prénuer 
choc  doit  enflammer.  Ne  croyez  pas  que  l^if utenr  '  soit 
impatient  de  nous  présenter  de  face  son  héroâ)  saVànt  à 
le  ménager,  afin  de  l'agrandir,  il  "sa  contente  d'abord  àé'Ui 
montrer  fugitivement  et  de  proiSl,  et  de  faire  éclater  en 
lui  l'homme  compatissant  et  courageux ,  avant  de  matti* 
fester  le  citoyen^  puis,  ces  impressions  bien  jetées  dans 
l'âme  des  lecteurs,  il  va  lé  perdre  de  vue,  et  laisser  les 
personnages  du  second  plan  se  développer;  il  lui  suffit 
qu'on  sente  vaguement  que  nul  d'eux  ne  peut  devenir 
nn  chef,  et  que  ce  chef  sera  Guillaume  Tell.  Guillaume 
l'ell  n'est  point  un  de  ces  hommes  méditatifs,  qui  convent 
long-temps  l'action  dans  la  pensée;  chez  lui,  tout  est  sen* 
timent ,  tout  est  inspiration.  Il  faudra  que  ses  amis,  et  sur* 
tout  que  les  tyrans  le  pressent  d'agir  avant  qu'il  se  détér^ 
mine.  C'est  le  calme  menaçant  des  flots  au  moment 
qui  précède  la  tempête;  mais,  dès  que  l'impulsion  déci^ 
sive  est  donnée,  leur  violence  attaque  à  la  fois  toutes  les 
barrières,  et  ne  s'arrête  plus  que  quand  l'obstacle  est  brisé- 
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Ainsi  se  succèdent  rapidenient ,.  sous  les  pinceaux  du  pem-< 
tre,  toutes  les  griindes  scènes  du  sujet  ^  la  pomme  abattue 
sur  la  tête  de  Tenfbnt^  la  nacelle  renvoyant  Gessler  aux 
orages,  tandis  que  Tell ,  affranchi ,  s'élance  sur  la  pointe  du 
rocher;  le  vol  invisible  de  la  flèche,  qui  va  frapper  le  moiv* 
stre  an  milieu  de  son  cortège  et  dé  ^es  crimes;  et Téten- 
dard  de  la  Suisse  libre ,  planté  sur  les  ruines  de  ses  cré- 
neaux. 

Hais  c'est  surtout  en  traçant  et  en  faisant  mouToir  les 
figures  des  femmes,  que  Schiller  est  ici  grand  poëte  et  phi- 
losophe profond.  11  sait  que  leurs  vertus  et  leurs  vices  ne 
sont  guère  que  le  redet  de  nos  vices  et  de  nos  vertus.  II 
se  gardera  donc  de  placer  une  seule  fenime  vicieuse  dans 
cette  atmosphère  si  pure.  Voici  comment  il  fait  parler  Gei^ 
trude ,  femme  de  Werner  Staufiach.  Que  les  jeunes  gens 
étudient  cette  Admirable  scène ,  et  qa*ih  apprcnhent  des' 
maîtres  à  ne  pas  confondre  la  chaleur  aveo  l^emportement', 
ni  l'énergie  avec  la  décTamation. 

'  Stauffiich  f  réveor,  est  assis  devant  sa  maison ,  sur  un 
|>aac  ombragé  d'un  tilleul.  Gertrude,  après  l'avoir  re- 
gardé ea  silence,  vient  de  lui  arracher  quelques  mots  qui 
décëknt  l'agitation  de  son  Ame, 

•  O  toi,  mon  époux  et  mon  maître,  veux-tu  permettre 

^ae  ta  femme  te  fasse  entendre  de  sincères  discours?  Je  me 

glorifie  d'être  fille  du  noble  Ibérg ,  dé  cet  homme  dont 

l'expérience  est  encore  en  honneur  parmi  nos  sages.  Mes 

soeurs  et  moi,  nous  étions  assises,  filant  la  laine  de  nos 

troupeaux,  lorsque,  dans  les  longues  nuils^  lex  chefs  du 

peuple  se  rassemblaient  chec  inon  père  pour  lire  les  charte^ 

.des  aixciens  empereurs,  et  méditer,  dans  leurs  sages  entre« 

.  tiens,  la  félicité  de  ces  contrées.  J 'écoutais -«y ec  attention 

ces  paroles  pleines  de  sens ,  et  je  les  serrais  toutes  au  fond 

de  mon  cœur.  Êcoute-moi  donc  à  ton  tour.  Depuis  loug-t 

temps  je  connais  ce  qui  attriste  ton  âme.  fje  gouverneur 

te  Uail ,  il  voudrait  le  nuire,  payée  qu«  c'eçt  toi  q^ui  empô*- 
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ches  la  Suisse  cle  s'asservir  à  cette  dynastie  nouvelle  (i) » 

N'est-ce  pas  cela,  Werner?  dis  si  je  me  trompe? 

STAUFFACH. 

CVst  cela   même;  telle  est  contre  moi   la  haine  de 

Gessler. 

GERTRUDE. 

Âttendras-tu  qu'il  Tait  assouvie?  Ahl  Wemer, 

rhomme  sage  prend  les  devans. 

STAUFFACH. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  ? 

CERTRXJDE  s^ approchant  encore  de  lui. 

Écoute  mon  conseil  I  Tu  sais  comme  tous  les  hommes  iM 
bien,  dans  Schwitz,  ont  en  horreur  l'avarice  et  les  exçèe 
de  Gessler.  Sûrement  ceux  qiii  habitent  sur  la  rive  o]lpQr 
sée,  les  braves  d'Unterwald  et  d'Ury  sont^  comme  nous, 
las  de  cette  tyrannie  et  de  ce  joug  affreux  ;  car  Landerbej:|; 
agit  sur  l'autre  bord  comme  Gessler  parmi  nous^  chaque 
bateau  de  pêcheur  nous  apprend  une  nouvelle  violence. ^»y 
Réunis  quelques  hommes  sages  et  prudens,  méditeE  en- 
semble sur  les  moyens  de  briser  nos  honteuses  chaînes...,.;. 
Parle ,  Werner,  n'aurais-tu  pas  dans  Ury  quelqu'ami  d'hos- 
pitalité?... 

STAUFFACH. 

Oui,  j'y  connais  plusieurs  hommes  sages  et  considères, 
et  qui  méritent  toute  ma  confiance.  {Use  /èi^. )Ofemmeî 
quelle  terrible  tempête  tu  viens  d'élever  dans  mon  paisible 
cœur!....  As-tu  bien  réfléchi  aux  conseils  que  tu  me  don-^ 
nés?...  Quoi  !  nous, faible  peuplade  de  bergers,  nous  entre- 
prendrions de  lutter  contre  les  maîtres  du  monde!  Ah!' ils 

(>)  La  maison  de  Uapsbourg.. 
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n'at tendent  qu'un  prétexte  pour  lancer  sur  ces  pauvres 
contrées  les  hordes  sauvages  de  leurs  guerriers,  pour  y 
exercer  tous  les  droits  du  vainqueur,  et  pour  détruire , 
sous  l'apparence  d'une  punition  méritée ,  les  chartes  de  no- 
tre liberté.  » 

GERTRUDE. 

Vous  êtes  des  hommes  aussi!  vous  savez  manier  la 
hache  d'armes ,  et  le  bras  de  l'Éternel  soutient  le  mortel 
courageux. 

STAUFFACH. 

n  est  terrible  en  sa  fureur,  le  fléau  de  la  guerre..  Le  ber- 
ger et  ses  timides  agneaux  succombent  également  sotrs  ses 
c^ups. 

GERTRirot:.  •  •       ' 

Tout  ce  que  le  ciel  nous  envoie ,  supportons-le ,  c'est  no« 
tre  devoir  ;  mais  aucun  cœur  généreux  ne  supporta  jamais 
l'injustice  des  hommes. 

..  .  «         I     . 

J  .  N     - 

STAUFFACH. 

Elle' réjouit  ton  âme,  cette  maison  que  nos  mains  Vierf- 
nent  de  construire!  Eh!  bien^  la  guerre,  *Ia  terrihte 
guerre,  en  un  instant  peut  la  réduire  en  ceuàt^É, 

GERTRUDE. 

Ah  !  si  je  savais  mon  coeur  attaché  à  ces  biens  d'un  mo- 
ment, aussitôt ,  de  ma  main  même ,  j^y  jetterais  des  bran- 
dons enflammés.  ..  »k... .. 

STAUFFACH.  .  ;; 

I 

Tu  crois  encore  à  la  pitié  des  hommes!...  Dé^ômper-toi. 
L'enfant  même  qui  dort  en  son  berceau  n'est  point  épar- 
gné par  la  guerre. 

GERTRUDE. 

L'innocence  a  un  ami  dans  les  deux.  Werner,  reg^rdr 
devant  toi  et  nou  pas  en  arrière. 
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STIUFFACH. 

Nous,  du  moins  y  nous  pouvons  expirer  glorveii^ei^ent 
^ur  un  champ  de  bataille ,  maia  vous,  hélas!  sexe  J^l^  ^t 
tixnide ,  quel  sera  votre  sort  ? 


GERTRDDE, 


Le  plus  faible  luî-même  peut  faire  le  dernier  choix-  Un 
faut  du  haut  de  ce  pont,  et  je  suis  libre! 


STAUFFACH» 


C^lui  qui  presse  un  tel  cœur  sur  son  sein  peut  combat- 
tre avec  joie  pour  ses  troupeaux  et  pour  les  foyers  Je'  iet 
pères  9  les  soldats  d'aucun  prince  ne  peuvent  lui  causer  d« 
terreur.  De  ce  pas  je  me  transporte  dans  Ury,  etc.  « 

Quel  «Ft  profond  d'exprimer  plus  que  les.  paroles  q« 
«lisent!  Gertrude  ne  fait  pas  un  geste,  elle  nr*éjèv(9  pft9 -la 
voix ,  et  le  tocsin ,  qui  appelle  aux  armes ,  résonne  moins 
fort  que  ses  tranquilles  discours  !  Par  un  autr«  artifice  non 
moins  savant  «  la  femme  de  l'impétueux  Tell  est  cruinlivo 
et  ëplorée.  Schiller  avait  lu  dans  Homère  et  dans  la  Q^tofO 
qn^Androipiique  ne  parle  point  à  Hector  comme  Ji^lntt  k 
Paris.  £.t  qu'on  ne  s'indigne  poii^t  que  je  cooG^parc  eoBeoi- 
ble  Paris  et  StaufFach  j  dans  la  miraculeuse  Iliade ,  c'est 
Tbersife  qui  est  l*emb}ème  do  la  lâcheté;  Pàri^^nViii^que 
celui  de  l'incertitude  et  de  la  timidité  d'àmei  ffuits ,  alfMTK 
précoces  ,  de  la  civilisation. 

Cependant  les  hommes  qui  ont  brisé  les  fers  de  la  Saisie, 
n'étaient  pas  tous  des  laboureurs,  des  pécheurs  et  de»  berne 
gers. 'Schiller  n'avait  garde  de  manquer  à  l*une  des  plas 
belles  parties  de  son  sujet,  en  oubliant  que  les  chevaliers 
et  les  nobles  châtelains  avaient  concouru  de  même  k  cm 
çrand  ouvrage  ;  et,  pour  ne  pas  rendre  sou  poème  incom- 
plet, il  a  eu  soin  de-  les  y  représenter.  Le  vieux  baroq 
d*AltingUauss  j^^gé  de  ^^uatre-vingt-oinc^  ans ,  qui  vit  i^T^f 
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«es  paysans  comme  Laêrte  vivait  avec  ses  serviteurs ,  parta* 
géant  leur  table  et  couchant  dans  la  même  chambre ,  res- 
sent,  ainsi  que  le  plus  ptuim  habitant  |  les  outrages  et  les 
plaies  lie  sa  patrie.  Son  sang  tout  âmnÊ  ses  iàêUJes  uemes 
k  l'aspect  des  crimes  de  Gessler  ;  et ,  pour  comble  de  dou^K 
leur,  Ulric  de  Rudens,  son  neveu,   s'est  kissë  séduire 
aux  caresses  des  cours  »  et  va  changer  en  un  esclave  de 
l'Autriche  un  nobl#  citoyen  de  i'Helvëtie.  Cest  à  l'amour 
qu'il  est  réservé  de  lui  deiysiller  les  yieux*  Bertha  de  ^ru* 
nek,  riche  héritière,  qui  déteste  Gessler  tout  en  grossis» 
jant  la  cour,  siisit  le  mosM^nt  de  la  dispersion  d'utia  chasse 
pour  fiiire  entendre  an  ]enne  Ulric,  dont  elle  est  aimée, 
les  iicc^ns  du  patriotisme  et  rhonaeur.  ▲  cette  voix  sî 
puissaniU  siar  son  4ine  n^iturellepieiit  jgénéfeuseï  Clric  se 
IrouUe  et  rougit  de  lui-même*  «  Mais  comnsenl;  mVcbqi- 
per?  dît-il.  Comment  rompre  cas  cbidoM  qnn  je  me  aoia 
forgées  dent  mon  aveiigl^mmit?.^  r^.«.Brisfs-4ê#»  ki  ré- 
pond fierthe,  brise-leaavfcle  çourjBge  d'un  boqimt*  Qoâi 
qo-il  puisse  arriver,  reste  tenjonvf  4ii  eàté  de  ta  natîoa  ; 
c^'est  là  que  l^a  placé  la  nature^  >»  Paroles  divines,  qvi  sont 
l'oracle  anénae  de  la  sagesse,  et  le  rfcgb  invariable  des 
tempe  4outflux  et  difficile^  !  Ulric  f  eofawn^  dV^e.  mitgna- 
viwm  avdiar,  court  auprès  de  son  vieil  pno)e.  Mdfs,  A  cbâr 
iMenI  terrible  de  la  lenteur  d'^n  vertueux  retour!  il  le 
trouve  aipiré  dans  les  bras  de  Melctulotde  Ffirut,  et  il  ue 
|>eut  prononcer  que  sur  9eê  restes  If  sertAent  de  ^'vnir  aux 
libérateurs  de  la  patria.  Canard  éprouve»!  tncim  quelque 
défiante,  que  wt%  disceura  ne  tardent  pa#.  k  diasipet. 
^  Voilk  ma  mai«!  loi  dit  Mektal«  ii^  parole  49  Vbebilant 
dea  campagnes,  seigneur  bannerets  est  .aussi  une  parole 
4'honiieuf .  Eh  !  que  seraient  sans  nons  les  chevsiliefi^  No- 
.  tre  condition  est  pins  ancienne  que  la  vétre.  .  . 

'  •    ■  ...  ..... 

VLRIC. 

3e  ^honore ,  ei  mon  épée  la  protégera.    ' 
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MELCTAL. 


Le  bras,  sei^eur  baron,  qui  soumet  la  terre  rebelle  et 
fertilise  son  sein,  sait  aussi  protéger  la  vie  de  riiomiiie. 


ULRIG. 


Vous  défetidrez  ma  vie ,  le  défendrai  la  vôtre ,  et  aîn» 
nous  aurons  tous  plus  de  force.  Mais  pourquoi  ces  dis^ 
cours ,  tandis  que  notre  patrie  est  encore  la  proie'  de»  ty- 
rans étrangers?  Lorsque  nous  les  aurons  fait  disparaître  de 
cette  terre  sacrée  ,  alors  nous  pourrons  discourir  eA 
paix,  n  ; 

Schiller  ti'est  pas  moins  Tapotre  de  l'humanité  que  celui 
de  l'indépendantre)  'car  ces  deux  vertus  se  tiennent '-de  a 
près  Y  ou  plutôt- se  confondent  tellement,  que  ccflui-là 
n'est  qu'un  menteur  qui  se  vafite  de  connaître  l'aiie 
et  d'ignorer  l'autre.  11  nous  peint  Melctal  venant  de'  p»r^ 
donner  à  Landerberg  ,  dont  il  tenait  la  vie  dans  M^ 
mains,  et  Furst,  son  meilleur  ami,  lui  dit  ces  belle» -par 
rôles  :  «  Félicitez-vous  de  ce  que  le  sang  n'a ■  point •io^ûIU 
votre  victoire!  »  Cependant  Landerberg  avait  fait  brâte^^ 
avec  nn  fer  chaud ,  les  yeux  du  père  de  MelotaL  Que^toot 
hoTinéte  homme ,  même  le  plus  cruellenàent  oaltragë^  se 
demande  donc  quelle  vengeance  est  légitime^  fnàsqfal^ 
celle*ci  ne  l'était  pas.     .  ".^      '.:--:: 

M.  Merle  d'Aubigné ,  Genevois ,  a  mis  dans  sa  traduetiott 
du  poëme  de  Schiller  l'âme  d'un  Hèlvétien  racontant  iagloîre 
deison  propre  pays,  et  en  général  l'élégance  d'un  Françaiif 
qui  écrirail  dans  sa  propre  langue.-  Bien  peu  d'incorréetioBa 
aOcusent  en  lui  une  plume  étrangère.  Mais  le  mérite  da 
traducteur  n'est  point  le  seul  dont  il  donne  icides  preth- 
ves.  Son  ouvrage  e^t  précédé  de  vues  excellentes  qu'il 
adresse  à  ses  compatriotes,  sur  les  moyens  de  rendre  à  la 
Suisse  actuelle  toutes  ses  vertus  ',  tout  son  lustre  et  toute  sa 
prospérité.  Ces  moyens ,  ^'il  développe  en  philosophe  ^  ea 
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orateur,  et  surtout  en  citoyen^  sont  l'amour  de  la  liberté , 
preioier  élément  de  toute  force  morale;  l'amour  de  cha- 
que patrie  respective ,  composant  l'ensemble  de  la  fédéra- 
tion; celui  des  cantons  les  uns  pour  les  autres  ;  enfin  celui 
de  tous  les  confédérés  pour  la  commune  patrie.  Je  ne  puis 
qu'applaudir  à  de  si  belles  idées  ;  mais  Tordre  dans  lequel 
l'auteur  les  enchaîne ,  me  paraît  manquer  de  justesse, 
«c  Trop  souvent,  dit-il,  le  citoyen  se  place  d'abord  lui- 
même  au  premier  rang  de  ses  affections  ,  puis  sa  famille , 
puis  son  parti,  puis  le  canton  dont  il  est  membre,  puis 
vient  enfin  la  confédération.  Il  faut  que  cet  ordre  soit 
renversé;  il  faut  que  chacun  mette  la  patrie  commune 
avant  tout,  et  que  chacun  finisse  par  soi-même.  »  Je  croîs 
que  M,  d'Aubigné  se  trompe;  que  de  tels  efforts,  de  telles 
abnégations  ne  sont  point  dans  la  nature  ,  et  que  trop  exi- 
ger est  le  secret  de  ne  rien  obtenir.  Les  peuples  modernes 
ont  mieux  connu  que  les  anciens  le  principe  vivifiant  de 
l'ordre  social.  Ceux-ci  le  rapportaient  au  bien-être  de  la 
communauté ,  resserrée  pour  eux  dans  des  bornes  étroites 
par  l'odieuse  institution  de  l'esclavage  ;  ceux-là ,  qui  appel- 
lent tous  les  hommes  à  jouir  de  l'égal  bienfait  du  contrat, 
rapportent  le  même  principe  au  bien-être  de  la  famille ,  et 
ils  ont  raison.  Le  problème  à  résoudre  pour  nous  n'est 
point  le  sacrifice  dénaturé  des  plus  saintes  affections 'de 
l'homme  à  des  intérêts  devenus  trop  épars  pour  être  en 
première  ligne;  mais  un  accord  tellement  étroit  du  bien 
public  avec  le  bien  particulier,  que  tous  deux  soient  insépa^ 
râbles  ;  que  les  idées  de  famille  et  de  patrie  se  confondent 
dans  nos  âmes ,  et  que  l'une  ne  puisse  souffrir  le  moindre 
dommage  sans  que  l'autre  à  l'instant  soit  menacée. 

Il  est  bien  que  M.  d'Aubigné  s'efforce  de  rappeler  ses 
concitoyens  à  la  pureté,  à  la  simplicité  drs  mœurs  patriar-  < 
cales.  11  est  bien  qu'il  leur  dise  :  <«  Que  le  Suisse  respire 
dans  sa  patrie  comme  dans  une  atmosphère  à  part;  que 
celui  qui ,  après  une  longue  absence,  y  reporte  seijs  pas, 
éprouve  à  son  arrivée  l'influence  restauratrice  d'un  air 
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nonveau  qui  réveille  5e8  affections  engourdies»  et  mniiM 
le  feu  Mcrë  dont  son  âme  était  jadis  enflammée.  »  H  mor 
rait  pa  ajouter  ;  «  Qu'elle  soit,  comme  elle  Tétait  jd£s, 
un  lieu  de  refuge  pour  le  malheur,  et  qu'elle  se  rappelle 
que  l'hospitalité  était  la  première  de  ses  Tertoi.  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  j'oserai  lui  demander  si  les  heureux  eflpelt 
qu'il  réclame  seront  bien  sûrement  obtenus  par  INisage 
oii  est  la  Suisse  de  vendre  aux  gouvernemens  étrasgers  le 
sang  de  $eB  enfans?  Jetés,  sans  communication,  ches  d«f 
peuples  dont  ils  ignorent  la  langue,  et  ne  connaiiiant» 
de  tous  les  intérêts  moraux  de  la  société  européenne ,  qui 
la  passive  et  souvent  farouche  obéissance'  militaire  »  des  ci** 
toyens  de  THelvétie  sont-ils ,  pour  leurs  compatriotes  com« 
me  pour  les  étrangers ,  de  vrais  descendans  des  Melctdl  et 
des  Guillanipe  Tell?  Et  a'appartenait-il  pat  k  un  patriote 
comme  M.  d'Aubîgné ,  de  présenter  a  cet  égard  au  moini 
quelques«unes  des  observations  qui  se  pressent  en  fonk 
dans  la  pensée  du  philosophe?  ^ 

Enfin,  j'ai  une  dernière  objection  à  lui  soumettre;  car 
c'est  surtout  aux*  hommes  pour  lesquels  je  conçois  des 
préventions  favorables,  que  je  me  sens  disposée  ne  vieiji 
passer.  U  fait  très-bien  sans  doute  d'associer  ^  l'esprit  ttàv 
tional  l'esprit  religieux  ,  son  plus  digne  et  son  plus  soEde 
appui.  Les  Ames  élevées  l'entendent  lorsqu'il  dit  que  là 
religion  (  si  mal  comprise ,  et  le  plus  souvent  si  mal  en^ 
seignée  )  est  le  principe  de  toutes  les  pensées  grandes  et 
généreuses,  et  lorsqu'il  ajoute  que  l'Évangile  est  le  be« 
soin  du  siècle^  mais  les  ministres  saints  doivent  bien  se 
garder  de  prêcher  le  sermon  dont  il  leur  fournit  le  texte» 
lorsqu'il  leur  demande  de  dire  aux  Suisses  que  Ôien  «  les  a 
choisis,  de  son  immuable  volonté,  pour  être  indépendahset 
libres ,  tandis  que  d'autres  seraient  soumis  à  des  empereurs 
et  à  des  rois,  u  Plusieurs  graves  erreurs  sont  renfermées 
dans  ce  peu  de  mots.  D'abord  les  peuples  (  et  la  Suisse  ac-t 
tuelle  en  fournirait  elle-même  des  exemples  ]  peuvent  être 
liussi  libres  et  plus  libres  sous  des  monarchies  fraAcfaecneat. 
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constitutionnelles  que  sons  certaines  républiques ^  et  quant 
aux  circonstances  qui  placent  ici  des  républiques  et  là  dei 
VionarchteS)  ce  sont  des  accidens  purement  humains  dans 
lesquels  Dieu  n'interrient  pas  ^  mais  dont  il  appartient  i 
la  philosophie  de  rechercher  ?e8  causes.  Ainsi ,  pourquoi  la 
Suisse  est^elle  républicaine?  Pourquoi  la  France  est^elle 
monarchique?  C'est  que  les  nobles  ^  dans  la  première}  ont 
aidé  le  peuple  k  renverser  la  tyrannie  des  rois^  et  que  le 
peuple,  dans  la  seconde,  a  aidé  les  rois  à  renverser  la 
tyrannie  des  nobles.  De  cet  état  de  choses  dérivent  à  ]a 
fois  et  la  nature  diverse  de  leurs  gouvemenrens,  et  leprii^«* 
cipe  commun  qui  doit  les  faire  mouvoir.  L^aristocratie  heU 
vétiquectla  monarchie  constitutionnelle  de  France  doivent 
toujours  ctre^opulaires  )  afin' de  suivre  lés  voies  qui  leur 
sont  propres;  et,  selon  la  loi  commune  à  tous  les  êtres 
physiques  ou  moraut,  détendre  à  leur  conservation  par  lea 
moyens  inhérens  k  leur  essence.  Qu'on  n'allègue  aucune 
circonstance  comme  motif  d'exception»  Les  embarras  dont 
on  voudrait  se  prévaloir  pour  justifier  l'oubli  momentané 
du  principe ,  s'accroîtront  par  son  oubli  même  ;  et  »  par  son 
rappel  subit,  ils  disparaîtront  subitement.  Gela  est  vrai , 
même  des  gouvernemens  absolus.  Quelles  diflicnltës  furent 
plus  grandes  que  celles  de  Catherine  ii  à  son  avènement  au 
trône  après  la  brusque  mort  de  Pierre  m  7  Comme  elle  fut 
long-temps  vacillante  et  peu  sûre!  Comme  le  moindre 
aonffle  pouvait  tout  à  coup  la  renverséri  Elle  s'appuya 
franchement  et  fortement  sur  le  peuple;  et  dès  lors  tous  les 
orages  n'auraient  pu  rien  contre  elle  ;  son  trône ,  que  soU'^ 
tenaient  des  millions  d'hommes^  bien  certains  d'être  inté- 
ressés à  le  Soutenir,  devint  inébranlable  et  indépendant  ; 
voilà  cç  que  la  princesse  d'Ashkoff,  son  amie,  appelait  a$« 
Êtt  plaisaounent  c^ujper  s§s  lUihres  ayee  U  yrai  couteau.' 

À. 


3oa  LA  MINERVE 

Besnte  de  la  session  de  1817  ;  parle  vicomte  de  Saint* 
Chamans  ,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état.  Pa- 
ris, 1817. 

Quatre  cents  pages  sur  une  seule  session ,  durant  laquelle 
nos  députés  n'ont  fait  que  rejeter  une  loi,  en  adopter  une, 
et  en  ajourner  une  troisième  ;  et,  sur  ces  quatre  cents 
pages ,  cent  dix-huit  sur  la  liberté  de  la  presse  ne  laissent 
pas  que  de  former  un  volume  imposant ,  et  onéme  ef- 
frayant ,  pour  plus  d'un  lecteur.  L'auteur,  à  la  véritë, 
nous  encourage  ,  en  nous  promettant  des  opinions  qui  ns 
plairont  pas  à  tout  le  monde  ,  et  des  liérèsies  propres  à 
faire  dresser  les  cheveux.  Grand  amateur  de  sensationi 
fortes  ,  j'ai  ouvert  le  livre  d'après  cette  promesse  ;  mais 
elle  n'a  été  ,  du  moins  pour  moi ,  remplie  qu'à  moitié.  J*y 
ai  birn  trouvé  quelques  opinions  qui  m'ont  déplu,  parce 
qu'elles  me  semblent  fausses  i  mais  je  n'y  ai  pas  rencontré 
une  seule  hérésie.  Je  considère  le  Moniteur  des  trois  der-' 
nières  années  comme  une  collection  très-orthodoxe ,  et  je 
ne  pense  pas  que  la  revue  de  la  session  de  181 7  contienne 
une  phrase  qui  ne  pi\t  être  imprimée  dans  le  Moniteur.  Je 
serais  même  tenté  de  croire  qu'elles  y  ont  toutes' été  insé' 
rées  ;  car  elles  ont  produit  sur  moi  je  ne  sais  quelle  sènsa- 
tion  de  réminiscence,  comme  ces  figures  de  gens  avec  qai 
l'on  ne  vit  pas,  mais  qu'on  aperçoit  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics et  à  tous  les  coins  des  rues.  Je  serais  fâché  que  mon 
jugement  parût  trop  sévère;  mais,  si  je  l'appuie  de  preu- 
ves ,  l'auteur  me  le  pardonnera-t-il?  Il  répète  à  Chaque 
page  qu'il  a  les  meilleures  intentions  du  mondo,  et  qu'il 
n'écrit  que  dans  l'intérêt  de  la  vérité.  L'intérêt  de  la  vérité 
est  que  toute  chose  soit  mise  à  sa  place.  En  lui  montrant 
que  ,  dans  ce  qu'il  a  pris  pour  des  hérésies  ,  il  n'y  a  que 
des  lieux  communs ,  et ,  dans  ce  qu'il  nous  donne  pour  des 
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raisonnemens  ,  que  des  sophismes  ,  je  sers  Pmtérét  de  la 
vérité  -:  un  si  bon  citoyen  m'en  saura  gré. 

Je  lui  demanderai  donc  s'il  croit  avoir  avance  une  pro- 
position neuve, x[uand  il  a  établi  «  qu'il  ne  faut. point  écou" 
»  ter  h  toutes  les  portes  ce  que  chacun  fai.t  dirp  à  Topioion^ 
»  publique ,  mais  la  diriger  avec  vigueur  et  constance ,  s'en 
»  rendre  maître,  et  la  conduire  pour  qu'elle  ne  s'égare  p^s?» 
Ce  n'est  là  que  ce  que  les  ministres  ont  dit  durant  la  ses- 
sion dernière  ,  quand  ,  se  déclarant  aussi  contre  l'opinion 
publique  ,   ils  annonçaient  qu'ils  voulaient  marcher  à  sa 
tête  ,  et  non  à  sa  suite.  Pour  donner  au  ministère  un  cou- 
«eil  utile ,  M.  de  Saint-Chamans  aurait  dû  lui  apprendre 
comment  on  parvient ,  en  froissant  l'opinion  ,  à  s'en  ren- 
dre maître  ;  c'est  un  secret  qu'aucune  autorité  n'a  encore 
possédé  ;  et  l'écrivain  qui  l'enseignerait  aurait  tout  Thon-^ 
lieur  d'une  découverte.  M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans 
pense-t-il  être  le  premier  qui  ait  inventé  «  qu'il  ne  faut.his- 
j»  ser  aucun  espoir  de  succès  ni  d'impunité  aux  démocrates 
»  brouillons  et  aux  écrivains  séditieux  qui  se  lasseront  bien- 
»  tôt  7  »  Mon  Dieu  !  il  ne  fait  que  demander  ce  que  deman- 
dent vingt  pamphlets  ministériels,  et  il  n'a  ,  ni  dans  ses 
appels  à  la  police  correctionnelle ,  ni  dans  ses  vœux  de  per- 
sécution j  le  mérite  de  l'initiative.  Se  flatterait-il  de  cet 
avantage,  .quand  il  recommande  «  de  ne  poip t. chercher 
»  dans  le  passé  l'arriéré  de-  chacun  ,  mais  d'être  inflexible 
»  sur  les  opinions  présentes  qui  auraient  une  tendance  dan- 
»  gereuse?  »  Mais  c'est  ce  qu'on  a  recommandé  il  y  a  dix- 
buit  mois ,  dans  un  ouvrage  célèbre  :  c'est  le  système  qu'on 
reproduit  dans  la  note  secrète  :  c'est  ce  que  pratique  fidèle- 
ment un  certain  parti  qui  ne  s'enquiert  point  de  ce  qu'ont 
fait  tels  ou  tels  hommes  en  1 798 ,  et  qui  leur  pardonne  leur 
arriéré ,  pourvu  qu'ils  en  fassent  autant  dans  une  autre 
cause. 

L'auteur  de  la  revue  de  181 7  aurait-il  cru  avoir  des  idées 
a  lui  sur  les  élections ,  quand  il  accuse  la  moitié  des  élec- 
teurs de  l'année  dernière  ,  d'avoir  cherché  ^  pour  les  hono* 
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rer  ie  leor  raffinge  ,  ceux  qni  avaient  «  dbraolé  <m  inaaké 
»  le  trAne,  et  toujours  repoussé  le  panaehe  Uanc?  »  Lei 
journaux  de  1817  ont  dit  tout  cela ,  et  mieux  encore.  Gèos 
de  181 8  vont  peut-être  recommencer.  Ce  ne  sont  ^int  là 
des  hërésies ,  ce  sont  des  litanies  apprises  par  ceear,  et  ré^ 
citëes  an  retour  de  chaque  élection  par  les  dëpenidavfl  êXi 
ministère.  Elles  ne  feront  dresser  les  cheveux  h  aucmi  p*rti; 
les  ministres  j  après  avoir  intimé  Tordre ,  laisseront  lenrt 
subalternes  s'évertuer  ;  et  les  électeurs  auxquels  les  libdMet 
de  l'année  dernière  n'ont  pas  donné  le  change  y  ne  la  pft» 
dront  pas  cette  année. 

Il  y  a  pourtant  dans  ce  que  dit  M.  de  Saint-Chamans  adr 
les  élections  y  une  erreur  qui  lui  appartient.  Il  parait  croire 
qu'appeler  des  hommes  k  des  places  ,  et  les  présenter  feU 
électeurs ,  c'est  la  même  chose.  Il  pourrait  bien  en  être  êH^ 
trement.  Si  j'en  crois  ce  qui  me  revient  de  diverses  partiea 
de  la  France ,  les  places  ne  seront  pas  auprès  des  assea* 
blées  électorales ,  des  recommandations  efficaces.  Le  pènplft 
a  envie  que  ses  députés  aient  le  même  intérêt  quelui^qo^ii 
ne  gagnent  pas  en  puissance  à  ce  qu'on  retranche  deaaJx'^ 
berté  9  et,  en  appointemens,  à  ce  qa'on  ajoute  à  ses  cfat^^ 
ges  d^à  suffisantes. 

Cependant  je  ms  jittte;  quoique  ces  idées  et  beaseoo^ 
d'autres  qui  xemplissent  ces  quatre  cents  pages  aient  été 
répétées  à  satiété  dans  nos  cinq  journaux  ministériels  ,  «t 
dans  cent  brochures ,  il  est  possible  qu'elles  appartiennent  à 
l'auteur  ,  c'est-à-dire,  qu'il  les  ait  tirées  de  son  prdprt 
fonds.  Les  écrivains  de  ce  parti  ont  si  peu  de  lecteurs  9  pat^ 
sent  sur  l'horizon  dans  un  tel  silence ,  ont  une  eaûstenOA 
si  peu  connue  et  si  éphémère ,  qu'ils  s'ignorent  les  nna 
les  antres  ;  et  ^  quoiqu'ils  disent  tous  la  même  chose  »  il  M 
pourrait  qu'ils  se  rencontrassent,  au  lieu  de  se  copier. 

Après  avoir  rassuré  l'auteur  sur  l'effrayante  nouveauté  à& 
tes  pensées ,  je  vais  chercher  si,  au  défaut  de  la  nouveauté , 
elles  ont  au  moins  l'utilité  pour  elles;  et,  pour  prouver  ma* 
parfaite  impartialité,  je  me  contenterai  de  les  rapporter 
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IMèlement,  en  laissant  la  plupart  du  temps  à  mes  lecteurs 
te  soin  de  les  juger. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  haine  de  M.  de  S^int-Cha- 
mans  contre  les  écrivains  <}ui  t  dédaignant  les  réalités ^tra« 
vaillent  à  des  théories  (p*3);  qui  se  croient  propres  aux  af- 
faires  ,  parce  qu'ils  sont  esclaves  des  doctrines  (p.  200) ; 
qui ,  avec  leur  fauteuil  pour  trône  ^  leur  plume  pour  scep- 
tre ,  leur  perruque  pour  diadème  ,  pensent  que  le  monda 
est  créé  pour  le  trion^phe  de  quelques  mots  auxquels  on 
attache  des  idées  abstraites  (p.,2o5);  et,  cherchant  une 
perfection  qui  n'est  pas  de  ce  monde  ,  v.eulent  faire  dispa- 
raître ce- qui  leur  parait  un  mal,  sans  examiner  si  cernai 
n'est  pas  nécessaire  à  l'ensemble  de  la  machine  (  p.  289  ). 

It  j  a  long^temps  que  toutes  ces  déclamations  sont  usées ^ 
il  y  a  long-temps  que  tous  les  hommes  qui  veulent  s'en- 
tendre,   savent  que    la    théorie»  n'est  autre   chose  que 
le  résultai  de   la  pratique  observée  ;  que  la  pratique  ,' 
quand  elle  est  bonne,  n'est  autre  chose  que  l'applica- 
tion de  la  théorie;  qu'il  serait  assez  heureux  pour  le  genre 
humain,  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  l'ont  gouverné, 
Tibère,  par  exemple ,  et  Galigula  ,  H^nri  vm  et  Philippe  11 , 
Louis  XI  et  Charles  ix  n'eussent  eu  pour  sceptre  que  leur 
plume ,  et  pour  diadème  que  leur  perruque.  Si  dans  chaque 
siècle  on  avait  écouté  ces  hommes  qui  rejettent  les  idées 
qu'on  nomme  abstraites ,  et  qui  prétendent  que  la  pcrfcc-* 
tion  n'est  pas  de  t:e  monde  »  aucune  réforme  n'aurait  eu 
lieu ,  aucune  amélioration  ne  se  fdt  opérée*  Les  ministé- 
riels de  tontes  les  époques  n'ont  jamais  manqué  d'a/firmer 
que  tout  était  aussi  bien  que  cela  était  possible.  II  n'y  a  ja- 
mais eu  un  mal,  c'est-à-dire  ,  une  institution  vicieuse  dan^ 
l'organisation  sociale ,  à  commencer  par  l'esclavage  chez  les 
anciens,  et  k  finir  par   la  persécution  religieuse  chez  les 
modernes  ,  dont  on  n'ait  dit  a  ceux  qui  en  souïTraient  quo 
l'ensemble  de  la  machine  rendait  nécessaire  que  cela  fût 
ainsi.  C'est  que  le  pouvoir,  et  ceux  qui  écrivent  dans  le  Bem 
évL  pouvoir^  croient  toujours  que  la  macbine,  ponr  adopter 
T.  m,  ^  '20 
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cette  expression  ëlëgante ,  existe  exclusÎTement  pdmr  téif 
bëuéfice,  et  doit  se  mouvoir  à  ]eur  profit.  Alors,  bien  deè 
choses  sont  nécessaires  pour  (Jue  la  Hiajorité  de  cenx  quf 
sont  dans  celte  machine  se  résigne  k  ce  monopole.  Bfaîs  ce! 
choses  SI  nécessaires  deviendraient  inutiles,  si  l'oo  daignait 
s*occiiper  des  intérêts  de  cette  majorité;  et ,  malheurease- 
ment  pour  le  système  que  notre  auteur  protège  ,  la  tnajo^ 
rite  dans  notre  siècle ,  a  pris  la  fantaisie  inexcnabW  peut- 
jtre  de  tenir  sa  place  dans  cette  machine  ,  et  semhte  fatî« 
gnée  d'avoir  été  durant  deux  mille  ans  comptée  pftnr  lien* 

M.  de  Saint-Chamans  traite  plus  loin  âe  la  liberté  de  la 
presse  ;  et  )*ai  eu  l'agrément  de  retrouver  ici  toutH  les  in* 
génieuses  discussions  de  18149  stir  les  mots  ê^pnmèr  el 
prévenir  ;  j'en  fais  grÂce  à  mes  lecteurs  :  mais  je  dois  Icfor 
apprendre  «  que  la  liberté  de  &  presse  nuit  aus  progrè* 
»  des  lumières;  que,  si  notre  littérature  a  jeté  qtelqotf 
»  éclat  y  c'est  entre  le  18  fructidor  et  la  restauration  ,  d«« 
M  rant  l'esclavage  d6  la  presse  ,  et  que  c'est  aux  partiMitia 
»  de  sa  liberté  qu'on  doit  appliquer  les  noms  d'illibëran  ^ 
»  d'ignorantios  et  d'obscurantins.  »  Il  n'j  a  qu'un€  choar 
qui  m'embarrasse ,  c'est  'qu'après  avoir  lu  toutes  ces  asaer» 
tions  à  la  page  87,  je  me  souviens  d'avoir  lu  aussi  à  la 
page  Si  ,  «  îque  Timpiété ,  le  crime  et  la  rapine  ont  ri%iic 
w  en  France  depuis  le  9  thermidor  y  jusqu'au  retour  du  ro( 
»  en  i8i4*  »  Or,  dans  cet  espace  de  temps  est  comprit  œ* 
lui  qui  s'est  écoulé  entre  le  18  Aructidor  et  la  restanratîott. 
Comment  notre  littér^iture  a-t-elle  pu  fleurir  au  milieu  du 
crime,  de  la  rapine  et  de  l'impiété?  Le  grand  bienfait  dft 
l'esclaTage  de  la  presse  auraît^^l  suffi  pour  compenienr 
tous  ces  maux? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  de  Saiot-Chainans  trouve  le  projet 
de  loi  de  l'année  dernière  effrayaot  par  sa  libéralité.  Il  se- 
plaint  de  ce  qu'on  a  levé  les  épaules  de  pitié  ,  quand  il  a 
insinué  qu'où  ne  ferait  pas  mal  de  meClre  à  l'index  VoW 
taire  et  Rousseau.  «  Je  ne  sais ,  dît-il  1  si  ce  serait  un  grand 
«  malheur  qu'on  ne  laissai  rien  réimprimer  de  ce  qui  peut 
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i>  mettre  en  danger  k  religion  et  le  gouvernement  de  l'e- 
M  tat.  Je  ne  fais  si  de  si  grands  intérêts  devraient  être  sacri- 
1*  fiés  aux  dangereux  plaisirs  de  quelques  lecteurs  (p.  106.)  » 
Cependant  il  offre  une  concession  à  Télei  des  cboîes  ti  des 
esprits  )  il  veut  bien  consentir  k  une  exception  pour  les  ou- 
vrages qui  ont  paru  avec  approbation  et  privilège  dn  roi , 
et  pour  les  œuvres  dés  grands  icriwêimê.  «  H  pwrrait, 
«  ajoule-t-il ,  7  avoir  quelque  équivoque  sur  Ti^terproia- 
»  tion  de  ces  mois ,  grands  écrivains  ;  nsais  les  tribunaux 
»  prouottceraient  (p.  109),  »  l'idée  d^ confiera  la. police 
correctionnelle,  car  l'auteur  ne  veut  pas  entendre  perler 
du  jnrj ,  le  droit  de  proclamer  quels  sont  ooe  grands  écri- 
vains ,  me  partit  singulièrement  bien  imaginée. 

D'après  ce  système  sur  la  pressé  en  général  9  on  devine 
l'opinion  de  l'auteur  sur  les  journaux.  Mais  on  ne  se  doute' 
rait  pas  aussi  facilement  de  l'exemple  qu'il  choisit  pour 
prouver  leurs  dangers  ^  c'est  celui  de  rAmj^rîqife  septen- 
trionale. «  Si  les  journaux  éteient  libres  ,  dit-il ,  ce  .qu'un 
«  homme  d'esprit  dit  des  Ëtats  •  Unis  s'appliquerait  k  notre 
n  patrie.  Le  gouvernement  anglais  est  éminemment  prati- 
»  que  'y  celui  des  États-Unis  est ,  au  contraire,  celui  des 
N  idées  abstraites.  U  y  a  comparativement  peu  de  corrnp- 
i>  tion  ,  mais  beaucoup  de  déception  :  on,  y  qicrute  la  tête 
»  des  hommes  sur  certains  principes  généraux. ...  Cela  se 
î*  bit  par  le  moyen  des  papiers  publics.  Le  peuple.  • .  .dicte 
»  Il  ses  représentans  (car  ce  #ont  de  véritabl(^  représen- 
u  tans  ),  ceux-ci  au  gouvernement;  de  sorte  qu'en  dernière 
M  analyse  ,  on  se  croit  libre  dans  eettte  oligarchie  de  gaze- 
n  tiers. . . .  (  p.  78*  )  »  Mais ,  s'il  y  a  moins  de  corruption 
en  Amérique  que  partout  ailleurs  ;  si ,  au  lieu  de  s'avilir 
dans  le  sens  de  leurs  iatéréts  «  les  hommes  se  moatent  la 
léte  pour  les  principes;  h  le  peuple  dicte  ses  voeux  ji  ses  re- 
présentas» ;  si  enfin ,  en  dernière  analyse  9  il  se  croit  libre 
sous  une  digarchie  de  gas^tiert ,  oligarchie  qui  p'est  certes 
pas  armée ,  et  qu'on  pourrait  reoverseri  si  elle  était  oppres^ 
sire  ,  je  ne  vois  pas  qut'Oe  aoit  un  état  »  aatUiouDeuz.  Je 
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nevobpat  non  plus  qn«  ses  résultats  soient  sî  déplonblet* 
L'Amërique  double  de  population  tous  les  vingt  ans  ;  conot- 
merce  avec  le  monde,  et  impose  tellement  à  l'Aiigleterre , 
que  la  pensée  d'une  guerre  américaine  fait  pÀlir  ce  même 
■linistëre  anglais  y  qui  pèse  d'un  poid»  si  intolérable  sur  le 
continent  européen. 

Pour  remédier  aux  dangers  des  journaux  i  l'auteur  pro^ 
pose  de  les  soumettre  à  des  privilèges  révocables  j  c'est  pro- 
poser ce  qui  est.  Mais  comme  il  a  des  idées  à  lui  ^  et  ne 
craint  pas  de  déplaire  aux  ministres  ,  tout  en  te  séparant 
d'e«x,  il  veut  que  l'asservissement  des  journaux  ne  soit  plua 
temporaire ,  qn'il  soit  éternel;  et  il  s'écrie  avec  unêcoi^ 
rageuse  indépendance  y  ne  parlons  plus  surtout  de  loi  d'ex- 
ception (  p.  1 1 1 .  ) 

Je  laisserai  de  c6të  les  raisonnemens  de  M.  de  Sainl-Cha- 
mans  contre  M.  Royer-Collard ,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  Lt 
recrutement ,  et  je  ne  citerai  que  deux  de  ses  phrases  sur 
les  Suisses  :  «  On  a  toujours  regardé  comme  un  avantage  , 
M  dans  tous  les  pajs  ,  d'avoir  à  sa  solde  des  troupes  étran- 
M  gères  (p.  i63.  )  *  Je  ne  le  savais  pas.  «  Si  l'on  ajoute  q«e 
M  c'est  dangereux  pour  le  système  représentatif,  je  répon- 
»  drai  qu'aucune  puissance  n'en  a  plus  pris  à  sa  sold^  q[Qa 
»  l'Angleterre ,  à  qui  nous  avons  tant  envié  son  sjétèoie 
»  représentatif,  (ib,)  »  Cette  assertion  n'a  qu'un  défaut:  c'est 
que  les  Anglais  n'ont  «jamais  permis  à  un  seul  corps  je 
troupes  étrangères  de  séjourner  ou  de  faire  le  service  dans 
leur  île. 

M.  de  Saint-Ghamans  approuve,  comme  de  raison ,  lè 
«oncordat  ;  il  veut  même  qu'on  Texécute  sans  attendre  la 
sanction  des-chsmbres  ,  et  il  se  sert ,  pour  prouver  que  sa 
proposition  est  très-constitutionnelle  ,  d'un  argument  que 
)e  n'avais  vu  encore  nulle  part.  «  Sans  doute,  dit-il ,  ;0n  ne 
»  peut  pas  lever  un  denier  sans  Tes  cliambres  ;  mais,  quand 
>i  elles  ont  accordé  au  roi  les  fonds  qu'il  réclame  pour  un 
I»  service  quelconque  ,  s'imniiseer  ensuite  dans  les  détaih 
I*  de  ce  service,  daus  le  nombre'des  employéS|  dans  l^trat- 
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n  tement  de  chacun  ,  c*esL gouverner,  c*e8t  administrer  1 
wet,  par  conséquent ,  empiéter  s|ir  le  pouvoir  royal. 
»  Ainsi ,  lorsque  les  chambres  ont  accordé  au  gouverne* 
»•  ment  cinq  cent  mille  francs  pour  un  service  ».  elles  n9 
n  doivent  pas  s'informer  si  le  roi  le  fait  faire  par  cinq  cents 
M  employés  à  mille  francs  ^  ou  par  cinquante  employés  à 
n  dix  mille  francs.  De  même  >  quand  les  chambres  ont  fixé 
»  une  dotation  pour  les  archevêques  et  évéques  9  il  n'est 
»  plus  de  leur  ressort  d'épier  si  le  roi  »  d'accord  avec  le 
»  pape ,  en  établit  un  plus  grand  nombre  avec  une  dotation 
»  moins  forte,  ou  un  moindre  nombre  avec  une  plus  forte 
M  dotation  (  p.  lytt. )  »  Ayec  ce  raisonnement,  on  pourrait; 
dire  :  u  Ou  accorde  deux  cepts  millions  au  gouvernement 
»  pour  l'armée.  Ce  point  réglç  ,  les  chambres  ne  doivent 
n  pas  s'informer  si  le  roi  &it  faire  le  service  avec  deux 
n  cent  mille  ^  ou  avec  deux  mille  soldats.  Elles  n'auront 
M  même  rien  à  dire,  si  les  ministres  trouvent  bon  do  n'or- 
M  ganiser  qu'un  état-major.  »  Les  fonds  militaires  ont  été 
accordés  pojur  les  soldats ,  comme  les  fonds  ecclésiastiques 
pour  les  curés  ;  et  ,.8i  au  lieu  de  curés  ,  on  a  le  droit  de  ne 
solder  que  des  archevêques ,  on  a  celui  aussi ,  au  lieu  de  sol- 
dats ,  de  n'entretenir  que  des  généraux. 

Les  bornes  d'un  article  ne  me  permettent  pas  de  suivre 
M.  de  Saint-Ghamans  dans  sa  théorie  sur  les  fonctions  des 
chambres  dans  un  gouvernement  représentajtif.  Je.  le  re- 
grette, non  que  je  pusse  extraire  de  ce  sujet  dos  idées  bien 
neuves,  mais  c'est  que  le  système  ministériel  s'y  montre 
avec  une  naïveté  qui  lui  manque  dans  la  plupart  des  ou- 
vrages dictés  par  le  même  esprit.  Le  résumé  de  sa  doctrine 
est  eu  peu  de  mots.  «  La  volonté  da  roi  (c'est-à-dire  des 
»  ministres)  doit  être  d'an  très-grand  poids  pour  lescham- 
•  bres.  Elles  doivent  toujours  être  disposées  à  ê*y  confor- 
s»  mer,  à  moins  qu'elles  n*y  aperçoivent  un  mal  évident  et 
»  important  :  car  souvent  la  résistance  est  un  plus  grand 

»  mal  que  le  mal  même  qu'on  veut  éviter (p.  2/^3), 

»  Il  est  de  leur  devoir  d'appuyer  de  toutes  leurs  fojrces  ce 
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»  qtri ,  dâM  lef  prdjetfl  èes  minÎ8trtt|  est^voraUe  ao  pom*' 
»  voir  royal;  il  est  contre  leor  devoir  et  leur  eon^' 
»  science  de  rien  favoriser  de  démocratique,  de  mettre  dea 
»  entraves  à  l'exercice  da  pouvoir  royal  j  dans  le  bat  et 
»  dans  le  désir  de  mettre  des  entraves  an  ponvoir  ministér 
9  riet  (p.  360).  Si  vons  vooles  qne  le  roi  r^e^.. ,  an  lieu 
»  de  diminner  les  places,  angmentez-en  le  nombre  et 
V  l'importance.  Au  lieu  de  supprimer  les  «ous-secrëtatret 
w  d'état,  crées-en  davantage  :  et,  quant  au  bout  de  Kan^ 
N  née ,  il  vous  en  coAterait  un  ou  denx  millions  de  plot 
»  (somme  imperceptible  sur  la  cote  de  cbacon),  hisses 
M  crier  les  quêteurs  de  popularité ,  et  crojes  bien  que  cette 
»  somme  h  payer,  At-elle  même  décuple ,  ferait  moins  de 
f  mal  au  peuple  que  leS  convulsions  et  la  perte  du  crédit , 
»  suite  nécessaire  d'une  situation  où  la  démocratie  aurait 
M  ravi  au  roi  les  moyens  de  gouverner  (p.  274)*  * 

«  Mais  an  moins ,  dira-t*on ,  continue  M.  de  Saint-*Cba^ 
M  mans ,  puisque  les  chambres  ont  lé  droit  de  vôter  riiiip6t, . 
«  puisqu'elles  doivent  disposer  de  la  fortune  publique,  il 
«>  faut  qu'elles  en  connaissent  l'emploi  :  it  faut  bien  qùitm. 
»  leur  prouve  la  nécessité  de  ces  impAts  arrachés  à  la  mi^, 
»  sère  du  peuple.  S'il  ftut  que  les  députés  votent  complais' 
»  samment  tout  ce  qu'on  leur  demande ,  ils  feraient  tout 
»  aussi  bien  de  rester  cbeseux  (  p.  282).  » 

Ici  l'auteur  répète  une  mairnie  qui  semble  être  nn  de 
ses  axiomes  favoris ,  et  qui ,  en  effet,  met  bien  à  Taise  cens 
qui  aiment  à  n'être  pas  gênés  par  les  raisonpemens  dont 
ils  font. usage.  «  II  n'est  pas  vrai,  dit-il,  qu'un  principe 

»  entrain^  ses  conséquences.; (p.  283).  I)  ne  faut  psca 

»  faire  jquelr  an  roi  le  rêle  d'un  intendant  qui  vient  rendre 
I)  ses  comptés^  et  non  pas  mêitoè  de  l'intendant  de  ces 
M  grands  seigneurs,  qui  signent  souvent  de  confiance,  mais 
»  de  l'intendant  d'un  vieu;i  Jl>aiiquier  avare ,  qui  fhît  lui-' 
»  même  les  calculs ,  et  ne  néglige  même  pas  les  firactiont 

»  de  centimes La  conunission  des  finances  ne  doit  pas 

»  montrer  ^  l'univen»  plusieurs  -petits  rois,  donnant  des  or* 
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M  irts  a«x  miâUtres  à$  sa  a(U)fsti,  diicutant  toutes  leurs 
n  demandes,  refusant  souvent,  daignant  parfois  accorder, 
«  et  leur  recoosmandant  surtout,  comme  Harpagon ,  le 
I*  grand  secret  de  &ire  de  grandes  choses  avec  peu  d'argent, 
«  sans  otanptcr  tous  les  bons  avis  dont  ils  les  honorent,  à 
»  propos  et  hors  4u  budget.;.  (  p.  084  ®^'  ^^^  )-  *  ^®*  prin- 
cipes tendent,  coimne  on  voit,  k  simplifier  beaucoup  les 
discv'isiOAJs  financiibres  :  aussi  l'anteor  dit-il  «  que  les  comp- 
)•  te»  de  Tannëe  pr^c^dente  doivent ,  à  moins  d'apparence 
V  de  malversations,  prendre  fort  peu  de  temps, et  que  IV- 
»  tat  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'année  future  ne 
»  doit  pas  non  plus  occuper  beaucoup  demfomens  (p.-3o8).v» 
Ce  système,  assurément,  a  Tavantage  de  la  brièveté;  et 
M.  de  Saint-'Chanans  parait  tenir  peu  à  celui  de  l'éco- 
nomie, 

Un  chapitre  que  j'ai  vainement  cherché ,  c'est  celui  das 
élections.  Mais,  si  Tauteur  n'a  pas  traité  à  part  cet  impor- 
tant sujet,  il  a  montré  sa  ptnsfie,  dans  plus  d*un  endroit, 
d'une  fiMnière  non  méconnaissable.  H  a  exposé  tous  les 
moyens  que  possède  le  ministère  anglais  pour  dirigey  les 
dipiK  k  son  gré,  les  bourgs  pcniria,  les  influences-  directes 
et  indirectes.  (1  a  dit  una  brillante  énumération  de  jtoutes 

• 

les  sinécures  9  et  de  toutes' les  places  de  la  cour,  des  onze 
gentilshommes  4e  la  chambre  k  vingt-quatre  mille  francs  , 
des  treûe  valet»  de  chambre  à  douce  naille  francs,  des 
grands  chambellaos  k  trente,  mille  francs ,  des  capitaines 
de  l'équipage  da  daim  k  qoarante-huit  mille  firancs, 
etc. ,  etc. ,  le  tout  en  élqge  de  toutes  ces  dépenses  {p.  23i  ), 
et  ir  a  co»eliiq|ue  •«  le  défait  d'économie,  et  la  grande 
»  quantité  de»  enylois  «snt  lesabus  et  les-  infirmités  né* 
»  cessairet  è  TeiiHence  du.  f^uvememenit  représentatif, 
w  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  les  détruire  (  p.  ^4^).  >» 

En  arnvani.  à  #ett«  pariia  deoien  analyse,  je  m'aper- 
çois qne  je  sais  tombé  dans  nne  erreur  grave,  et  je  m'em-' 
presse  de  la  reconnaître  et  de  la  réparer.  J'avais  considéré 
cet  ouvrage  comme  de  peu  d'importapce»  mail  M.  It  yi- 
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comte  de  Saiol-Chainans,  maffre  dés  reqattêf  au  consetl 
d'élat ,  est  de  très-bonne  foi,  sans  doute  un  minîttërie]  bien 
déclaré.  Le  svstèxne  qu'il  défend  est  celui  que  suivront' les 
ministériels  de  la  chambre.  Sous  ce  rapport,  tout  ce  qu'il 
dit  acquiert,  au  moment  où  nous  nous  occupons  de  l'élec- 
tion de  nos  députés,  un  baut  degré  d'intérêt.  En  consultant 
le  livre  dé  M.  de  Saint-Chanians,  nous  -pouvons  savoir 
comment  voteraient ,  sur  chaque  question ,  lès  ministërîelt 
que  nous  ferions  députés,  et  cela  peut  être  fort  utile 
pour  déterminer  les  électeurs  tant  de  Paris  que  des  provin- 
ces. 

Ainsi,  lorsqu'il  s*agîra  de  là  liberté  de  la  presse i  nous 
«avons  que  les  ministériels  nous  diront  que  cette  liberté - 
nuit  aux  lumières  3  que  réprimer  et  prévenir 'c'est  la  même' 
chose^  que  les  tribunaux  doivent  juger  lesquels  de  nos  au- 
teurs soiit  les  grands  écrivains  qu'on  peut  réimprimer;  qu'il 
ne  faut  àurtout  pas  de  jury ,  afin  que  les  écrivains  qui  dé-^ 
plaisent  n'aient  aucun  espoir  de  snccès  ni  d'impunit^.  ^ 

Lorsqu'il  s'agira  des  journaux,  nous  savons  que  les  mi<^ 
nistériels  seront  d'avis  qu'il  faut  que  leur  asservissemenf 
n'ait  ni  règles ,,  ni  termes ,  tant  ces  hommes  sont  opposé» 
aux  mesures  d'exception  et  aux  lois  temporaires  !  '  '-'^ 

Si  quelques  indépendans  supplient' le  roi  de  ne  confier^ 
qu'à  des  Finançais  la  garde  du  trône  constitutionnel  et  de 
la  patrie,  nous  savons  que  les  ministériels  répondront  ^il» 
est  universellement  reconnu  que  c'est  un  avatitage  pré-- 
cicrux  pour  un  pa js  <que  d'avoir  à  sa  solde  des  tronpéi 
étrangères. 

Quant  au  concordat,  il  est  convenu,  par  les  mînisté-' 
riels  I  qu'il  peut  s'exécuter  sans  l'intervention  dés  chatti«-> 
bres ,  et  que  les  fonds  votés  poui'  les  curés  doivent  se  dis- 
tribuer aux  évêques. 

Si  l'on  propose  quelque  suppression  de- places ,  chose  que 
des  esprits  ignorant  avaient  regardé  comme  un  asses  boo' 
moyen  de  soulager  le  peuple,  les  ministériels  s'écrieront  t 
Crécr-en  davantage ,  la  dépenee  fftt-^Ue  décuple. 
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En  fait  d'économie ,  les  niinist(frie1s  ne  voudront  pas  que 
)«  nation  soit  uii  Harpagon;  et,  eiiefFét,  pour  le  cultiva^ 
leur,  Touvrier,  le  petit  propriétaire  qui  paie  les  impôts,  il 
est.  bien  doux  de  penser' ^ue  ses  representans  ont  uiie  ma- 
nière large  de  voir,  et  ne  disputent  pas  sûr  deis  fractions  de 
centimes. 

Quant  aux  chambres  enfin,  elles  doivent  toujours  réfléchir 
que  Topposîtion  est  un  plus  grand  mal  que  le  mal  qu'on 
veut  éviter,  et  comme  le  mal  qu'on  veut  éviter  peut  être 
tantôt  une  arrestation  arbitraire,  tantôt  la  violation  dé  la 
liberté  de  conscience ,  d'opinion  ou  d'indust^^  i  tantôt  la 
suspension  des  garanties  judiciaires ,  tantôt  la  dilapidation 
des  finances,  tantôt  l'inexactitude  dans  les  paij^mens  aux 
créanciers  de  l'état ,  il  sera  fort  agréable  d'avoir  des  miuis* 
tériels  bien  convaii^cus  que  toutes  ces  choses  sont  de  petits 
maux,  et  que  l'opposition  seule  est  un  gr^nd  ^^^* . 

Tout  cela  était  trës-boa  à  savoir,  surtout  dans  le  moment 
actuel.  Les  électeurs  doivent  remercier  M.  de  jS|iint-Cha« 
mans  des  lumières  qu'il  leur  donne.  Us  pour^oi^t  mainten 
qant  compter  sur  les  services  que  les  nûnisterielf  «e  prépa- 
rent à  rendre  k  la  France.  Des  lois  préventives  pour  la 
presse,  des.journauiL  ei^clayes,  des  troupes  étrangères ,  le 
concordât  sans  modification,  la  multiplication  des  places  et 
des  salaires,  point  d'économie  et  point  d'oppesition,  voilà 
ce  qu'on  nous  promet.  Et ,  comme  Tauteur.  prouve  très- 
bien  )  dans  son  énumération  des  offices ,  des  sinécures 
et  des  émolument  de  l'-Angle terre ,  qu'il  n'y, a ^de  bons  et 
solides  ministériels  fû^^^Ies  salariés  du  gouvehsemept,  lea 
électeurs  savent  ^ussi  quels  sont  ces  ministériels  bons  et 
solides  5  c'est  à  eux  à  voir  s*ib  veulent  les  choisir. 

B.C. 
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Eclairaisscmens  historiées  en  réponse  aux  cmlomnies 
dont  les  protestons  du  Gard  sont  fobjet ,  et  Précîs  des 
agitation*  et  des  troubles  de  ce  département  y  depuis 
1790  jusqu'à  nos  jours;  par  P.*-J.  Lauze  de  Perret,  avo- 
cat à  la  cour  royale  de  Ntmes.  Paris .  rue  d'Anjou-Dau- 
phine,  n*.  1 1  (première ,  deuxième  et  troisième  livrai* 
^ns). 

An  moment  oii  cette  livraison  de  la  Minen^e  est  sous 
presse,  nous  recevons  la  troisième  livraison  de  Timportant' 
ouvrage  de  M.  Lauze  de  Perret;  et ,  sans  avoir  letempèfd'éil' 
donner  nne  analyse ,  nous  nous  empressons  de  l'annoncer. 
Ce  qui  a  été  publié  )usqu*à  ce  jour  sur  les  protestans  da' 
Gard,  hé  trois  précieuses  et  intéressantes  brôchnfeSxdtt' 
M.  Dnrcnd,  et  les  deux  lettres  dé  la  Minerve^  n*ont  pa 
épuiser  et  ytste  sujet.  H.  Lauze  de  Perret  le  considère  sboi^ 
toutes  ses  fiices.  Conmie  il  le  dit  lui-même,  il  a  pris  sur  Vsg' 
lieux  des  informations  scrupuleuses  :  il  a  recherché  toili:' 
les  détails,  rassemblé  tontes  les  preuves  :  il  possède  allé? 
réunion  complète  de  matériaux  et  d'actes  aùthentiqniaa 
que  lui  seul  t  pu  se  procurer;  et  pour  quiconque  vent  con* 
naître  i*histoir«  dès  protestans  du  midi  durant  vingt-cid^' 
orageuses  et  terribles  années,  jpour  quiconque  veuf  coa«' 
templer  là  lutte  d^  ces  innocentes  et  courageuses  vrctÎQifes' 
contre  une  persécution   qui  à  pris  tant  de   formes  |''b 
lecture  de  Tonvrage  de  M.  de  Perretèit indiipeiisable. 
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L'ERMITE  EN  PROVINCE. 
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M0I9  AKRIVÉE  A  NIMES. 
La  licente  nous  c<mdait  tout  à  la  dépraration. 


H  mis  viem ,  et  i'aimt  kAjhistoirea;  ceQe  qut  j'ai  faite 
dernieremffit  k  mes  Iccteun  a  pour  garant  on  miracle  ; 
partout  aillaors  qu'à  Saint-GutHien  on  est  le  maître  d'e» 
croire  œ  qu'on  vendra.  Je  poursuis  raa  narration. 

La  commune  de  S^ni^Guillien  o^a  de  terrain  cultivé  que 
les  intervalles  de  j'ocrhers  sur  lesquels  les  paysans  jyper' 
teat  f  avec  beaucoup  de  petne>i  la  terre  qu'ils  vont  diercfaer 
à  ^ne  lieue  de  là.  Quelques  TÎgoes  »  ipielquee  olirsersy  Veat 
il  cela  que  se  bornaient  leurs  richesses^  dans  ces  dernières 
années ,  les  orages  ont  détmîl  toutes  les  plantations.  Cette 
population  d*  douce  h  qoinse  cents  âmes ,  réduite  à  la  deri* 
nière  misère  ^  est  d'autant  plus. digne  de  rintérkdngomref- 
nement  9  que  je  veudrats  pouvoir  appeler  pï9  eHf^i^qM  et* 
mœurs  sont  hopnélesi  laborieuses ^  hospitalières.  Le  pro- 
priétaire de  la  filature  d'Anciane  est  venu  seul  en.  seconn 
de  ces  famiHes  malhenreuses ,  en  leur  procurant  du  tranraîl  i 
puisse  son  exemple  trouver  Ass  imitateufs  ! 

L'Hérault  est  exti4mement  encaissé  è  Saint^GutlIten-^ 
)e-Désért;  les  habitatis,  à  déTeut  de  pont,  le  traversent 
d'une  manière  qui  mérite  d*étre  rapportée  :  «ne  corde  est 
fortement  attachée  au  rocher  des  deux  rives  ;  le  paysan  ou 
la  paysanne,  le  panier  ou  le  fagot  sur  la  tête ,  enfourche  un 
bâton  suspendu  à  la  corde,  au  moyen  d'uae  m«aiv«lle 
creuse  qui  court  dessus  ^  et  dont  ils  se  servent  pour  se  tirer 
eux-mêmes  sur  Tautre  bord. 
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I^ous  avons  rcg.igné  !a  granJ'roule  à  deux  lieues  de 
Montpellier  ,  en  laissant  à  notre  droite  le  village  de  SâinU* 
George,  célèbn*  par  ses  vins  rouges  ,  et  qui  le  fierait  bien 
davantage  si  ses  vins  étaient  mieux  couhus  et  moins  frela- 
té«.  Cette  commune  reçu  ri  lie  annuellement  de  quatre-vingts 
à  cent  mille  hectolitres  de  vin,  et  cependant  on  en  expédie 
quatre  ou  cinq  cent  mille  sous  le  même  nom. 

.J*ai  vu  à  la  Mqssoii  les  ruines  d'une  maison  vraiment 
royale  ;  elle  avait  été  bâtie  par  un  trésorier  de  la  province^ 
qui  n*y  dépensa  guère  moins  de  quatre  millions^il  est  vrai 
qu'il  mourut  ruiné. 

De  tant  de  maisons  de  canâpagne  des  environs  dé  Mottt- 
pcllier,  que  l'on  cite  emphatiquement  aux  voyageurs  »  npe- 
seule  mu  paru  vraiment  belle;  c'est. /a  î^ru/ie,  ancienne 
propriété  des  évéques ,  appartenant  aujourd'hui  à  madame. 
Brunet ,  que  ses  vertus  et  son  malheur  recommandent  à.h 
vénération  de  ses  concitoyens  :  rien  n'égalait  sa  teiidresse 
pour  .un  fils  unique  qu'elle  a  perdu  il  y  a  deux  aps,  par. 
un  accident  funeste  :  bonté ,  douceur  de  mœurs  et  de  ca"^. 
raclëre  ,  nombreux  amis  dont  il  était  adoré,  fortune  coq*' 
sidérable  dont  il  faisait   le  plus  noble  usage,  une  cl|ule 
de  cheval  a  tout  détruit.  Sa  malheureuse  mëre  lui  a  &it 
élever  un  tombeau  magnifique  dans  la  chapelle  de  son 
château  ;  elle  y  passe  trois  ou  quatre  heures  chaque  jour  à. 
pleurer  son  fils ,  à  loi  parler  comme  s'il  pouvait  encorsi^ 
l'entendre.... 

.  J'ai  quitté  Philogène  à  Lunel,  oui  il  m'a  conduit;  j*ai 
voulu  l'engager  à  m'accompagteer  à  luîmes  :  A  luîmes?  W«- 
t^il  dit  avec  une.  sorte  d'effroi  ;  ils  ont  tué  mon  meiilenr 
ami.  £u  achevant  ces  mots ,  il  m'a  serré  la  main ,  est  re-v 
monté  dans  sa  voiture  ,  et  nous  nous  sommes  séparés* 

Lunel  est  une  ville  fort  aucienne  ^  elle  doit  son  origine  & 
i|ne  colpuiede  Juifs  qui^ortirentde  leur  patrie ,iomiédiat0*« 
ment  après  la  prise  de  Jéricho,  comme  le  prouve  incon- 
testablement le  nom  de  Luna  (  dont  on  a  fait  Lunel),  et 
qui  signifie  en  hébreu  noitwllc  Jéricho»  Cette  ^•xlle  devint 
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bientôt  flomsante  ;  les  Juifs  y  élevèrent  <Ie  belles  synago- 
gues; le'^Talmud  y  fut«eipliqué;  le  rabbi  Benjamin  en 
parle  dans  son  Itinéraire  (i) ,  et  prétend  que  le  rabbi  Sba- 
lomon  a  pris,  de  cette  ville,  le  aurnoni  de  Jarhhi,  qu'il  se 
donne.  La  syna^gue ,  dans  laquelle  ce  fameux  rabbin  en- 
seignait, existe  encore;  ce  monument  est  bien  conservé, 
'  <|uoiqa'il  date  de  plus  de  deux  mille  ans»  Il  appartient  au- 
jourd'hui à  la  maison  de  Pierre  dé  Bernis ,  célèbre  par  le 
cardinal  de  ce  nom  j  ou  en  a  fait  un  immense  cellier, 
oii  les  vins  se  conservent  et  s'améliorent;  grâce,  dit-on,  à 
rénornie  épaisseur  des  murs  de  cet  antique  monument. 

La  population  israélitea  fait  place  à  celle  des  f^inotiers. 
Le  commerce  des  vins  et. des  caux-dc-vie  occupe  presque 
tous  les  habitans  de  Lune  1  ;  ceux  qui  s'y  livrent  exclusi- 
vement, se  sont  fait  une  espèce  d'argot  a  leur  usage  parti- 
culier, dans  lequel  le  genre  de  leur  commerce  s'appcllo 
Varticle.  Comparés  aux  Vinotiers  de  Lunel  pour  lajabrica'* 
iiofi ,  les  marchands  de  vin  de  la  Râpée  ne  &ont  que  d'igno- 
rans  manipulateurs.  La  plupart  de  ces  commerçans-soot 
fort  riches ,  et  l'énormité  de  leur  fortune  ne  peut  se  com- 
parer qu'à  la  rapidité  avec  laquelle  ils  la  font. 

Il  existe  cependant  à  Lunel  plusieurs  familles  très-an- 
ciennes et. très-respectables;  je  mets  de  ce  nombre  celle  de 
BeaumeSf  dont  la  brandie  aînée  exerce  ici  depuis  plus 
de  trois  cents  ans  la  profession  de  notaire.  Je  ne  sais  pas  si 
l'on  trouverait  dans  toute  la  France  un  autre  exemple 
.  d'une  succession,  de  seize  générations  d'une  même  famille 
dans  U  même  charge.  Ce  phénomène  m'a  paru  digne  d'être 
remarqué  ;  il  suffirait  sans  doute  pour  expliquer  la  consi- 
dération dont  la  famille  Beaumes  jouit  à  Luucl  depuis  plu- 
.  tieurs  siècles;  pour  elle  ce  n'est  pas  seulement  un  honneur, 
c'est  uu  mérite.  Le  fils  du  notaire  acluel,  seizième  de  sa 
race,  est  un  homme  d'esprit  et  de  talent,  commisslyire  des 
guerres  à  dcmi-sblde  :  il  remplit  en  ce  moment  les  fouc* 
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tions  iê  tecrffaire  général  de  la  prcfectare  dTA jaocio ,  Am 
rite  de  Corse ,  ma»  sanf  renoneer  à  h  sncceirion  àtà  qoU- 
riat  paternel.  Lnnel  est  particalièrement  cènna  par  aetf  viai 
mutcaU ,  dont  nu  certaia  abbé  Bouqaet  a  frit  la  réputation 
par  lee  soinf  particnUers  qu'il  a  dotioét ,  pendant  «ar  vie,  k 
lear  amélioralion. 

Je  me  sais  encore  détourné  de  mon  chemin  p«fur  TUtter 
la  trës-petite  ville  de  Massillargues  ^  qui  me  présentait  un 
attrait  tout  particulier.  Du  haut  de  la  chaussée  en  IPi* 
dourle  9  qui  coule  au  pied  de  Massillarguee ,  ses  bon»  et 
lojauY  babitans  ont.  été  spectateurs  compatissans  et  psrnî* 
blés  des  escës  qui  ont  déshonoré  les  lieux  cifCoaToisiBS  ^ 
ni  menaces^  ni  yisites  fréquentes  de  gendarmes 9  m  ddiar- 
meinens  réitérés,  jusqu'il  faire  acheter,  pour  le  lai  pren*. 
dre,  un  fusil  à  qui  n'en  avait  pas,  n'ont  pu  les  contraindre 
à  refuser  un  asile  aux  fugitifs;  ils  n'attendaient  pas  qu'on 
l'implorât;  c'était  k  qui  s'empresserait  de  l'offrir;  aflMiee 
bourg  fut-il  vingt  fois  signalé  comme  un  fojrer  de*  léd^ 
tîeux  ,  comme  un  repaire  de  brigands ,  par  lei  brigande  M 
par  les  séditieux  dont  se  composaient  les  bandes  aecfètes 
dans  les  cités  voisines. 

Ma  première  visite  a  été  chea  M.  d'Asénuir,  ex-pnUht  du 
Yar,  dont  la  maison  de  campagne  a  été  ti*ansfermée  pinir 
ainsi  dire  en  hôpital,  011  il  délivre  gratuitement  éteave- 
cours  à  tous  ceux  qui  viennent  le  consulter.  Ce  TieîUard 
respectable  est  un  objet  de  vénération  pcrar  la  eontirfe  dont 
il  est  le  bienfaiteur. 

J'étais  adressé  à  Massillargnes ,  à  un  homme  de  bcaucaup 
d'esprit ,  et  par  conséquent  bon  Français  ;  je  loi  ni»  bim 
bon  gré  de  m'avoir  fait  âiire  connaissance  nvec  M.  V^.:, 
ex-secrétaire  général  de  la  préfecture  de  ^Imes ,  et  avec  le 
docteur  A.... ,  distingués  tous  deux  par  des  tatcns ,  des  wff^ 
tus ,  et  par  Texcellence  de  leurs  principes.  Ce  dernier  ftiàt 
h  toutes  ces  qualités  une  force  de  caractère  qui  leur  donno 
W  npuveau  lustre;  j'en  ai  entendu  citer  un  exemple. 

La  veille  de  la  Fête- Dieu  ^  on  avait  publié  k  son^  dr 
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Drompt?  «ne  imitation  par  laqodle  on  ordonnait^  wrtrt  pr iire 
d'âiiiende  ,  aux  habîtans  des  rue«  P^ergues  el  thshàrts ,  par 
oii  la  procession  devait  passer ,  de  mettre  des  tentures  cle^ 
vant  leurs  maisons.  On  peut  se  faire  nneidëedes  mnrmiireii' 
tles  protestans  qui  sont  ici  en  trës«grande  majorité  ,  et  qtSi 
devaient  tapisier  seuls,  puisque  ,  sur  quatre -Tts^t- dit 
maisons  qui  ferment  les  deut  rues  ,  dix  tout  a«  phis  sont 
catholiques  ;  cependant  tout  le  monde  obéit ,  à  l'exceptiotl 
du  docteur,  qui  ne  crut  pas  deiroir  déférer  è  ce  commiod#^ 
ment.  «  Je  me  suis  empressé,  écrivit -il  au  maire,  de  mè 
rendre  Tannée  dernière  à  une  simple  invitation  de  vol  ré 
prédécesseur  ;  je  refuse  aujourd'hui  de  souscrire  à  nn^ordrà 
que  Ton  me  donne  avec  menace,  contre  Tesprit  et  là  lettrcl 
de  la  charte  constitutionnelle  qui  régit  les  Français ,  et  qui 
garantit  la  liberté  des  cultes.  » 

On  m'a  fait  remarquer  le  château  de  Massitlai^ues ,  na-* 
guère  encore  habité  par  une  famille  qui  remonte  à  la  se- 
conde dynastie  ;  elle  descend  de  ce  Guillaume  de  Nogêaret , 
qui  signifia  si  durement  an  pape  Boniface  vtii  Vûppe^  an 
fîitur  concile ,  des  bulles  dont  Philippe-le*Bel  avait  k  se 
plaindre.  Ce  roi  lui  assigna ,  pour  récompense  de  ses  ser- 
vices i  tout  le  terrain  qui  s'étend  de  Massillargues  à  Lunel , 
jusqu'au  bord  des  marais  ^  cette  immense  propriété  était 
déjà  réduite  à  quelques  centaines  d'arpens  ,  lorsque  lâ  ré- 
volution acheva  de  la  morceler. 

Massillargues  a  donné  le  jonr  an  lieutenant  général 
Vignolle,  si  justement  célèbre  par  ses  campagnes  len  Jt&lie, 
oh  il  contribua  puissamment  aH  snccèa  des  journées  de 
Casti^lione  et  d'Ârcole.  La  république  cisalpine,  dont  il  fut 
gouverneur,  lui  fit  hommage  d*une  superbe  épée  ,  anr  la 
lame  de  laquelle  sont  gravés  ces  mt>ts  t  La  répuhh'^tH 
cisalpine  reconnaissante ,  au  général  Vignolle  ;  cet  offi- 
cier général  de  la  plus  haute  distinction ,  aujouSfd'hut  pré- 
fet dans  nie  de  Corse ,  y  fait  respecter  et  chérir  le  gouver- 
nement constitutionnel ,  et  vient  d'y  introduire  renaeignc* 
ment  mutuel. 
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Je  ne  dois  pas  oublier  de  drre  qnc  celle  bonne  peliHT 
Tille  de  Massillargues  possède  une  école  d'ensciguement 
mutael ,  dirigée  j^r  M.  Debon repos  ,  dont  le  zèle  est  coiw 
ronué  du  plus  clonnanl  succès  ;  je  doute  que  Lunei  &e  trouvé 
aussi  bien  des  Frères  tgnoraniins  »  qu'elle  vient  d'initaller 
dans  un  superbe  local. 

Du  pont  de  Luntly  construit  sur  la  rivière  de  Vîdourlet 
et  qui  sert  ^e  limite  aux  deux  dcparlemcns  de  l'Hérault  tt 
du  Gard,  jusqu'à  JSiines,  c*asl-à-(lirc  sur  une  route  de 
quatre  lieues  d'étendue,  j'ciî  été  surpris  du  grand  nombre  ' 
de  viliages  que  j'ai  traverses. 

Sur  la  gaucbe  se  trouve  celle  opulente  contrée,  connue 
sous  le  nom  de  )a  Vannage ,  lequel  est  évidcniment  un  di- 
minutif ou  plutôt  une  corruption  de  celui  de  Vallée  de 
Nage.  Naçe  aujourd'hui ,  pelit  village  que  rien  ne  distingue 
de  tous  ceux  qui  l'environnent,  était  jadis  une  ville,  et 
très-probablement  la  capilalede  la  contrée.  La  Vannage  ne 
compte  aujourd'hui  aucuue  ville  dans  son  enceinte;  £la/^ 
^isson  même,  qui  peut  en  être  considéré  comme  le  chef- 
lieu,  n'est  qu'un  gros  bourg  de  trois  mille  iiabitans  :  iS^fit*- 
micres  n'occupe* pas  un   autre  rang,   bien   que  Ton  y 
compte  plusieurs  manufactures  d'étoffes  de  laine,  dont 
les  produits  sont  connns ,  dans  le  tommercc ,  sous  le  nom 
de  l'endroit  où  ils  se  fabriquent.  Cette  ville  a  vu  naître 
le  général  Bruyère,  qui,  jeune  encore,  cl  déjà  lieutenant 
général,  a  trouvé  la  mort  sur  le  champ  de  bataille,  dans 
une  de  nos  glorieuses  campagnes.    Un   des  jeunes   mik- 
Ipiires  qui  ont  le  mieux  profite   des  exemples  de    gloii;p 
qu'ils  ont  eus  sous  les  yeux  en  entrant  dans  la  carrière  dfe> 
armes  ?  M.  d'Albenas,  chef  d'escadron  d'état-major,,  et  au* 
leur  des  Éphémérides  militaires ,  est  né  aussi  dans  lebouqg 
de  Sommicres.  , 

C'est  un  tableau  bien  digne  de  l'attention  d'un  spectateur 
pliilosophe,  que  cette  réunion  d'une  vingtaine  de  villages, 
peuplés  de  simples  paysans,  professant  tous  la  religion  réfor- 
mée, attachés  à  leur  culte  jusqu'à  l'enthousiasme,  d'uue  fi- 
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Mité  niébraulable  au  gouvernemeat  9  et .  préiontant  le 
phénomène  y  unique  en  Europe  »  de  dix  ou  douze  mille 
•griculteurs.,  unif .comme  des  firëres,  et^Tirant,  non-seule* 
ment  dans  l'aisanee^  mais  dans  une  abondance  à  laquelle  le 
luxe  même  nVst  pas  étranger.  Un  fait  justifiera  cette  der* 
niëre  assertion  :  presque  tous  les  pajsaus  vaunaJoU  ont  d^ 
quinze  cents  à  deux  mille  francs  de  rentes:  un  grand 
nombre  en  a  cinq  ^  six ,  sept  ou  huit  mill^,  etToq  m'en  a 
cité  plusieurs  qui  tirent  annuellement  de  vingt«cinq  i 
trente  mille  francs  de  leurs  récoltes.  Je  ne  parlerais  point 
de  leurs  richesses  si  je,  n'avais  à. les  louer  de  leurs  Vertus» 

J'ai  remarqué  particulièrement  le  village  du  Grand" 
Oallargm^  1  bâti  sur  le  penchant  d'une  colline ,. et  qui  se 
ikssine  en  amphithéâtre  d'une. manière  tries^pittoresque. 
Au  plus  haut  de  la  collineest  l'ancien  château  ;  cet  çlégan^ 
édifica  a  été  transformé  en  un  temple  desliué  au  culte  pro- 
liNUMt,   . 

.  J!ai.  été  fâché  d'appr^fU^  et  de  me  convaincrai  par 
mes  yeux,  que,  dans  ce  bon.pay4  ie  1^^  Vaunagç,  si.recomr 
mandabje encore  par  Ja  probité,  la.  bonne  foi,  l'antique 
vertu  1 1^  luie  des  villes  se.  soit  introduit  depuis  quelqu^p 
finnées  à  la  suite  de*  richesses.. Ce  luxe  destructeur  daa 
biens  qui  l'ont  fait  naitre  ,  se  remarque  surtout  dans  lc|i 
mmuUf  mens  et  dans  la  parure  des  femmef  ;  les  Vaimar 
jol^s,  jusqu'il  ces  derniers  temps  9  n'avaient  pas  oaé  quitter 
le  juste  itindienne^  tout  an  plus ,  dans  les  grands  jours  df 
flt^y  se  permettaient-elles  le  corset  de  nankin  ;  mainte- 
nant ces  ctoiTes  trop  simples  ont  fait  place  à  |a  pçnrale,  à 
Jac.aiousseline,  aux  plus  riches  dentelles,  et  je  tienne  da 
Jlf^PoriefuXf  premier  bijoutier  de  Nîmes,  qu'il  vendpluf 
de  diamans  aux  grosses  fermières  H Aig^fi^s^yives  qu*iuix 
petites  maîtresses  de  la  rue  Dorée  on,  du  boulei>art'do.  la 
Comédie.  .       '     .  « 

Le  grand  village  ief^auyert  a. été  pour  moi  l'occm^n 
d'un. autre  étonnement  :  ces  riches  vignerons  ont  Ut  HMiîon 
du  spectacle ,  ils  o^t  jffiit  b4tir  yne  laUr  dMs-  laqualie  ana 
T.  ni.  '         at 
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troupe ,  composée  des  iéhtit  ie  celle  de  TâimseOB  «t  dKIr» 
les  y  joùe  la  comédie  et  ie  vaudeville  t  lort  da  pamigt  4f$ 
Talma ,  il  arait  élé  question  de  lef  enfvoyer  uftt  dépôts» 
tion  pour  l'engager  k  se  détourner  ail  peu  de  sa  roalOi  0tt 
Tenir  donner  une  représentation  à  Vauvert.  L'eaécnljpfc-ié 
ee  projet  a  été  ajournée  à  son  premier  vojagt  àmm  k 
Midi. 

En  entrant  dans  le  village  de  Milhau;  je  mt  attiavpeifv 
^ue  j'approchais  de  Mmes.  La  première  maison  que  Fob 
Toit  à  droite  sur  la  grande  route  n'offre  plus  q«ë-qiselq«el 
débris  de  murs  extérieurs.  Après  avoir  été  pillée  /et  manite 
incendiée,  elle  a  enfin  été  démcJie  ;  celte  maiseor  appttla* 
nait  à  V.  Tculon;  ai-je  besoin  de  dire  qu'il  est  prolaHairtf 
•Tout  vis-à-vis  se  trouve  une  maison  de  formtfassesAfe 
gante ,  et  nouvellement  peinte  d'une  couleur  rosée;  fH  ap- 
pris qu'elle  appartenait  à  l'adjoint  du  maire,  leqod  -Aàit 
alors ,  et  est  encore  aujourd'hui ,  en  fonction  ;  il  est  préim 
ble  que  la  maison  Teuton  était  bien  aohdemeiit  b4iî*-|  car 
«n  a  mis  six  mois  à  la  démolir.  ■    -'» 

J'arrive  à  Nîmes ,  et  je  ne  traverse  pas ,  saai  nae  jpM^ 
fonde  éknotion ,  ce  faubourg  du  chemin  de  Montpellier^ 'ék 
ae  sont  commis,  en  juillet,  août,  septetaibfeet  oetokre  iS^8| 
la  plupart  des  assassinats  qui  ont  marqué  cette  cmelleépo^ 
que;  j'avais  h  choisir  entre  Thôtel  du  tow^re  et  célal  'êm 
Làx^mbotirg;  fe  me  silis  décidé  pour  ee  dernier^  ^jwfdtSÉ 

raisons. qui  me  sont  personneliesi  

-  Commençons  par  quelcpies  observations  généiralèft  sur  là 
population  de  cette  ville  :  elle  est  d'environ  quarante  daittft 
âmes,  et  peut  se  diviser  en  qtiatre  classés  «  danschaAiiè 
desquelles  il  eK  aisé  de  remarquer  une  difli^iioe  aiaeéeeilk 
iibie  de  tiiœors  et  de  caractères.  -^ 

•  -  A  -'tous  -aeigneurs ,  tout  honneur;  tes  '  noèler  iÊ6tA  pHt 
nombreux  à  Nîmes ,  et  ce  n'est  que  depuis  les  événertMb 
de  ï8ifi  qu'ils  ee  sont  ralBésv  et^  forment  dne  espèee-da 
eorp;  avant  cfflt»  ëpeque,  ils  tte  se  eachaièntpai,  ih  st 
peidatent  dhue  l*flMlle;4tm'ett«oA«ededire  qu'ici ,  coMém 


BÎe  «iilears,  fVis  ^^fulteon  p«iit4lre^  I^liaiseèes  kittiHH 
,tiooa liMralei  est,  h  i^nelqQts  excaptioiif  près  ^. le  caractët^ 
'éitUiictif  de  le  nobkfiet  Muie  être  poietsteon  dei  grendei 
-fertonet.  Moi  coapler  um  emtt  gr^sd  oembre  d'hommes 
«keUleeqoe  les  autres  classes  de  U  êfèciâtéi  en  ks  a  vuT, 
dans  ces  derniers  temps,  exercer  une  très-frandeinfluenot 
politique )  pour  en  apprécier  les  avantages,  il  suffit  d'en 

•  connaître  les  moyens  et  les  résuitata. 

En  parlant  du  commercé  (comme  il  n'est  ici  question  que 
-de  Fidentité  des  moeurs)  ^  je  comprendrai  dans  cette  caté- 
«gorie  les  bourgeois ,  les  propriétaires  fonciers  ot  les  pria- 
^dpaux  marchandsii  Cette  classe  i  la  plus  aomt>re«se,  la 
•plus  industrieuse  et  la  plus  riche  »  offre  itiie  foule  dlomr 
•OMS  respectables  et  de^  yeHueux  citoyens, 
.  :  Entremette  classe  et  celle  du  pfuplé  «  se  trouf  e«t  les  dit- 
vers  états  qui  participent  de  Tune  et  de  l'autre.  Un  pefi 
;motns4'élégance  dans  ks  vdteme«s,-  #t  l'usa^  habituel 
4h  patois  y  sont  la  nuance  ei^térieore  qui  la  distingue  du 
commerce  I  ici,  point  de  prétentions  à  la  mode,  au  bon  ^ 
»%eti ,  ai«  bou  goût  i  l'ambition  des  hommes  n'a  qu'un  but, 
^pgoer  de  l'argent  ^  I  •amour<*ppopro  des  Amioes  qu'un  obi- 
,|et ,  s'effacer  entre  elles. 

*  Im  peuple  *  Que  dire  4u?  peufde  4e  JXUam  ?  f  ai  fait  cett# 
.4|ttMtioii  à  deux  personnes  4galeinent  hietk  placées,  pouf 
:y-cépondre.:-  «•  Ce  peuple,  m'a  dit  Vuue^  est  laborieux.^ 

patient,  actif,  industrieux;^  ]ifc^ces^ le*  daoSr Isa  ateliens^ 
fdaos  1^  naam^actur^s  ,'tou)Ojura  gai,  ^f,  sfryiable.et 
.'«pirituel.  »  M  C'est  nue  bordi  de  br%aûd# ,  pi'«.  répopdyi 
4'a4tr^,  courant  au meottre;  av^  pilUge  -^  k.  rjncendîe,  4a»(- 
bSaotauiU^iK  de  riostrument  de  mori ,  et  insultant  sai^pi<^ 
tié  à  la  victime  qu'on  imiiM>le.«*'QuihConclure*docesde|ii|C 
^issertioqs  cpnUradictoirfs»  qu'il  y  a  deui  .peuples- iiQf^ 
4saesi  ainsi  que  dans  toutes  le»  grandes.  r<ttnious.4!iimr 
4nes.;  qme  ce  dernier  est  bon  pu  mocbafM[,^|l^ni^^f«t 
^rpel ,;  paiiibio  ou  tomultueiixv  mIqp  los  m(Sfm^timmt^ 
il  se  U9W9 1  Hfii  intéMUj^i  l'ittiasfat^-O^  tlÊf^ftlIt^ 
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qu'il  reçoit  Je  ceux  qnî  l'agitent  ;âvec  cette  feule  dittê^ 
rence  que  I^  peuple  de  I^tmes  et  du  midi  dé  là  Fruce^ 
en  général ,  une  fois  libre  du  frein  des  lois ,  's'àrËêlf.  d'flifr* 
tant  pins  difficilement  j  qa'il  j  a  dans  ces  contrées  pkftL^ 
fanatisme  dans  les  esprits  j  et  plus  d'efienrcsceiice  draa  lif 
passions.  .     'i 

Le  commerce  de  Ntmcsa  principalement  ponr  ol^et,  Ift. 
fabrique  des  mouchoirs ,  dits  madras  ;  des  étoffes  et  des  bs* 
de  soie;  la  pielleterie,  la  bonneterie  et  les  huiles.  Les  deux 
premières  branches  de  ce  commerce  ont  long-temps  ré^ 
panda  dans  Ntmes  l'opulence  parmi  les  négociens  ,  et  Vàh* 
sance  parmi  les  ouvriers;  cette  grande  activité  a  bitiontà 
coup  place  à  la  langueur  :  si  Ton  o)>serve  que  œt  état^de^ 
choses  date  de  la  paix  extérieure ,  on  sera  bien  feroé  d'en, 
chercher  la  causé  dans  les  troubles  civils  dont  elle  mité- 
suivie.  r         *"    r 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  les  maisons  protestantes 
n'emploient  plus  que  des  ouvriers  protestans,  et  que.  les  car 
tholiques  se  font  une  loi  plus  sévère  encore  de  ne  donner 
du  travail  qu'à  des  hommes  de  leur  religion.  Les  annsteée 
tnéme  ne  sont  que  trop  sojamises  k  cet  esprit  de*  seçtf , 
qui,  des  lors,  doit  prendre  le  nom  de  fanatisme.  Loin  & 
moi  de  justifier,  en  l'expliquant ,  cette  restriction  qne  rmi 
apporte  ici  à  l'exercice  de  la  premi^  des  vertus  hnmaînas* 
Les  catholiques  n'ont  aucune  excuse;  la  seule  que  paisseait 
alléguer  les  protestans  se  rapporte  aux  événemens  de  i8i5» 
Mais,  en  tain ,  me  diront-ils  que  le  cœur  se  glace,  et  qm 
la  main  se  retire  d'elle-même  à  la  vue  d'un  mendiant  oâ 
vous  demande  aujourd'hui  l'aumône  avec  humilité ,  bi»- 
qu'on  peut  se  souvenir  qu'il  vous  la  demandait  denx  ans 
auparavant  en  vous  mettant  le  pistolet  sur  la  gorge  :  je  îi'ad» 
mets  point  qn'on  puisse  fonder  sur  des  exceptions ,  qnelqaf 
nombreuses  qu'elles  soient,  une  règle  contraire  à  la  rdli-  . 
gion  et  à  la  bienfaisance.  Il  est  pourtant,  k  Ntmes,  des 
-hommes  qui  ne  sont ,  à  cet  égard,  ni  protestans  ni  cathoi^ 
4îqne9,  nulhenrensement  la  liyte^n  est  bien  courte.      -  ^ 
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'  J*ai  ptisi  hait  jours  à  parcourir  la  yiUe ,  à  etamioer  les 
Aonumeiif  y  h  observer  les  hommes  ;  j'ai  recneilH  des  notes 
pour  deux  ou  trois  discours  ;  en  fidëlé  hiétorien  des  faits,  je 
m'oublierai  ni  le  respect  que  Von  doit  à  la  xitité^  ni  ks 

égards  que  Ton  doit  aux  TÎyàns* 

L'Ermite  de  là  Guyane. 

■ 

VARIÉTÉS. 

Élections. 

m 

Tandis  que  les  autorités ,  fidèles  aux  ordreaqui  ledr  sont 
transmis ,  s'occupent  des  lAoyens  préparatoires  pour  eser^ 
*  cer  la  plus  grande  influence  sur  les  élections;  que  les  pfé- 
iets  font  dans  leurs  départemens  des  tournées  qui  ont  pour 
prétexte  apparent  Tavantagè  des  administrés ,  et  pour  ob* 
jet  réel  Us  nominations  de  députés  ;  '  que  des  émissaires 
adroits  parcourent  les  provinces  pour  répandre  les  in- 
sinuations 9  les  braits  et  les  ordres  du  ministère ,  dissin 
roulés  sons  des  conseils  bénévoles  d'hommes  détachés  en- 
apparence  de  tout  întéréi  personnel  :  les  bons  citoyens  se 
réunissent  et  tlchent  de  s*éclairer  sur  lès  choix  importans 
cpe  la  patrie  attend  des  électeurs.  Dans  quelques  départe- 
mens ,  oii-  les  amis  de  la!  charte  ont  été  mis  à  de  si 
eraelles  épreuves ,  il  régnait  encore  naguère  une  elpece 
de  stupeur.  Les  ombres  des  victimes  immolées  par  le  fana- 
ti'sme,'  semblaient  planer  sur  la  tête  de  ceux  qui  avaient 
été  menacés  du  même  sort  qu'elles  ;  mais  le  zèledubien- 
j^ublic,  qui  fait  palpiter  le  cœur  de  tout  Frail^is  digne  de 
ce  nom;  la  raison,  qui  dit  aux  honbnes  persécutés 
que  l'empire  de  la  charte  est  la  garantie  de  leur  sécurité',' 
triomphent  des  craintes  trop  légitimes  que  le  pasyé' avait 
déposées  dans  les  cœurs.  Ainsi)  sur  le  théâtre 'même  des  plus* 
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•ffrenxMcês,  et  en  face  de  leurs  chieb  pers^dotean^ll» 
constitutionnels  ne  veulent  ni  de  ces  hommes  qm  àénmkm 
«ent  leur  patrie  à  l'étrangery  ni-  de  ces  métis  dont^lÉ 
conscience  timorée  redouté  les  conséquences  de  la  chutes . 
et  embrasse  sans  scrupule  les  loîx  d'exception,  ni  de  oea^ 
hommes  qui  sont  toujours  rassurés  sur  les  projets  du  pou* 
voir  quels  qu'ils  soient,  et  toujours  effrayés  des  progrès  da 
la  liberté  publique.  Ils  rejettent  snrtovit'Oesceiirlîenide  Vtmat^ 
bition,  ces  intrigans  qui  courent  après  les  nominationa 
comme  après  une  affaire,  et  colportent  leur  opinion  danalea 
antichambres  des  gens  en  place  comme  une  marchandise 
dont  n  Faut  vanter  la  qualité  et  surFairelc  prix.  On  s'accdr?' 
de  à  repousser  ces  âmes  vénales  <iui  trompent  sur  Tutilicd 
de  leurs  services  le  ministère  qui  consent  à  les  adieter. 
Tous  les  départemens  sont  unaniiùes  sur  cette  AocHiaK 
Dans  tous  on  voit  éclater  un  zèle  admirable  poov  asaamr 
le  succès  des  élections  prochaines.  Mais  ce  qnrest  aurloHi 
digne  d'éloges  et  du  plus  heureux: augure,  c'est l'haMièaiei 
qui  règne  entre  lés  vrais  patriotespls  sont  coni«ieiC4i  4m 
sans  cette  harmonie  la  victoire  leur  échapperait  ^ih  te  tki^' 
gligent  pas  le  moyen  Je  phis  puissant  poiir  l'asaorer.  Qè  fte 
voit  ps  encore  beaucoup  les  candidats  se  mettfreMilas" 
rangs,  et  appeler  eux-mêmes  la  discussion  siirUiiniuirîlsfet 
leurs  prétentions.  Cet  usage  des  abcîeli» peuples  lilnetaiSas 
point  <;ncoire  passé  entièrement  dans  nos  mœursVttiHÎaStiiMrt* 
s'efforcer  de  l'acclimater  panrii  nous.  II  tient  à  dJBWtirtof* 
dont  la  liberté' a  besoin;  il  tend  à'fliire  régner  dbez-AOta^ 
ttne  franchise  que  mille  petites  considérations  altèretttéett* 
vent,  et  qui  6tcnt  h  rhomme  de  bien  une  partie érUM 
ascendant.  Mais  en  attendant  que  la  candidature  oblîgite" 
en  quelque  sorte,  soit  tout»à*fait  introduite  en  Prance^  fflti- 
citoyens  suppléent  à  ce  qui  nous  ibahque  encore  k  d^-anjètr. 
ils  font  des  candidats  et  les  soumettent  à  bne  di^UMioii 
sévère  après  laquelle  ils  se  réunissent  tons  pour  portai^ ht' 
candidat  sorti  victorieux  d'une  Conrparaisoti  toUjdtoffrtlo^' 
aorable  puisqu'on  ne  l'établit  qu'entre  les  plus  dignes,  b' 


y  a  J^Aucoup  k  «ijrfrèr  ^'uiie  iiatioai  oh  chaque  cUojw 
regarde  «iaii  It*  «ffijrfs  ;pabliq^ei  coqfii96  les  «itnnos  ^ 
et  i€nt  toi\ti(  rimpQrUjDÇ»  df  lu  <)cypirs  poUtiqaeiu 
'  Le  Corresp^nivU  éfle^mnd^  d^tio^  à  lecondêr  ce  mou« 
veoiiecit  d»  l'opinion  ,  fui  ewtfalp^  tout  lei  électeurs;  à 
éclairer  leur.iyiarcbe  t  iilil^  p(péreoir  des  ôbiUcIes  ^i  les 
attendept.ytà  lever  d'araj^ce  1«|  di^çultës  qui,  peuvent  les 
arrêter,  coo^imua  avec  aèle.et  sucoës  sa  mjUsion  civique. 
Son  nnn&érp  dw*.  P9Atie9](  >iiie  ipf trncUon  aussi  utile  que 
claire  sur  les  moyens  que  la  loi  donne  aui  électeurs  pour 
k  cpaservaiipnde  leurs,  droits. :fi(le  traite  du  refus  d'in* 
scrire-les  électeurs  »  4^s  adj^nciipns  illégales  ^  des  voies  .^ 
prendre  pnur  obtenic:  la  réforme  d'une  listA  vicieuse.  A 
Paris  ou  toutes  les  luo^ièras  viennent  tonaber  %vs  Tadmi* 
niUraiioa ,  oii  tous  lesmoyeDS  de  rédamation  sont  ouvert^ 
oU  la  f^nesse^  là  commis  une  sentinelle  vigilante  tf qjours 
prête  à  jeter  le  çri  d'fUriiie,.lQs  .citoyeilia  .et,  leurs  acoiti 
sont  défan^uJ  par  .t^le  plu^,  grande  U^içr^*  jftiais,  âani 
les  départemeos,  les  oitojfi^ASy^par  la  p^ti^re  même  des  cfao* 
9U^  sont  biea  pluf  à  lajfuerq  de.  IVUtcaire^  Un  jpmet 
eit  presque  Troi  dans  s^  p)i«f çciuirc  »  un  maire  est  presque 
ministre  4ebs  sa  mairie;  ils  ont  mille  mqyeua-d'éluder,  l# 
justice,  et  s«irtout  de  prononcer.de  ces  diipos^tiops.pfovi- 
aoûree  qui  décident  uqe  quettiofi  .ea  enlevant,  ef^.pjtpjen 
VtMtQiç».  d'un  droit.  Jijefi4f ^plm  utile  d'indiquer, fOJK^pi^ 
toyeiu  des  départemenai,  Us  jgi^oyenp  légUimes  f  eb:^^ 
justice,  et  de  faire  trim^pl^r  la  loi  saus  pQrtef;l|t^]^ 
ni  à  la  tra^uitlité  puUiquei  ni  .au  respect  qui  est  d&',î.hi 
magistrature,  •; 

On  li^  d|ms  un  autre  p^uaéro  du  méoie  navrige  uneletlre 
d'unélec^ur  de  Coulommiers  «  département  de  Seii^e^ 
llilarne ,  pour  obtenir  de .  M.  Emmanuel  d'Hu^url  Wf^ 
explioalion  i'raucbe  et  positive  S}JiX  ses opinion%rda^ivefBeDl 
aux  doin.iines  uatiotHim.  Cette  .lettre ,  qui  ne  sort  pas  â^A 
bornes  de  la  luodéraMopj  donne,  k  ce  qui  qn^  sexn^||^^u|i 
JN>tt  exemple.  Ia  question  des  domaines  iia^ifM^asVjluiec 
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èe  cf s  fucsliens  foh Aimentales  à  Ijqnelle  la  fms  pMktfU 
tn  attachée.  La  sagésie  royale  a  décidé  pour  jamafti>è^lé 
grandeiqnestioxi  d'état,  et  tous  eeax  qui  voudraient  la  relMef-^ 
(re  directement  on  indirectement  en  question,  n'offiiilliant 
pÊÈ  une  garantie  saffiMrnteà  lenri  dèncitoyéaf.  On  setoiftietf 
que  dans  cette  discussion  now  de  pouvoni  ématMe  tf'#vir 
sur  les  sentimens  de  H.  Etatnartnel  d'Harcourt-;  '  la  ques- 
tion est  tout  entière  entre  lui' et  les  électeurs  de  Seine-et- 
Marne,  auxquels  il  doit  ane  explication  fianche»  s'il  aspîfi 
à  leurs  suffrages.   ' 

Vous  nour  sommés  déjà  prononcés  sur  le-dai^ger  da 
mettre  un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  fftiWics 
daos  la  châml>re  des  députés  :  les  auteurs  du  €!orretpan»^ 
dont  éîèctornl  ont  cherché  k  ce  sujet  des  mtorildê  •dane 
deux.' pays  libres,  en  Angleterre  et  en  Amérique.-  Hm»*  m» 
vijLÔi^s  W  électeurs  à  méditer  les  citatioins  qu'on  lis  et'  prf- 
fénfèi  Ib  verront  que,  sans  attaquer  les  droits  des  gouvet^ 
ifiemens ,  sans  vouloir  leur  6ter  la  force  qiu  leur  est  iftéèea- 
saire  pour  maintenir  l'état  ,.le8  peuples  fibres  ont  lonjenrs 
redouté  Tiniluence  de  Tantorité  supérieure»  et  Isi  senplfsatf 
de  la.'mqratc  intéressée  de  la  plupart  de  ses  agens.  fai  It- 
l.erté  doit  ^e  ombrageuse  ;  une  sage  défiance  est  Is  san« 
vegàif^e'ta  plus.  sAre  contre  les  entreprises  du  pouvoir.  • 
'.  Le 'quatrième  numéro  du  Correspondant  nous  offre  «M 
I^t<y'%H'' curieuse  d^ùu  électeur  de  Tun  des  arrondhsa 
ûietù  deia  Moselle.  Elle  contient  les  noms  des  eanéidklà 
coAstitdtionncIs ,  c'est-à-dire  de  vrais  amis  de  Ka  liberté; 
les  dedx  premiers  sont  MM.  Rolland  et  Grenier,  le  pro» 
mier  l'un  des  plus  riches  propriétaires,  et  des  cito^fens  lêê 
plus  Tecpmmandabrés  du  département ,  le  second ,  î'un'dea 

fénSraux  les  plus  estimés  de  la  France  ;  l'un  de  nos  colln-i 
oAtéûrs  se'trouve  le  troisième  sur  cette  liste  honoraUe. 
tièl  '^ndîdats  ministériels  sont  discutés  avec  sévérité , 
niais  sans  amertume  ,  par  Télecleur  de  la  Moselle.  S'il- ne 
se  trôfnpè  pas  dans  ses  assertions,  le  ministère  s'exposoien- 
€Drèy'c(ânmettrela  fauté  de  porter  son  attention  surcoSF 
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honùués  môbilttflpii  sont  «n  place  soas  toaA^lis'r^gii&et  et 
tfh  abandonnent" totttes  les  cànses  pour  pàfter  d^nf  le  par* 
ti  contraires  à  celnî  qiiMt  cUfiHidaiént  naguëreeavec  un  zële 
apparent.  C'est' prendre  |âaiii«e  dn'ihinîstë're  que  de  lui  si* 
gnaler  lès  erreurs  dabgereutef  qu'il  pent  commettre.  PoAôr 
prix  d'an^fii  loyale  conduite^  le  ministère  devrait  se  féonir 
aux  libéraux  et  voter  àTèc  tm.  J'ose  lui  prédire  que  Top- 
position  des  candidats  populaires  ne  lui  fera  jamais  le  mal 
que  lui  fait  souvent  la  servile  obéissancede  ses  élus.  Au 
jour  du  danger,  on  trouve  les  vrais  amis  de  la  patrie;  Aiais 
les  créatures  de  la*  foreur  disparaissent  et  vont  se  perdre 
dans  les  rangardu  parti  qui  doit  trioinipber.  .« .    -  T 

-  Les  candidats  ministériels  de  la  Loire  sont  i  ^MM.  Dagaa 
de  Yarennes,  de  Pomniierol,  le  comte  de  Vougy^'  tous  trois 
membres  du  côté  droit  de  la  cbanibre  des  dëputés;  lus 
candidats  libéraux':  MM.  Popule'^  ancien  maire  de R6àn« 
ner;  Lacbese  ancien  mairis  deMonlbrisson,  et  Piagajr 
snaeien  maire  de  Saint-Étienne.  Si  les  premiers  candidats 
sont  tels  qftte  le  Gorreapondan t  électoral  les  difpeint  ^'^Mf fie  • 

conçoit  pas  comme  le  ministre  les  préféré  à  lettrs'àtitago  ' 
nistes.    .•■■.:.•■;•  .'..'". 

.  Daps  le  département  de  la  Corrèze ,  MM.  Sak*telon  et 
Diimbrugeac, députéa. actuels >  paraissent  vivement  désirer 
d'obtenir  la  continuation  de  leurs  fooctioaS',  et  se  trôuvctti 
appuyés  parle  ministère,  malgré. des. opinions  qui n'eait 
pas  toujours  dâ  parailne  orthodoxes  à  :ees  yeux.  Mai»"  Je 
ministère  n'y  regarde  pas  de  si  près.:  On  é  rcmarqbé^e 
sfil  coofthat  ayec  la  même  énergie  à  k  triliotiie.lea  ultra  et 
IfS. membres  de  l'opposition ^  il  se  montre  beaneoop  moin# 
difEieile  snr  la*  nomination  des  premiers  que-  sur'ceHe  deA> 
seconds^  S'il  ne  peut  obtenir  un  vrai  ministériel ,  un  nuhs 
nistériel  ^  toute  épr^ve ,  il  £iit  pencber  là  balance  -est 
câté  -d'un  ultra  plut4t  que  de  laisser  passer  un  vrai  U^ 
béraL  ■      \  ....,.,. 

Af  *  Ajiexis  de  Noailles»  qni  parcourt  aujourd'hui  Je  dé* 
partemeat  delà  Correct  ^  parait  4treb»«n  pénétré,  de  cea 
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principei)  il  fiiitf  luivant  !•  CorrtsptmdMtU  élètSIêralf  imm' 
•et  cffbrta  pour  rénnir  les  Miflrâgéf  tur  MM.  Sarteloa  «t 
<1'Anibru||e«G ,  et  lurloui  pour  écarter  M.  Bédoch.  M.  lie^ 
comte  aflecteydit  It  Correspondanif  la  pins  grande  p0di>* 
palarilc,  fait  des  ayances  k  tout  le  monde,  visite  frmilîh*-, 
reinent  les  cultivateurs,  caresse  leurs  eafanSiet  slasâcé 
sans  façon  à  leurs  tebles;  il  promet  tour  k  tonr  prrfiee* 
lion,  places,  avancement;  le  Conrtpondani  va  jnsqn'è  r»« 
conter  même  une  scène  assea  curieuse ,  dans  laquelle  M.  k 
cnmic  de  Noailles  avait  voulu  tenter  jusqu'à  M.  Bddoch 
lui-iuéiue,  pour  rengager  à  renoncer  k  la  candidaivre* 
11  est  permis  k  M.  de  Noailles  ou  au  ministre  d'emplbjer 
cas  moyens  dans  les  élections;  mais  il  est  ordonné  mis  <lt- 
tovens  de  les  combattre  avec  franchise ,  et  de  rénnir  laairfi 
suffragH  *ttv  i^n  *nii  sincère  de  la  ckarte.  Malgré  le  neb 
de  M.  deltoailles ,  M.  Bôdoch  a  de  nombreuses  dianâja  de 
succès  dans  la  Gorrèse  ;  on  lui  donne  pour  coUègne  M.  A«r. 
I«wne  Juge ,  né  à  Donzenay ,  d'une   famille  qni  n 
dlK^noraUca  services  à  la  patrie ,  et  oonnn  par  «ne^ 
probilé  dans  radnainistration. 

I^es  citoyens  de  la  Raule-Saône  ne  paraissent  pas 
sitrraor  la  réélection  des  députés  actaeb,  M.  de 
mont  ai  M.  Martin  de  Gra  j.  Honncor  an  Iwb  aew 
palmtisana  des  électnars  de  ce  département,  on  lea 
data  ministcriefe  enK-m^mes  ont  témoigné  de  la 
k  se  voir  mettre  en  conmrronoe  avec  àtuK  ImmiMa  ^A 
•nt  si  bien  ménté  du  département. 

An  reste,  rbeanme  rsiaonnable  ne  pent  ^*4li« 
int  «n  rvfni  U  décence  et  la  modération  qni 
dans  tontes  ces  discussions.  Elles  montrent  la  tMfm 
entre  un  peuple  en  révolu tioti  et  nn  peuple  gonverarf 
nnr  rKarte.  ?Nms  serons  ^Taiment  libres  ai  nom 
k  imposer  eilence  anii  pa^^îons  dans  Tevamen  des 
l«  p^u*  jrra%'«  de  ror<îrr  politique,  el  surtout  a  finîr  In 
rftlomnie.  cette  pp5te  des  éJats  libre*  de  l'antiquité;  In 
ealomnie  qm  eccablr  le  tolent  et  la  Tertn  m  prott  dn  TÎot 
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MiâçJa  xi]^44i.QCrité  i.^î  redot^tablcf  dans  racfaamtment  de 
leurs  haines. 

Le  CorrespçsM^nt  ^Uic0,nàl  ^  ^Hs  wu$  avoir  donne 
une  excellente  notice  sur  le  général  La  Fajeltç,  nous  en 
offre  une  autre  sur  M.  Daunou.  Ces  deux  notices  sont  ré- 
digées avec  beaucoup  d'im^rttQKté.  Lêg'énél^l  et  l'écrivata 
sont  égalen^ent  bien  appréciés  ;  l'un  se  trouve  sur  I^s 
rangs  des  candidats'dans  le  département  de  Seine-et-Mar- 
ne j  on  a  eu  raison  de  rappeler  ses  titres'  à  la  confiance  disf 
Aecleurs.'  L^antre  vii  seul ,  tout  entier  à  l'étude;  c^était  un 
devoir  de  le  chercher  dans  se  retraite,  et  de  t^sposer  aisv 
regarda  de  êes  concitoyens.  M.  Dannou  mérite  ctfamê 
homme,  comme  citoyen,  comme  écrîraiui  Testime  unf«* 
verselle.  feu  ^e  candidats  sont  atissi  pit>pres  qoie  lui  à  faire 
un  excellent  député.  Nommé  récemment  par  (s  CSolUg^ 
royal-dé  France  h  la  chaire  d^s'toSre,  sa  neminâtien  n'a 
point  encore  été  sanctionnée  par  i'antorité.  Il  ferait'  Veati 
ifoe  le*  fuff rages  publics  ayertisseikt  le  gonvemesient  dn' 
mérite  éminént  dTun  homme  qni,  destitué  d'abord^p^  un 
Riinistre  passionné ,  a  éprouvé  une  injustice  qn*otf  'M  W 
presse  pu  de  réparer  aujourd'hui. 

Tous  les  bons  cxtoyeiis  Abivaht ,  comme  ott  le  'Tint ,  etu»* 
eourager  le  C0rrc9p9ndani  él^ctoràï;  ii  a  pris  vne  initiative 
ceuragente»  et  donne  un  exemple  que  l'on  péfft  metM  à 
profiit  cette  année  et  rendre  encore  pins  niite  les  Mtttfè^  m^- 
vantes,  ett  perfectiennent  le  plen  de  l'ouvrage;,  en  WiiM^ 
pliant  les  instructions  qu'il  contient,  et  surtout  en  prtf(W« 
rant  leng^tenipi  à  Tavancé  hi  xhoyens  d^tablir  Bes  rap- 
porté )oarÀaliers  entre  les  dépaftemèns  qui  devront  nom* 
mer,  et  Paris,  oh  se  publiera  le  résultai  de  tous  les  d(>ctt- 
mens  relatiii  anx  élections,  P.-F.  T.  ' 
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CORRESPONDANCE. 


Aux  auteun  de  U  Minerve. 

Bouen ,  i8  septembrt  1818L 
Messieurs  y 

L'injure  et  la  calomnie  ptoâuîsent  souvant  dai  a&ti> 
contraires  ans  espérances  qu'on  pouvait  en  concevoir.  Os 
■'a  pas  oublié  les  insolentes  diatribes  de  certains  jourMos 
anglais ,  au  sujet  du  dîner  de  rArc-en-<]!iel  ;  ib  out  trouvii' 
des  échos  à  Paris.  Qu'en  est^l  résulté?  Le  mépris  public  e» 
a  fiiit  justice. 

■  Vonsavea  déjà  parlé  des  hommages' qu*on  a  rend»  & 
H.  d'Argenson  à  Cb^tellerault  ;  on  n'a  pas*  oubU  Faccaeil 
qu'ont  reçu ,  dans  la  C6le-d'0r,  les  honorables' Séput^s  d0 
ce  département.  La  petite  ville  des  Andelys  vient  d'iinîler 
k  son  tour  l'exemple  donné  par  les  citoyens  de  la  capitale^ 

Les  électeurs  de  l'arrondissement  des  Andalys  désiraient 
depuis  longrtempf  donner  à  MM.  Dupont  et  Bi^oh ,  dàtoft 
les . noina .sont  ihsépatabies ,  nVi  téfl&oignage . plibKe  de^ kor 
gratitude  pour  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  'pendant  la  der* 
niëre  session.  Ils  les  ont  en  conséquence  invités  k  un  -ban-» 
qnet  qui  a  .eu  lieu  le  10  septembre,  dans  la  sallft  du  fpeo 
tacle.  ■  ■  ; .    ' 

•  MM.  Bîgnon  et  Dupont  étant  descendus  chei  Tan  dea 
plus  notables  habi tans  de  la  ville;  une  députation  de  4JB^ 
électeurs  est  allée  les  recevoir,  et  les  a  d'abord  condniAs 
dans  noe  des  salles  de  la  mairie,  que  M.  le  mairevpllis  hoar 
pitalier  du  moins  que  celui  de  Châtellerault,  s'était  em- 
pressé d'offrir.  De  là  on  s'est  rendu  au  lieu  du  banquet. 
Les  convives,  au  nombre  de  plus  de  cent ,  présentaient  une 
réunion  des  principaux  négocians  et  manufacturiers  dea 
\\Vies  dés  Andelys,  de  Lions  et  de  Gisors»^  des  propriétaires , 
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les  cultivateurs ,  ici  généraux  et  des  officiers  de  divers 
grades ,  ont  égaleniènt  pris  part  à  cette  fête,  présidée  par 
le  Nestor  du  pays  j  Tun  des  premiers  fondateurs  des  établis- 
semcns  industriels.qui  en  font  aujourd'hui  la  richesse. 

A  la  fin  du  repas ,  M.  Dujfont  a  eiprimé  m  peu  de  mots 
sa  sensibilité  et  celle  die  son  collëgue  pour  les  marque^ 
flatteuses  d*estime  dont  ils  étaient 'l'objet;  illeur  a  .donné 
l'assurance  qii'its  continueraient  tous ' les  deux,  ^vec  la 
même  zèle,  à  défendre  les  intérêts  de  leur  pajs^.et  à  r^ 
clamer  la  conlplëte  exécution  de  la  charte  constituitonU 
nelle.  De  vifs  applaudissemens  ont  prouvé  /  à  ces  dignes 
mandataires ,  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dana  leur 
fidélité  à  remplir  leur  serment.  ^  -  '   > 

Les  pauvres  n'ont  point  été  étrangers  au  j>onheur  de 
cette  journée.  Une  abondante  distnbution  de  pain-leur  a 
été  faite. par  les'soins  et  sous  les  yeux  du  curé  et  du. pre- 
mier, vicaire  du  grand  et  du  petit  Andelys.        /  i  ■  !  •:     r 

Ainsi  s'est  terminée-  cette  fête  de  famille ,  .la  premiëne 
an  ce  genre  qu'on  ait  vue  aux  Andelys  ;  les  habitma;  en 
•onserveroat  un  loog  et  heureux  souvenir.  '  '.'         \ 

La  ville  de  Rouen  a  voulu  aussi  payer-  son  tribut  de  re^ 
connaissance  aux  députés  qui  ont  si  noblement  et  si  coura- 
geusement défendu  lès  droits  et  les. intérêts  du  peuples 

Aussitôt  que  le  nouveau  préfet  de  la  Seine-lnférieuré , 
U.  Malouet,  est  arrivé  dans  le  départemen^t ,  les  plus  nota^* 
blés  habitans  du  chef-lieu  ont  cru  pouvoir  réaliser  le  prch 
jet  qu'ils  avaient  aussi  formé  depuis  plusieurs  moie,  et 
que  des  circonstances  particulières,  dont  l'ancieii  préfet 
pourrait  donner  l'explication ,  les  avaient  empêdhés  d'e£> 
ftctner.  t 

Le  12.  septembre,  ils  ont  ouvert  une  sonscription  pour 
•ffrir  un  dtner  à  MM.  Dupont ,  Bignon ,  Beugnot  et  Casimir 
Perrier^  Le  premier,  comme  on  sait ,  est  député  de  I'EutTi 
et  préside  l'une  des  chambres  de  la  cour  royale  de  Roueiy; 
le  second ,  également  député  de  l'Eure ,. habile  dans  le  .voi- 
sinage; M.  Beugnot  est  dd^nté.de.la  Seine-Inférieare;  et 
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■M.  Casimir  Perrier,  député  de  la  Seine,  est  proprî^uiie 
dans  le  département  ;  ces  deux  derniers  n*ont  pu  aaiialàr 
au  banquet  :  l'un  est  aux  eaux  d'Aiz,  en  Savoie;  l'antiv 
j'est  excusé,  en  témoignant  tous  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
le  rendre  à  l'invitation  qu'il  a  reçue. 

Le  banquet,  faute  d'un  looal  plus  grand ,  a  été  donn^, 
le  17,  dans  l'emplacement  du  manège ,   rue  Du  Gvf^jrr 
Trouin }  il  n'a  pu  contenir  la  moitié  des  citojena  qui  $*^ 
taient  empressés  de  se  fiiire  inscrire,  et  cependant  le  nomp< 
bre  dea  convives  était  de  plus  de  trois  cents*  La  salle,  coqp 
Tanablemeat  décorée ,  offrait  une  réunion  imposante  3  l'oj^ 
dre  le  plus  parfait  a  régné ,  et  Tenthoasiasme  le.plos  viÊ^ 
éclaté  lorsque  MM.  Dupont  et  Biguon  sont  entrffi  et  «{i 
'Moment  oii  ils  ont  adrewélf  «rs  remerdmens  k  l'assemblée. 
Afin  de  préluder  à  c^tte  ftte,  \t$  sonscripteors  poiyr 
l'enseignement  mutuel  s'étaient  réunis  la  veille  poor  £m^ 
mer  leur  bureau  définitif.  M.  Malouet  a  été  nommé  prdu^ 
dent  9  et  M.  Dupont  vice^président.  Ils  ont  pour  coUègnea^ 
composant  le  bureau ,  donae  membres ,  tons  connus  par  ]fL 
libéralité  de  leurs  opinions  ,  et  qui,  pour  la  plupart,. ont 
assisté  au  banquet  du  lendemain.  Les  convives  ont  ei^voyé 
à  la  société  une  somme  de  quinze  cents  francs. 

On  dit  que  ces  banquets ,  qui  sont  véritablement  des  £(U 
tes  patriotiques  ^  donnent  de  l'ombrage  et  de  l'inquiétnm 
k  certaines  personnes.  On  suppose  que  des  autorités  s.nbfK 
ternes  recueillent  les  listes  des  souscripteurs  ;  on  répète, 
ajoute-t-on  k  cette  occasion  y  les  mots  de  parti ,  de  sédi» 
tieox,  etrouinurmure  tout  bai  des  menaces.  Ce  ne  peuveig^t 
être  que  des  ennemies  du  gouvernement  qui  se  phiaeat  à 
répandre  de  pareils  bruits.  Le  nom  de  parti  peut*il  coav»- 
nir  à  la  grande  majorité  de  la  nation  ?  Peutron  appeler  sé-> 
ditieux  des  cultivateurs,  des  propriétaires,  des  manufinr 
tnriers,  tons  intéressés  au  maintien  de  Tordre  et  de  l|t 
paix? 
Nous  ayons  l'honneur,  etc 

Pbtfieurs  ihetotn  4%  fipue/u  . 
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ANNONCES  ET  NOTICES. 

Collection  des  PiotiTSims  fraiçais,  format  in-8*.  »  puklUe  pajr 

Bdin,  impriuiear'libraîre»  rue  àtê  Matiiurhit-Siint-JafX{tt6t  » 

h^l  CluBj. 

• 

Moui  nous  reprocherions  cle  n'avoir  point  encore  parlé  éê  retfjB 
limportante  collection ,  si  Fabonclance  des  matiéree  ne  nous  forçai!^ 
pas  trop  souvent  de  retarder  les  annonces  les  plus  întéressanteéw 
Cest  un  devoir  pour  noos  d'encourager  Findustrie  française,  iur- 
tout  lorsqu'elle  s^applique  aut  lettres  et  â  nnstrnction  puUique  î  et 
nous  devons  dire  que  t  da^s  les  entreprises  récentes  de  librairie,, 
il  en  est  peu  qui  nous  aient  pam  mieux  ccnaçuet  et  mieux  exécutées 
que  celle  de  M.  Belin. 

On  est  effrayé  de  Taccroiàsement  journalier  des  bibliotliéqnes  »  du 
prix  qu'elles  coûtent^  de  la  plaee  qu'elles  occupent,  de  la  dilQoulté 
de  leur  classements  et  de  l'embame.  dei  recherches ,  né  de  la  mul- 
tiplicité des  volumes.  Ces  incQlivénieps  son|  aensiblement  dio^innés 
par  une  collectiota  qui,  dans  un  nombre  dé  volumei  relativement 
peu  considérable ,  doit  embrasser  la  plus  grande  partie  des  princi- 
paux prosateurs  français ,  turtoot  si  Ton  y  Joint  le  ^ItoMiseaig,  qlMf 
M.  Belin  a  publié  séparément  en  $  vohieaes  in-^. »  (  prix  :. 56  fr.  ); 
et  dont  rëûitkm  est  la  plus  complète  qui  ait  p^ni  jusqu'à  pnh 
eent. 

Ces  éditions,  vraiment  écenomifaes  sons  divers  rapports  »  offirent 
de  plus  Pavantage ,  sans  lequel  tons  le»  antres  ne  seraient  rien  »  de 
plMTe  à  la  vue  par  la  beauté  du  papieVi  par  la  netteté  des  cnractt^ 
res  interlignés ,  et  surtout  de  présenter  une  correction  eeKtûrot. 
Aussi  la  collection  de  M.  Belin  est-elle  destinée  à  trouver  sa  place» 
en  quelque  sorte  nécessaire ,  dans  la  bibliothèque  des  littérateurs 
S|t  des  hommes  de  goût. 

Elle  se  divise  en  séries ,  paraissant  fidèlement  aux  époques  annoa* 
cées.  La  première  série  se  compose  des  parties  suivantes  déjà  ptt« 
bliées:  i*.  MpiiTESQOiBa,  a  vdumes,  dont  le  premier  renfsrme , 
avec  V Esprit  des  Lait ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  oe  grand  onvrage  i 
prix  :  i5  fr.  (chaque  volume  de  la  collection  coûte  le  double  en  pa- 
pier vélin.)  a*.  Fomtewelle,  3  vol.,  aa  fr.  3*.  HAHiLTOir,  t  vol* 
.4**  La  Batrrkax ,  La  RoorisroucAvtb  et  VAtrvUlAftsvss,  t  M* 

le  fr.  Cette  tcnûère  iérk.i|^  emi^in^  par  la  pgbiîoitiwi  [dtt 
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Mahmoutel  en  6to1.  ,  prix:  4>  fr*»  retardée  de  qiwlcpiet  moût 
|>arr.c  que  lei  derniers  ouvrages  de  cet  auteur  ne  sont  point  'tneêtm 
pmpriete  publique. 

La  sefeoudé  série  vient  d^étre  ouverte  pn  le  premier  Tolume  de 
Fe'dition  de  Diderot,  qui  en  aura  six,  se  succédant  de  mois  en  mots. 
Le  prix  de  la  souwriplion  était  de  4^  ^r.  ;  le  pris  actuel  est  de 
48  fr.  y  attendu  que  la  sou^crijilion  n^est  ouverte ,  reUtivement  à 
chaque  auteur,  que  jusqn^à  la  mise  en  vente  du  premier  Tolunae  de 
ses  œuvres ,  et  que ,  passé  ce  moment ,  le  pris  augmente  d*un  fraiie 
par  volume. 

Cette  édition  de  Diderot  sera .  beaucoup  plus  complète  qne  cdie 
que  Naigeon  a  publiée  en  quinze  volumes*  ludépendammcnt  d*iiB 
grand  nombre  d*articles  de  la  correspondance  de  Grimai ,  restitoéi 
à  Diderot ,  d*un  choix  des  morceaux  les  plus  intéressana  qae  celui- 
ci  a  fournis  i  l'Encyclopédie ,  de  ses  poésies  et  de  ses.  lettres  dÎT^ 
ses ,  M.  Belin  a  réuni  plusieurs  de  ses  pièces  ioéclites  dans  on  nqs« 
plément  dont  nous  rendrons  compte,  et  qu^il  vient  de  &ire  impri* 
mer  séparément  (en  attendant  qu'il  le  réimprime  dans  letauvres)j 
tant  pour  s*en  assurer  la  propriété  que  pour  U  comqBodité  de  cew 
qui  possèdent  l'édition  de  Maigeon. 

Il  serait  k  désirer  qu'un  autre  libraire  nous  donnât,  sur  le  méide  . 
plan  et  avec  le  même  mérite  d'exécution ,  la  colleotioo  de  nos  pri»* 
cipaux  poètes  et  dramatislea»  en  commençant  par  ap  chois  hin 
fait  des  plus  yieuz. 

JVauvelie  Architecture  pràti^tie ,  on  Bullet  rectifié  et  entiMmcmt 
refondu  :  édition  de  Mens  de  i8i3.  Par  M.  Alexandre  Bliehrf  »  in- 
génieur en  chef  an  corps  royal  des  mines,  ancien  architecte  et  ins» 
pecteur  de  bâtimens,  et  membre  de  diverses  sociétés  d'arts  et  scien- 
ces. Un  Tolume  in- 8^.  de  700  pages  arec  34  planches.  Prix  :  ^  fr« 
et  1 1  fr.  35  c.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Villet,  libraire-commissionnaire,  me  do  jBattotr* 
SaintrAndré,n«.  3o. 


^ 
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NOUVELLES  LITTERAIRES. 


Collection  compUflc  des  ouxTogcs  publiés  sur  le  ffoui^ernc- 
ment  représentatif  et  la  constitution  actuelle  de  la 
France  ^Jbrmcuit  une  espèce  de  €ours  de  politique  cons* 
titutiormelle;  par  M.  Ueu]  ami  a  Cous  tau  t.  Deux  voluiuçs 
iQ-8°.  eu  (juatre  parties.  Ckcz  Plauchcr,  libraire ,  rue 
Poupce,  n°p  7. 

On  pourra  s*élouncr  que  nous  ayons  tardé  si  long- 
temps à.  rendre  comple  de  cet  iuaportaut  recueil  »  que  rc— 
couimandaieut  â  noire  intérêt  |)arliculicr  les  uiatièrcs  ùout 
il  traite,  et  le  nom  de  sou  auteur.  Pios  délais  sont  veuus  du 
ces  circonstances  même.  I^ous  nous  sommes  moins  pressés 
de  parler  d'ouvrages  dont  la  renommée,  déjà  faite,  n'avait 
pas  besoin  Je  nous;  et,  s'il  faut  le  dire ,  un  peu  d'embar- 
ras nous  arrêtait  pour  nous  exprimer  sur  les  produclious 
d*un  homme  qui  nous  est  si  étroitement  uni.  Mais  cette  pc-» 
tite  diiïlculté  à  vaincre  redouble  Texi^ence  de  nos  lectcurb  ; 
il  faut  essayer  de  les  satisfaire.  Peut-être  la  tâcluî  est-cUc 
au  fond  plus  aisée  qu'elle  ue  le  |)araît  d'abord  ;  les  suifrages 
publics  nous  ont  frayé  la  route  5  des  ténàoignagcs  non 
équivoques  d'approbation  géuéralc  ont  cccucilli  lei  doc* 
T.  m,  aa 
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trines  constitutionnelles  de  M.  Benjamin  Constant, et  nom 
avons  vu  l'impuissance  de  les  combattre ,  réduire  ses  ad- 
versaires à  chercher,  dans  de  perfides  rapprochement,  des 
contradictions  apparentes. 

Toutefois ,  ceux  qui  ne  connaîtraient  ses  écrits  polili- 
i{ues  que  par  la  lecture  qu'ils  en  auraient  faite  à  leur  pre* 
xniërc  apparition  ,  ne  les  connaîtraient  pas  assez  bien.  Non- 
seulement  ils  reçoivent  ici  de  leur  enchaînement  une  force 
et  une  lumière  nouvelle  ,  mais,  dégagés  des  circonstancet 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  ont  été  produits,  ils  peu¥ent 
être  examinés ,  comme  théories  pures ,  avec  moins  de  pré^ 
jugés  et  de  préoccupation. 

Dès  les  premières  lignes  on  reconnaît  qne  Tesprit  de 
parti  n'y  trouvera  pas  d'aliment,  et  qu'ils  sont  à  l'usage 
des  hommes  qui  veulent  arriver  à  la  vérité  par  de  franches 
et  impartiales  discussions.  Il  est  impossible  dé  dire  pins  éner« 
giquement ,  aux  factions  de  toutes  les  couleurs,  des  vérilAi 
plus  utiles,  et  d'avertir  mieux  de  part  et  d'autre  les  honunes 
droits  ,  mais  offusqués  encore  des  nuages  de  leiir  éducation, 
de  leur  position  ou  de  leurs  habitudes ,  que  la  sagesse  ac- 
tuelle de  l'esprit  public,  éclairée  par  de  coûteuses  expé- 
riences ,  a  corrigé  toutes  les  exagérations ,  redressé  tous  les 
écarts ,  dissipé  tons  les  fantômes  ;  et  qu'il  serait  absurde  et 
maladroit  de  vouloirattacher  le  peuple  français,  par  de  mys- 
tiques chimères ,  à  des  intérêts  dont  Tappui  véritable  doit 
être  dans  la  prospérité  publique  et  dans  la  raison. 

Presque  toutes  les  hautes  questions  d'économie  générale, 
nature  et  balance  des  pouvoirs,  force  armée,  droits  poli- 
tiques et  individuels,  sont  plus  ou  moins  approfondies 
dans  ce  recueil.  Dans  l'impossibiUté  de  les  passer  toutes  en 
revue ,  je  vais  concentrer  quelques  objets  principaux  sur 
le  peu  d'espace  dont  il  m'est  permis  de  disposer. 

C'est  par  les  découvertes  qui  leur  sont  propres ,  ou  par 
un  agrandissement  notable  des  découvertes  d'autrui ,  qne 
se  rendent  célèbres  les  hommes  voués  à  la  culture  d'unf 
soience  quelconque.   Ainsi ,  l'uri  des  preniers  litres  de 
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M.  Cenjamin  Constant  à  la  reconnaissance  des  générations 
libres 9  sera  d*avoir  jeté,  par  la  séparation  du  pouvoir 
ïniAistériel  et  du  pouvoir  rojal  ;  lin  des  fondemens  de  Yé^ 
difice  des  itionarcnîes  consiitutioiauelles. 

M.,  de  Glermonl^Tônnerre ,  Tune  des  plus  pufe^  ^^.,dei 
plus  d'éplorables  victimes  d^  nos  Xefnfs  oragei^it /.  ayail 
ëcriti  an  c'omniencenient  de  la  révolution,  cette  phrasé 
l'enfla rqûkble  :  «<  11  y  a  dans  le  pouvoir  monarchique  deux 
»  pouvoirs  distincts:  le  pouvoir  exécutif^  investi  de^réro- 
»  gatives  positives  ;  et  le  pouvoir  royal ,  qUi  est  soutenu 
n  par  deh  souvenirs  et  par  des  traditions  religieuses^  »  Mais 
ce  gcl'iiie  d'une  grande  pensée,  jeté  au  ïnilieu  des  hostilJLléf 
ardentes^  soit  contre  le  tr&ne ,  soit  en  faveur  du  trône  « 
h'avait  pu  ke  développer  ;  et,  par  la  suite,  l'anarchie  et  lé 
despotisme  avaient  achevé  de  l'enfouir.  Nous  devons  k 
Hf.  Benjamin  Constant  de  l^avoir  exhumé  en  quelque  sorte  ^ 
et    heureusement  fécondé.   Ses   réflexions ,   publiées    en 
tnâi  18149  sur  les  constitutions  et  les  garanties,  produis!* 
rènt  une  grande  sensation ,  lorsqu'on  7  lut  le  pas^ge  sui- 
vant i  «  Lès  trois  pouvoirs  politiques,  tels  qu'on  les  a  CQn- 
ib  tous  jusqu*ici ,  le  pouvoir  exécutif  ^  le  législatif  et  lejudi-'. 
n  ciairè  ,  sont  trois  ressorts  qui  doivent  copjpérer,  chacun 
V  dans  sÀ  partie ,  au  mouvement  général.  Mais  quand  ces 
*  ressorts  déranges  se  croisent^  a'entre-cfaoquent  et  s'entra- 
»  vent,  it  faut  une  force  qui  les  remette  à  leur  place, 
n  Cette  force  ne  peiit  pas  âtre  dans  l'un  de  ces  ressorts,  car* 
n  elle  lui  servirait  à  détraire  les  autres;  il  fAiit  qu^ëlle  soit 
»  eh  dehors,  qu'elle  soit  neMtre,  en  quelque  sorte,,  pour 
n  que  son  action  s'apptiqtié  partout  oii  il  est  nécessaire 
)♦  qu'elle  soit  appliquée,  et  pour  qu'elle  soit  préservatrice 
n  et  réparatrice  sans  être  hostile.  La  monarchie  çonstitu-' 
n  tiohnelle  a  ce  grand  avantage,  qu'elle  crée  ce  pouvoir 
n  neutre  dans  là  personne  d^un  roi  déjà  entouré  de  tradi«« 
>>  tîous  et  dé  souvenirs,  et  revêtu  d'une  puissance  cf'opi- 
n  nion  qui  sert  Af  base  'à  sa  puissance  politique.  L'iptdrJt, 
w  véritable  de  ce  roi  n'est  aucnfVement  que  l'un  des  pou-^ 
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prînctpetj  il  £iîtf  suivant  !•  Correspondmu  éléàuraii  tow! 
•«s  efforts  pour  réunir  les  Htffragéf  sur  MM.  SurteloB  «t 
d'Ajnbrugeac,  et  surtout  pour  écarter  M.  Bédoch.  H.  lét^ 
comte  affecte  y  dit  le  CorrespandêpU  ^  la  plus  grande. po*^ 
polarité,  fait  des  aTances  à  tout  le  inonde,  vîsîte  lamîlik*-, 
rcinent  les  coltirateurs ,  caresse  leurs  en  finis ,  et  s'iissiéd: 
sans  façon  à  leurs  tables;  il  promet  tour  k  tour  pniiee* 
tîon,  places,  avancement;  le  Correspondani  va  |Ô9q«*à  ru* 
conter  même  une  scène  assea  curieuse,  dans  laquelle  M.  fe 
comte  de  Noailles  avait  youIu  tenter  jusqu'à  M.  Bédoch' 
Ini-mémt,  pour  l'engager  à  renoncer  b  la  candidainre. 
11  est  permis  à  M.^  de  Noailles  ou  au  ministre  d'emplbjer . 
ces. mojens  dans  les  élections;  mais  il  çst  ordonné  aux  (fi- 
tojens  de  les  combattre  avec  franchise ,  et  de  réunir  louitft 
suffrages  sur  un  ami  sincère  de  la  charte.  Malgré  le'  ûim 
de  M.  delToaiiles ,  M.  Bédoch  a  de  nombreuses  chandéa  de. 
succès  dans  la  Gorrèse  ;  on  lui  donne  pour  coUègae  M.  ^a*^. 
loîne  Juge ,  né  à  Donzenay ,  d'une  (amille  qui  «  ftmék\ 
dlionor/dbles  services  à  la  patrie ,  et  connu  pair  uneânalfar» 
probité. dans  Tadaiinistration. 

Les  citoyens  de  la  Haute-Saône  ne  paraissent  pas  lié^ 
sher  sur  la  réélection  des  députés  actuels,  M.'  dé  Gram* 
nu>nt  et  M.  Martin  de  Gray.  Honneur  au  bon  sens  ist'  un 
patriotisme  des  électeurs  de  ce  département,  oh  les  eanJK** 
dais  ministériels  en-memes  ont  témoigné  de  larépugAiMMBi' 
è  se  voir  mettre  en  concurrence  arec  deux  faomiûes-cfttii 
ma\  si  bien  mérité  du  département. 

An  reste,  l'homme  raisonnable  ne  peut  qn'Itre  satiiH' 
Ihit  en  voyant  la  décence  et  la  modération  qui  règnMil' 
dans  toutes  ces  diicussions.  Elles  montrent  la'  differèifte 
entre  un  peuple  en  révolution  et  un  peuple  gouverné  par' 
une  charte.  Nous  serons  vraiment  libres  si  nous  cenlinuôns' 
k  imposer  silence  aux  passions  dans  l'examen  des  questionr 
les  plus  graves  de  Tordre  politique,  et  surtout  à  fuir  le 
calomnie,  cette  peste  des  états  libres  de  l'antiquité;  la 
calomnie  qui  accable  le  talent  et  la  vertu  au  profit  du  vice 


«Cdç.l»  XQ4di.Qpritié  •  si  redoi^tabUi  dans  racbamement  de 
leurs  haines. 

Le  CorrespQjn^ni  éhc^oral^  iipfès  qocii  etoir  donné 
u^e  excellente  notice  sur  le  général  La  Fayettç,  nous  en 
offre  une  autre  sur  M.  Daunou.  Ces  deux  notices  sont  ré<« 
digéesavec  beaucoup  d'im^rtwlité.  Le  général  et  l'écrivain 
sont  également  bien  appréciés  ;  l'un  se  trouve  sur  Ii!S 
rangs  des  candidats'dans  le  département  de  Seine-et-Mar- 
ne j  on  a  eu  raison  de  rappeler  ses  titres'  k  la  confiance  déf 
Aedieurs.'  L*aotre  vit  setil ,  tout  entier  à  Tétnde;  c^était  an 
devoir  de  le  chercher  dans  s# retraite,  et  de  IVxposer  anv 
regards  de  ses  concitoyens.  M.  Dannou  mérite  cqmmé^ 
homme ,  comme  citoyen ,  comme  écrivain ,  l'estime  uni- 
verselle. Pou  d^  ôandidats  sont  abssi  propres  qoe  lai  à  faire 
UD  excellent  député.  Nommé  récemment  par  ie  Cbll^e^ 
foyal  dé  France  li  la  chaire  d^stoîfe ,  sa  neminitien  n'a 
point  encore  été  sanctionnée  par  l'autorité.  Il  ferait'  \f^9rii 
foe  les  fdf  rages  publies 'avertissent  le  gouvernement  du' 
mérite  éminënt  d^un  homme  qui,  destitué  d'tfbord-p^r  «n 
ministre  passionné ,  a  éprouvé  nne  injustice  ^*oa  'ifè  1# 
presse  paa  de  réparer  aujourd'hui. 

Tous  les  boni  citoyens  Abiveht,  commeoit  le^^t/etP»* 
oo\xfa^t\^Cçrrt9p(mdMÏ  électorat;  il  a  pris  mte  initiative 
eourageuse»  et  donne  un  exemple  que  l'on  pent  meth'e  à 
proât  cette  année  et  rendre  encore  fâus  uiile  les  iMitèi  SM^ 
vantes ,  en  periectiennent k pif n  de  rêuvrage, enHddhi^ 
pliant  les  instructions  qu'il  contient,  et  surtout  en  préî»-* 
irant  leng^^eiaps  à  l'avancé  tes  liioyens  d'établir  Bcs  rap- 
ports ^oorùeliers  entre  les  dépaf^emens  qui  dcNfront  nom'« 
mer,  et  Paris,  oii  se  publiera  le  résultai  de  tous  les  dtycn- 
mens  relatifli  a<ix  élections,  P.-F.  T.  ' 
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CORRESPONDANCE. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Bonen ,  i8  seplembr*  iSiS. 
Messieurs  I 

•  L'iojore  et  k  calomnie  pfoâuîsent  souvMt  des  c&ft» 
contraires  aux  espérances  qu'on  pouvait  en  concevoir.  Om 
n'a  pas  oublié  les  insolentes  diatribes  de  certains  jounuos 
anglais ,  au  sujet  du  dîner  de  l'Arc-en-Ciel  ;  Us  out  tronw^ 
des  échos  à  Paris.  Qu'en  estdl  résulté?  Le  mépris  puUic  e«r 
a  fiiit  justice. 

•  Voutfavèz  déjà  parlé  des  bonamâgesqu'on  a  rendua  • 
H.  d;*ÂTgenson  à  Clîàtellerault;  on  n'a  pas*  oubUé  l'accoeil 
qu'ont  reçu,  dans  la  Cèle-d'Or,  les  honorables'fléputlSs  d0 
ce  département.  La  petite  ville  des  Andelys  vient  d'tauter 
k  son  tour  rezeniple  donné  par  les  citoyens  de  la  capitale^ 

Les  électeurs  de  l'arrondissement  des  Anddys  didiimen( 
depuis  longrtempt  donner  à  MH.  Dupont  et  Bi^ob ,  AM 
les.noocMrsont  insépatables,  uYi  témoignage. pnUiedolcjEir' 
gratitude  pour  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pendant  la  der* 
nière  session.  Ils  les  ont  en  conséquence  invités  k  un  haii* 
qmet  qui  a  .eu  lieu  le  lo  septembre ,  datts  la  .sallft  dn  spec* 
tacle.  •  ■  ;     ' 

MM.  Bîgnon  et  Dupont  étant  descendus  ches  Tan  im 
plus  notables habi tans  de  la  ville,'  une  députation de  dis 
électeurs  est  allée  les  recevoir,  et  les  a  d'abord  f^ondoitl 
dans  noe  des  salles  de  la  mairie,  que  M.  le  maire,. plus  boa» 
pitalier  du  moins  que  celui  de  Chilellerault,  s'était  em- 
pressé d'offrir.  De  là  on  s'est  rendu  au  lieu  du  banquet. 
Les  convives,  au  nombre  de  plus  de  cent ,  présentaient  une 
réunion  des  principaux  négocians  et  manufacturiers  des 
villes  dés  Andelys,  de  Lions  et  de  Gisors^;  des  propriétaires. 
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ies  cultivateurs ,  des  g^nërâux  et  des  officiers  de  divers 
grades  >  oùt  également  pris  part  à  cette  fête,  présidée  par 
le  Nestor  du  pays ,  l'un  des  premiers  fondateurs  des  établis- 
semens  industriels.qui  en  font  aajonrd'&ni  la  richesse. 

A  la  fin  du  repas ,  M.  Du]^nt  a  exprimé  eb  peu  de  mots 
sa  sensibilité  et  celle  df  son  collègue  potfr  les  marquea 
flatteuses  d'estime  dont  ils  étaient «l'ob jet  ;  il  leur  a  JonnS 
l'assurance  qu'ils  continueraieht  tous 'les  déuxVaveclè 
même  cèle,  à  défendre  les  intérêts  de  leur  pays ^ et  à  ré^ 
damer  la  coniplète  exécution  de  là  charte  constitution^ 
nelle.  De  vifs  applaudissemens  ont  prouvé ,  â  ces  dignes 
mandataires ,  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dans  leur 
fidélité  à  remplir  leur  serment.  ,  •  '   > 

Les  pauvres  n'ont  point  été  étrangers  au  bonheur  de 
cette  journée.  Une  abondante  distribution  de  paia  leur  a 
été  faite. par  les  soins  et  sous  les  yeux  du  curé  et  du  prè^ 
siier.  vicaire  du  grand  et  du  petit  Andelys.        .').:•:     r 

Ainsi  s'est  terminée  cette  féjte  de  famille ,  .la  premiène 
•n  ce  genre  qu'on  ait  vue  aux  Andelys*;  les  habitatts^ett 
•on serveroât  un  long  et  heureux  souvenir.  '  '.'   ■    '  \ 

La  ville  de  Rouen  a  voulu  aussi  payer  son  tribut  de  r^ 
eonnaissance  aux  députés  qui  ont  si  noblement  et  si  coura- 
geusement défendu  les  droits  et  les. intérêts  du  peuple; 

Aussitôt  que  le  nouveau  préfet  de  la  Seine-Inférieure , 
H.  Malouet,  est  arrivé  dans  le  département,  les  plus  nota- 
bles habitans  du  chef-lieu  ont  cru  pouvoir  réaliser  le  prop» 
jet  qu'ils  avaient  aussi  formé  depuis  ploiieurs  mois,  et 
que  des  circonstances  particulières ,  dont  l'ancien  préfet 
pourrait  donner  l'explication  ,  les  avaient  empêchés  d'e£> 
fectner.  ! 

Le  la.  septembre,  ils  ont  ouvert  une  souscription  pour 
•ffrir  un  dtner  à  MM.  Dupont ,  Bignon ,  Beugnot  et  Casimir 
Perrier,  Le  premier,  comme  on  sait ,  est  député  de  l'Eure^i 
et  préside  l'une  des  chambres  de  la  cour  royale  de  Bouei^-; 
le  second ,  également  député  de  l'Eure ,. habile  dans  le.voi- 
linage;  M.  Beugnot  est  d^uté.de.la  Seine-Inféricare;  et 


334  LA  MINERVE 

rll.  Casimir  Perrier,  député  de  la  Seînc^  est  proprîçlaite 
dans  le  département  ;  ces  deux  derniers  n*bnt  pu  assister 
•a  banquet  :  l'un  est  ans  eaux  d'Aiz,  en  Savoie;  Tantre 
s'est  excusé,  en  témoignant  tous  $es  regrets  de  ne  ponvttir 
se  rendre  à  l'invitation  qu'il  a  reçue. 

Le  banquet,  faute  d'un  local  plus  grand ,  a  été  doBQ(4, 
le  17,  dans  l'emplacement  du  manège ,   rue  Da  Gmj^ 
Tronin }  il  n'a  pu  contenir  la  moitié  des  citoyeni  qui  V^ 
taient  empressés  de  se  faire  inscrire,  et  cependant  le  nonif' 
bre  des  convives  était  de  plus  de  trois  cents.  La  salle,  cpfljp 
Tenablement  décorée ,  offrait  une  réunion  imposante;  Vof^ 
ire  le  plus  parfait  a  régné ,  et  reothousiasme  la, plus  TÎC^ 
éclaté  lorsque  MM.  Dupont  et  fiiguon  vont  entrés;  et.«|i 
'■loment  olîils  ont  adressé  If  vrs  remerdmens  k  rassemblée. 
Afin  de  préluder  à  cette  ftte ,  lt$  sonscriptenrs  pfuyr 
l'enseignement  mutuel  s'étaient  réunis  la  veille  ppnr  Sdi^ 
mer  leur  bureau  définitif.  M.  Maloaet  a  été  nommé  prrfpi^ 
dent  9  et  M.  Dupont  vice-président.  Ils  ont  pour  coUègnaa-, 
composant  le  bureau  9  doose  membres  |  tons  connns  par.  jfi 
libéralité  de  lenrs  opinions  ,  et  qui,  pour  la  plupart,  o%t 
assisté  au  banquet  dn  lendemain.  Les  conviyes  ont  ei^voyé 
à  la  société  nne  somme  de  quinze  cents  francs.  .^ 

On  dit  que  ces  banquets ,  qui  sont  véritablement  des  t^ 
tes  patriotiques ,  donnent  de  l'ombrage  et  da  rinquiétnw 
k  certaines  personnes..  On  suppose  que  des  autorités  sobeK 
ternes  recueillent  les  listes  des  souscripteurs;  on  répète, 
ajoute-t-on  à  cette  occasion  y.  les  mots  de  parti,  de  sédi- 
tieoXy  et  l'on  murmure  tout  bas  des  menaces..  Ce  ne  peuvent 
être  que  des  ennemies  du  gouvernement  qui  se  phiseal  à 
répandre  de  pareils  bruits.  Le  nom  de  parti  peut-il  conve- 
nir k  la  grande  majorité  de  la  nation?  Peutron  appeler  sé- 
ditieux des  cultivateurs,  des  propriétaires  »  des  manufinr 
tuners,  tous  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
paix? 
Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Pbisieurâ  éltcimn  d§  Awea«  . 
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ANNONCES  ET  NOTICES. 

CoLLECTioir  DES  PsotATSuss  FiAvçAit ,  fomuit  in-8*.  t  pa)»Uée  par 
Belin ,  impriiuear*libraîre ,  rue  des  Mathariiit-SeiBt-Jao<{ties  « 
hôtel  CluBj. 

Nous  nous  reprocherions  de  n'sToir  point  encore  pnrltf  de  cet  cjb 
importante  collection ,  si  PabonJance  des  maliéree  ne  nous  fbrçaii^ 
pas  trop  souvent  de  reterder  les  annonces  les  plus  inttfressanteéw 
Cest  un  devoir  pour  nous  d'encourager  Findustrie  française,  sur- 
tout lorsqu'elle  s^applique  aul  lettres  et  à  Tinstruotion  pohlique  ^'ct 
nous  devons  dire  que  t  da^s  les  entreprises  rtontfs  de  librairie  « 
il  en  est  pou  qui  nous  aient  pam  mieux  conçues  et  mieux  exécutées 
que  celle  de  M.  Belin. 

On  est  effraya  de  Tacoroîssement  jonmâlîer  des  hihUoth^es  «  du 
prix  qu'elles  coûtent >  de  la  place  qu'elles  occupent,  de  la  difficulté 
de  leur  classement»  et  de  l'embame  des  recherches ,  né  de  la  mul- 
tiplicité des  Tolumes.  Ces  incQiivénieps  son|  aensible^ient  dmiaués 
par  une  collectiota  qui,  dans  un  nombre  dé  volumes  relativement 
peu  considérable ,  doit  embrasser  la  plus  grande  partie  des  princi- 
paux prosateurs  français ,  turtouk  ai  Ton  y  Joint  ie  lAowseotey  q*e 
M.  B^n  a  publié  séparément  en  S  volumes  în-^. ,  (  prix  :.  56  fr.  ^3 
et  dent  Tédition  est  la  plus  complète  qui  ait  peni  jusqu'à  pré^ 
sent. 

Ces  éditions,  vraiment égowomîyief  sons  dirers  ripporto^  offrent 
de  plus  l'avantage ,  sans  lequel  tous  les  antres  ne  seraient  rien  1  de 
plaire  k  la  vue  par  la  beauté  du  papier,  par  la  netteté  des  oeractii^ 
res  interlignés ,  et  surtout  de  présenter  une  oorrection  eentinne* 
Aussi  la  collection  de  M.  Belin  est-elle  destinée  â  trouver  sa  place  » 
en  quelque  sorte  nécessaire ,  dans  la  bibliothèque  des  littérateurs 
et  des  hommes  de  goût. 

Elle  se  divise  en  séries ,  paraissant  fidèlement  aux  époques  annon« 
cées.  La  première  série  se  compose  des  parties  suivantes  déjA  pu- 
bliées: I*.  MpHTEsqoiEu,  2  volumes»  dont  le  premier  renîsrme , 
avec  V Esprit  des  Lois ,  tout  ce  qui  a  rapport  i  ce  grand  ouvrage  $ 
prix  :  i5  fr.  (chaque  volume  de  la  collection  coûte  le  double  en  pa- 
pier vélin.)  a*.  Fontxitelle ,  3  vol. ,  ai  fr.  SMUmiltoh,  i  vol* 
.4**  La  BavTiai ,  La  RocxfeiravcAetb  et  VAtrvMlAMVM,  t  ^. 

10  fr.  Cette  ^isrmiëre  lérie.i^  mn^eni  piff  la  pghliwliim  ^dn 
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Makmoktfl  en  6to1.  ,  prix:  4^  fr*»  retardée  de  qnelcpiei  moitt 
parce  que  les  derniers  ouvrages  de  cet  auteur  ne  sont  point  'eneêtm 
propriété  publique. 

La  sefeon^  série  vient  d*étre  ouTerte  {Mr  la  preqDder  Tolume  de 
rédition  de  Diderot,  qui  en  aura  six ,  se  succédant  de  mois  en  moia. 
Le  prix  de  la  touAcription  était  de  4^  ^r.  ;  le  prix  actuel  est  de 
48  fr.  »  attendu  que  la  souscription  n'est  ouverte  ,  relativement  à 
chaque  auteur,  que  jusqu'à  la  mise  en  vente  du  premier  volume  oe 
ses  oeuvres ,  et  que ,  passé  ce  moment ,  le  pris  augmente  d*un  Iranc 
par  volume. 

Cette  édition  de  Diderot  sera .  beaucoup  plus  eompléte  que  celle 
que  Naigeon  a  publiée  en  quinze  volumes.  Indépendamment  d'un 
grand  nombre  d^articles  de  la  correspondance  de  Grimm ,  restitués 
a  Diderot ,  d'un  choix  des  morceaux  les  plus  intéressana  qne  celui- 
ci  a  fournis  à  l'Encyclopédie ,  de  ses  poésies  et  de  ses,  lettres  diT^r» 
ses ,  M.  Belîn  a  réuni  plusieurs  de  ses  pièces  inéclites  dans  vin  nqv* 
plément  dont  nous  rendrons  compte,  et  qull  vient  de  &ire  impri* 
mer  séparément  (en  attendant  qu'il  le  réimprime  dans  les  œuvres  )« 
tant  pour  s'en  assurer  la  propriété  que  pour  la  comipodité  de  cetîk 
qui  possèdent  l'édition  de  Maigeon. 

Il  serait  Ik  désirer  qu'un  autre  libraire  nous  donnât,  sur  le  méflA» 
plan  et  avec  le  même  mérite  d'exécution ,  la  collection  de  nos  pria-^ 
cipaux  poètes  et  dramatisles»  en  commençant  par  ii|i  chois  biaift 
lait  àei  plus  vieux. 

Nouvelle  Arehit  eeture  pràtit/tM ,  on  Bullet  rectifia  et  entUréBMit 
refondu  :  édition  de  Mens  de  i8i9.  Par  M.  Alexandre  fiffiefarf  »  in- 
génieur en  chef  ao  corps  royaLdes  mines,  ancien  architecte  et  ina» 
pecteur  de  bâtimens,  et  membre  de  diverses  sociétés  d'arts  et  scien- 
ces. Vn  volume  in-S".  de  700  pages  avec  34  planches.  Prix  :  ^  fr. 
et  1 1  fr.  25  c.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Villet,  libraire-commissionnaire >  me  do  9>ttoir- 
SaintrAikdré,n^.  30. 


Les  auteurs  légalement  responsables  r       ' 

E.  AiGPTAN  ;  Benjamin  Constant  ;  Érarisle 
Dumoulin;  Etienne;  A.  Jat;  B.  Jour; 
Lagbetelle  aine;  P.  F.  Tissot. 


l'g         '-jg 


IMPRIMBRIË  DR  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉOM. 
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NOUVELLES  LITTERAIRES. 


Colicction  compilait  des  ouvrages  publiés  sur  le  gouverne-' 
ment  représentatif  et  la  cofistitution  actuelle  de  la 
France  y  formant  une  espèce  de  €ours  de  politique  cons^ 
titutionnelle;  par  M.  Benjaniiu  Coustaut.  Deux  vbluuiçs 
ia-8°.  eu  (juatre  parties.  Cbcz  Plancher,  liluraire,  rue 
Poupce,  n°p  7. 

On  pourra  s'élonncr  que  nous  ayons  tardé  si  long- 
teuips  à, rendre  compte  de  cet  important  recueil»  que  re- 
commandaient à  noire  inlcrct  particulier  les  matières  dont 
il  traite,  et  le  nom  de  sou  auteur.  JNos  délais  sont  venus  do 
ces  circonstances  même.  PSous  nous  sommes  moins  prctscs 
de  parler  d'ouvrages  dont  la  renommée,  déjà  faite,  u'd\ait 
pas  besoin  de  nous;  et,  s'il  faut  le  dire ,  un  peu  d'embar» 
ras  nous  arrêtait  pour  nous  exprimer  syr  les  produclious 
d'un  homme  qui  nous  est  si  étroitement  uni.  Mais  cette  pc-« 
tile  diillculté  k  vaincre  redouble  rçxigence  de  nos  lectcui*s  ; 
il  faut  essayer  de  les  satisfaire.  Peut-être  la  tâclie  est-elle 
au  fond  plus  aisée  qu'elle  tie  le  |>arait  d'abord  ;  les  suiFrages 
publics  nous  ont  frayé  la  route  ^  des  témoignages  non 
équivoques  d'approbation  générale  ont  accueilli  les  doc-* 

T.  m,  ^2 
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lance  !  Il  faut  avoir  vécu,  ou  plutôt  langui  loin  de  son  pajf, 
pour  concevoir  de  queile  émotion  ils  seront  pénétrés  lOrk- 
qu*ils  apprendront  que  réloignement  et  l'absence  n'ont  pa 
les  effacer  du  souvenir  de  leurs  compatriotes.  Je  les  vois  se 
réunir  sur  les  bords  du  fleuve ,  se  communiquer  rheurensé 
nouvelle,  «ssuyer  quelques  larmes  furtives,  et  passer  des 
heures  rapidies  à  s'entretenir  de  la  patrie.  L'homme  qni 
renaît  à  l'existence  n'éprouve  pas  de  plus  douces  sensations; 
de  quel  nouveau  courage  ne  seront-ils  pas  animés  !  Un  tel 
événement  peut  fixer  leur  destinée ,  et  ouvrir  à  cette  naifr- 
anxïie  colonie  un  long  avenir  de  prospérités  et  de  gloire. 
Puisse  cette  espérance  n*être  pas  trompée  !  Puissent  la  H- 
bcrlé  et  le  bonheur  croître  ensemble  dans  le  Chàmp-iPji'' 
silcy  et  que  la  vertu,  compagne  assidue  de  la  tempérance  et 
du  courage ,  le  préserve  des  atteintes  de  l'ambition  et  dn 
souffle  empoisonné  de  la  tyrannie , 

«...  «  Effiglem  XaniJii ,  Trojamque  videliê  j  « 

Quant  vesWœ  fecére  manus  :  melioribus  f  opto^ 
^uspiciis ,  et  quœfuerit  minus  obvia  Graiis.  » 

n  Vous  avez  sous  les  jeux  une  image  de  la  Seine ,  et  ntie 
nouvelle  patrie  qui  est  l'ouvrage  de  vos  mains.  Puisse-t-^He, 
plus  heureuse  que  l'autre ,  n'éprouver  jamais  comme  elle 
les  fureurs  de  l'étranger.  »  A.r  J. 

La  souscription  au  profit  des  Français  établie  dans  b 
TexQs  est  ouverte  chez  MM.  Gros,  Davillier  et  compa- 
gnie, boulevart  Poissonnière,  n°.  i5; 

Chez  les  principaux  banquiers  de  l'Europe; 

Et  au  bureau  de  la  Minerve  française* 

La  maison  Gros -Davillier  se  chargera  de  réunir  les 
produits  de  la  souscription  et  de. les  faire  parvenir  à  leur 
destination. 

Les  auteurs  de  la  Minerve  souscrivent  pour  cinq   centt 

franc?. 
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YARUÊTÉS. 

LETTKES   SUft  PARIS. 

Paris  f  a4  septembre  i8i0. 

Le  jour  où  les  roii  descendent  dans  la  tombe ,  ils  appar- 
tiennent à  l'histoire.  Le  peuple,  dont  ils  réglaient  les  des-* 
tinées ,  marque ,  quand  ils  ne  sont  jto ,  léor  place  dans 
l'avenir  ;. fît  la  Terité  j  debout  s«r  lenn  mmieoléM ,  racbnte 
aux  âges  leurs  vices  comme  leurs  vertus ,  leur  faiblesse 
comme  leur  grandeur.  Les  contemporains  sont  les  sujets 
des  rois,  mais  les  rois  sont  les  sujets  de :Uî  postérité.  Cest 
elle  qui  leur  décerne  des  louanges  durabtes  ;  c'est  elle  qui 
leur  dresse  des  statues.  Les  honneurs  du  Panthéon  ne  sont 
pas  héréditaires.  La  naissance  place  les  princes  sur  le  trône, 
mais  ae  les  élevé  pas  seule  sur  le  piédestal.  Rome ,  je  le  sais , 
prodiguait  l'apothéose  à  tous  ses  empereurs,  k  Domitien 
comme  à  Titus,  à  Caligula  conmie  à  Marc*Aurële  ;  mais  la 
France  coostitutionnelle  n*est  pas  Borne  dégénérée.  /Si  elle 
a  relevé  avec  transport  la  statue  de  Henri  iv,  elle  doit  être 
avare  de  ces  hautes  réconqxenses.  Que  Richelieu ,  portant  la 
couronne  de  son  mâttre ,  ait  élevé  un  monumetit  à  sa  fai* 
blessa,  que  la  politîq«e  da  ministre  ait  rendu  cet  hommage 
i  la  docilité  du  souverain,  la  France  doit-elle  s'associer  au- 
jourd'hui à  sa  reconnaissance ,  et  pejer,  après  deux  siècles^ 
la  dette  d'un  prêtre  ambitieux?  Non ,  sans  doute ,  si  elfe 
décerne  une  statue  à  Louis  xm ,  ce  a*eist  point  asses  d'en 
avoir  élevé  une  à  Henri  iv.  Jamais  elle  ne  confondra  Tami 
de  Sulljr,  le  père  do  ptupla,  le  grand  capitaine  et  le  grand 
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roi  avec  le  prÎDce  mélancolique  et  timide  ,  qui  passa  de  la 
tutelle  de  sa  mcrc  sous  la  tutelle  d'un  évêque ,  et  qui  humi- 
lia la  pourpre  rovale  devant  la  pourpre  romaine.  Cepen- 
dant sa  statue  va  être  de  nouve;.u  érige'e,  et  déjà  uiéoie 
oa  nomme  le  sculpteur  charge  de  ce  monument.  Puisqu'on 
rétablit  tout  ce  qui  était,  j'imagine  qu'on  fera  revivre 
aussi  l'orgueilleuse  inscription  que  Ricbelieu  avait  fait  pla* 
cer  sur  le  piédestal  y  et  l'inconcevable  sonnet  de  racadémi- 
cien  Jean  Desmarets  ,  qui  se  trouvait  sur  la  face  opposée. 
En  voici  quelques  vers,  qu'il  est  assez  curieux  de  rap- 
porter : 

Armand ,  le  grand  Armand  ,  Tâmc  de  mes  ezplolU  » 

Porta  de  toutes  parts  mes  armes  et  mes  lois  , 

Et  donna  tout  Fe'clat  aux  armes  de  ma  gloire, 

Enfin,  il  mVleva  ce  i)ompeuz  monument, 

Où ,  pour  rendre  à  son  nom  mémoire  pour  m<$moire  y 

Je  veux  qu'avec  le  mica  il  vive  incessamment.  ■ 

Cette  basse  flatterie  d'un  rioieur,  qui  met  le  sujet  fort^ 
nu-dcssus  du  luallre,  caractérise  à  elle  seule  le  règne  de 
Louis  XIII.  On  la  conçoit  en  1689,  mais  eu  devons-nous  étfe 
complices  eu  1818?  Rien  du  reste  ne  me  semble  pliis  uu4 
imaginé ,  j'oserai  même  dire  plus  funeste ,  que  cette  mani^ 
de  démolir  tout  ce  qui  est  pour  rétablir  tout  pe  qui  était. 
En  voyant  renverser  la  fontaine  de  la  place  Royale  pour  y 
remettre  Louis  xiii ,  la  malveillance  n'a  pas  manqué  de  dire 
que,  par  ce  premier  essai ,  on  voulait  nous  préparer  k  vodr- 
abattre  un  monument  triomphal  pour  y  replacer  Louis  aiy.- 

S'il  est  en  effet  question  de  relever  l'une  des  deux  sta** 
tues  de  ce  prince ,  ce  ne  sera  pas  sans  doute  celle  oii  il  avak^ 
souffert  qu'on  le  représentât  tenaut  les  nations  eucL&inées. 
Le  peuple  français  ne  renouvellera  point  la  flatterie  d'un 
courtisan  qui  avait  élevé  à  grands  frais  ce  monument  de 
servilité  y  et  qui,  voulant  mourir  comme  il  avait  vécu.»  ne 
demandait  pour  toute  récompense  que  l'honneur  d'être  en- 
terré sous  les  pieds  de  son  maitie.  Cependant ,  de  tous  Ics^ 
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•occcsseurs  de  Henri ,  \^ms  xiv  est  le  se^l  peitt-âtre  qui 
mérite  ane  part  des  honneurs  rendus  à  son  aïeul.  Pour  ne 
pas  mettre  la  Francis  en  contradiction  avec  elle-même ,  je 
voudrab  que  l'artiste  |  cbarjjé  de  reproduire  l'image  de  ce 
monarque ,  nous  le  ijaontrât  dans  les  belles  années  de  sa 
vie ,  entouré  de  Turçnpe^t  de  MoUbre ,  de  Luxembourg  et 
de  Boileau ,  mais  qu'il  évitât  de  rappeler  à  nos  yeux  les  Ce» 
venues  et  le  Palaiiuat  »  et  gue ,  dans  le  maître  de  Colbert , 
dans  le  protecteur  du  Jhriuffçf  on  ne  pût  surtout  recon- 
naître le  roi  tombé  dans  les  liens  d'une  prude  et  dans  les 
fers  d*un  jésuite.  Je  voudrais  enfin  que  le^statuaire  nous  re- 
présentât Louis  XIV  brillant  de  gloire  et  de  jcuae^e,etque  le 
passant  pût  dire  h  l'aspect  de  c^  noble  monnaient  :  «  I|  n'a- 
»  vait  pas  encore  révoqué  Tédit  de  Nantes  1  »*  Mi^is  à  quelle 
époque  de  sa  vie  veut-on  nous  offrir  Louis  xv  ?  La  France, 
dbons-le  sf^ns  crainte,  vit  élever  sa  statue  avec  indjfTércn- 
ce,  et ,1a  verrait  relever  avec  étonnement.  Ne  soyons  pas  in- 
justes envers  ce  prince  :  il  était  né  peut-être  pour  devenir 
un  grand  roi;  mais  on  étouffa  en  lui  le  germe  des  plus 
heureuses  qualités  :  |e  pupille  de  Villeroi  ne  pouvait  ré-* 
gner  comme  l'élève,  de  Fénélon.  En  lui  décernant  au* 
jourd'hui  des  hommaget  qui  n'appartiennent  qu'aux 
grands  hommes ,  on  ne  fera  que  rappeler  les  malheurs  de 
son  règne;  si  l'on  grave  Fonienoi  à^an  côté,  on  lira  de 
l'autre  Bpsback  et  Dunkerque^  Je  le.  répète,  les  hon-> 
neurs  publics  ne  doivent  pas  être  prodigués.,  Éleveur  des 
statues  à  tous  les  rois ,  c'est  n'en  élever  à  aucun.  Que  des 
courtisans  qui  veulent  en  dresser  à  leurs  maîtres  les  pla- 
cent dans.lfurs  galeries  ou  dans  leurs  jardins,  mais  qu'ils 
ne  nous  forcent  pas  au  culte  de  leurs  dieux  domestiques, 
et  qu'ils  ne  peuplent  point  la  capitale  de  nos  rois,  comme 
les  Romains  avilis ,  selon  la  belle  expression  de  Corneille , 
remplissaient  le  ciel  de  leurs  empereurs. 

Auguste,  Jiandis  qu'il  était  en  Egypte,  se  fit  ouvi^r  le  ^ 
tombeau  d'Alexandre.  On  lui  demanda  s'il  voulait  qU^>n 
T.  IIL  23 
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ouvrtl  ceax  ùe$Vio\émétÈ.  —  «  Roii|  dit-il,  j'aîVonTu  voir 
»  le  roi  et  non  les  morU.  *• 

La  France  aussi  veut  voir  des  rois ,  c'est-à-dîre  clés  brin- 
OH  qui  aient  défendu  son  indépendailce  y  assuré  sa  gloire  et  , 
accru  son  bonheur)  mais  elle  voné  à  l'oubli  ces'rms  faî- 
néans  on  coupables ,  qni ,  endormis  sur  le  trftne  y  ont  laissé 
flot  1er  les  rtnes  de  l'état  dans  les  mains  débiles  d'une  fiivo- 
t\\.e  ou  d*un  confesseur.  Ces  princes  qoi  n'ont  rien  fait 
pour  leur  pays  ,  sont  les  morts  'qu''Aug(^ste  ne  voinhit  pas 
voir,  et  la  France ,  ainsi  que  lui ,  désire  qu'ils  restent  au 
fuiid  de  leurs  tombeaux. 

Ce  qui  me  frappe  le  plus  dans  tous  ces  projets,  c^éét  ^é^ 
malgré  la  détresse  de  nos  finances ,  nonssômthtsèncèrlf  aa^ 
sez  riches  pour  élever  des  monuihens.  Mais  il  est  tant  d'èb^ 
jets  d'agrément  et  d'utilité  snr  lesquels  peut  ii'exéi'cir  W 
munificence  publique  :  le  superbe  kit  de  rÉtoite  n'est  pair 
fini,  les  greniers  d'abondance  et  la  halle  an  vin'ne  solif  |tîi« 
terminés;  les  maisons  d'arrêt  n'attendent -ellel  pas  dtf 
promptes  améliorations?  Il  est  trop  vrai  qne  les'pHsônt  ne 
sont,  pour  ainsi  dire ,  que  de  vastes  tombeaux  ^  et  ce  ii*èit 
|)as  à  Paris  seulement  que  les  innocens  et  les  coopaUtii  ; 
confondus  dans  les  mêmes  cachots,  respirent nn' air  pès« 
tîlentiel;  la  France  possède  à  peine  quelques  maisôbs 'de* 
détention  spacieuses  et  sainbres ,  oii  l'on  ait  sn  condKcfir  ce* 
que  l'on  doit  à  l%umanité  et  à  la  sAreté  publique: 

Qui  a  pu  lire  sans  horreur,  dans  le  dernier  numéro  déU 
Biblîothtquc  historique ,  la  mort  tragique  de  cette  ibère  in- 
fortunée, ensevelie  vivante  dan?  un  cachot,  et'  dont  lèi' 
plaintes  et  les  cris  ne  peuvent  attendrir  wè  bourr^tt?^ 
Privée  d'air  ét'd'alimens,  elle  expire  sur  la  paille  inl^iete;' 
les  habitans ,  accourus  à  ce  spectacle  déchirant ,  font  écti* 
ter  leur  indignation  :  vainement  ils  dénoncent  au  pre^ 
inier  magistrat  du  département  le  magistrat  subalterni^ 
coupable  de  cette  cruauté^  un  froid  silence  est  la  seule  ré* 
pense  qu'ils  obtiennent  ;  l'hutnanité  n'est  point  satisfaite  ^ 
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«t  la  locîétë  deinaiule  vengeance.  «  Que  les  écrivains  gar- 
N  dent  le  silence,  disait  naguère  Tuu  de  nos  premiers  ua- 
>»  gistrats,  c'est -n«itectioaiaiîmi  publics  et  aux  députes 
»  de  la  nation  à  dgnater  las-abus.  »  Il  y  a  plus  d'un  an  que 
s'est  passé  cet  événement  affreux;  quels  sont^  je  le  der 
tnande ,  les  dé|>utes  et  les  fonctionnaires  qui  .l'ont  fait  conr 
naître  ?'Q«'on  renonce  donc  à  encbalner  la  plume  des  écri<«* 
vains,  qu'on  reconnaisse  que  la  faculté  de  publier  la  vérité 
est  peut-être  le  plus  grand  bienfait  d'un  roi  législateur  ; 
qu*C!nfin  on  soit  bien  convaincu  qu'en  la  mettant  au  nom- 
bre des  franchises  nationales,  il  ne  nous  a  point  accordé  un 
droit  illusoire,  et  ne  nous  a  pas  dé^us  par  une  vai|ie  fiction 
de  liberté.  Quand  on  songe  qu'une  pareille  doctrine  ést 
professée  par  tin  det  organes  les  plus  éclairés  et  les  plus  res»- 
pectables  du  ministère  public  (i) ,  on  ne  saurait  trotp  s'aflir 
ger  de  voirxombien  nos  instilutions  sont  tnotHé  peu  com* 
prises ,  et  on  se  demande  comment  elles  peuvent  être  apr 
préciées  au  fond  des  provinces ,  quand  elles  le  sont  si  mal 
sous  les  yenx  mêmes  du  goavernemeni  et  des  cours  snpér 
rienres.  Malheureux,  a  dit  le  même  magistrat ,  malbettreuf 
les  écrivains  qui  dénoncent  les  abus  !  Ils  le  sont  moins ,  ré- 
pondrai-je ,  que  les  fonctionnaires  qui  les  coimnettent ,  et 
que  les  ministre»  qui  lea  sooffrent!  Sans  doute  les  dépotés 
de  la  nation ,  x^nand  «lie  les  choisira  parmi  des  hommes  in*'- 
dépendans ,  feront  eatcmire  ses  plein  tes  ^  mais  les  écrivain^ 
sont  lenrs  premiers  auxiliaieee.  Les  élus  do  peuple  ne  sont 
pas  tpnjoufs  assemblés,  et  la  presse  est  nne*tribnne  tou-» 
jours  ouverte.  Sll«  «et,  je  le  sais,  placée  au  milieu  des 
écueils^  mais  nous  n'j  ferons  pas  moins  retentir  la  vér|té  « 
et  c'est  quand  il  j  aura  des  périls  à  la  dire,  que  nous  nous 
ferons  suvtoot  nn  devoir  de  la  proclamer. 

Puisque  }'ai  éfer  aoaené  k  vonsparler  de  l'état  des  prisons , 
que  n*ai»rass«)a  pas  à  voaa  dire  snr  leur  régime  in^ieur  ? 


tÊéA, 


(i)  M.  Monrr»,  procortnr  ginAnd  à  la  oeur  da  cassotisfi. 


356  LA  MINERVE 

De  toute  part  un  cri  de  douleur  et  d'effroi  retentit  tfontrv 
celle  autre  torture  appelle  le  S€cret^  espèce  de  mort  antici- 
pée oii  l'homine ,  abandonné  ttiv  lapTmj  ëcârtl  de  rinuigi- 
natîon  et  obsédé  des  fanldmes  de  U  solitude,  Iftngait  de» 
mois  entiers  au  fond  d'un  cachot,  privé  des  iarmes  mêmee 
d'une  épouse,  des  enibrassemens  d'un  fils  et  des  regards 
d'un  ami.  Depuis  deux  ans  il  ne  s'est  pas  jugé  un  procès  ifb 
la  sensibilité  publique  n'ait  ét^  Tivement  ëniue  :'aans  l'af- 
faire de  V épingle  noire  ^  dans  celle  des  bons  de  réqutsiUm  y 
les  prévenus  et  les  avocats  ont  dénoncé  à  la  France  ces  res- 
tes d'une  législation  barbare ,  que  les  subalternes  sont  loin 
d^adoucir;  et  l'indignation  générale  s'est  soulevée  an  rëctt 
de  ces  douleurs  prolongées,  qui  atleignent  rionoceDC 
comme  le  coupable.  M.  de  Chdteaubriani  dans  sa  dernière 
brochure,  M.  Herryer  fils,  avocat  du  général  Ctmuelf  ont 
fait  entendre  les  mêmes  plaintes ,  et  madame  la  vicomtesse 
de  Chappedelaine, qui  nous  attiique  en  calomnie,  les  a.eftr 
posées  dans  un  petit  écrit  jplein  de  force  et  de  raison.  Nous 
en  avons  été  frappés .]M)ur  ceux  qu'on  accuse  d'avoir  cnn* 
spiré  à  Paris,  comme  pour  ceux  qu'on  accusait,. l'anii^ 
dernière ,  d'avoir  conspiré  à  Lyon.  Les  prisonniers  de  la 
Conciergerie  et  les  prisonnici-s  de  Roanne  (i)  soàs  la  main 
de  la  justice,  ont  les  mêmes  droits-à  la  pitié.  Il  est,  nous 
le  savons ,  des  hommes  passionnés  qui  ne  réclament  les 
droits  de  rbumanité  que  pour  les  victimes  de  leur  parti; 
celles  du  parti  contraire  ne  sont  à  leurs  jreux  que  dci  mi- 
sérables ,  des  révolutionnaires  pour  lesquels  il  n'y  a  point 
de  chaînes  assez  pesantes ,  de  cachots  asses  profonds.  Loin 
de  ^ous  ces  révoltantes  distinctions.  Les  opinions  .s'effa- 
cent quand  il  y  a  communauté  de  malheurs;  tonlM  Ict 
infortunes  nons  semblent  respectables  dans  les  fiers.^Il  est 
enfin  IciDps  de  songer  à  la  révision  de  notre  code.fenal. 
Espérons  que  le  mmistère  ne  sera  pas  sourd  aux.  cria  de 

'■■■■' —I      M       II     Ml,  Il  ■,  ,  —.MWiil^Bfc— .— — ^— ^^^ 

(i}  Prirripal«>  maison  d arrêt  deLjon.  .''    i 
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toute  la  France^  A  qua  bientét  on  ne  verra  plus  régner» 
dans  nos  maison^  d'arrêt  j-  le  silence  des  prisons  de  Venise 
et  la  muette  terreur  des*  cachots  dû  saint-office. 

Dans  les  observation^  dutribuëes  au  nom  du  général  Ca- 
Duel ,  je  n'ai  pas  élé  seuVetnent  frappé  de  ce  qu*il  dit  sur  le 
aecrèt;  il  fait ,  sur  la  manière  inconcevable  dont  sont  nom* 
mes  les  jurés,  des  réfleirifons  que  ne  désavouerait  pas  le  pn« 
bliciste  le  plus  libéral  ;  rien  ae  donne  des  idées  de  liberté 
comme  la  prison.  Le  général  prétend  savoir  de  très^bonne 
source  que  les  lettres  de  Paris ,  in^rëes  dans  quelques  jour- 
naux  anglais,  coAtent  cent  mille  écus  à  l'état.  Voilà  des 
injures  un  pe'ii  chères;-  n  l'on  paie  le»  écrivains. de  Paris 
dans  la  même  proportion ,  il  fant  convenir  que  notre  ar- 
gent est  bien  employé.  J'aurais  aassi  désiré  savoir  ce  que 
co&te  le  NeW'Tlimes';  it  déchire  non*sedlement  les  minis^ 
très  y  mais  tout  ce  qui' porte  un  nom  français,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  nous  iflillle  gralts.  Au  reste ,  le  ton  des 
correspondances  pnçém  ett  Visiblemaist  changé  depuis  hb 
mois.  On  s'est  radouci  d'une  mat^bre- sensible  pour  les  au- 
tours delà  Noie'seertteiCftH  maintenant  le  tour  des  con- 
stitutionnels libéreur  ,  c*est-li-dire  des*  factieux  qui  s'ima- 
giuent  qu'on  a  donné  une  charte  pour  l'e^cécnter,  de  ces 
malveillaiTS  qui  veulent  toujours  tirer  -dce^Tonsequences 
d'un  principe,  et  qui  se  figurent  qu'il  f  a  cpelque  chose  de 
commun  entre  l'art  de  gouverner  et  la  logique. 

Si  le  mensonge  se  paie  à  Londres  en  raisdh  'de  son  im-> 
pudence ,  un  des  dertliers  artfcles  du  Courrier^  sur  leséiec- 
lions,  a  certainement  dâ  enrichir  ler.rcdacteur  :  «  Telle 
w  est ,  dit-il ,  la  jactance  des  libéraài^  i, .  qu'tts  ont  hésité 
»  long-temps  »ur  la  question  de  savoir  s'ils  permettraient 
»  aux.  électeurs  du  département  de  TÂ'in  de  réélire  M.  Ga- 
*  niille- Jordan.  »  Et  si  nous  disions  i<  cet  honnête  Anglais 
que ,  d'après  le  bruit  pdblîc ,  ce  seraient  au.  cotttreire  lea 
ministres  qui  auraient  long-temps  hésité  poàr  savoir  s'ils 
permettraient  aux  é^cteurs  de  rccîire  ce  député,  nou». 
n  ûllirrino{)s  |[>a»  que  nous  dirions  V)ule  la  vérité ,  mais  du 
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moins  il  est  ràr  que  nous  en  approcheriont  plut  que  If 
correspondant  du  Courrier.  Les  amis  de  la  charte  n'ont  ja* 
mais  balancé  un  instant  sur  M.  Camille-Jordan;  il  aura 
toutes  les  voix  des  vrais  amis  de  la  patrie  et  de  l'hnniaaîta, 
cVst-â-dire  qu*ii  sera  élu  par  cette  claise  heureoiement 
nombreuse  de  citoyens ,  qui  ont  une  égale  aversion  poiy 
tous  les  excès ,  et  qui  ne  savent  faire  è  la  puissance  auçna 
sacrifice  qui  soit  désavoué  par  l'honneur. 

Mais  puisque  le  Courrier  s'occupe  de  nos  électîonf ,  qna 
ne  nous  parle-l-il  donc  de  toutes  les  manœuvres  emplpyéee 
dans  les  départemens  !  Gç9  vingt-einq  préfets  copBai)t'4« 
commune  en  commune  ;  ces  dîners  sompti)fO|[  qyi  sa  doo» 
nent  dans  chaque  chef-lien  de  canton ,  et  t6us  cfs  ffo» 
ployés  subalternes  de  la  justice  et  dn  fisc,  qui  tour  4i  fpnr 
prient,  ordonnent,  menacent  et  promettent;  et  tontes  Apea 
circulaires  si  dooces ,  et  tous  ces  pamplilcts.flii  amiF^rUt 
voilà-t-il  pas  de  quoi  exercer  l'iihépuisable  £aconde  d^s  gnif  ^ 
tiers  anf^lais  ;  mais  ils  répondront  sans  doute  qu'ils  n«.#fi^ 
pas  payés  pour  cela.  C'est  une-ohose  assex  curieuse  qne  ja 
comparer. les  pamphlets  ministéViels qui  se  distribuent  «lans 
YEsi ,  avec  ceux  qu'on  fait  circuler  dans  le  Midi  :  fe  toil 
^es  écrivains  est  aussi  différent  que  le  climat  ;  les  principeii 
varient  d'ailleurs  selon  les  circonstances.  Désire>t«on  fftira 
nommer  dans  un  cellcge  électoral  l'homme  qui  y  est  la 
plus  étranger,  et  qui  doit  en  avoir,  la  présidence?  Ay^ 
quelle  force  de  raisonnement  on  démontre   qu'il  est  de 
l'intérêt  du  département  d'avoir  un  homme  résidant  tou* 
jours  auprès  de  Tantorité  souveraine ^  mais  songe-t^pn,  < 
dans  un  autre  pays  y  k  nommer  un  citoyen  non  domicilia  « 
qui  a  le  malheur  de  ne  pas  être  porté  sur  la  liste  des  pré«- 
fets;  oh!  alors,  c'est  faire  outrage  au  département,  .c*eat 
supposer  qu'il  ne  renferme  pas  assez  de  citoyens  dignes  ià 
le  représenter.  Tefie  est  la  logique  des  partis. 

t'n  des  écrits  les  plus  curieux  qu'on  ait  fait  circuler  )iis« 
qu'à  ce  jour,  est  intitulé  :  ji{»is  au  peuple  sur  les  électiont^ 
U  est  écrit  avec  un  air  de  bonkomie  et  avec  une 
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tout-à-fait  comique.  L*autcur  prait  effrajrë  au  seul  nom 
de  révolution ,  et  tous  les  amis  de  Tordre  et  de  U  paix  par- 
tagent son  effroi;  cependant  je  dois  Tavertir  que  ie  titre  de 
son  pamphlet  est  ta  lit  soit  peu  révolutionnaire,  et  qu'il  est 
plus  d'un  tribun  que  d'un  vrai  royaliste.  Ce  n*est  pas  tout 
â-fait  le  peuple  qui  nomme  dans  notre  nouveau  système 
ë)ectoral|  cesont  les  principaux  contribuables;  mats  on  ne 
quitte  pas  de  vieilles  liabjtudes  aussi  facilement  qu'on  ac- 
cepte de  nouvelles  places.  L'anonyme ,  qui  est  sans  doute 
désintéressé  dans  la  question ,  essaie  dç  rompre  une  lance 
en  faveur  des  fonctionnaires  salariés;  hors  d'eux,  à  l'en- 
tendre, il  n'y  a  point  de  salut ,  et  ce  sont  les  seuls  hommes 
indépendans;  mais  si  l'on  inenacp  de  destituer  tout  fonc«- 
tiQQ.naire  électevr  qui  ne  vote  pas  dans  le  collège  pour  les 
amis  dés  ministres,  n'es^-il.pa's  vraifitemblable  qu'on  me- 
nace de  destituer  tout  foqclionnaire  élu  .qui  n($  votera  pas 
<ïans  la  chambre  pour  le  ministère?  Enfla ,  après  viu^t  pa- 
ges d'impression  ,  l'auteur  conclut  en  disant  <|u*il  ne  faut 
pas  nommer  des  ennemis  des  ministres,  c'fsl-îrdirc  <\es 
hominesqui  repoussent  leurs  plans  uniquement  parce  qu'ils 
les  proposent.  De  ]l>ônne  foi,  y  a-t-il  en  France, des  homme:» 
qui  entendent  ^iuiii  le  $ys.tèrae  d'opposition?  Quand  ie  mi- 
nistère a  proposé  la  loi  des  élections  jit  celle  du  recrute- 
ment, n'a-t-il  pas  trouvé  un  appui  ckins  les  députés  qu'on 
ne  craint  pas  de  dénoncer  aujourd'hui  comme  des  far- 
tieux  ?  Les  iiommes  qu'il  laut  craindre  sont  bien  plutôt 
ceux  qui  adoptent  une  mesure  par  çfla  même  que  les  mi- 
nistres la  proposent. 

Mais  n'est-il  pas  affreux  de  les  contrarier?  Ce  sont  des 
hommes  si  polis  ,  si  excellens,  continue  l'auteur;  est-il  un 
Citoyen  plus  vertueux  que  M.  Laine,  plus  loyal  et  plus  brave 
<|ue  M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr?  Non,  sansdoute^et 
nous  nous  sommes  toujours  plu  à  rendre  a  celui-ci  la  justice 
la  plus  éclatante.  Nous  avons  loué  avec  effusion  ses  di&Gouri 
si  nobles,  si  éioquens  ,  si  patriotiques,  et  nous  applaudis- 
sons encore  aujourd'hui^  avec  tous  les  boAs  Français ,  aux 
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moins  il  est  eût  que  nous  en  approcherioni  plut  que  It 
eorreapondantdu  Courrier^  Les  amis  de  la  charte  n'ont  ja* 
mais  balancé  un  instant  sur  M.  Camille-Jordap ;  il  aura 
toutes  les  voix  des  vrais  amis  de  k  patrie  et  de  rhumaoîté , 
c'est-à-dire  qu*il  sera  élu  par  cette  classe  heureusement 
nombreuse  de  citoyens ,  qui  ont  une  égale  aversion  poiy 
tous  les  excès ,  et  qui  ne  savent  faire  à  la  puissance  aucun 
sacrifice  qui  soit  désavoué  par  l'honneur. 

Mais  puisque  le  Courrier  s'occupe  de  nos  élections  ^  que 
ne  nous  parle-l-il  donc  de  toute»  les  manœuvres  employ:éef 
dans  les  départemens  !  Ge^  vingt-einq  préfets  cojiBai|t<de 
commune  en  commune  ;  ces  dtners  somptq^ic  q^i  se  don* 
nent  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  y  et  tous  c^s  fixw 
ployés  subalternes  de  la  justice  et  du  fisc,  qui  tour  k  U^w 
prient,  ordonnent,  menacent  et  promettent  ;  et' toutes  tpea 
circulaires  si  dood^s  ,  et  tous  ces  pamphlets. sj  anker^^Ht 
voilà-t-il  pas  de  quoi  exercer  riaéfWiisable  faconde  df s  face'* 
tiers  anglais  ;  mais  ila  répondront  a»iia4oute  qu'ils  nt-^nt 
pas  payés  pour  cela.  G'eit  uiie*ofaose  asaea  curieuse  que  d« 
comparer,  les  pamphlets  ministéViels qui  se  distribuent  dans 
VEst ,  avec  ceux  qu^ori  fait  circuler  dans  le  Midi  :  t'a  totl 
des  écrivains  «st  aussi  différent  que  le  climat  ;  les  principes 
varient  d'ailleurs  selon  les  circonstances.  Désire*t-on-  faire 
nommer  dans  un  cvilége  électoral  l'homme  qui  y  est  la 
plus  étranger,  et  qui  doit  en  avoir,  la  présidence?  Âyi^c 
quelle  force  de  raisonnement  on  démontre   qu'il  est  de 
l'intérêt  du  département  d'a.v(xir  un  homme  résidant  ton* 
jours  auprès  de  Uautorité  souveraine ^  mais  songe-t-on,  ^ 
dans  un  autre  pays ,  à  nommer  un  citoyen  non  domicilié  , 
qui  a  le  malheur  de  ne  pas  être  porté  sur  la  liste  des  pré- 
fets; oh!  alors,  c'est  faire  outrage  au  département,  .c*est 
supposer  qu'il  ne  renferme  pas  assez  de  citoyens  dignes  d% 
le  représenter.  Telle  est  la  logique  des  partis. 

l'n  des  écrits  les  plus  curieux  qu'on  ait  fait  circuler  Jus- 
qu'à ce  jour,  est  intitulé  :  Avis  tui  peuple  sur  les  élections^ 
U  est  écrit' avec  un  air  de  bonhomie  et  avec  une  a<dveté 
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tout-à-fait  comique.  L*autcur  parait  eSrayé  au  seul  nom 
de  révolutîoa ,  et  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  U  paix  par- 
tagent son  effroi;  cependant  je  dois  Taverlir  que  ie  titre  de 
son  pamphlet  est  tant  soit  peu  révolutionnaire,  et  qu'il  est 
plus  d'un  tribun  que  d'un  vrai  royaliste.  Ce  n'est  pas  tout 
à-fait  le  peuple  qui  nomme  dans  notre  nouveau  systëmn 
électoral,  ce  sont  les  principaux  contribuables;  mais  on  ne 
quitte  pas  de  vieilles  liabitudes  aussi  facilement  qu'on  ac- 
cepte de  nouvelles  places.  L'anonyme  ,  qui  est  sans  douto 
désintéressé  dans  la  question ,  essaie  dç  rompre  une  lancf 
en  faveur  des  fonctionnaires  salariés;  hors  d'eux,  à  l'en- 
tendre j  il  n'y  a  point  de  salut ,  et  ce  sont  les  seuls  hommes 
indépendans;  mais  si  l'on  menacp  de  destituer  tout  fonc*- 
tionii^irc  électeur  qfii  ne  vote  pas  dans  le  collège  pour  les 
amis  des  ministres,  n'es^-il.pas  vraiiiemblable  qu'on  me- 
nace de  destituer  tout  foqctionnaire  élu  jqui  n«  votera  pas 
(fans  la  chambre  pour  le  ministère?  Enfin ,  après  viu^t  pa- 
ges d'impression ,  l'auteur  conclut  en  disant  <|u*il  ne  faut 
pas  nommer  des  ennemis  des  ministres,  c'esi-î^dirc  des 
hommes  qui  repoussent  leurs  plans  uniquement  parce  qu'ils 
les  proposent.  De  ]l>onne  foi,  y  a-t-il  en  France, des  ho  m  me:i 
qui  entendent  ^iu^i  le  sys.tèrae  d'opposition?  Quand  le  mi- 
nistère a  proposé  la  loi  des  élections  jit  celle  du  recrute- 
ment, n'a-t-il  pas  trouvé  un  appui  dans  les  députés  qu'on 
ne  ^craint  pas  de  dénoncer  aujourd'hui  comme  des  fac- 
tieux ?  Les  hommes  qu'il  laut  craindre  sont  bien  plutôt 
ceux  qui  adoptent  une  mesure  par  çp la  même  que  les  mi- 
nistres la  proposent. 

Mais  u'est-il  pas  affreux  de  les  contrarier?  Ce  sont  d(*5 
hommes  si  polis  ,  si  excellens,  continue  l'auteur;  est-il  un 
citoyen  plus  vertueux  que  M.  I>ainé,  plus  loyal  et  plus  brave 
«[ue  M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr?  Non,  sansdoute,et 
nous  nous  sommes  toujours  plu  à  rendre  à  celui-ci  la  justice 
la  plus  éclatante.  Nous  avons  loué  avec  effusion  ses  discours 
si  nobles,  si  éloquens  ,  si  patriotiques,  et  nous  applaudis- 
sons encore  aujourd'hui^  avec  tous  Ici  boAs  Franç;iis ,  auz^ 
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dernières  ôrcionnances  qo*il  a  propose'es  sur  le  recrute- 
ment;  elles  prouvent  que,  de  tous  ses  collègues,  c'est 
peut-être  lui  qui  comprend  le  mieux  les  institutions  pro- 
pres à  un  gouvernement  représentatif.  Il  a ,  dit  un  jotirnal 
étranger,  su  prévenir,  avec  une  rare  habileté,  la  prdfaaioft 
des  faveurs  particulières,  et  écarter  du  trAne-le  daii^r 
non  actuel ,  mais  possible ,  de  corps  permanèns  routant 
toujours  sur  eux-mêmes  ,  s*isolant  de  l'armée  de  ligne,  et 
dangereux  pour  les  libertés 'constitutionnelles.  Enfin',  îfa 
établi  un  mouvement  de  rotation  tel ,  que  les  officiers  ,  al- 
lant de  temps  en  temps  se  retremper  dans  la  grande  fii- 
mîHe  militaire ,  y  puiseront  des  habitudes  de  soumisiioii 
légale  ,  que  l'air  de  la  cour  ne  donne  pas  toujcmrs. 

<r  M.'  Decazes  est-il  un  oppresseur  ?  poursuit  le  donneur 
y*  èi^avis  au  peuple.  Voyez  ce  recueil  politique  ,  dontlesuc- 
w  ces  ne  s'explique  que  par  son  audace ,  en  arrite-t-il  la  pn- 
»  blvdîtion?  h  On  devine  aisénient  le  recueil  dont  yént 
parlerTânohyme;  mais  il']paraît'peu  familier  avec  la  légii- 
I.ition  actuelle  de  la  presse.  M*.  I>ecàzes  n'a  le  droit  d'ém- 
pécher  la  {publication  d'aucun  livre ,  et  îl  Taurait  qne 
sans  doute  il'ti'en  userait  jpas  pour  celai  qu'on  Veut  dési- 
gner. Si  M.'Dccakcs  mérite  des  éloges ,  ce  ne  sont  ]pas  ceux- 
là  qu'il  fallait  lui  donner.  Quand  on  fait  métier  de  louer, 
il  faudrait  du  moins  louer  k  propos. 

Mais  à  quoi  bon'  cette  nooicnclature  de  personnes ,  raànd 
il  est  question'  de  la  chose  pul)lîqné?  Depuis  la  irévolutîôn 
on  ne  s'est  qne  trop  occupe  des  individus  ;  il  serait  ^nfin 
temps  de  songer  aux  principes.  Non,  nous  ne  soi^mes 
point,  quoi  qu'on  en  dise,  opposans  par  système;  nous  le 
.«ommes  par  conviction ,  et  il  nous  répugnerait  autant  de 
blâmer  sans  mesure  que  de  louer  sans  réserve.  Qn*6h 
cesse  donc  d'appeler  révolutionnaire  tout  homme  qni 
r>so  exprimer  un  doute  ou  avoir  une  opinion  ;  qu'en 
vantant  le  bon  esprit  qui  anime  les  dcparlemens",  on 
n'y  jette  pas  sans  cesse  de  nouveaux  brandons  de  disr 
torde ,  et  qu'on  laifse  aux  citoyens  leur  conscience  poli- 
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tfqite'  commt  l«ar  conioieiicto  religieuse.  Hais  en  «  beau 
entasser  calôinnitf  sur  oilomnîe ,  libelle  Sur  libelle;  on  ne 
trompera  pas  le  pea|de  français ,  on  ne  parviendra  pas  à 
loi  iaîre' rè^rder  cotiime  des  Auteurs  de  révolution  des 
l^ooilkiés  ({ui  toe  demandent  que  des  instittitions  durables , 
inslStiittorhii't^ns  lesqaéllet  la  charte  seraKmjours  en  dan- 
ger ait  iKilièu  des  partis^  demme  un  vaisseau  jelé  sans  ancre 
et  ^ns  iroiles'  ati  milieu  detf  empétes.  Ce  n'était  pas  là  ce  que 
voulaient  les  rëyolutionneires% Ponrétabiirleur tyrannie/ile 
avaient  envoyé  des  proconsuls  dans  tous  les  dépârtemèns; 
ils  avaient  destitué ,  proecrit  les  élus  du  peuple  peur  les 
remplacer  par  des  hommes  qui  lui  étarient  odieux  !  Crojee- 
vous  qne  s'ils  eussent  respecté  le  jury  créé  par  Tasaemblée 
constituante  y  ils  auraient  réussi  adresser  les  écbafands  de 
la  terreur?  non,  ils  créèrent  des  jurys  spéciaux,  et  ils 
ineindèrent  leur  pays  de  sang  et  de  hrmes.  Mils  il  est  des 
bommes  aux  yeux  desquels  tout  est  bien  quand  ils  ont  une 
placé  ;  si  le  payeur  est  exact ,  toute  la  France  est  heureuseï; 
ils  sont  comme  Sgantfrelle,  qui  croit  qaé  tonte  sa  £imille  ■ 
dtné  quand  il  n'a  plus  faim.  QuMs  gardent  leurs  places-^ 
leurs  sinécure» ,  leurs  pensions  et  leurs  traitemens  y  mait 
qu'ils  necalômment  pas  4a  moins  leurs  concitoyens;  qu'ils 
sachent  que  nons  avons  plus  qu'eus  nne  aversion  pro- 
fonde pour  tonte  esp^e  de'  trouble  et  de  benle versement 
politique;  La  France,  victime  de  tons  les  excès ,  dupe  de 
toutes  les  ambitions,  aspire  an  repos  et  à  l'ordre^iautatit 
elle  désire  une  liberté  sage ,  autant  elle  repousse  lUne  li^ 
cence  itineste  ;  elle  désire  que  l'autorité  executive  soit  fortin, 
mais  qu'elle  le  soit  par  la  loi  et  non  par  l'arbitraire;  enfin , 
elle  demande  k  gfands  Cris  l'exécution  de  la  charte  ^  de  la 
charte  qui  fixe  l'autorité  4ù  monarque  sur  la  plus  solide 
base,  sur  l'intérêt  national.  Thoepompe,  roi  de  Spette, 
fut  le  premier  qui  associa  les  éphores  ii  TexerciGe  de  la 
souveriiineté;  sa  fiimille  alarmée,  dit  Arislote  ,  lui  repris 
chait  d'affaiblir  la  puissi^ce  qu'il  avait  reçue  de  ses  aicux. 
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«  Non,  répondit  ce  sage  prinice,  je  la  tranimeUraLyl«y 
w -grande  à  mes  succenseursj  pafiCC  qu'elle  sera,  glus  «ai^ 
I»  suroe.  »  , 

Jusqu'à  ce  jour  je  ne  tous  ai  point  entretenu  de  Httéraf 
ture,  et  vous  eïi  devines  aisément  la  raison.  Je  n'jii.pae 
pen^é  que  des  ouvragf^  légers  ou  frivoles  fuasent  paj^i{>|ep 
de  faire  diversion  aux  graves  intérêts  qui  nous  ocpygp«n.t; 
mais  on  annonce  aujourd'hui  une  vaste  composition  q^ 
doit  marquer  dans  nos  annales  littéraires ,  et  triomphf^Jdp 
la  difficulté  même  dés  circonstances.  C'est  une  traduction 

■ 

en  vers  français  de  la  Jérusalem  délivrée ^  pftrlL.Baoarr 
Lormian ,  dont  la  muse  barmonieuse  et  brillant^.  étai(^p[» 
pelée  à  naturaliser  parmi  nous  le  chef-d'œuvre  de  l'Homërp 
de  l'Italie.  Quand  je  dis  qu'un  ouvrage  de  cette  importance 
réiUsira  même  dans  un  temps  qui  semble  aussi  peu  favo^ 
rable  a  la  poésie ,  je  ne  prétends  pas  en  conclure  «  Goquof 
quelques  chagrins  détracteurs  du  système  r^présent/itif^ 
que  œ  mode  de  gouvernement  soit  défavorable  au  ppite 
des  lettres.  D'écktans  exemples,  suffiraient  poiir.repoussef 
une  pareille' assertion.  L'es  miisés  sont  amies  de  la  JÛLberté; 
Adisson,  Pope,  Sbéridan,  une  foule  d'iHustres  éc^lvaipjip 
ont  jeté  le  pint  vif  écUt  en  Ângleierre  depuis  Ia...révolu-> 
tion  de  1686,  et  la.  France.»  cette   tefre  classique  dès 
beaux-arts ,  ne  sera  pas  moinS''  féconde  eu  grands  bon»» 
vies  sous  un  roi  c^nstitatiourtel  que  spus  uu  monarque 
absolif  Sans  doute  le  gouvernement  représentatif , sera  .fu<* 
neste  à  cette  multitude  d'obscurs  écrivains  qui  pullulent 
dans  les  grandes  capitales;   on  n'ira  pas  désormais  li  la 
gloire  avec  une  élégie ,  à  la  postérité  avec  un  madrigal  i-  et 
YAlmanach  des  Muses  ne  sera  .plus  le  Diclionnaire  des 
grands  Hommes.  Le  poëme  descriptif,  genre  glacé  qui  ne 
dit  rien  au  cœur,  et  qui  ne  peint  que  la  surface  des  objets, 
pourra  bien  passer  de  mode  ;  mais  les  grandes  composi- 
tions ,  mais  l'épopée  ,  noiMs  le    théâtre ,   plairont   tou- 
jours ,  mène  aux  heinmc^  les  piui  réfléchis  et  aux  po- 
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]itiqu«8    leg   plul  grave»  ^    parce    qu'Ut  réveilleront   àû 
grands  souvenifi  «i  qu'ils  offriroi^t  de  grancU  eiemplet. 
Dans  ce  nombre  il  faut  placer  sans  doute  la  traducfioa 
du  poeine  le^plfuenchnoteuf  qu'aîl  jamais  produit  la  lit^ 
tératur«  d'iia  p^^p|e.  S(  elle  répotad  à  tout  le  bien  qu'on 
en  puMie,  ei  Surtout  à  ce  qu'on  doit  attendre  du  talent  dt 
son  auteur,  nul, doute  qu'elle  n'obtienne  un  de  ces  succès 
ëclatans  qu'on  ne  connaît  plus  en  France  depuis  la  mort  de 
DeKIIe.  M.  Baour-Lorniiah  est  incontestablement  le  poetè 
moderne  qui  possède  )f  mieux  la  langue  de  jflacîne;  et  la 
fable  enchanteresse  de  la  Jérusalem ,  revêtue  de  la  magie 
de'soli  sljTéVest  sans  doute  une  des  jouissances  Tes  plus  rà« 
vissantes  qu'on  puiaee  promettre  aux  amis  des  beaux  vers. 
Le  roi  s'est  montré  le  protecteur  éclairé  des  lettres  en  ac- 
coraant  des'  encouragemens  a  un  ouvrage  qui  s  annonce 
sous  de  si  brillans  auspices;  mais,  s'il  a  pris  l'initiative,  ki 
nation  répondra  à  ce  noble  appel,  et  voudra  s'aaspder au 
monarc|ue  pour  payer  au  po^te  le  légitime  tribut  d^  ses 
veilles.  Quand  Pope  annonça  sa  traduction  de  l'Iliade  et  de 
l'Odyssée,  toute,  l'Angleterre  s'empressa  de  sousçrû'e.   Il 
s'agit  avjourdliiri  d'une  entreprise  littéraire  non  mains 
importante ,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  qne  la  Fraoce 
ne  se  laissera  pas  vaincre  par  sa  rivale.  Un  journal  a  ex<* 
primé  le  regret  de  ne  pas  voir  publier  le  texte  it-^lien  en 
regard  de  la  tjçadu^nion.  Cette  opinion  n'est  point  la  nojLre. 
Le  Tasse,  sous  le  rapport  du  style,  n'est  point  classi(^u<i; 
tous  les  littcratçurs  ont  reconnu  que  l'exécution  ne.népon- 
dait  pa^  Toujours  ï  l'ordonnance  du  poëiue.  Pour* lé. faire 
passer  avec  succès  dans  notre  langue ,  il  fallait  s'aifrancb*> 
dès  lieux' communs  qui  le  déparent  quelquefois ,  le  déga- 
ger de  tous  les  çoncetli  que  Boileau  lui  a  peut-être  trop 
rigoureusement,  reprochés ,  et  surtout  de  ocs  éloge»  insi- 
pides prodigués  sans  mesure  à  cette  maison  d'Est,  qui  Ire 
paya  d'nAe  si  noire  Ingratitude.  La  traduction  que  nous  an- 
nonçons nous  sémb)<^râit  donc  conçue  dans  un  mauva.'i 
système  j  si  elle  n'était  marquée  par  de  grandes  créations 
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de  détails ,  et  sttrtout  ]par  ce  mouvement  de  stjleyqui  man* 
cpie  peut-être  trop  souvent  à  ronjgûial  (i); 

Je  suis,  etc.  •'  'E. 

P,  S.  Un  nouvel  ouvrage  de  M.  Benjamin  Coofatant ,  is* 
titulë  :  Des  Élections  de  iSrâ/  doit  jiiitattr«'la  «Mchie 
prochaine.  Je  vous  parlerai,  dans  ma  première Mii^v  ^ 
cette  brochure,  qui  fera  «ans  idoute  uHe  vive-sesciatibn. 
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CORRESPONDANCE. 


■  '■T' 


I     ■.     ■    •■    ■ 


Aux  auteurs  de  la  l^tttrve. 

Grangeon ,  près  Loriol  (  Drômt) ,  i^5  iepta0ila;e.^t8. 

Messieurs  ,  ; .  :  i 

Paî  reçu  à  la  campagne  ,6ii  je  suis  retira -depuiîiqiiéhjpié 
temps ,  la  trente-unième  livraison  de  la  Minerve ;'yy  éi  lii 
avec  reetônnaissance  une  lettre  relative  à  mon  livre  snr  U 
justice  criminelle  ;  je  dois  des  remercimcns  d'autant  plus 
sincères  a  leurs  auteui^ ,  que ,  comme  ils  Font  trbs^bieii 
pense ,  je  n'aurais  pas  répondu  aux  personnaHtëi  diri||éeé 
contre  moi  dans  quelques  feuilles ;^  mais  leur  généreux  em- 
pressement à  me  défendre  ne  leur  a  pas  permis  de  s*mfor-r 
mer  avec  exactitude  des  détails  relatifs  aux'feits  rappoir- 


(r)  La  «ouscriplion ,  ouverte  dès  ce  moment)  sera  fermée  an'iS 
décembre  prochain.  Les  prix  de  l'ooyragesontCz^  aiotî  qv^inîti» 
papier  fin  satiné,  pour  les  souscripteurs,  ai  fr.;  non  sotticriptenfSy. 
35  fr.  Papier  Wlin  ,  pour  les  souscripteurs,  4^  ^^'  \  ^^^  soiMBrip^ 
leurs,  5o  fr.  -—Il  sera  tire  sS  exemplaires  sur  grand  papier  TcUh 
avec  les  grarures  avant  la  lettre  et  les  eaux  fortes  en  regard;  cet 
«x^mplaires  seront  numérotes  et  cartonnas,  loe  frauM  i  aob  9Mi^ 
cripleurs,  lao. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  Tirmin  Didot ,  libraire,  ma  JaeH^ 
n".  a4»  Alexis  Kymery,  libraire  de  la  Mineive  française ,  me  Ma- 
zarinr  ,  n*.  3o  ;  Dtlauoay  et  Ladvocat ,  au  Palais-Royal ,  etc.  j  et 
chez  lc8  principaux  libraires  de  IVance  et  a  TctratTger. 
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iésy  ces  faiuët^ntd*«iUeurs  aocieiiSi  leur  mémoire  à  bien 
pu  ne  pas  en  comerver  toutes  lei.  cÎKonstances  :  je  dois 
dooc  à  l'honneur  el  à  k  vérité  de  les  rectifier  ;  et  je  me 
hâte  de  déclarer,  afin.de  prévenir  les  applications  aux-* 
quelles  ils- pourraient  donner  lieu  t 
•  Qo€[  s'I^  m'est  jamais  anrivé  de  recevoir  quelque  avertis- 
sement ou  des  conseils  de  la.  part  de  ceux  de  mes.coDègues 
qui  présidaient  les  assises ,  ce  fut  toujours  dans  l'intérêt jle 
la  justice  ou  pour  aider  mon  inexpérience; 

Que  si,  dans' une  trop  malheureuse  affaire  qui  sert  de 
nouvelle  preuve^t^ix  vices  de  notre  législation  pénale ,  une 
cour /spéciale  ne  partagea  pas  mon  avis ,  elle  s' j  crut  for- 
cée par  la  rigueur  de  la  loi ,  qui  était  positive,  et  qui  nç 
permettait  aucune  limitation  de  peine  ;  qu'en  appliquant 
cette  loi)  les  magistrats  en  déploraient  la  sévérité ,  et  qu'ils 
s'empressèrent  de  satisfaire  le  besoin  dé  leur  cœur,  en 
accueillant  le  réquisitoire  par  lequel  )e  demandai  qu'il  fût 
sursis  à  l'exécution  pour  recourir  en  grâce  ; 

QuVnfin  le  ministre  indiqué  dans  la  lettre  a  été  mal 
-désigné;  je  dois  à  la  mémoire  de  celui  Ijni  avait  alors  le 
portefeuille  de  la  justice,  dédire  que,m'ayant  appelé  très- 
"jeune,  et  sur  la  présentation  des  chefs  de  ma  compagnie ,  à 
des  fonctions  fort  au-dessus  de  mon  âge  et  de  ma  capacité , 
ce  fut  lui  qui  donna  une  preuve  de  son  respect  pour  i'indé-. 
pendance  de  la  magistrature,  en  me  protégeant  contre  les 
inquiétudes  auxquelles  je  fus  plus  tard  expk>sé. 
•    Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  un  tribut  de  recon** 
naissance  aux  magistrats^  qui  composaient  la  cour  devant 
laquelle  j'avais  rhoniteiir  d'exercer,  et  dont  Id  plupirrt  ont 
jBvÏÀ  le  sort  de  l'éliminaliou;  c'est  auprès  d'eux  que  je  rt* 
çus  de  bonne  heure  dei  leçons  de  justice  et  do  modération^ 
4eur  exemple  •  était  trop  propre  k  -former  lè'<%œur  d'an 
jeune  magistrat,  pour  qu'ils  aient  pu  fournir  à-  mon  liyrt 
d'autres  traib  que  ceux  qui  honorent  la  magistrature. 
■    Je .  vons  plie  «  injessiewrs ,  «vee  les  plus  vives  instAn-*- 
ces ,  d'insérer  cette  réckmaition  dans  v<otrè  plus  prochaine 
livraison }  je  'sca  ptriûi^é  que  j  loin  tie*  àéfMh  ^tÀt:  mi^ 
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leurs  de  U  lettro  ^ue  Yous  avGs  publUkî,  elle  leur  sem 
agréab^.e }  iis  sont  sûrement  trop  ami»  de  la  yériié  y  ai  ils 
vienneot  de. me  donner  par  leur  déniarclie  une  trop  grande 
marque  d'estime  et  d'attachement,  pour  ne  pas  croire  qa'ila 
se  fussent  empressés  de  réclamer  eux-mêmes  contre  lea  er- 
reurs qui  leur  sont  involontairement  échappéesi  dètrin<» 
staot  oh  ils  les  auraient  reconnues. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  M.  B^buger. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 

■     ■"  ■■■■'     ■         .     ■    ■      ■  ■  »  ■  ■    ■     ■  ■         ■  ■«..■■         Il       Mil 

CHAPITRE  X. 

Lettres  sur  V Allemagne. 

Francfort,  ce  9  septembre  iSiS. 

Je  vous  ai  dit  un  mot,  dans  ma  première  lettre,  des  noiH 
velles  médiatisations  qu'il  est  question  de  fiûre  snbir  à 
quelques  principautéi  de  TAIlemagne.  Les  bruits  qni  s'é«> 
taient  répandus  à  ce  sujet ,  t'accréditent  et  se  développent 
de  plus  en  plus.  Un  mouvement  extraordinaire  agite  tons 
les  cabinets ,  et  ceux  que  menacent  les  mesures  dont  il  a'a^ 
gît  se  désignent  eux-mêmes  par  les  démarches  qu'ils  fctnt 
déjii  pour  les  combattre  ou  pour  les  prévenir.  Ces  inquié- 
tudes rendent  les  gouvernemens  populaires;  vivent  lea 
états  qu'on  parle  de  médiatiser  l  C'est  là  que  tontes  les  lor» 
mières  circulent  impunément,  que  les  journaux  sont  en 
honneur,  et  les  journalistes  en  crédits  c'est  lii  qu'on  ttonve 
clés  ministres  affaUes.,  des  juges  sans  passion  et  des  coortif* 
sans  libéraux. 

"Cette  médiatisation  ne  doit  pas  s'entendre  toulefoia 
dans  le  sens  rigoureux  dans  lequel  ou  l'a  pri^e  jusqu'à  ce 
jçur.  Il  ne  s*agit  pas,  comme  du  temps  de  Napoléon,  de  dé* 
posséder  absohunent  les  princes  qu'eue  atteindra ,  et  de  les 
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i^éickire  à  la  tondfUon'  de  nmplA  particuIieN.  On  atil  qàe 
Napoléon  ne  ^eipectait  foê  les  droits  les  plus  sacres. 
On  lit  veut  que  créer  des  soprématies  politiques  et  mili- 
taires qui  tif  conféreront  '  ani  souverains  investis  do 
cette  prééididence ,  aucune  paiÉÎcîpatiea  ^ns  Tadminis-* 
tratioh  civile  dés  étals  subbrdon n es  ,iieè  possesseurs  actoeb 
de  ces  états  continueront  d'y  everber- l'aatorite  la  plus  ih^ 
dépendante.  Le  produit  des  impôts  S6 «versera  ^'comme  par 
le  passé,  dans  leurs  trésors  ;  la  monnaie  aerm  toujours  frap- 
pée k  leur  effigie,  la  police  maintenue  par  leurs  ordres,  et 
h  justice  rendue  en  ieur  noi^.  'Ils  conserveront  intact  le 
plus  doux  de  leurs  privilèges,  celui  de  veiller  sans  contrat 
diction  au  bien-être  de  leurs  sujets  ;  en' un  mot  9  h  l'excep- 
tion de  Fermée  qui  cessera  de  leur  appartenir,  et  de  la  poli* 
tique  extérieure  dont  ils  n'auront  plus  k  s'occuper,  ils  joui- 
ront paisiblement  et  âans  toute  leur  étendue  àéi  préroga* 
tives  attachées  à  la  souveraineté  dont  ils  sont  revêtus. 

Ces  nouvelles  combinaisons  ne  modifieraient  donc  que 
jbiblement  le  systkme  actuel.  Mais  lee  parties  intéressées 
raisonnent  difféi'emmeBt.  Une  déposséssion,  quel  que  soit  le 
nom 'qu'on  lui  donne,  quels  que  soient  les  égaies  dont  on 
l'accompagne,  lenr  parait  toujours  une  dépoisession;  le  peu 
d'étendue  de  leurs  états  ne  leni»  semble  point  une  raison 
suffisante  pour  en  faire  passer  la  domination  e£feciive  en 
d'autres  mains. 

Les  princes  du  second  ordre  accumulent  prudemment 
foutes  les  précautions  propres  à  les  mettre  an  garde  contre 
Pavenir.  La  Hesse  grand-dncale  et  la  Hesse  électorale  qui 
sont  unies  par  des  Kens  de  famille,  6nt  déposé  en  présence 
du  péril  comtnnn,  1$  rilrmlité  qui  les  divisa  si  long-temps. 
Les  communications  les  plus  intimes  se  sont  tout  k  coup 
établies  entre  )ei  déiix  maisons.  Un  grand  personnage  qui 
se  déplace  très-rarement  s'est  rendu  de  Darnostadt  à  Gassel 
accompagné  de  diplomates  habiles,  et  a  passé  aiiprës  de  l'é* 
lecteur  quelques  journées  que  dès  fêtes  brillantes  et  somp- 
tnetnes  ont  paru  remphretclnsirement.  D'antre  part ,  les 
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forces  militaires  da  grand  duché  de  Hesie-DaraiiUdt  ont 
pris  un  accroissement  prodigieux.  Les  onlîoei  désignées 
sous  le  nom  de  Landwher  et  de  Ltndttarm ,  dans  lei^ellet 
sont  incorporés  tous  les  citoyens  capables  de  porter  les  ai'-' 
mes,  ont  reçn  une  organisation  régulière  et  qui  ne  diffbre 
presque  pai  de  ceHe  ^fù  assujettit  les  troupes  de  Ugne  de 
ÏVtat.  On  leur  a  donné  Twiiforme  militaire  et  on  a  pré- 
posé il  leur  tête  des  «fficiers  chargés  de  leur  instmction. 
La  Hesse  toute  entière,  métamorphosée  ainsi  en  place  d'ar« 
mes ,  offre ,  sur  nne  population  de  six  cent  quarante  mille 
âmes ,  nne  force  réelle  de  plus  de  cent  vingt  mille  coni« 
Lattans. 

La  Hesse  électorale  appelée  par  son  intérêt  à  prendre  la 
même  attitude,  en  a  été  détournée  par  des  considérationa 
particulières  qui  subsisteront  vraisemblablement  jusqu'à  ht 
mort  de  l'électeur  actuel.  Ce  prince  s'est  borné  à  angmtn* 
ter  le  nombre  de  ses  troupes  de  ligne ,  dans  lesquelles  il  % 
beaucoup  de  confiance,  et  qui  lui  ont  en  effet  donné  beau* 
coup  de  preuves  de  dévouement ,  malgré  l'état  de. paix 
dont  S.  A.  E.  a  joui  depuis  sa  rentrée  dans  sep  possessions. 
Le  duché  de  Nassau,  dans  lequel  une  armée  de  deux  cents 
hommes  excéderait  déjà  les  besoins  du  service  et  Ie$  vœux 
de  la  populatiou,  est  environné  aussi  d'un  luxe  militaire. 
Indépendamment  des  troupes  que  le  prince  de  ce  pays 
envoie,  à  l'instar  de  la  Suisse  ,  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  celles  qu'il  entretient  dans  l'intérieur  même  du  duché 
font  un  contraste  perpétuel  avec  l'étendue  du  territoire  et 
avec  la  puissance  du  souverain.  Les  baigneursde  Wiasbaden 
sont  presq^ue  effrayés  de  Tappareil  martial  qui  les  environ- 
ne; ils  ne  se  promènent  plus  qu'au  milieu  des  revues  et  ne 
prennent  les  eaux  qu'au  son  du  tambour» 

Le  grand-duc  de  Bade  a  &it  retentir  ses  craintes  danf 
toute  l'Europe.  Il  proclame  hautement  la  résolution  de  n^ 
consentir  à  aucun  des  sacrifices  qu'on  lui  demande.  Cett6 
opposition  inattendue  et  le  style  inaccoulun^  dans  lequel 
on  la  notifie,  ont  produit  une  grande  sensation  parmi  le» 
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Allemands.  Il  s'agît  d'un  (leJo.nnKigerpênt~'de  «(eux  crut 
vingf  mfHë  Itnes  qt<é  t»  Bavière  réc^Mua  chr  graiid»duc  eu' 
^étrange  des  ce§sions<|(iVlle  «faites  ^  VXuirivhe  H  tu  e«t* 
cution  des  traités  qii-eMea  pnsséi  avec  IVraperei^r.  Tnutaa. 
les  âiues  an  grand  duché  attendent  ayae  anxiété  la  décmon 
^oi  doit  statuer  sur  leur  sort. 

Un  comité  pris  datit  le  sein  de  la  diètif  ;Oeriilani<t{A^  v«, 
dît-on,  être  cb.irgéde  régie i<  rindeoiiù té  que  •  rédamer  I» 
Favîëre  et  dont  la  (^lation  définitive  avaitété  ajournée  par 
le  congres.  Mais  renrbarnFS  e^l  de  découvrir  dmis  tester 
rAflemngnè  un  pftjs  qu'on  ^  puisse  considérer  comme  va» 
cant,  et  fa*  toute-puissance  df*  la  diète  ne  va  pas  jusqne«tà. 

Les  gazettes  alFemandet  pnrfent  peu  de  rou«  ces  objf  ts^ 
elles  ne  s'occupent  qn^avec  uneiextrénie  eirCvkispecCton  d^ 
<!;e  qni  se  passe  au  milieu  de  nmis  ^  mats  ellen  preriTienl  en . 
revanche  une  liberté  itidéflnte'  pour  to^t  efê  qui  concerne 
les  pajs  étran-gers.  Les  détails  de  la*  conspiration  de  Paris 
rempîfssent  (depuis  plus  de  deux  RiAis*  toutes  l«*s  feu>l1e.«^  et 
st>ut  derenus  l'objet  presque  exclusif  de  foutes  les  conver*' 
itotrons.  Vous  n^aves  pas  d*»déf  des  dati'gers  que  vous  avea 
cburns;  vons  ne  savee  paa,  s^I  faut  en  croire  nos  jour* 
naux  tout  ce  que  yourdever  de  grafitude  h  ceux  qui  ont 
dénoncé  ce  complot  Institutions ,  liberté ,  fndépendan** 
ce,  tout  était  menacé,  tout  ét^it  perdu.  La^  t*>ance , 
livrée  (te  nouveau  aux  horreurs  d'une  gaerre  civile  et  peut* 
être  au  fléau  d*une  trotsième  invasion  ,  eût  achevé  de  suc-* 
comher  sous  ce  dernier  coup.  Non ,  encore  utie  fais,  vo«i 
ne  sayex  pas  h  quel  enchattiemenf  de  malheurs  vmM  étiex 
réservés.  Nous  frémîssfonii  ici  d'horreur  et  d'indignation 
lors  que  vous  vous  abandonniez  encore  it  la  sécurité  la  plus 
complète.  Jen^enfrerai  pas  k  cet  égard.dans  des  déveloj>p^ 
mens  que  vous  n'auriez  peut-être  pas  la  faculté  de  eom* 
muniquer  à  vos  lecteurs.  Mais  si  vous  doutea  de  ce  qnt 
J'avance,  interrogiez  le»  voyageurs  qui  viennent  d'Atl'ema- 
gne  :  \U  vous  diront  tout  ce  qu'irl  voua  importe  de  savoir 
iur  lia  conjuration  de  Paris. 

T.  III.  24 
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On  ne  couspire  point  en  Allemagne.  Notre  scène  politt^- 
qae,  moins  agitée  »  n'est  point  remplie  comme  chez  vous  . 
par  une  £sitigante   succession  d'ëvënemens  dramatiques. 
La  classe  qui ,  dit-on ,  se  révolte  en  France  contre  les  lois  et^ 
contre  Tordre  établi,  est  ici  la  plus  soumise  et  la  plus  tran-* 
quille  de  toutes.  La  raison  en  est  simple.  Elle  a  conservé  pres- 
que partout  »ts  privilèges ,  fon  opulence  et  ses  honneurs. 
Elle  entend  toujours  retentir  autour  d'elle  les  noms  de 
tiers  état  ,^e  vilain,  de  corvée,  d'exemptions  et  de  pres- 
tations. Tout  <:e  qu'elle  peut  désirer,  c'est  que  sa  situation 
soit  toujours  ce  qu'elle  est  encore ,  et  que  le  progrès  des 
lumières  reste  circonscrit  dans  le  paisible  domaine  des 
sciences  et  des  arts  dont  les  innocentes  conquêtes  n'effaroit* 
cheat  pas  plus  ses  intérêts  qu'elles  ne  préoccupent  son  at-, 
,tention.  Aussi  j'ose  vous  assurer  que  la  révolution  frau<* 
faise  compte  encore  plus  d'ennemis  dans  l'aristocratie  alle- 
mande que  parmi  vos  nobles  eux-mêmes.  Ceux-ci  du  moins, 
éclairés  par  l'expérience  d'un'  quart  du  siècle ,  contraints 
de  fléchir  sous  la  plus  impitoyable  de  toutes  les  lois ,  Iqt. 
nécessité ,  et  n'ayant  à  choisir  qu'entre  le  mérite  d'une  ré- 
signation patriotique  tt  les  excès  d'un  coupable  désespoir», 
voient  leurs  rangs  journellement  affaiblis  par  beaucoup 
d'honorable^  transfuges  que  la  force  de^choses  réconcilie 
enfin  avec  l'égalité.  La  noblesse  allemande  éprouve  pour 
hè  idées  nouvelles  toute  l'antipathie  d'un  orgueil  non  en-, 
core  humilié  et  d'une  possession  non  encore  troublée.  L'é* 
galilé  civile,  avec  laquelle  d'utiles  vicissitudes  ne  l'ont  point 
familiarisée,  n'apparaît  à  ses  yeux  que  comme  un  monstre 
épouvantable  dont  la  distatice  et  l'imagination  grossissent 
encore  les  difformités.  Les  droits  de  l'humanité  ,ne  sonti 
dans  l'idiome  de  ses  prétentions ,  qu'une  exception  révol- 
tante &,  injuste  dont  l'exemple  donné  par  un  peuple  en 
délire  n'a  pas  pu  être  consacré  par  une  jouissance  de  trente 
années  ,  et  n'est  offert  à  l'imitation  des  Allemands  que  par 
des  ennemis  de  la  prospérité  publique  et  de  l'ordre  social. 
Malheureusement  cette  doctrine  a  trouve  jusqu'ici  bien  peu. 
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lâ'apologistes  parmi  les  écrivains  dont  l'estikue  nationale 
«rccompagne  le  caractère  ou  les  talens.  On  ne  cite  guère  ^ 
dan«  toute  l' Allemagne  ,  qu^un  seul  gazetier  qui  ait  eu  1è 
courage  de  prendre  sous  sa  protection  les  privilèges  aristo-^ 
cratiques  {  c^est  le  docteur  Beneeuilierg,  ancien  professeur 
de  mathématiques  à  Dûsseldorf ,  que  je  n^hésite  pas  &  vou^ 
nommer  au  risque  de  lui  faire  une  réputation  que  ses  ârli« 
des  ikns  le  nouveau  journal  de  Hambourg  ne  lui  ont  enco- 
re acquise  qu^anprès  de  quelques  Allemands  habitués  h  lire 
sans  exception  tout  ce  que  les  imprimeurs  mettent  de  noir 
sur  du  papier  blanc.  Un  fauteur  plus  redoutable  et  non 
moins  déclaré  du  système  féodal ,  est  le  célèbre  baron  dts 
Stein.  Le  baron  àe  Stein  est  l^avocat  consultant  de  Taristo- 
cratie ,  le  vénérable  dû  palriciat  germanique ,  le  champion 
erle  représentant  des  siècles  accomplis.  Il  a  cotià<ervé  dans 
la  retraite,  et  loin  du  théâtre  de  la  politique,  une  importan- 
ce qui  retient  à  sa  suite  un  cortège  nombreux  de  prosélytes 
et  de  clients.  C'est ,  je  crois ,  de  mémoire  d^hoinme  le  prc« 
mier  etemplc  d'un  ministre  d'état  qui  ait  eu  des  éourtisanli 
«près  une  disgrâce,  et  qui  ait  vu  son  influence  survivre  à 
son  pouvoir.  On  assuré  qu^il-  doit  so  rendre  au  contres 
d'Aix-la-Chapelle^ 

C'est  toujours  de  cette  aûgusle  assemblée  qu'on  attend 
en  AUemiigne  la  solution  de  diverses  questions  d'intérêt 
général  demeurées  mdecisCs  par  la  brusque  séparation  du 
congrès  de  Vienne;  et,  malgré  les  déclarations  contraire^ 
qui  ont  eu  lieu ,  on  piersiste  à  penser  qui?  le^s  plus  puissans 
souverains  de  l'Europe  ne  se  déplaceront  pas  avec  tant  d'ap*- 
pareil  pour  délibérer  èxclusi vendent  sur  révaca^tion  du 
territoire  Français.  Le  Courrier  de  Londres  a  indiqué  plu*- 
sieurs  des  objets  qui  paraissent  devt)ir  ûxet  principalement 
Inattention  des  monarques  et  de  lord  Castlereagh.  Cette  in- 
dication a  été  considér(^e  comme  officielle  et  a  prov.oqué  , 
de  la  part  d'un  journaliste  allemand ,  une  réponse  très-re- 
marquable ,  dans  laquelle  les  insinuations  du  Courrier^  au 
sujet  de  l'intervention  du  cabinet  anglais  dans  les  affaires 
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de  rAIîemagne,  sont  combattues  avec  énergie  et  sans  nul 
détoor.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  de  compter  qae  le 
congrès  futur  mettra  fin  aux  incertitudes  funestes  qui  de- 
puis trois  ans  ali'ecient  tant  de  droits  et  tant  d'intérêts.  Les 
démêlés  du  grand-duc  de  Bade  et  de  la  cour  de  BaTÎëre 
seront  sans  doute  au  premier  rang  des  objets  sur  lesquels 
se  portera  l'attention  des  augustes  médiateurs.  LVxcellent 
ouvrage  que  votre  compatriote,  M.  Bîgnon  ,  vient  de  pu- 
blier à  ce  sujet,  pourra  être  utile.  Cet  ouvrage,  qui  se  distin- 
gue par  une  grande  élévation  de  vues  et  par  une  véritable 
impartialité,  a  produit  ici  beaucoup  de  sensation.  Les  Alle- 
mands ont  TU  avec  le  plus  vif  intérêt  un  étranger  recom- 
mandable  à  tant  de  titres  descendre  gcnéreasement  dans  l'a- 
rène de  leur  politique  intérieure  pour  y  combattre  avec 
les  armes  de  la  raison  et  de  l'éloquence.  C'est  un  beau  spec- 
tacle que  celui  d'un  simple  particulier  élevant  une  voix 
indépendante  en  faveur  de  la  faiblesse  couronnée,  et  con- 
sacrant hi  des  droits  menacés  sur  un  trône  ses  talens  et  sa 
popularité  (  i  ]. 

T.a  constitution  souvent  promise  aux  babitans  du  grand- 
ducbé  de  Bade  ,  vient  enfin  d'être  accordée.  Cette  constitu- 
tion, sans  renfermer  toutes  les  dispositions  que  demandait 
Topinion  publique  ,  et  en  contenant  même  plusieurs,  telle 
que  rétablissement  d'une  double  représentatfon  ,  qui  sont 
contraires  aux  vœux  formellement  et  unanimement  ex- 
primes, consacre  néanmoins  d'importantes  concessions, 
et  elle  porte  en  elle-même,  par  la  création  d'un  bon  Syste- 
ms électif,  le  principe  des  améliorations  qu^elle  pourra  re- 
cevoir de  l'avenir. 

C'est  aussi,  et  uniquement  des  souverains  réunis  en 
congrès ,  qu'où  attend  la  réintc'gration  des  malheureux 
acquéreurs  de  domaines  Westpha liens.  Voilà  tout  à  l'heu- 
re  cinq    ans    que  TEiirope    retentit   des   plaintes    réitë- 

(i)  La  Minent  donnera  incessamment  une  analyse  de  l'ouvrais 

de  M.  Bignou. 
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,ré6S  de  quatre-vingts  përes  de  famille  yictîmes  de  cette 
confiscation.  Pas  on  souverain ,  pas  un  diplomate,  pas 
un  pu1;>licistè  ,  n'ont  révoqué  en  doute  rincontesta]>Ie 
évidence  des  droits  que  font  valoir  les  propriétaires  dépos* 
sédés.  La  Prusse  s'est  prononcée  à  plusieurs  reprises  en 
leur  faveur.  La  Russie  et  l'Autriche  ont  accueilli  avec  bien- 
veillance tous  les  mémoires  qui  leur  ont  été  présentés  à 
l'i^pui  des  réclamations  sans  nombre  adressées,  soit  à  la 
diëte  germanique  ,  soit  aux  tribunaux  de  Vélectorat^;  mais 
les  doléances  les  plus  mesurées,  les  suppliques  les  plus  re^ 
pectueuses  n*oiit  servi  à  rien.  On  avait  espéré  que  la  France 
interviendrait  en  faveur  des  Français  qui  ont  acquis  des 
propriétés  lorsqu'ils  étaient  au  service  ifcstpfaalien.  Le 
baron  de  Bouchrporne,  l'ex-minislre  le  CamnS)  et  le  gé- 
néral Âllix,  sont  de  ce  nombre..  La  position  de  ce  dernier, 
enveloppé  k  la  fois  Har>s  tme  confiscation  et  dans  un. exil, 
semblait  appeler  un  int^^rôt  plus. spécial.  Il  vient  de  paraî- 
tre ici,  en  forme  de  mémoire  adressé  aux  monarques  ga- 
rans  des  stipulations  arrêtées  par  le  dernier  congres,  un 
écrit  très-énergique  et  trës-tléveloppé  dans  lequel  la  ques- 
tion est  envisagée  et  approfondie  sous  le  double  rapport  de 
la  convenance  politique  et  du  droit  civil.  Cette  pièce,  tissue 
toute  entière  d'argumens  sans,  réplique,  doit  porter  dans 
l'esprit  des  souverains  la  plus  complète  conviction.  Il  eét 
permis  de  croire  qu'ils  n'hésiteront  pas  à  donner  dans  cette 
circonstance  un  éclatant  exemple  du  respect  qu'ils  profes- 
sent pour  les  droits  individuels. 

La  fixation  des  ))ases  principales  de  l'organisation  mili- 
taire de  la  confédération  doft  être  comptée  au  nombre  dés 
travaux  les  plus  dignes  d'occuper  les  utiles  conférences  des 
souverains,  soit  à  cause  de  l'importance  même  de  làques- 
tion,  soit  à  cause  de  l'inulilité  de  tous  les  clft)rts  que -la 
diète  a  faits  jusqu'à  ce  jour  pour  accorder  1rs  'opinîors 
sur  ce  point  capital  et  délicat.  La  proportion  d'un  combat- 
tant sur  cent  habitans,  comme  règle  du  contingent  quo 
chaque  souverain  mettra  sous  les  armes^  est  tout  ce  qu'on  a 
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pu  arrêter.  Quant  h  ce  qui  concerne  la  composîtiom  dem 
corps  et  leur  distribution  sous  diâerens  chefs ,  rien  n'a  pa 
encore  être  décidé.  Le  congres  aura  à  statuer  sur  ce  conflit 
de  toutes  les  craintes  aux  prises  avec  toutes  les  ambitions. 
La  fîu  de  ces  débats  sera  un  succès  digne  de  la  sagesse  de 
ceux  de  qui  on  l'attend.  Un  résultat  qui  n*bonore'rait  pas. 
moins  leurs  délibération s^  serait  la  réouctiou  de  IVtat  mili- 
taire permanent.  Après  avoir  réglé  tout  en  quo  les  besoin» 
d'une  guerre  pourraient  exiger,  il  conviendrait  d\)rdonner 
toutes  les  parties  de  la  confédération  germanique  dàn» 
rbjpothè&e  de  la  durée  de  la  paix  ;  la  paix  est  un  principe  ^ 
la  guerre  est  une  exception. 

L'approche  du  jour  oii  doivent  s*entamer  tant  d'impoiw 
tantes  délibérations  a  donné  une  nouvelle  activité  à  tons 
les  bruits  répandus  depuis  long-temps  par  l'inquiétude  et 
par  Toisivelé. 

Les  nouvellistes  hasardent  des  conjectures  d'autant  pTaa^ 
téméraires.,  que  rautorilé  s'enveloppe  dans  un  mystère 
plus  profond.  On  s'attendait  que  \e,  passage  du  prince  de 
Melterntch  à  Francfort  laisserait  après  lui  quelques  clartëft 
sur  la  nature  et  le  but  des  prochaines  négociations.  Hais 
une  iudispa«ition ,  qui  fort  heureusement  n'aura  pes  de 
suites  lunesles,  a  mis  le  ministre  dans  Timpessibilité  de  re- 
cevoir la  plupart  des  personnes  qui  sont  venues  ponr  fe 
visiter.  De  son  côté  le  ministre  prussien  prépare ,  assure-^ 
t-on,un  travail  d'une  haute  importance  pour  régler  I'org|i<^ 
nisation  défmitive  des  provinces  de  la  rive  gauche  dn  Rbia« 
Si  cette- «fçtmii^atiûa  cat. telle  que  tous  les  intérêts  y  soient 
conciliés  et  tous  les  vœux  satisfaits ,  le  prince  de  Hardenr-^ 
berg  est  assuré  de  rendre  son  nom  immortel.  Jau:iais  chef-», 
d'œuvre  d'upc  exécution  plus  difficile  n'aura  exerce  les  ta^ 
tens  et  assuré  la  gloire  d'un  homme  d'état. 

r 

Je  suis,  cte^  L^  Correspondant  de  Francfort  . 
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CHAPITRE   XL 

Snthousiasme  religieux,  —  Nous^elles  sectes  qui  se  for^ 
ment  en  Allemagne.  —  Sacrifices  humains, 

0 

Tandis  que  chaque  jour  les  lumières  s'élendent  et  s*épii« 
rent  davantage  ;  que  renseignement  mutuel  qui  doit  »  dans 
moins  de  vingt  ans,  peut-être,  amener  de  grands  change* 
mens  dans  Tordre  social,  va  rendre  les  sciences  également 
accessibles  aux  classes  pauvres  et  aux  classes  opulentes ,  et 
diminuer  par  conséquent  une  partie  des  inégalités  qui  exis- 
tent encore  entre  elles;  tandis  qne  presque  tous  les  peuples 
de  r£urope  obtiennent  ou  réclament  des  constitutions 
qui  définissent  Clairement  leurs  droits  i  un  grand  nombre 
de  personnes ,  au  sein  même  des  nations  les  plus  éclairées , 
résistent  à  un  mouvement  qui  parait  d'abord  général  et 
cèdent  à  une  impulsion  différente  ou  contraire.  San^  res- 
ter étrangères  à  cette  espèce  d'inquiétude  qai>sfr  dit  main- 
tenant sentir  dans  toutes  les  parties  du  corpus  «ocial ,  à  ce 
désir,  à  cette  espérance  d'un  état  meilleur,  elles  diffèrent 
de  l'opinion  dominante  dans  le  choix  âes  moyens  nécessai- 
res pour  y  parvenir.  Loin  de  faire  dépendre  le  bonheur 
k  venir  de  l'espèce  humaine ,  de  la  réforme  ou  d^  l'amé-- 
'  lioration  des  institutions  politiques  auxquelles  elle  est  sou- 
mise ,  c'est  dans  des  croyances  religieuses  qa''elleft  placent 
toutes  leurs  espérances;  et  cbmnw  celles  qjii  sont  le  plus 
répandues  en  Europe  ont  été  plus  ou  m.otn^  ébranlées  par 
des  investigations  hardies,^  elles  adoptent  des  croyances 
nouvelles  ou  qui  du  moius  reposent  sur  de»  interprétations 
inusitées  des  livres  que  toutes  les  sectes  chrttîennfia  ceapec- 
tent  également. 

Une  »ecte  restée iôn^en»ps  inaperçu*  dans  !a  Grande-- 
Bretagne, ou  elle  a  pris  naissance ,  et  qui  y  répand  au^ur- 
d'kui  ses  doctrines  avec  une  rapidité  incroyable  y  a.  en-» 


^8  LA  MINERVE 

fortes  militaires  dn  grand  duché  de  Hene-OarmiUdt  ont 
pris  un  accroissement  prodigieux.  Les  anlioet  dësigncet 
sous  te  nom  de  Landwher  et  de  Ltndfttarm  i  dans  leifttelle» 
sont  incorporé»  tous  les  citoyens  capaSles  de  porter  les  «l'- 
Inès ,  ont  reçu  une  organisation  régulière  et  qui  ne  difire 
presque  pas  de  ceUt  ffù  assujettit  les  troupes  de  Ugne  da 
i^état.  On  leur  a  doané  l'aniforme  militaire  et  on  a  pré^ 
posé  à  leur  tête  des  efficiers  chargés  de  leur  instruction^ 
La  Hesse  toute  entière^  métamorphosée  ainsi  en  place  d'ar- 
mes, ofire,  sur  une  population  de  six  cent  quarante  mille 
âmes,  une  force  réelle  de  plus  de  cent  vingt  mille  com« 
battans. 

La  Hesse  électorale  appelée  par  son  intérêt  à  prendre  h 
même  attitude,  en  a  été  détournée  par  des  considérations 
particulières  qui  subsisteront  vraiscmbiablcment  jusqu'à  la 
mort  de  l'électeur  actuel.  Ce  prince  s'est  borné  à  augmen- 
ter le  nombre  de  ses  troupes  de  ligne,  dans  lesqueUes  il  ^ 
beaucoup  de  confiance,  et  qui  lui  ont  en  effet  donné  beau- 
coup de  preuves  de  dévouement,  malgré  l'état  de  paix 
dont  S.  A.  E.  a  joui  depuis  sa  rentrée  dans  se^  posseasions. 
Le  duché  de  Nassau,  dans  lequel  une  armée  de  deux  cents 
hommes  excéderait  déjà  les  besoins  du  service  et  le^  vœux 
de  la  population,  est  environné  aussi  d'un  luxe  militaire. 
Indépendamment  des  troupes  que  le  prince  de  ce  pays 
envoie ,  à  i'instar  de  la  Suisse  ,  dans  le  royaume  des  Pays-* 
Bas ,  celles  qu'il  entretient  dans  l'intérieur  même  du  duché 
font  un  contraste  perpétuel  avec  l'étendue  du  territoire  et 
avec  la  puissance  du  souverain.  Les  baigneurs  de  Wiesbaden 
sont  presq^ue  effrayés  de  Tappareil  martial  qui  les  environ- 
ne; ils  ne  se  promènent  plus  qu'au  milieu  des  revues  et  oe 
prennent  les  eaux  qu'au  son  du  tambour» 

Le  grand-duc  de  fiade  a  £a.ii  retentir  ses  craintes  dai^f 
toute  l'Europe.  Il  proclame  hautement  la  résolution  de  nç 
consentir  à  ^ucun  des  sacrifices  qu'on  lui  demande.  Cette 
opposition  inattendue  et  le  style  inaccoutumé  dans  lequel 
9^  la  notifie,  ont  produit  une  grande  seosaliou  parpi  les 
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Allemands.  Il  s'agit  d'u»  d^do.nriKiger|ient~'de  ieux  emt 
vingf  mfHë  kmen  q<M  I»  Bavière  réc^Miia  chr  grand^duc  eo' 
^cfafrnge  dès  celsièhs  <(u*elle  «  faites  k  yXuifkhe  H  eti  eifié* 
cutîon  des  traités  <iù-rHe  a  pBss^s  ffw»c  IVrnperei^r.  Tni>taa 
les  ftiues  dà  grand  duché  attendent  ayac  a»aiété  la  dccision 
qcri  doit  statuer  sur  leur  sort.         -  » 

Un  comité  pris  datit  le  sein  de  la  diètîr'.OeniianiS({«^  va, 
dit-on,  être  ch.irgéde  réglei"  rindemmlé  que  rMatuef  I» 
Bavière  et  dont  la  (tiêïion  définitive  avait  été  ajouraée  paf< 
lé  congres.  Mats  fenrbarntfs  e^l  de  ^Mcdirvrfr  -dartis  te<ntcr 
TAïTemagne  un  pays  qti'<>n'  paisse  considérer  comme  va- 
catit ,  et  ià  toute*pt»issanCe  df*  la  diëte  ne  va  pas  jusque-là. 

Les  gazettes  alFemandet  parlent  peu  dff  toiHf  'eea  ôbj^ts^ 
elles  ne  s'occupent  qn^avec  une  extrême  tifCfkinpéetiQn  i» 
ée  qni  se  passe  au  milieu  de  nmis  ;  mata  elle»  prennent  en . 
revanche  une  liberté  îtidéHnie' pour  to«it  tfè  qui  concerne 
les  pays  étrangers.  Les  détails  de  1»  eonspùraCion  de  Paris 
rempYfssent  depuis  plus  de  demt  niois-  toutes  l<>s-  feu»lle.«^  et 
sont  devenus  l'objet  presque  exclusif  de  foutes  les  conver*' 
tetfons.  Vous  n^'avez  pas  d*tdée  dea  datiger»  que  vous  avea 
o^uras;  vous  ne  savez  paa,  s^l  faut  en  croire  nos  jour- 
naunc  tout  ce  que  vous^deves  de  gratitude  à  ceux  qui  ont 
dénoncé  ce  complot.    Institutibns ,   liberté ,   rndépendan** 
ce,   tout  était  menacé,   tout  ét^it  perdu.    La^    France, 
livrée  d^  nouveau  aux  horreurs  d'une  guerre  civile  et  peut- 
être  au  fléau  d'une  troisième  invasion  ,  eût  achevé  de  suc- 
comber sous  ce  dernier  coup.  Non ,  encore  ui>e  fais,  vof» 
ne  savex  pas  h  quel  enchaînement  de  malheurs  vo^is  étfea 
réservés.  Norus  frémissfonn  ici  d'horreur  et  d'indignation 
lors  que  von5  vous  abandonniez  encore  k  la  sécurité  la  plus 
complète.  Jen^enfrerai  pas  à  cet  égard.dans  d>a  dé\eloj>pe» 
mens  que  vous  n'auriez  peut-être  pas  la  faculté  de  com* 
illuniquer  à  vos  lecteurs.    IVfais  si  vous  doutea  de  ce  qna 
J'avance,  interrogiez  les  vt>yageurs  qui  vienne*! fc  d'Atl'^ma- 
gtie  :  ils  vous  diront  tout  ce  qu'il  voua  importaF  de  savoir 
aur  h  conjuration  de  Parts. 

T.  in.  24 
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fait  arrêter  ses  chefs.  Us  avaient  ùé]k  fiiit  périr  ieux  ea* 
fans,  et  ils  allaient  en  égorger  un  tf^isiëme  an  moment  oh 
l'on  s'est  emparé  d*eax.  Conduits  devant  le  magistrat,  ib 
lui  ont  fait  l'aveu  de  tous  leurs  crimes,  sans  témoigner  ni 
crainte  ,  ni  repentir.  S'ils  ne  sont  pas  acquittés  comme  in-^ 
sensés,  et  si  les  juges  qui  doivent  prononcer  sur  «nx  les 
font  conduire  a  l'échafaud,  l'iiorrâile  fanatisme  qui  les 
possède  est  tellement  sincère,  qu'on  croît  qu'ils  périront 
avec  un  sang-froid  égal  à  celui  avec  lequel  ils  faisaient  pé* 
rir  leurs  victimes. 

La  mort  de  ces  malheureux  intimidera  sans  doute  leara 
complices,  et  pourra  arrêter  la  propagation  de  leurs  doc- 
trines ,  mais  la  disposition  qui  les  avait  d'abord  fait  réussir 
leur  survivra.  Disposition  qui  existe,  comme  on-  voit,  en 
Angleterre,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  qu'il  faut  s'appli- 
quer à  combattre.  Le  meilleur  moyen  de  le  f^ire  avec;  suc-^ 
ces  en  Allemagne ,  c'est  de  modifier  sous  certains  rapports 
la  direction  donnée  aux  études  dans  quelques-unes  déa  uni- 
versités du  Nord.  L'introduction  successive  du  système  r^ 
présentatif  dans  tous  les  états  de  la  confédératiou,  ponrra 
avoir  égtilement  une  influence  salutaire.  En  excitant  les  es- 
prits à  s'occuper  de  l'examen  et  de  la  discussion  d'intér^ 
positifs,  il  les  empêchera  de  s^enfoncer  el  de  se  perdnr 
dans  des  abîmes.  S^  F^ 


CHAPIXRE  XXL 
Vh  mot  sur  les  éteetions^ 

Quelques  hommes  veulent  diriger  les  élections  avec  àt 
vieilles  doctrines;  ceux-ci  ne  voient  dans  les  chambres  que 
des  conseils  politiques.  Un  plus  grand  nombre  veut  qu  on 
n'élise  que  des  députés  dévoués  au  ministère  j  ceux-H  fcw. 
raient  volontiers  de  1»  représentation  nationale  ,  un  du- 
plicata du  conseil  d^état.  Ils  ne  s'appuient  point  sur  des> 
doctrines,  mais  ils  u'en  sont  pas  moins  solides  ;  car  ils  ont 
pouranpni  des  places  et  des  faveurs,  k  récompense  et  l'es- 
poir. Ils  ififtlent  en  opposition  l'intérêt  réel  de  la  natioa 
avec  les  idlérêts  privés  des  députés.  La  corruptiou  étouffe 
fe  pa^trioUitte.^  et  la  chambre  a'est  plus  qu'un  meyea  dl» 
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transîtioli  offert  à  l'ambitioa  complaisante  9  pour  arriver 
à  tou9  les  emplois  suJsalterDes  qa*eile  peut  désirer. 

Supposons  le  ministëre  aussi  fort  qu'il  veut  Tétre  ;  sup- 
posons que  tout  ce  qu'il  a  &it  soit  salué  pir  des  éloges  ;  que 
toul  ce  qu'il  veut  faire  soit  reçu  par  acclamation  ;  que  le 
mal  même  qu'il  pourrait  proposer,  né  fût  pas  signalé  par 
une  seule  voix  française  et  libérale  :  que  rcsulterait-il  de 
cette  muette  condescendance  ?  L'opposition  chassén  de  la 
chambre  par  la  corruption  se  réfugierait  dans  la  nation. 
Pourrait*  on  l'attaquer  dans  ce  dernier  asile?  Non,  sans 
doute  ,  car  elle  tient  aux  intérêts  de  tous.  Le  ministéria- 
1ii=me  est  utile  quelque  temps  aux  hommes-ministres f  mais 
il  est  nuisible  au  mmistëre ,  funeste  à  la  couronne  ,  ruineux 
pour  la  nation.  Dès  que  la  parole  est  enlevée  au-x  intérêts, 
Fopposition  se  généralise  ;  elle  gagne  tous  les  intéresses , 
et  tout  devient  obstacle.  Alors  cette  marche  que  l'on  croyait 

2ueIquefois  forte  et  toujours  fine,  n'est  plus  que  l'effet 
'une  imprévoyance  condamnable.  Les  résistances  s'amon- 
cellent ,  les  rouages  s'enchevêtrent ,  et  le  gouvernement  ne 
peut  plus  gouverner. 

Mais  doit-on  laisser  parvenir  à  la  représentation  nalîo^ 
nale  des  hommes  dont  les  principes  sont  désorganisateurs , 
et  dont  l'apparition  sur  l'horizon  politique  serait  un  mé- 
téore révolutionnaire  ?  Ou  sont  -  ils  donc  ces  hommes 
dont  on  nous  effraie?  voudrait-on  répéter  la  maxime,  iso- 
ler pour  détruire,  diviser  pour  gouverner?  les  temps  sont 
changés.  Ce  n'est  plus  un  (lomme  qu'il  suffit  de  noircir'^ 
c'est  la  nation  entière  qii^il  faut  calomnier.  Lorsque  les 
élections  sont  dégagées  des  petits  calculs  et  des  crandes  in- 
fluences ,  les  députés  sont  élus  par  le  peuple;  lenr  nomi- 
nation n'est  pas  leur  ouvraee.  Ils  viennent ,  parce  que  la 
nation  leè  envoie  et  les  choisit  pour  organes;- ce  n'est 
plus  un  député  dont  il  faut  heurter  les  principes  ;  c'est 
tout  un  peuple  dont  il  faut  heurter  l'opinion.  Sans  doute 
la  capacité  a'un  ministre  pourrait  quelque  temps  éviter 
l'explosion  de  la  voix   publique.  Fort   de   sa   puissance 


places.  Il  ne  s'élève  de  tontes  parts  qi 
concert  de  flatteries  sans  objet;  et  l'administration  res- 
swnbîp  à  ces  pièces  nouvelles,  lorsque  Tauteur  a  rempli 
Tamphilhéàtre  d'ami/  zélés  «t  de.  mains -eomplaiiantci;^ 
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Mais  rimpartialitë  devient  bientôt  spectatrice  ;  et  le  jour 
de  la  justice  arrive  enfin.  Que  reste-t-il  alors  à  l'auteur? 
Le  triste  privilège  d'injurier  le  parterre ,  et  de  calomnier  U 
vérité. 

Veut -ou  que  la  voix  des  députés  soit  Técbo  de  la  voix 
publique?  Qu'on  laisse  au  peuple  la  liberté  d'élire.  C'est 
alors  ,  et  alors  seulement  ,  que  la  représentation  sera  Ti- 
mage  de  la  nation  ;  c'est  alors  que  le  gouvernement  pourra 
connaître  les  besoins  de  Tagriculture ,  de  l'industrie ,  du 
commerce  ;  c'est  alors  que  les  garanties  de  la  liberté  ne  se- 
ront plus  étouffées  par  l'arbitraire,  et  les  lois  par  les  excep* 
lions.  Qu'on  ue  diso  point  à  nos  collèges  :  Si  vous  nommes 
celui-ci ,  vous  obtiendrez  quelque  cbose  ;  si  vous  nommes 
celui-là  ,  vous  n'obtiendrez  rien.  Qu'on  ne  dise  point  à  un 
parti  :  Le  candidat  qui  se  présente  jouit  de  la  raveur  mi« 
nistcriellc  ;  déjà  il  a  obtenu  de  relever  vos  amis,  et  d'hu- 
milier vos  adversaires.  Si  l'on  veut  connaître  ropinion  des 
Français  ,  qu'on  leur  permette  enfin  de  voter  par  eux- 
mêmes.  Depuis  trente  ans^  on  s'amuse  k  nous  mener 
avec  des  lisières  ;  et  les  ministériels  assurent  que  nooi 
ne  savons  pas  marcher  encore.  Cependant  la  France  pos- 
sède la  conscience  de  ses  forces.  L'Europe  en  fut  effrayét 
dans  notre  bonheur  :  elle  les  respecta  dans  notre  '  infor- 
tune. Que  résulterait-il  de  ces  prétentions  7  Sans  cessé  li- 
gué avec  le  plus  faible  pour  lutter  contre  le  plus  fort ,  on 
créerait  des  résistances  ;  çt ,  pour  détruire  les  résistances  ^ 
on  créerait  des  dictatures. 

Qu'on  laisse  les  élections  libres ,  complètement  libres  ; 
que  les  exagérés ,  de  quelque  parti  qu'ils  soient  s  y  présen* 
tent  5  ils  verront  alors  de  quel' poids  ils  peuvent  être  dans 
la  balance  de  l'opinion  publique.  Assurés  de  leur  mino- 
rité ,  et ,  pour  dire  plus  vrai ,  de  lei\r  nullité  ,  ils  cesse- 
ront de  se  croire  des  partis  dans  l'état;  ils  se  rattacheront 
aux  intérêts  nationaux  ,  et  ils  deviondront  Français  dèt 
qu'ils  verront  ce  que  peuvent  être ,  au  dixHieuvième  sÙ^ 
cle,  l'ullramontanisme  et  la  féodalité. 

Comprimer  la  voix  publique  ,  n'est-ce  pas  créer  4<^  Co- 
teries ?  On  se  plaint  des  opinions  différentes ,  des  partis 
contraires  ;  et  l'on  se  place  entre  eux  pour  empêcher  la 
fusion.  Tant  qu'on  verra  la  perspective  d'une  lutte,  cha- 
—  aura  l'espoir  du  triomphe  ;  caresser  un  parti  ^  comprî- 
i'autre  y  c'est  les  perpétuer  tout  les  deux. 
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La  liberté  seule  est  rationale.  Mais  lorsqu'elle  n'est  pa# 
entière  et  générale  ^  ce  n'est  plus  la  liberté. 

La  liberté  des  élections  est  la  racine  de  toutes  les  liber- 
tés ;  gêner  celle-là,  c'est  n'en  vouloir  aucune.  Le  ministère 
qui  choisit  les  députés  ,  organise  d'avance,  ^arbitraire;  im- 
posés par  la  force  ,  ou  désignés  par  la  finesse  ,  ils  sont  tou- 
jours à  la  merci  du  pouvoir. 

La  France  entière  est  dans  l'opînîon  publique  ;  se  placer 
hors  de  l'opinion ,  n'est-ce  pas  se  placer  hgrs  de  la  France. 
Mais  comment  connaîtra-t-on  cette  opinion,  si  on  travaille' 
à  l'étouffer,  si  on  parvient  à  la  décevoir?  Comment  le  gou- 
vernement pourra-t-il  diriger  nos  intérêts ,  s'il  ne  le* 
counaît  pas.  Avec  des  faveurs  et  des  places,  rien  n'est  facile 
à  créer  comme  une  représentation  ministérielle  ;  avec  une 
représentation  toute  ministérielle,  rien  n'est  facile  à  per- 
dre coiniiie  un  élat. 

Les  électeurs  seront-ils  encore  déçus  |  et ,  sous  de  falla- 
cieux prétextes  ,  prendront-ils  les  élus  du  peuple  parmi  le^ 
élus  du  gouvernement?  Oublieront -ils  qu  il  e^t  temps  que 
la  voix  (le  la  nation  entière  éclate  aux  yeux  dé  l'Europe  ? 
qu'il  le  faut  ainsi  pour  la  garantie  de  nos  libertés.,  pour  ra- 
viver notre  industrie ,  pour  accroître  notre  commerce  ; 
enfin  ^  pour  la  dignité  mutuelle,  réunie,  identique  dis  bi 
France  et  du  roi  ? 


( 


CHAPITRE  XIIL 
Des  Français  créanciers  des  puissances,  éirangires. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le  traité  du  3o  mai  1814» 
les  conventions  du  20  novembre  i8i5,  et  le  règlement  du 
^5  avril  i8i8  :  le  souvenir  en  est.  encore  présent.  Je  ne 
veux  pas  cherchir  s'ils  ortt  changé  les  rapports  politiques 
des  divers  états  de  l'Europe  ;  mais  je  veux  savoir  s'ils  n'au- 
raient point  froissé  les  droits  civils  des  particuliers. 

On  a  donné  aux  étrangers  le  droit  de  faire  valoir  tous 
les  titres  qu  ils  avaient  contre  la  France.  La  condition  est 
dure ,  mais  elle  est  înste.  ISous  avons  reconnu  1rs  dettes, 
Hous  les  avons  garanties,  nous  les  ayons  liquidées,  noui 
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avons  crée  des  rentes  pour  leur  paiement.   Ici  tout  tii 
loyal ,  tout  est  généreux ,  tout  est  français. 

Que  deviendront  cependant  ier  créances  des  Français  sur 
les  gouvernemens  étrangers?  Nous  les  ferons  liquide!*  par 
les  états  dont  nous  sommes  créanciers;  Mais  quelle  hauCe 
puissance  interviendra  dans  la  liquidation  ?  Quelles  tnesur^s 
a-t-on  prises  pour  assnrer  leur  paienient?  Sans  doute  la 
position  du  ministère  était  difficile^  il  faut  fïire  la  pact 
deê  circonstances,  et  c*est  la  part  du  lion.  Aujourd'hui  les 
hommes  doivent  réparer  le  mal  qu'a  produit  le  teiij])s. 

11  était  un  mode  de  liquidation  uniforme,  simultané ^ 
pour  les  Français  et  pour  les  étrangers.  Ne  ]k>u va ien t'élis 
faire  pour  nous  ce  que  nous  faisions  pour  eux?  Il  était  uti 
mode  de  paiement,  la  compensation.  £lle  s'offrait  si  tiatu** 
rellement!  Ces  moyens  diminuaient  notre  dette  étrangère^ 
assuraient  le  paiement  des  nationaux ,  créanciers  de  Vér» 
tranger  ;  et  «  en  mettant  un  terme  à  toutes  les  réclama- 
tions ,  ne  renouvelaient  pas  sans  cesse  le  souvenir  doulou-* 
reux  de  nos  énormes  sacrifices....  Encore  une  fois,  reje* 
tons  le  mal  qui  fut  fait  sur  la  nécessité ,  qui  le  rendit  sans 
doute  inévitable. 

Ëst-il  quelque  moyen  de  le  réparer  ?  L'intervention  du 
gouvernement  français  dans  la  liquidation    dos  créances  * 
françaises  pOurrait-elie  blesser  l'Europe?  L'exemple  qu'elle 
vient  de  nous  offrir,  en  prenant  les  intérêts  de  ses  peu- 
ples, ne  pourrait-il  être  imité?  Les  souverains  verraient-ils 
avec  peine  que  le  gouvernement  fît  pour  nous  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  leurs  sujets?  Si  c'était  trop  espérer,nos  ministres 
ne  pourraient-ils  environner  nos  réclamations  de  leur  pro- 
tection active?  Serait-il  indigne  de  leur  sollicitude  d'assurer 
le  complément  des  divers  traités?  Ne  faudraitMl  pas  empé-> 
cher  qu'un  Français,  un  simple  particulier,  élevât  des  pré-* 
tentions  sans  appui  devant  des  gouvernemens  étrangers 
constitués  juges  et  parties? 

Ces  idées  me  paraissent  justes;  les  mettre  en  pratique 
me  semble  une  nécessité.  L'époque  est  heureuse.  Le  con- 
gres ne  saurait  repousser  ce  qui  est  bien  ;  car  les  intérêts 
politiques  ne  peuvent  nuire  aux  intérêts  civils.  Cependant 
)e  n'appuie  pas;  je  glisse  sur  ces  réflexions.  La  politique 
extérieure  est  un  instrument  dont  les  derniers  événemens 
ont  multiplié  les  cordes  ;  je  ne  les  touche  qu'avec  frayeur ^ 
je  crains  sans  cesse  un  son  discordant. 
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CHAPITRE  XIV. 
^u  commerce  de  la  Pramce  a»ec  le  Brésil. 

Le  roi  du  Portugal  et  du  Brésil  vient  de  décider  que  lee 
Tcarchandises  importées  dans  ses  états  d^Àmërique ,  sur  des 
vaisseaux  anglais ,  seront  assujetties  à  un  droit  de  quinse 
pour  cent,  et  que  celles  importées  sur  les  vaisseaux  dea 
autres  nations  paieraient  un  droit  de  vingt-^quatre  pour 
cent. 

Je  crois  à  l'égalité  des  progrès  de  l'industrie  chea  laa 
deux  nations  rivales.  Mais ,  fors  même ,  ce  qui  n'est  point  | 
lors  même  que  la  France  pourrait  soutenir  son  commerce 

Kr  une  masse  de  capitaux  aussi  considérable  que  celle  qu» 
Lngleterre  y  a  consacrée  ^  notre  situation  n'en  serait  paa 
plus  prospère.  La  Grande-Bretagne  a  placé  l'industrie  con- 
tinentale sous  l'empire  des  lois  d'exception.  Elle  a  détruit 
toute  concurrence  dans  les  marchés  américains.  Sur  des 
marchandises  de  valeur  égale ,  l'Anglais  peut  faire ,  au 
Brésil,  une  remise  de  neuf  pour  cent  ;  il  ne  paie  que  quinze 
pour  s'ouvrir  ce  royaume,  et  nous  sommes  forcés  d'avancer 
vingt-quatre.  Le  commerce  français  est  doneobligé  de  s'in- 
terdire cette  partie  de  l'Amérique.  Le  Brésil  a  c^ssé  d'être 
au  nombre  des  marchés  de  l'univers;  ce  n'est  plus  qu'un 
débouché  pour  l'Angleterre.  Je  pourrais  dire  qu'il  s'est 
rendu  tributaire  de  la  Grande-Bretagne  ,  qu'en  détruisant 
la  concurrence,  il  a  détruit  son  industrie  privée  \  mais ,  s'il 
veut  sa  perte ,  que  m'importe  le  Portugal  ? 

Jusqu  à  quand  l'esprit  de  quelques  hommes,  toujours  en 
lutte  avec  1  esprit  du  siècle,  retardera-t-il  notre  union?  Ne 
voient-ils  pas  que  du  défaut  d'union  résulte  le  défaut  de 
force  ,  et  qu'un  état  sans  force  est  toujours  à  la  merci  des 
nations  puissantes?  Â  Dieu  ne  plaise  que  j'inculpe  le  minis- 
tère chargé  de  nos  relations  extérieures!  mais  j'accuse 
cette  absence  d'harmonie  qui  empêche  le  ministre  de  placer 
JaFrance  de  tout  son  poids,  dans  la  balance  des  intérêts  de 
funivers. 
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CHAPII  RE  XV. 
Mtnsonge  imprimé. 

On  se  souvient  sans  doute  d'une  brochure  de  M.  Victor 
Augior;  elle  a  pour  titre  :  Crimes  cTAxfigfwn  depuis  les 
cent  jours,  ^îous  ca  avons  rendu  uu  compte  houorable^ 
Après  les  éloges  qu'on  devait  au  cour.?g.?  et  à  rinipartialité 
de  Tauteur ,  la  critique  a  fait  sa  part;  elle  a  relevé  quelques 
fautes  légères.  Mais  cet  ouvrage  renfermait  une  erreur^».'* 
très-grave  qu'il  importait  de  rect.Tipr.  L'auteur  s'est  em- 
pressé de  la  détruire,  parce  que,  dit-*l  ,  avec  une  loyabtë 
qui  Dioiiore  ,  elle  pèse  sur  ma  conscience.  «  Tout,  nous 
ecrit-il,  tout  est  vrai  dans  ma  brochure,  et  je  n'ai  pas  tout 
dit  :  mais  ce  qui  n'est  pas  vrai,  c'est  l'ati'reux  attentat  que,  . 
iur  la  foi  de  quelques  témoins  mal  instruits,  j'avais  attri- 
bué aux  fédérés  d  Avignon.  En  racontant  la  fuite  de  cef 
malheureux ,  j'ai  avancé  qu'ils  avaient  assassiné ,  près  d*0* 
range,  un  guide  que  les  royalistes  leur  avaient  donné;  et 
j'ai  témoigné  le  regret  que  ce  crime  n'eût  pas  été  puni.  Les 
fédérés ,  que  j'avais  si  injustement  inculpés  ,  ne  m'out  pas 
répondu  par  des  injures  ,  comme  foat  les  ultra  y  ils  ne  m'ont  ■ 

pas  même  attaqué  en  calomnie Ils  ra'oiit  euvoyé  le 

Certificat  de  vie  de  leur  préteoduf»  victime.  » 

Qui  mérite  le  plus  d'eloge-j ,  de  l'écrivain  qui  répare  avec 
tant  de  candeur  ses  torts  involontaires,  ou  de  ces  Français 
fi  long-temps  persécutés  ,  qui  repoussent  la  plus  odieuse  ■ 
imputation  avec  une  loyauté  si  généreuse  ?  Pour  défendre 
leur  honneur,  ils  n'appellent  à  leur  aide  que  la  vérité.  Avis 
à  ces  hommes  qui  reconnaissent  leur  figure  dans  les  por- 
traits les  plus  hideux  ,  et  qui  ne  sauraient  regarder  le  ta* 
bleau  le  plus  infâme,  sans  s'écrier  qu'on  a  voulu  le4 
peindre.  J-.  P.  P. 

Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  AiGXAN  ;  Tenjamin  (onstant;  Évnrîste 
DuMOCLix;  Étienxe;  A  ,Iavj  ë^  i9Vf\ 
Lacretfxle  aîrjé^  P.  F.  Tissot. 

IMPRIMERIE  DE  FAÏN,  PLACE  DE  L'ODÉON. 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Coup  (Tœil  sur  les  démêlés  des  cours  de  Bavière  et  de 

Bade  ;  précédé  de  considérations  sur  l'utilité  de  Tinter- 

^  vention  de  l'opinion  publique  dans  la  politique  extérieure 

des  états  ;  avec  cette  épigraphe  :  Diis  ignotis,  ParM.Bi- 

gnon  j  chez  Delaunay,  libraire ,  Palais-Royal. 

Il  y  a  trente  ans  que  rAlleinagnç  se  subdivisait  en  une 
foule  de  principautés,  dont  les  chefs  exerçaient,  dans  leurs 
petits  états,  une  souveraineté  pieine  et  entière.  Ce  morcel- 
îenient,  qui  allait  jusqu'à  TinBni ,  avait  sans  doute  ses  m- 
convéniens  ^  mais  il  n'était  pas  sans  avantages.  J'ai  tou- 
jours pensé  ,  contre  l'avis  de  plusieurs  publicistes ,  que  le 
pouvoir  absolu  était  surtout  intolérable,  et  par  conséquent 
inadmissible  dans  les  grands  empires.  Leur  étendue  exclut , 
ou  du  moins  affaiblit  les  deux  contre-poids  du  despotisme, 
l'influence  de  l'opinion  publique  ,  et  celle  du  earaclëre  per- 
sonnel du  souverain  ,  presque  toujours  meilleur  que  sei 
ministres  ,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  être  mauvais. 

Dans  les  petits  états ,  au  contraire,  l'opinion  publique  est 
toute-puissante  ,  parce  que  la  classe  des  dépositaires  de 
l'autorité  ,  et  celle  des  courtisans  ,  ne  sont  pas  assez  nom- 
T.  III.  25 
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breuses  pour  former  autour  du  pricce  une  espèce  J^  nnr 
blic  factice  et  privilégié  qui  lui  dérobe  le  véritable  ;  et  le 
prince  lui-même,  plus  rapproché  de  son  peuple,  mat^ 
riellement  ,  parce  qu'il  a  moins  de  gardes  et  de  salariés 
qui  l'en  séparent ,  voit  de  plus  près  l^^s  conséquences  de  ce 
qu'il  fait ,  s'attendrit  plus  facilement  sur  le  mal  qu'il  cause  , 
et  par  là  même  est  conduit  plus  «aturellement  à  le  ré- 
parer. 

Les  princes  ne  sont  pas  plus  mécbans  que  les  autres  hom- 
mes. La  preuve  en  est ,  que,  d'ordinaire,  c'est  pour  faire  plai- 
sir à  ceux  qu'ils  voient,  qu'ils  font  de  la  peine  à  ceux  qu'ilg 
ne  voient  pas.  Le  malheur  est  que  ceux  qu'ils  voient,  c'est 
le  petit  nombre ,  et  que  ceux  qu'ils  ne  voient  pas  ,  c'est  la 
foule.  Changez  la  position ,  le  résultat  sera  différent.  Un 
pr  ince  est  au  milieu  de  sa  cour  ;  il  favorise  sa  cour  aux  dé- 
pens du  peuple.  Placez-le  au  milieu  du  peuple,  il  protégera 
le  peuple  contre  la  cour. 

Ajoutez  que ,  si  par  un  hasard  fâcheux  le  petit  sonveraîa 
est  un  despote ,  rien  n'est  plus  facile  que  de  lui  échapper. 
La  tjrannie  n'est  pas  redoutable ,  quand  elle  n'a  qu'un  dia- 
mètre de  trois  lieues. 

Les  petits  états  de  l'Allemagne  avaient  donc  leur  bon 
côté.  S'il  n'y  avait  point  de  liberté  de  droit ,  il  y  avait ,  par 
la  force  des  choses  ,  beaucoup  de  liberté  de  fait;  et,  comme 
il  y  avait  de  la  liberté  ,  il  y  avait  aussi  des  lumières.  Cha- 
que petite  ville  formait  un  centre  ,  oii  se  réunissaient  des 
hommes  éclairés.  Les  connaissances  étaient  disséminées  sur 
tous  les  points  d'une  vaste  surface,  tandis  qu'ailleurs  elles 
sont  agglomérées  sur  un  point  unique ,  et  que  tout  le  reste 
est  plongé  dans  l'ignorance. 

En  conséquence  ,  la  destruction  de  ces  petits  états  fut 
une  chose  triste.  Ce  fut  aussi  l'iniquilé  la  plus  révoltante. 
Bonaparte  donna  l'ordre;  mais  ses  alliés  d  alors  le  reçurent 
et  l'exécutèrent  à  merveille.  Je  ne  sais  combien  de  princes 
disparurent  d'un  trait  de  plume  ,  lors  du  la  création  de  la 
confédération  du  Khin. 
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A  U  chute  de  Bonaparte ,  toutes  les  injustices  devaient 
se  réparer.  Mais  les  réparations  s'arrêtèrent  dans  une  sphère 
assez  élevée  ;  elles  ne  descendirent  point  jusqu'aux  princea 
médiatisés.  Ils  sont  aujourd'hui  y  comme  ils  l'étaient  avant 
l'affranehissemcnt  de  leur  patrie ,  sujets  des  royaumes  créés 
par  la  volonté  d'un  ennemi ,  dont  l'œuvre  a  survécu  à  sa 
chute. 

Cependant  ces  royaumes ,  malgré  les  médiatisations  con- 
servées, ne  sont  pas  encore  tels  qu'ils  devraient  être,  afin 
de  répondre  à  l'idée  que  suggère  le  titre  dont  leurs  posses- 
seurs sont  revêtus.  Pour  proportionner  leur  force  et  leur 
étendue  réelle  à  ce  nouveau  titre ,  des  agrandisseuiens  ul-» 
térieurs  seraient  nécessaires.  Malheureusement ,  ils  ne  pour- 
raient  s'agrandir  qu'aux  dépens  les  uns  des  autres  ,  et  la 
violence  est  odieuse,  et  le  règne  de  la  justice  est  proclamé. 
Comment  trouver  des  moyens  d'accroissement  exempts  de 
violence ,  et  permis  par  la  justice  ? 

Le  droit  de  succession  est  souvent  moins  clair  que  celui 
de  possession  actuelle ,  et ,  même  entre  les  particuliers ,  la 
source  la  plus  abondante  de  procès  sont  les  testamens  et 
les  héritages.  Exclure  un  héritier^  est  bien  moins  révoltant 
que  dépouiller  un  propriétaire. 

Cette  délicatesse  parait  servir  de  règle  k  la  conduite  du 
roi  de  Bavière  envers  le  grand-duc  de  Bade. 

Les  puissances  qui  ont  réglé  le  sort  de  l'Europe  dans  le 
congrès  de  Vienne,  ont  stipulé  un  partage  de  la  succes- 
sion ,  ou  du  moins  ,  d'une  partie  de  la  succession  de  Bade. 
Cette  stipulation  repose  sur  le  principe ,  que  les  fils  du  se- 
cond lit  du  dernier  grand*dac  ,  étant  nés  d'une  union  iné- 
gale ,  c'est-à-dire,  d'un  mariage  entre  ce  prince  et  la  fille 
d'un  simple  gentilhomme,  ne  peuvent  hériter  des  états  de 
leur  père ,  même  dans  le  cas  oii  le  grand-duc  actuel  mour- 
rait sans  enfans.  Le  roi  de  Bavière,  qui  a  des  indemnités ^à 
réclamer  pour  des  cessions  faites  à  l'Autriche  ,  veut  entrer 
au  partage  de  la  succession  des  états  badois.  Le  grand-duc 
de  Bade  défend  les  droits  de  ses  oncles ,  que  son  grand*père , 


388  LA  MINERVE 

le  dernier  grand-duc  ,  a  reconnus  pour  ses  héritiers  éven- 
tuels. Tels  sont  les  déinêiés  que  M.  Bignon  s'est  charge  de 
nous  faire  connaître. 

On  voit  qu'en  s'imposant  cette  tâche ,  il  s'est  engagé  à 
résoudre  plusieurs  questions  : 

i^  La  stipulation  qui  assignerait  à  la  Bavière  une  partie: 
de  la  succession  de  Bade ,  ayant  eu  lieu  entre  des  tiers  ,  sans 
l'aveu  de  la  puissance  intéressée  ,  est-elle  valide? 

2°.  L'inégalité  du  second  mariage  du  dernier  grand-duc 
rend-elle  les  enfans  issus  de  ce  mariage  inhabiles  à  succéder 
au  gouvernement  des  états  badois  ? 

3°.  En  cas  d'entinction  de  la  ligne  directe  d'une  famille 
régnante,  de  tierces  puissances  ont-elles  le  droit  de  disposer 
de  sa  succession? 

M.  Bignon  résout  ces  trois  questions  négativement. 

Quant  à  la  première ,  tout  lecteur  impartial  reconnaîtra 
aisément  que  la  justice  ,  la  prudence  et  le  simple  bon  sens 
l'invitaient  à  la  résoudre  de  celte  manière.  Si  l'on  permet 
à  de  tierces  puissances,  en  vertu  de  leurs  forces  supérieu- 
res ,  et  en  considération  d'arrangemens  pris  entre  elle»  , 
de  conclure  des  stipulations  qui  dépouillent  des  puissances 
plus  faibles,  il  n'y  a  plus  de  garanties  pour  aucun  souve- 
rain ,  ni  pour  aucun  pays.  La  force  dévorera  la  faiblesse; 
et  ,  comme  chaque  opération  de  ce  genre  laissera  toujours 
une  juiïssance  au  dernier  rang  sous  le  rapport  de  la  force, 
celte  puissance  sera  dévorée  à  son  tour,  et  l'opération  se 
renouvellera  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  que  deux  grands  co- 
losses qui  se  disputeront  le  monde  après  se  l'être  ))artagé. 

Quant  aux  effets  des  mariages  inégaux,  M.  Bignon  prouve 
très-bien  que  la  loi  féodale  qui  proscrivait  ces  mariages 
n'existant  plus  ,  les  conséquences  de  cette  loi  doivent  ces- 
ser avec  elle. 

La  troisième  proposition  de  M.  Bignon  a  excité  de  vives 
réclamations  de  la  part  de  certains  journaux  ,  qui ,  n'ayant 
de  moyens  de  succès  qu'une  prétendue  défense  de  la  légi- 
timité que  personne  n'attaque  ,  crient  toujours  que  la  lé- 
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f  îtîmîté  est  menacëe  ,  pour  se  donner  le  mérite  ie  la  dé- 
fendre. 

M.  Bîgnon  avait  àh  :  «  Qu^il  était  de  Fintérét  dt$  peu- 
n  pies  qu'au  moment  de  la  vacance  d'un  trône  ^  par  l'ex- 
»  tinction  de  la  ligne  directe  ,  les  branches  collatérales  ne 
u  pussent  venir  prendre  possession  de  ce  trône ,  que  par  le 
i>  choix  ,  ou  avec  le  consentement  de  la  nation.  »  il  est 
évident  par  tout  ce  qui  précède  ,  comme  par  tout  ce  qui 
suit  cetie  phrase  ,  que  M.  Bignon  entend  par  ligne  directe 
la  branche  principale  d'une  maison  régnante.  Ainsi ,  dans 
son  sens ,  la  ligne  directe  de  la  maison  de  Bourbon  est  celle 
qui  règne  en  France ,  tandis  que  les  lignes  collatérales  sont 
à  Madrid  et  à  Naples.  C'est  dans  le  cas  oii  l'une  de  ces  bran- 
ches collatérales. devrait  s^enir  occuper  le  trône,  qu'il  af- 
firme que  rintérét  des  peuples  exige  le  choix  ou  le  con- 
sentement national. 

Cette  proposition  est  tellement  simple ,  que ,  pour  y 
trouver  du  scandale  ,  il  a  fallu  la  défigurer.  Ainsi  a-t-on 
fait.  ïl  est  fâcheux  pour  ceux -qui  ont  pris  cette  peine,  qae 
la  vérité  soit  tellement  facile  h  rétablir,  qu'il  ne  leur  reste 
de  leurs  efforts  que  la  honte  d'un  mensonge,  et  le  ridicule 
d'un  faux  zèle. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une  citation  propre  à 
donner  une  idée,  et  des  intentions  pures  de  l'homme  d'état, 
et  du  talent  distingué  de  l'écrivain. 
'  «  Fille  de  l'opinion ,  et  son  meilleur  auxiliaire ,  la  Uberté 
n  de  la  presse  ,  après  avoir  instruit  les  .peuples  sur  le  meil- 
»  leur  ordre  à  établir  dans  la  société  civile  ,  les  éclairera 
»  encore  sur  le  mode  de  rapports  Itf  plus  propre  a  mainte- 
M  nir  l'harmonie  entre  les  états  ;  comoto  dans  l'intérieur  y 
»  en  amenant,  sans  secousses  la  répression  des  abus  ,  elle 
»  préviendra  les  troubles'domestiques  ;  pins  d'une  fofs,' sans 
»  doute  ,  talisman  puissant  et  salutaire  ,  elle  dissipera  «au 
»  dehors  les  orages  politiques  prêts  à  éclater,  et  fera  tom- 
»  ber  le  glaive  de  la  force  au  pied  -des  autels  de  la-jos-» 

»  tice.  :...:•." 
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»  Dès  qne,  dans  toutes  les  capitales  iê  l'Europe  ,  lef 
»  questions  qui  divisent  les  cabinets ,  et  qui  paraissent  de- 
»  voir  les  mettre  aux  prises  ,  seront  devenues  le  sujet  de 
»  discussions  libres  ;  dès  que  ces  questions  auront  été  ap- 
»  profondies  par  d'habiles  écrivains ,  avant  que  la  solution 
»  en  soit  livrée  au  sort  des  armes ,  comme  il  y  a  un  juste 
m  et  un  injuste  qui  sont  de  tous  les  pays  ,  il  deviendra ,  si- 
V  non  impossible ,  du  moins  difficile  aux  princes ,  de  dispo- 
»  ser  des  trésors  et  du  sang  de  leurs  peuples ,  pour  une 
I»  cause  dont  l'illégitimité  serait  reconnue  par  leurs  propres 
»  sujets.  De  la  réunion  des  opinions  simultanément  procla- 
w  mées  dans  des  contrées  différentes  y  il  se  formera  une 
w  puissance  morale  capable  d'arrêter  la  consommation  des 
»  desseins  que  repousserait  Timprobation  universelle.  Il 
»  est  j  même  en  politique  ,  un  sentiment  de  pudeur  que 
w  les  hommes  les  plus  hardis  respectent  encore  ;  et  ce  sen- 
»  timent  doit,  dans  le  cours  actuel  du  monde  ,  devenir 
»  chaque  jour  plus  puissant  et  plus  impérieux.  Si  un  mo-> 
w  narque  entreprenant  ne  se  fait  aucun  scrupule  des  en- 
M  vahissemens  les  plus  illégitimes  ,  lorsque  la  complicité 
»  d'un  funeste  silence  en  favorise  l'exécution  ,  une  seule 
»  voix  qui  vient  à  propos  signaler  l'iniquité  de  sa  conduite , 
M  peut  suffire  pour  l'effirayer.  Ce  n'est  pas  devant  l'iniquité 
V»  qu'il  reculera ,  c'est  devant  la  honte  et  le  blâme.  L'essen- 
»  tiel  est  que  le  blâme  et  la  honte  soient  toujours  attachés  , 
»  pour  les  gouvememens ,  comme  ils  le  sont  pour  les  in- 
»  dividus,  non  au  manque  de  réussite,  mais  à  l'injustice 
M  du  projet.  » 

Puissent  les  espérances  de  M.  Bignon  se  réaliser!  et  nous 
ne  doutons  point  qu'elles  ne  se  réalisent.  Nous  apercevons 
mille  symptémes  de  la  force  de  l'opinion  ;  si  nous  ne  les 
indiquons  pas  tous  »  c'est  qu'il  vaut  mieux  que  cette  opi- 
nion croisse  en  paix  et  en  liberté,  sans  effaroucher  per- 
jonne  ,  sauf  h  laisser  ceux  qui  lui  cèdent  dire  qu'ils  la  de- 
vancent ,  se  donner  le  mérite  de  la  volonté ,  appeler  la 
justice  du  nom  de  condescendance ,  et  y  pour  nous  servir 
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d'une  expression  triviale  ,  mais  qui  rend  notre  idée ,  fairo 
en  silence  de  nëcessitë  vertu.  B.  C. 

Séance  de  V académie  française ,  du  27  août  1818. 

Pourquoi  celte  séance  a-t-elle  réuni  deux  objets ,  la  dis* 
tribu tion  des  prix  et  la  réception  d'un  nouveau  membre? 
J'ai  bakincé  si  je  dirais  le  vrai  motif  de  cette  accumulation 
de  choses  distinctes ,  et  qui  ne  peuvent  empiéter  Tune  sur 
l'autre,  sans  âter  à  chacune  le  caractère  qui  doit  lui  appar- 
tenir? Je  ne  cacherai  rieui  parce  que  cette  petite  révéla-» 
tion  me  conduira  à  poser  dans  le  sujet  que  je  traite  ce  que 
je  crois  le  principe  à  adopter.  L'académie  française,  par 
les  réductions  qu'elle  a  subies  sur  îHl  précédente  dotation, 
comme  seconde  classe  dans  l'institut ,  n'a  plus  de  quoi  suf- 
fire aux  modiques  frais  de  ws  séances  publiques,  sans  les 
prendre  sur  les  chétives  pensions  attachées  au  titre  d'a- 
cadémicien. 11  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  l'explicatiom 
du  fait. 

Dans  son  origine,  l'académie  française  n'était  qu'une 
réunion  de  quelques  beaux  esprits,  dont  Richelieu  vint 
s'emparer,  malgré  elle,  pour  l'asservir  à  sa  protection. 

(c  Que  font-ils  pour  Tëtat ,  les  autres  et  eux-mémet?  » 

Voilà  ce  qu'à  dû  se  dire  le  ministre  fondateur,  et  tnssi 
son  servile  copiste.  Tout  devait  se  reproduire  dans  un 
pareil  ordre  de  choses  ;  et ,  dans  ce  sens ,  ce  qui  reste  à 
l'académie  est  encore  plus  que  ne  réclament  ses  œuvres. 

Aussi  quand  j'ose  m'offènser,  au  nom  du  public ,'  de  ce 
qu'elle  est  honteusement  réduite  à  cumuler  les  objets  de 
^es  cérémonies  pour  se  les  rendre  moins  onéreuses,  je 
suppose  déjà  établi  le  corps  littéraire  que  je  demande^ 
une  véritable  académie  de  la  philosophie  moderne  et  de  la 
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littérature  française  ^  qui  serait  centrale  entre  toutes  le» 
autres;  où  les  sciences  morales  ei politiques ,  aujourd'hui 
la  lumière  de  la  société  ,  s'étendraient  et  se  perfectionne- 
raient de  plus  en  plus  par  leur  jonction  à  tous  les  arts  de 
la  pensée  et  de  la  parole,  qui  en  sont  les  inslrumens ^  un 
corps  organifé,  non  pour  un  rej»os  orgueilleux,  mais  pour 
une  glcriouse  acfiNité.  qui  p'-'-si ferait  à  tout  son  vaste  do- 
maine, pour  touldiriger,  aniiueret  fé' ontler  ;  qui  emploie» 
rait  et  les  tah'ns  qu'il  renferme  et  ceux  qr.i,  autour  de  lui, 
se  montrent  dignes  de  lui  appartenir^  qui  n'agirait  jamais 
que  comme  juge  et  comme  guide,  mais  distribuerait  partout 
Taclion  et  la  vie.  Je  ne  crains  pas  d'ailirmer d'avance,  qu'au 
jour  oii  cette  vue  obtiendra  Tatt'^nM'on  de  cet  esprit  libé- 
ral, qui  prévaut  aujourd'hui  en  France,  dans  l'Europe, 
dans  les  deux  mondes ,  tous  les  bons  esprits  resteront  con- 
vaincus qu'une  institution  pareille  est  un  des  ëlémens  né- 
cessaires du  régime  représentatif. 

Contraste  tristement  remarquable!  Entre  les^uatre  aca- 
démies, deux  se  trouvent  à  peu  près  aussi  bien  consti- 
tuées qu'elles  doivent  l'être,  celle  dos  sciences  phj-siques  et 
mathématiques ,  et  celle  des  beaux-arts.  Pourquoi  donc  , 
loin  de  laisser  à  celle  de  la  littérature  le  peu  d'améliora- 
tions dont  ne  l'avait  pas  dépouillée  Tex-empereur,  a-t-on 
voulu  la  rendre  absolument  a  sa  vieille  nullité? 

C'est  que  jusqu'à  nos  jours  les  gouvernemcns,  en  s'ob- 
stinant  dans  les  mauvaises  voies,  ont  cru  n'avoir  à  atten- 
dre des  sciences  que  des  services,  des  beaux-arts  que  des 
plaisirs.  Et  en  ceci  nous  avons  à  les  bénir  d'une  heureuse 
méprise.  Ils  n'ont  pas  aperçu  la  secrète  liaison  des  sciences 
d'une  utilité  matérielle  ou  de  pur  agrément  avec  ces  scruta- 
tions des  principes  sociaux ,  dont  il  faut  bien  se  faire  une 
frayeur,  quand  on  ne  sait  pas  s'en  faire- un  appui.  Plus  de 
superstitions  pour  asservir  le  peuple,  quand  les  découver- 
tes physiques  descendent  jusque  dans  les  pratiques  popu- 
laires. Bien  peu  des  antiques  préjugés ,  quand  de  continuel- 
les inventions ,  facilement  comprises  et  utilement  appli- 
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qaées /fou missent  partout  un  meilleur  art  cle  raisonner  et 
cre'erit  un  besoin  de  voir  et  de  saisir  les  choses  comnae  elles 
sont.,  Les  beaiix-àrts  eux-uiêmes  ont  participé  des  progrès 
de  la  philosophie;  en  s'en  rapprochant,  ils  n'ont  pas  para 
se  séparer  de  la  belle  nature^  vieillis  dans  les  fables,  ik 
ont  su  se  rajeunir  par  la  raison.  C'est  ainsi  qu^en  voulant 
coniprimèr  les  progrès  de  l'esprit  humain  d'un  côté,  on  les 
favorisait  de  Taulre. 

Pourquoi  donc  encore  celte  exclusion 'dès  sciences  philo- 
sophiques dans  nos  corps  savans?  A-t-elle  encore  quelque 
l>on  sens  dans  notre  régime  nouveau?  Il  ne  peut  plus  aller 
que  par  l'opinion  publique»  Et  vous  refusez  à  l'opinion 
tout  ce  qui  peut  réclairer,  la  rectifier  dans  ses  écarts ,  la 
modérer  dans  ses  excès!  De  plus,  en  les  bannissant  de  l'é- 
tablissement oii  elles  vous  seraient  un  secours  et  une  force, 
vbus  ne  les  anéantissez  pas  dans  tout  l'empire  ;  vous  les 
réduisez  seulement  à  vous  assaillir  de  leurs  services ,  que 
vous  ne  refusez  long-teitips  que  pour  les  accepter  de  guerre 
lasse;  caries  choses  ont  toujours  marché  ainsi.  Yoyez  en- 
core oii  vous  en  êtes.  Pondant  au  moins  une  génération , 
vous  aurez  à  gouverner  entre  le  fanatisme  d'un  régime 
détruit  et  l'enthousiasme  d'un  régime  nouveau.  Pour  les 
concilier  ou  les  teàspérer,  qu'avez-vous  de  mieux  à  em- 
ployer que  la  voix  douce  et  pénétrante  d'une  instruction 
commune?  Vous  avez  tout  à  recréer  dans  une  nation  qui, 
depuis  dix  ans ,  ne  pouvait  plus  que  reculer  dans  ses  pro- 
pres progrès.  Qui  la  l'eplaeera  dans  le  second  mouvement 
d'une  seconde  régénération ,  si  ce*n*est  tout  ce  que  les  sa- 
vantes études  ,  partout  répandues ,  pak'tout  agrandies ,  peu- 
vent donner  de  sa^sse  aux  hommes ,  de  gloire  et  de  bon- 
heur aux  empires?  Cette  nation  était  sortie  de  ses  propres 
'principes,  de  ses  propres  affections,  en  s'enivrant  delà 
domination  militaire.  Mais  il  lui  faut  une  autre  gloire  podr 
absorber  sa  dévorante  ardeur.  Oii  trouverez-vous'un  plus 
noble  objet  à  lui  offrir  que  le  plus  vaste  développement  de 
toute  la  puissance  de  l'esprit  humain  ?  le  trace  ici  en  quel- 
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ques  lignes  ie$  idées  qui  raériteraieat  des  chapitres.  Ces 
morceaux  sont  faits;  j^oserai  les  offrir  au  public,  s'il  veut 
continuer  à  accorder  son  intérêt  au  sujet  que  je  traite. 

J'arrive  enfin  aux  objets  de  la  séance,  que  j'ai  à  discu- 
ter autant  qu'à  retracer;  car  je  suppose  que  mes  lecteurs 
voudront  bien  se  prêter  à  ma  direction  particulière  dans 
ces  articles.  Je  m'arrête  d'abord  sur  Y  éloge  de  Rollin^  su- 
jet du  concours. 

Je  me  fais  effort  pour  écarter  une  dissertation  sur  ce 
genre  d'éloquence,  créé  dans  le  milieu  du  siècle  dernier, 
et  qui,  déjà  riche  d'un  grand  nombre  de  discours,  qu'on 
ne  pourrait  sans  injustice  rejeter  de  nos  recueils ,  en  offre , 
du  moins  à  mon  jugement,  cinq  ou  six  qui  se  détachent 
comme  les  chefs-d'œuvre  du  genre ,  et  qui  garderont  une 
noble  place  dans  la  iitték-ature  française. 

Certaines  gloires    consacrées    sont  propres    à   ces   so* 
lennités  académiques,   et  non  toutes  indistinctement.  Il 
faut  que  le  sujet  soit  haut  et  grand,  et  autant  par  ses 
accessoires  que  par  son  fond.    Il  sera  favorable  à  l'ora- 
teur, s'il  offre  quelque  difficulté  à  vaincre  :  par  exemple , 
si  le  mérite  du  héros  reste  encore  au-dessus  de  sa  renom* 
mée  )  s'il  a  quelque  caractère  qu'on  n'ait  pas  encore  asses 
démêlé  ;  s'il  touche  à  des  questions  nouvelles.  Il  faut  sur- 
tout que  le  sujet  entre  le  plus  possible  dans  le  cours  àts 
idées,  des  mœurs,  des  événemens,  au  sein  desquels  l'ora- 
teur parlera  à  ses  contemporains.  Alors  le  discours  échappe 
au  vague  du  genre  et  acquiert  quelque  chose  de  cette  ac^ 
tion  directe,  hors  de  laquelle  l'orateur  n'a  plus  qu'à  dissef« 
ter,  ce  qui  tue  l'éloquence. 

Ces  heureux  accidens  se  sont  rencontrés  dans  les  éloges 
que  je  ne  puis  refuser  à  m»n  ancienne  admiration  de  mes^ 
tionner  ici  :  ceux  de  Descartes  ^  par  Thomas;  de  Catinaif 
par  Laharpe  ;  de  La  Fontaine ,  par  Champfort  ;  de  Fonte" 
nelle^  par  M.  Garât.  Il  en  est  peut-être  d'autres  que  l'oa 
pourrait  rapprocher  de  ceux-ci;  et  ce  serait  une  noble  dis- 
tinction. 
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Mais  ces  heureux  acçidens  ne  se  rencontraient  pas  dans 
rëlogedeRellin.Nonque  le  bon  recteur  ne  se  présentât  aux 
honneurs  publics  avec  une  mémoire  justement  consacrée. 
Qui  de  nous  n'a  respire  daus  ses  ëcrits  le  parfum  de  la  belle 
antiquité  et  le  goût  intime  de  la  vertu?  Toutefois  on  est  forcé 
lie  reconnaître  que  s'il  a  sagement  réformé  dans  l'instruc- 
tion publique,  il  n'y  a  porté  aucune  de  ces  grandes  vuos  qui 
devaient  la  régénérer;  qu'il  n'a  fait  de  l'histoire  qu'un  coors 
de  morale,  ce  qui  est  bien  un  des  attributs  de  l'histoire, 
mais  ce  qui  n'en  est  pas  le  but  essentiel  ;  elle  tend  à  l'amé- 
lioration des  hommes  par  celle  des  sociétés  politiques.  J'ap- 
plaudis à  la  statue  qui  lui  fut  décernée  ii  la  fin  du  dernier 
siècle.  Je  conteste  que  son  éloge  à  l'académie  fût  un  bon 
choix. 

M.  Raynouard,  secrétaire  perpétuel ,  a  ouvert  son  rap- 
port sur  le  concours ,  par  une  vue  sur  le  sujet ,  qui  serait  à 
elle  seulf»  le  digne  hommage  que  l'académie  devait  à  l'au- 
teur du  Traité  des  études.  U  a  dû  taire  la  vraie  cause  et  les 
circonstances  de  cette  adoption.  Mais  moi,  je  puis  les  dlire, 
lorsqu'elles  sont  bonnes  à  connaître;  cela  convient  à  qotre 
Miners^Cyk  ce  recueil  de  vues  diverses  sur  les  événemens  ac- 
tuels, oii  nous  ne  restreignons  la  liberté  que  par  cette  rete- 
nue qui  sert  la  liberté  «lle-méme. 

Ce  fut  encore  la  «seconde  classe  de  l'institut  qui  arrêta  le 
programme  de  ce  concours;  et  ce  fut  son  dernier  acttaca- 
démiqne.  Elle  attendait,  à  ce^noment,  et  sa  suppression  et 
TeKclusion  de  huit  de  ses  membres  dans  le  nouveau  corps. 
Ce  fut  l'un  de  ceux-ci ,  secondé  par  tous  les  antres,  qui  fît 
cette  proposition  ;  l'académie  crut  disvoir  entrer  dans  leur 
pensée,  qvii  était  d'écarter  tout  sujet  lié  à  la  politique. 
Cepfn^^ant,  voyez  comme  tout  va  souvent  contre  nue 
pruJenie  mtention!  Il  s'est  trouvé  que  le  bon  Rollin  loi- 
même  avait  aussi  été  frappé  de  deux  exclusions^  l'une  de 
l'université,  l'autre  de  l'académie,  parce  que  le  gouver- 
nement de  son  époque  se  laissa  dominer  par  une  faction  ; 
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en  sorte  que,  dans  cet  éloge,  les  injures  du  héros  rappe«* 
laieat  de  toutes  parts  les  blessures  du  corps  qui  lui  décer- 
naient un  triomphe. 

On  devait  croire  que  les  talens  s'éloigneraient  d'un  tra- 
vail qui  ne  fournissait  pas  assez  h  leur  généreuse  ambition. 
Cependant  beaucoup  sont  entrés  dans  le  concours,  et,  ce  me 
semble,  pour  y  obtenir  le  succès  le  plus  désirable,  en  se 
montrnnt  dignes  d'une  plus  ricbe  matière.  Je  ne  dis  pas  seu- 
lement ceci  des  discours  distingués  par  les  suffrages  de  lenrs 
juges.  Je  dois  à  ma  conviction  de  déclarer,  qu'en  ayant  la 
séparément  plusieurs,  sur  lesquels  l'académie  n'a  pu  s'arrâ- 
ter ,  après  quatre  discours  réservés  pour  une  distinction  spé- 
ciale ,  il  en  est  qui  m'ont  paru  annoncer  un  ordre  de  pen- 
sées et  des  caractères  de  style,  ^qui  doivent  les  placeur  sur  la 
h'gne  de  leurs  rivaux,  aujourd'hui  plus  henreux.  Je  me 
plais  à  offrir,  à  cet  égard,  mon  faible  encouragement  à~ 
l'auteur  du  discours,  sous  la  rubrique  du  n°.  28.  J'ai  su  de- 
puis 'qu'il  est  de  M.  Mignet ,  étudiant  en  droit  à  l'école 
d'Âix ,  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Ces  observations  me  conduisent  à  deux  critiques,  dans  le 
jugement,  d'ailleurs  excellent,  de  M.  le  secrétaire^  sur  les 
ouvrages  préférés. 

La  première  portera  sur  ces  paroles  : 

«  Ici  se  présente  une  observation  qui  s'applique  à  presque 
»  tous  les  ouvrages  du  concours  :  c'est  que  les  panégyristes 
»  de  Rollin ,  en  louant  ses  productions  historiques ,  ont  pla- 
»  tôt  fait  un  travail  sur  les  nations  dont  il  a  écrit  les  an- 
>»  nâles,  qu'un  jugement  précis  et  littéraire  sur  les  moyens 
»  et  l'art  qui  ont  dirige  Thistorien.  » 

L'observation,  ce  me  semble,  ne  va  qu'à  la  réprobation 
du  sujet,  n  faut  bien  qu'un  écrivain  se  crée  un  cadre  à 
des  morceaux  élevés  ^  il  n'a  pas  tort  de  vouloir  un  succès 
et  d'en  chercher  le  moyen.  11  est  vrai  qu'une  appréciation 
des  histoires  de  Rollin  eût  été  précieuse.  IVIais  elle  se  trouve 
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Jejà  faite  et  complète  dftos  plu6iears  des  bons  ouvrages  du 
dernier  siècle. 

Au  reste ,  ou  se  méprendrait  beaucoup  à  ma  critique ,  si 
on  croyait  que  j'entends  jeter  du  mépris  sur  les  produc- 
tions historiques  de  Rollin.  Je  pense  au  contraire  qu'un  jeune 
homme  déjà  en  état  de  juger  son  auteur,  fera  bien  de  re- 
venir à  Rollin ,  pour  goûter  certaines  parties  tiès-bien  trai- 
tées, et  surtout  pour  se  pénétrer  de  cette  intéressante  bont^ 
d'âme  et  de  caractère,  qui  fera  toujours  vivre  ^es  produc- 
tions dirigées  spécialement  vers  l'utilité  morale. 

Voici  Vobjet  de  ma  seconde  critique  :  M'.  Raynouard  ter- 
mine sa  mention  du  discours  qui  a  obtenu  le  premier  ac- 
cessit, par  cette  espèce  de  reproche  :  »<  L'acadSmie  a  regret- 
»  té  que  Tauteur  ne  se  soit  pas  pénétré  davantage  de  Tesprit 
n  indulgent  et  du  ton  à  la  fois  véridique  et,  modéré  de  Rol- 
»  Un.  Elle  a  regretté  de  trouver  plusieurs  appréciations  et 
»  jugemens  trop  sévères  ou  même  injustes;  elle  a  pensé 
»  que  quand  l'auteur  évitera  de  pareils  défauts,  il  lui  sera. 
N  facile  d'obtenir  les  plus  honorables,  succès.  >> 

Deux  morceaux  de  ce  discours,  V'un  sur  Louis  xiv  (qui 
n'est  considéré  que  relativement  à  la  proscription  des  pro- 
testans),  l'autre  sur  le  cardinal  de  Fleury  (qui  ne  sut 
guère,  en  effet,  donner  de  l'énergie  au  gouvernement,  que 
par  d'odieuses  persécutions  en  faveur  de  la  suprématie 
papale  ) ,  sont  la  source  de  eetle  légère  censure  ,  bienveil- 
lante d'ailleurs  comme  elle  devait  l'être.  Ile^t  vrai  que  ces 
morceaux  ont  donné  lieu  à  un  débat  dans  l'académie ,  où 
les  uns  ont  blâmé  ,  les  autres  approuvé ,  et  qui  est  resté 
sans  solution.  Quant  à  moi ,  j'avoue  que  j'aime  beaucoup 
l'indulgence,  et  beaucoup  aussi  la  sévérité,  quand  elles  sont 
il  leur  place.  Je  ne  vois  point  du  tout  qu'il  faille  se  garder 
d'écrire  d'après  sa  pensée  et  son  impression.  Heureux  ceux 
qui,  comme  le  jeune  auteur  dont  il  s'agit,  montrent  un  ca- 
ractère dans  leurs  écrits;  c'est  le  cachet  d'une  philosophie 
indépendante  et  d'une  éloquence  naturelle  ^  loin  d'exclure 
des  couronnes  académiques  j  rien  ne  doit  plus  y  conduire 
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que  ces  avantagés  (i).  Ce  doat  une  académie  doit  se  garder 
elle-même,  c'est  de  soumettre  les  talens  à  des  opinions  qui 
ne  seraient  pas  les  leurs  ,  et  d'attenter  à  leur  énergie  par 
une  servile  contrainte.  Ils  ont  leurs  franchises  ,  conuoie 
l'académie  a  ses  droits.  Elle  peut  ne  pas  avouer  certains  ju* 
gemensy  et  non  en  faire  des  titres  de  réprobation. 

Il  est  de  l'esprit  de  2!aiftfi/ie/v^,  de  recueillir  les  précieuses 


(i)  L^aateur  de  ce  discours,  qui  a  touche  de  bien  près  à  la  cou- 
ronne f  est  M,  Lsiat ,  jeune  homme  de  Tingt  ans ,  qui  sVtait  dëjft 
iait  connaître  comme  une  des  espérances  de  notve  jeune  littëratui'ey 
par  un  Elogô  d^  JHontcsquieu  f  balancé  aussi  avec  le  discours  coa- 
ronné. 

L'ouTrage ,  distingue  par  le  deuxième  accessit ,  est  d'une  jeune 
dame,  qui  a  fait  preuve,  dans  ce  dc'but,  de  beaucoup  de  con- 
naissances et  d^études  re'fle'chies ,  de  beaucoup  d'espiit,  et ,  ce  qui 
plaira  encore  davantage,  surtout  dans  une  personne  de  son  sexe  , 
de  beaucoup  d'âme.  C'est  à  ces  écrivains  qu'il  convient  de  bien 
choisir  les  sujets  de  leurs  travaux ,  qui  doivent  toujours  rentrer 
dans  leur  aimable  et  modeste  destination ,  môme  en  paraissant  en 
sortir.  Il  faut  être  née  un  phénomène  dans  son  sexe  pour  embrasser 
la  carrière  si  glorieusement  fournie  par  madame  de  Staël.  Mais 
celles  qui  le  seraient  ont  tous  les  droit  du  génie,  fait  pour  n'obéir 
qu'à  lui-même. 

Le- discours  mentionné  après  les  accessit  est  d*un  jeune  professeur 
dans  nos  lycées.  11  est  singulièrement  remarquable  par  des  mor- 
ceaux pleins  de  l'onction  du  style. 

Je  Qnirai  cette  revue  rapide  du  concours  par  le  discours  du  prix. 
Jamais,  diaprés  mes  souvenirs,  on  n'est  entré  dans  la  lice  acadé- 
mique avec  un  esprit  mieux  fait  et  un  talent  plus  fait.  Je  relèverai 
en  lui ,  comme  un  mérite ,  de  n'iivoir  pas  cherché  à  s^élever  au-des- 
sus du  sujet;  car  il  le  pouvait;  j'en  citerai  en  preuve  un  Eloge  th 
Jacques  Dolille ,  couronné  l'année  dernière  à  Tacadémie  d'Amiens^ 
il  est  bien  supérieur  par  la  pensée  et  les  vues,  quoique  moins  bien 
écrit.  Là  devait  se  faire  sentir  l'inégalité  des  sujets. 

Un  libraire  y  qui  publie  une  nouvelle  édition  complète  de  RoUin, 
m'a  prié  d'annoncer  qu41  placera  en  tète  les  éloges  de  Rollin  ;  j*ac- 
cède  d'autant  plus  à  cette  prière  ,  qu'il  m'a  toujours  paru  que  cet 
emploi  des  éloges  académiques  devrait  entrer  dans  leur  destina- 
tion. 
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iHLexionê  par  lesquelles  M.  Raynouard  a  terminé  son  rap- 
port : 

«  Jadis  on  a  écrit  avec  courage  pour  conquërtr  des  înstî- 
»  talions  ;  aujourd'hui  le  vrai  courage  est  dVcrire  pour  les 
M  défendre,  pour  les  maintenir.  Ce  changement  favorable 
N  peut  exercer  sur  la  littérature  et  sur  la  philosophie  l'io- 
M  fluence  la  plus  féconde;  il  donne  à  l'esprit  humain  parmi 
n  nous  une  marche  certaine ,  directe  ,  invariable  ;  bienfait 
»  inappréciable,  dont  les  lettres  et  la  philosophie  ne  sauraient 
»  être  trop  reconnaissantes  envers  le  prince  qui  a  eu  la 
»  vertu  et  la  gloire  de  consacrer  ces  institutions.  » 

Me  voici  à  la  réception  de  M.  Guvier. 

Sans  doute  les  grands  corps  doivent  avoir  des  cérémo- 
nies, 011  ils  s'offrent  au  public  dans  toute  la  dignité  de  leurs 
fonctions;  et  toute  cérémonie  s'anime,  se  consacre  et  laisse 
de  nobles  souvenirs  d'elle*même  par  des  discours  graves  et 
imposans.  Cela  est  encore  plus  vrai  du  corps  littéraire,  qui 
cultive  pour  la  société  entière  le  talent  et  l'art  de  la  parole. 
J'aime  à  entendre'  parler  un  homme  que  ses  premiers  tra-* 
vaux  appellent  aux  honneurs  de  sa  profession,  dans  un  jouit 
de  gloire  et  de  bonheur;  ce  n'est  pas  celui  oii  il  doit  rester 
au-dessous  de  lui-même.  Qu'il  traite  donc  un  des  sujets 
qui  entrent  le  mieux  dans  ses  pensées  et  ses  affections  habi- 
tuelles ;  un  de  ces  sujets  oii  l'on  déploie  le  plus  naturelle- 
ment tout  cç  qu'on  peut  avoir  d'originalité. 

Ce  principe  a  déjà  prévalu  depuis  long-temps  ;  les  dis- 
cours de  réception  offrent  des  discussions  de  ce  genre  ;  et 
c'est  par  là  que  nous  pouvons  détacher  de  nos  insipides  re« 
cueiU,  une  vingtaine  de  vraiment  beaux  discours;  ce  qui 
est  beaucoup.  Ce  nouvel  usage  convenait  trop  aux  vastes 
études  et  au  talent  riche  et  facile  de  M.  Cuvier ,  pour 
qu'il  n'imitât  pas  l'exemple  des  autres  savans,  qui  entraient 
aussi  à  l'académie  française,  les  d'Alembert ,  les  Buffbn  , 
Jes  Condorcet,  Bailly,  Vic-d'Az^r;  car  ce  sont  eux  qui  ont 
cherché  ce  mérite  avec  le  plus  de  soin. 

Mais  je  demande  ce  que  signifie  cette  modestie  de  parade. 
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à  larruclle  personne  ne  croit ,  ni  ne  peut  croire  y  par  la- 
quelle un  homme,  tel  que  M.  Cuvier,  qui  se  présente  avec 
une  gloire  européenne  et  la  haute  distinction  cl*é(re ,  de^* 
puis  vingt  ans ,  l'organe  des  sciences  au  sein  des  acadé- 
mies ,  s'étonne  ,  se  confond  ,  se  trouble  de  l'honneur  qu'il 
reçoit?  La  dignité  personnelle  se  rabaisse  par  ces  artifices 
étudiés  ;  et  l'éloquence  veut  de  la  candeur  et  de  la  bonne 
foi.  Je  demande  ensuite  ce  que  signifie  ce  complet  panégy- 
rique, que  le  récipiendaire  est  condamné  de  subir  en  face, 
par  l'organe  du  président?  On  a  dit  qu'il  manquait  à  la 
gloire  de  Trajan  de  ne  s'être  pas  refusé  à  la  célèbre  haran- 
gue de  Pline  le  jeune  ^  je  crois  bien  qu'il  n'y  a  guère  d'aca- 
démicien qui  ,  en  passant  par  cette  épreuve ,  n'rùt  volon- 
tiers demandé  grâce  ,  et  ne  se  fût  échappé  de  la  salle  ,  s'il 
r^O^ait  pu.  Au  milieu  de  tout  cela ,  se  trouvent  toujours 
deux  éloges  successifs  du  prédécesseur ,  pnr  lesquels  il  se 
trouve  toujours  que  le  prédécesseur  a  été  tout  ce  qu'on 
pouvait  de  mieux  dans  l'espèce  de  son  mérite. 

Dans  les  autres  académies  ,  on  n'eât  loué  qu'une  fois , 
mais  bien  ,  parce  qu'on  l'est  par  un  jugement  raisonne  , 
oii  toute  exagération  serait  une  disconvenance.  Je  suis  tou- 
jours amené  à  conclure  contre  les  usages  de  l'académie 
française. 

£n  voici  un  autre  qui  constate  une  illusion  singulière  , 
qu'on  ne  fait  aux  autres  qu'en  se  la  faisant  à  soi-même  : 

<(  Parcourez  tous  ces  discours ,  qui ,  depuis  plus  d'un 
\    >»  siècle  et  demi ,  se  renouvellent  et  se  perpétuent  dans  ce 

corps  ;  vous  y  voyez  que  la  nation  française  est  célébrée 
»  comme  ayant  seule  ,  entre  toutes  les  anciennes  et  mo- 
»  dernes,  un  tribunal  qui  préside  à  sa  langue;  c'est  à  cette 

glorieuse  institution  que  la  langue  doit  tous  les  progrès 
»  qu*elle  a  faits  depuis  son  premier  débrouillement ,  toutes 
»  les  qualités  par  lesquelles  elle  compense  ses  infériorités ,  et 
»»  surtout  l'heureuse  fixité  qu'elle  a  acquise  au  sein  même 
»  de  toutes  les  irrégularités.  De  là  ce  mérite  d'un  ordre 
^  'us  lumineux  dans  l'enrhaînement  des  idées;  d'une  suc- 
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n  cessioa  plus  vraie,  d'une  variété  plus  sage  dans  les  mpu- 
M  vemens  de  la  pensée  ;  d'un  tissu  plus  habile  dans  toute  la 
)>  diction  ;  d'oii  résultent  ces  beaux  caractères  ,  qu'on  ne 
n  conte^e  pas  à  nos  grands  écrivains ,  et  qui  forment  la 
n  gloire  propre  de  notre  littérature  :  ce  grand  art  de  savoir 
»  bien  composer  un  livre ,  d'abréger  les  détails  dans  ia 
»  formation  des  masses  ,  de  soutenir  l'attention  ,  de  gra- 
»  duer  l'intérêt;  et  l'art,  peut-être  encore  supérieur,  d'ui^ 
>»  riche  précision ,  d'une  verve  soutenue  et  d'une  pureté 
>»  élégante  dan«  le  style.  Nous  devons  tout  cela  à  l'académie 
I»  française,  dont  la  fondation  se  reporte  k  la  première 
»  époque  de  nos  belles  productions  dans  tous  les  genres. 

)>  £t  que  fait  l'académie  ,  pour  accomplir  de  si  prÀ:icux 
n  résultats? 

n  Son  dictionnaire.  » 
.  Il  me  semble  qu'on  est  encore  tout  près  de  retomber 
dans  ces  mensonges  convenus.  Mais  oii  vont-ils  ?  à  dissi«> 
muler  des  vérités  ,  qu'on  ferait  mieux  de  reconnaître  fran- 
chement. L'académie  donne  un  rang  dans  le  monde  h  ses 
membres;  voilà  son  service  littéraire.  Elle  se  parc  juste- 
ment de  l'illustration  de  ses  membres  présens  et  passés  ; 
voilà  son  avantage.  Du  reste,  la  gloire  propre  d'un  corps 
étant  dans  son  action  ,  son  influence  ;  et  l'Académie  ayant 
été  constituée  pour  ne  rien  faire  ,  ne  servir  à  rien;  elle 
doit  tout  à  quelques  fondations  particulières  :  telle  fut  jus- 
qu'ici sa  destinée.  Sans  y  penser  ,  sans  le  vouloir  ,  tous  ses 
membres  ,  dans  tous  les  temps ,  à  proportion  qu'ils  étaient 
dignes  d'elle ,  se  sont  toujours  élevés  au-d|?ssus  de  l'insti- 
tution par  leurs  pensées  et  leurs  efforts;  et  c'est  ainsi  que 
j'ai  m«i-méme  à  les  absoudre  de  ces  suppositions  trop  flat- 
teuses que  je  leur  reproche;  elles  ne  doivent  être  prises 
que  comme  des  vœux  indirects  sur  ce  qu'il  fallait ,  et  des 
accusations  dissimulées  sur  ce  qui  est. 

L'étendue  qu'a  déjà  reçue  cet  article,  me  force  à  ren- 
voyer à  une  autre  livraison  des  considérations  plus  gé- 
nérales. L. 

T.  in.  '  26 
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L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


SOUVENIRS  ET  ESPÉRANCES. 

On  a  revu  ces  temps  de  discorde  et  d'outrages , 
Ces  jours  de  fanatisme ,  où  ceux  qui  dans  leur  foi, 
Des  pontifes  romains  mëconnainsant  la  loi , 
Accablés  sous  le  poids  de  rigueurs  inhumaines  ^ 
Illustraient  le  supplice,  ennoblissaient  les  chaioes: 
Quand  Louis  vieillissant  y  de'chu  de  sa  grandeur; 
A  la  voix  d'une  femme  et  d^un  prêtre  imposteur. 
Foulant  aux  pieds  Te'tat ,  Tintërct ,  la  justice , 
Du  plus  grand  des  Henri  renversait  Tédifice. 

Je  ne  suis  pas  surpris  du  mouvement  que  l'approche  des 
•leclions  imprime  en  ce  moment  aux  esprits  dans  une  ville 
qui  a  tant  souffert ,  et  sur  les  destiuées  de  laquelle  les  chois 
qu'elle  va  faire  doivent  avoir  tant  d'influence.  Le  désir 
d'observer  et  de  saisir  pour  ainsi  dire  au  passage  les  traits 
fugitifs  que  cette  circonstance  imprime  au  caractère  des 
INimois ,  m'oblige  à  m'écarter  de  la  règle  que  je  me  suis 
faite ,  d'examiner  le  théâtre  avant  de  m'occuper  des  ac- 
teurs. Cette  fois  je  dois  en  convenir,  je  ne  parlerai  guère 
des  objets  matériels  que  dans  leur  rapport  avec  les  souve- 
nirs douloureux  qu'ils  retracent  à  mon  esprit.  J'entends 
déjà  les  reproches  que  m'adressent  les  hommes  de  i8i  5.  «Je 
vais  réveiller  des  haines  endormies ,  rouvrir  des  blessures 
cicatrisées ,  rallumer   des   passions   éteintes.  >»    Rassurez* 
vous ,  charitables  mortels ,  je  parlerai  des  crimes ,  et  je  lais- 
serai à  la  voix  publique  le  soin   de  désigner  ceux  qui  les 
ont  commandés  ou  commis;  je  citerai  les  faits  sans  nom- 
mer les  personnes  3  mais  je  dois  être  avec  vous-mêmes  d'as- 
sez bonne  foi  pour  convenir  du  véritable  motif  de  ma  ré- 
serve. 11  est  des  crimes  de  fait  pour  lesquels  la  morale  et 
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rhumanité  n'admettent  point  de  prescription ,  dont  les  au- 
teurs ne  devraient  point  trouver  de  refuge  dans  Toubli 
ni  dans  l'indignation  de  leurs  contemporains  ;  mais  la  jus- 
tice des  hommes  a  son  impuissance  quand  les  témoins  ne 
sont  plus;  la  m^oîre  hésite  sur  les  détails  des  événe- 
mens,  le  temps  détruit  les  preuves,  et  la  loi>  qui  il'a  plus 
de  prise ,  est  forcée  d'abandonner  le  criminel  au  supplice 
du  remords.  Les  massacreurs  du  2  septembre  1793  n'ont 
pas  à  mes  yeux  plus  de  droit  à  l'impunité  que  ceux  du 
18  juillet  181 5;  mais  la  justice,  qui  ne  peut  les  frap- 
per qu'au  hasard  est  forcée  de  les  laisser  tivre.  Le  même 
privilège  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  des  assas- 
sins qui  ont  récemment  ensanglanté  le  midi  de  la  Fran- 
ce ;  le  sang  qu'ils  ont  versé  fume  encore  ;  les  traces  des 
flammes  qu'ils  ont  allumées  restent  empreintes  sur  les  dé- 
bris des  murailles;  le  deuil  dont  ils  ont  couvert  tant  de 
familles,  n'est  pas  expiré.  Mais  une  autre  barrière  s'élève 
entre  eux  et  leurs  accusateurs,  celle  de  i'arrét  qui  les  ah^ 
sout;  qu'ils  vivent  donc ,  mais  que  la  mémoire  de  leurs  for- 
faits, que  les  causes  qui  les  ont  produits,  que  les  circon- 
stances ,  au  milieu  desquelles  ils  ont  pu  se  commettre  im- 
punément, se  perpétuent   pour  en  empêcher  le  retour. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  que  j'ai  parcouru  ce 
matin,  pour  la  première  fois,  la  ville  de  Nîmes  :  l'inté- 
rieur ,  c'est-À-dire  l'enceinte  entourée  autrefois  par  des 
remparts  et  maintenant  par  des  boulevarts ,  n'a  qu'une 
très-petite  circonférence  ;  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
assurant  que  le  seul  jardin  des  Tuileries  présente  une  sur- 
face à  peu  près  égale  :  sous  le  rapport  de  l'étendue  et  de  la 
population  ,  Nîmes  est  aujourd'hui  dans  ses  faubourgs. 

J'ai  commencé  ma  promenade  par  ceux  du  nord;  les 
Bourgades ,  V enclos  de  Re^  et  le  faubourg  du  chemî/i 
d'Lzès, 

Le  faubourg  des  Bourgades  est  un  véritable  cloaque, 
dont  l'aspect  n'est  guère  moins  repoussant  que  celui  des 
hommes  qui  l'habitent;  c'est  là  que  vivait,  que  devait  vi- 
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vre  un  homme  que  Tliorreur  publique  a  signalé  dans  vingt 
écrits  comme  le  chef  d'une  horde  d'assassins  :  il  a,  dît*oo, 
changé  de  domicile  pour  ne  pas  entendre  les  cris  déplora- 
bles de  la  famille  du  malheureux  Clos ,  un  de  ceux  envers 
lesquels  ce  monstre  du  midi  s'est  empressé  de  remplacer  et 
de  pré\fenir  la  justice  {i)^  pour  me  servir  de  l'expressioii 
de  son  apologiste. 

On  m'a  fait  voir,  dans  le  faubourg  du  chemin  d'Uzës,  la 
maison  d'an  abatteur  de  protestans ;  c'est  le  surnom  que 
ce  misérable  s'est  donné  à  lui-nieme;  et  que  justifie  à  la 
fois  ses  crimes  et  sa  profession.  C'est  dans  ce  même  fau- 
bourg (je  demande  pardon  du  rapprochement)  que  de- 
meure un  homme  aussi  respectable  par  ses  mœurs  que  dis- 
tingue par  son  courage  et  par  ses  talens,  M.  Cavalier^  ex- 
procureur  général  de  la  pour  royale  ,  et  maintenant 
président  honoraire  :  s'il  ne  put,  en  i8i5,  arrêter  la  fu- 
reur des  assassins,  aux  poignards  desquels  il  était  lui- 
même  désigné ,  il  demeura  du  moins  inébranlable  au  poste 
de  la  justice;  il  recueillit  tous  les  renseignemens  qui  lui 
furent  adressés,  les  transmit  directement  à  l'autorité  su- 
périeure par  une  correspondance  journalière  qui  dura  cinq 
mois  :  il  perdit  enfin  sa  place. 

En  parcourant  dans  l'est  le  faubourg  du  chemin  d'Avi-' 
gnon  y  je  me  suis  arrêté  devant  la  maison  du  savant  «Se- 
guicr,  a  la  sagacité  duquel  on  doit  la  découverte  de  l'in- 
scription de  la  maison  carrée  :  j'aurai  occasion  d'en  parler 
en  visitant  un  autre  jour  les  précieuses  iantiquités  de  cette 
ville. 

De  la  rue  Notre-Dame  au  faubourg  du  chemin  de  Mont^ 
pellier,  situé  au  couchant ,  le  trajet  est  court^  et  le  paraît 
d^autant  plus ,  que  l'on  passe  devant  le  palais  de  justice 
et  le  bel  amphithéâtre  antique,  vulgairement  appelé  les 


(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Ch.  Durand,  auteur  de  Marseille, 
ISimei  et  ses  enuirons ,  dans  la  ^ingt^Fpticme  livraison  de  ia  Mi^ 
nerf^e,  page  a6» 
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Arènes  :  ce  faubourg,  et  celui  à\i  Cours-Neuf  cfui  l'avoi- 
sine,  ont  été  les  principaux  théâtres  du  pillage  et  des  mas- 
sacres de  i8i5.  J'ai  vu  la  plaee  oii  les  deux  infortunées 
sœurs  Aurèzcy  arrachées  de  leur  maison,  furent  égorgées 
ensemble  le  20  août,  h  dix  heures  du  soir  :  je  ne  puis  me 
résoudre  à  faire  frémir  mes  lecteurs  au  récit  des  cruautés 
que  des  tigres  à  figure  humaine  exercèrent  sur  ces  mal- 
heureuses filles. 

Après  avoir  passé  devant  Importe  de  France  y  et  suivi  le 
mur  du  cimetière  dans  toute  sa  longueur,  me  voilà  parve- 
nu à  rexlrémité  du  Cours-Neuf.  Le  tableau  que  j'ai  sous 
les  youx  a  quelque  chose  d'imposant:  au  nord  la  Fon^ 
taine^  promenade  charmante  que  l'on  peut  voir  avec  plai- 
sir même  après  les  Tuileries ,  dont  elle  est  le  diminutif. 
Sur  le  plus  haut  point  de  la  eolline,  au  pied  de  laquelle  se 
trouve  la  fontaine,  s'élève  l'ancienne  Tbur-Magne,  que  l'on 
voit  d'aussi  loin  que  le  dôme  du  Panthéon,  et  qui  est,  pour 
les  Nîmois,  ce  que  Notre-Dame  de  la  Garde  est  pour  les 
Marseillais  au  retour  d'un  long  voyage  ;  enfin ,  à  droite  et 
è  gauche  une  longue  suite  de  maisons  et  de  jardins  qui  se 
prolongent  jusqu'à  la  fontaine,  et  qui ,  à  défaut  de  beauté  ^ 
présentent  des  lignes  symétriques  sur  lesquelles  la  vue  se 
repose  agréablement^  Le  Cours-Neuf  (i)  divise  cet  im- 
mense faubourg  en  deux  parties  à  peu  près  égales  :  ici  l'on 
ne  peut  plus  faire  un  pas  sans  rencontrer  les  traces  des 
monstres  de  181 5. 

J'avais  déjà  remarqué  près  du  cimetière  du  Mail  la 
place  ou  fut  la  maison  Souquet,  entièrement  rasée  :  en  me 
détournant  et  en  passant  près  du  petit  Genhvs,  j'ai  été  ar- 
rêté par  un  monceau  de  décombres  calcinées,  seuls  restes 


(i)  Les  boulerarts  de  Ntmes  sont  du&  aux  soins  perseVërans  dt 
M,  de  Chabaud-Latour  le  père ,  officier  du  génie  très-distingué  »  et 
qui  sollicita  et  obtint  du  gouvernement  «  avec  beaucoup  de  peinje  , 
la  permission  de  de'molir  la  triste  enceinte  de  muraille ,  et  de  coiu-      ^ 
Vltr  Icf  cloaqaes  tppelés  fossés  dont  la  yiile  était  environnée. 


y 
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de  la  maison  Moiirgites  :  <lans  la  rue  Neuve ,  mes  regards 
50  sont  arrêtes  avec  le  même  effroi  sur  les  raines  de  la 
maison  de  M.  Nogier^  oilicier  en  retraite  :  j'ai  yu  avec  plus 
d'horreur  encore,  au  Cours-Neuf,  celle  oii  fut  égorgé  le 
malheureux  Lafont^  dans  la  nuit  du  i6  au  i^  octobre. 

Je  croyais  échapper  à  ce  spectacle  de  destruction  en 
rentrant  dans  la  ville  proprement  dite,  par  la  rue  du  che- 
min de  Saui^e,  vulgairement  la  rue  de  Monsieur  PajuL  Ce 
fut  le  respectable  Paul  Rabaut^  ministre  protestant,  père 
du  célèbre  liab mit  S aini^É tienne  ^  qui  donna  son  nom  à 
cette  rue^  malheureusement  ce  nom  me  ramené  encore  à 
des  souvenirs  de  meurtre  et  de  persécution  ;  je  me  rappelle 
en  frémissant  que  Paul  Rabaut  gémit  trente  ans  de  sa  vie 
dans  un  souterrain,  que  l'un  de  ses  fils  périt  sur  un  écha- 
faud,  que  l'autre  passa  sa  vieillesse  dans  l'exil ,  et  qu'enfin 
M.  Juillerat^  dernier  ministre  protestant  qui  ait  habité  U 
maison  Rabaut  dans  la  rue  de  Monsieur  Paul  ^  faillit  être 
lapidé  dans  le  temple  le  12  novembre  i8i5. 

En  rentrant  chez  moi ,  Tesprit  et  le  cœur  absorbés  dani 
les  réflexions  que  tant  d'objets  pénibles  y  avaient  fait 
naître ,  j'eus  occasion  de  m'entretenir  avec  un  des  hommes 
les  plus  distingués  que  le  département  du  Gard  ait  vn* 
naître,  sur  1rs  cQuses  auxquelles  on  doit  attribuer  ces  accès 
d'une  rage  frénétique,  dont  le  retour  est  plus  fréquent  et 
les  suites  plus  odieuses  à  Nîmes  que  partout  ailleurs. 

«  Vous  ôtes ,  me  dit-il,  dans  la  ville  de  France  oix  les  té- 
nèbres sont  les  plus  épaisses,  oii  l'esprit  philosophique  a  fait 
le  moins  de  progrès  ,  quels  qu'aient  été  jusqu'ici  les  efforts 
d'un  petit  nombre  d'hommes  supérieurs  pour  y  propager 
les  lumières  dont  ils  conservent  le  foyer  précieux  :  de- 
puis la  réformation  y  et  grâces  aux  persécutions  légàUê 
auxquelles  les  protestans  ont  si  long-temps  été  en  butte,  la 
masse  des  catholiques,  soit  ignorance,  soit  préjugé  ou  in- 
téiêt ,  soit  par  larc'union  de  toutes  ces  causes  (i),  n'a  ja- 


(i)  C«s  gemonoas  ont    été  ftoigacuseroent   cultivées   par  rapo» 
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i^iais  pu  se  faire  à  Tidée  de  la  liberjLe  de  croyance,  de  Vé^à* 
lité  des  cultes  et  de  la  diversité  des  religions.  L'oppressÎQn 
oii  ils  ont  vécu ,  et  plus  de  lumières  acquises ,  ont  mieux 
garanti  les  réformés  des  erreurs  de  la  superstition  et  des 
fureurs  du  fanatisme.  Ces  aveux  me  coûtent,  ajouta-t-il; 
quoique  philosophe ,  je  suis  bon  catholique ,  et  ce  n'est  pas 
sans  quelque  peine  que  je  fais  à  la  vérité  le  sacrifice  qu'elle 
m'impose  :  je  l'avoue  donc  k  regret,  il  y  a,  généralement 
parlant,  plus delumiëresetparconséquentplus  de  toJérance 
parmi  les  protestans  :  presque  tous  leurs  enfans ,  même 
dans  les  campagnes,  savent  lire  et  écrire,  tandis  que  rien 
n'est  plus  rare  chez  les  catholiques  de  la  classe  inférieure; 
adonnés  presque  exclusivement  à  l'in^lisirie  commerciale, 
ceux-là  trouvent  dans  leurs  professions  l'occasion  d'exercer 
plutôt  leur  intelligence;  enfin,  le  droit  d'examen  étant  un 
des  points  fondamentaux  de  leur  foi ,  il  en  resuite  qu'ils 
rétendent  a  tous  les  objets  ,  et  qu'ils  sont  plus  affranchis 
de  préjugés ,  affranchissement  auquel  contribue  beaucoup 
l'aisance  dont  ils  jouissent  pour  la  plupart. 

»  Les  catholiques,  au  contraire,  moins  instruits,  plus  pau- 
vres, plus  asservis,  presque  tous  enrégimentés  dans  des 
congrégations  oii  il  est  si  facile  d'entretenir  et  d'exalter 
les  idées  d'intolérance  et  les  fureurs  religieuses,  n'ont  ja- 
mais perdu  leurs  dispositions  hostiles  ;  elles  se  sont  quelque- 
fois assoupies  quand  des  dangers  ou  des  malheurs  communs 
ont  forcé  d'ajourner  de  misérables  querelles,  ou  quand  le 
gouvernement  a  eu  les  moyens  d'en  réprimer  les  effets^ 
mais  à  la  n\oindre  occasion  elles  se  sont  réveillées ,  et  le 
torrent  des  haines ,  des  ressentîmens  s'est  débordé  avec 
toute  la  masse  des  flots  dont  il  s'était  grossi  :  que  peut-on 
attendre  en  tout  pays,  mais  surtout  à  Nîmes,  d'une  po- 
pulace ignorante,  dont  le  fanatisme  est  provoqué  par 
l'exemple  de  quelques  personnages  éminens  ^ar  leur  nais- 

Ingiste  de  la  Suint-Barthélcmi ,  et  quelques  écrivaiD»  de  même  ts- 

pècc. 
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sance,  leurs  richesses  ou  leurs  dignités ,  qui  ne  dédaignent 
pas  d'avoir  recours  aux  plus  absurdes  extravagances  pour 
faire  rétrograder  la  raifon  du  peuple  jusqu'à  ces  temps  oa 
Ta  plus  stupide  crédulité  était  le  signB  de  la  foi  la  pliis 
^ve. 

n  Le  sentiment  des  convenances  m^einpêclie  seul  de  vous 
faire  connaître  par  quels  misérables  moyens  l'esprit  de 
parti  s'est  emparé  de  ces  dispositions  populaires  pour  les 
tourner  en  même  temps  à  sa  honte  et  à  son  profit. 

M  C'est  avec  une  armée,  ressei^fiblént  beaucoup  à  celle 
de  la  ligue,  que  les  ennnmis  du  gouvernement  représen- 
tatif et  de  la  royauté  constitutionnelle  ont  accablé  ceux 
qui,  depuis  trente  ans,  sont  restés  fidèles  à  ce  système» 
Comme  les  protestans  se  sont  plus  particulièrement  signa- 
lés par  leur  attachement  à  ces  principes,  il  éisiit  juste 
qu'ils  expiassent  ce  nouveau  tort  par  le  meurtre,  le  pillage, 
la  dévastation ,  par  tous  les  genres  d'outrages  et  d'humilia- 
tions auxquels ,  pendant  trois  ans,  ils  ont  été  abandonnés. 

»  Quels  fruits  ont  recueilli  de  ces  violences  ceux  qui 
les  ont  commises  ou  qui  les  ont  laissé  commettre?  La  dis- 
persion des  principales  maisons  de  commerce,  des  plus 
utiles  établissemens ,  des  plus  riches  manufactures;  la 
fuite  des  citoyens  les  plus  éclairés ,  les  plus  industrieux; 
Tordcaux,  Nantes,  Lyon,  Paris,  ont  recueilli  dans  leur 
f^xil  forcé  ou  volontaire,  ces  familles  qui  ont  fui  pour 
jamais  le  théâtre  d'une  si  longue  et  si  sanglante  oppres- 
sion. 

»  Mais  enfin,  continua  mon  philosophe  nîmois,  nous 
avons  un  préfet  juste,  ferme,  clairvoyant,  impartial,  qui 
se  bat  au  besoin  (ne  riez  pas,  il  y  a  tel  pays  et  telles 
circonstances  oii  le  talent  de  savoir  se  battre  doit  être 
compté  au  nombre  des  qualités  d' un  bon  administrateur). 
Grâce  à  lui ,  les  victimes  respirent  ,  mais  sans  aucune  autre 
gamntie  que  son  courage  et  ses  bonnes  intentions.  » 

Cet  éloge  mérité  du  préfet  du  Gard  nous  ayant  conduite 
tout  naturellement  à  examiner  que^s  seraient  les  moyens 
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les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  d'achever  et  ie  consolider 
dans  ce  département  les  bienfaits  éventuels  de  son  admi- 
nistration ,  nous  tombâmes  d'accord  que  cette  garantie  se 
trouverait  toute  entière  dans  le  choix  des  nouveaux  dépu- 
tes au  corps  législatif. 

»  Si  j'étais  chargé  de  diriger  les  votes  de  tous  les  électeurs 
de  France ,  me  dit-il  (  supposition  qni  n'est  guère  plus  ab- 
surde que  telle  ou  telle  autre  que  j'entends  faire  tous  les 
jours) ,  je  suis  si  persuadé  de  la  nécessité  d'une  opposition 
dans  le  système  constitutionnel ,  que  je  n'y  donnerais  d'ex- 
clusion à  aucun  parti ,  pas  même  à  celui  qui  répète  encore, 
après  Louis XTv,  l'état ^  c'est  le  roi;  j'aurais  seulement  soin 
que  ces  unitaircx  politiques  fussent  de  bonne  foi ,  et  con- 
séquemment  en  assez  petit  nombre  pour  qu'on  pût  rire  de 
leurs  propositions  féodales  et  de  leurs  transactions  ultra- 
montaines.  Mais  quand  j'en  serais  aux  élections  du  midi , 
et  principalement  h  -celles  du  département  du  Gard,  j'au- 
rais grand  soin  que  leur  choix  tombât  uniquement  sur  les 
amis  éprouvés  de  la  charte  et  du  gouvernement  représen- 
tatif^ instruit  par  une  funeste  expérience,  je  ne  croirais 
jamais  pouvoir  mettre  un  contre-poids  trop  fort  dans  la 
balance  constitutionnelle,  dont  l'équilibre  est  totalement 
rompue  aux  rives  du  Gard.  » 

J'apprends  quels  sont  vos  vœux,  lui  dis-j«,  maintenant 
Je  voudrais  savoir  quelles  sont  vos  espérances. 

«  L'opinion  publique,  reprit-il,  est  encore  trop  com- 
primée, la  terreur  dont  nous  sortons  exerce  encore  trop 
d'influence  sur  des  hommes  qui  ne  demandent  qu'à  vivre, 
pour  que  je  puisse  vous  indiquer  avec  certitude  les  résul- 
tats des  prochaines  élections;  je  no  sais  pas  quels  députés 
nous  aurons,  mais  je  crois  pouvoir  annoncer  ceux  que  nous 
n'aurons  pas,  quels  que  soient  les  efforts  désespérés  de  leurs 
partisans. 

»  Nous  n'aurons  point  tel  homme  qui  ne  respire  que 
haine  et  que  vengeance ,  qui  s'est  fait  l'apologiste  des  hor- 
reurs dont  nous  avons  été  lés  victimes ,  et  dont  te  dévoue- 
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ment,  à  ce  qu'il  appelle  la  cause  royale,  est  un  signal  d« 
iseurtre  et  de  pillage. 

»  Nous  n'aurons  point,  fût-il  même  doué  d'une  figure 
imposante  et  de  quelque  faconde  ,  tel  orateur  moins  connu 
par  les  mercuriales  et  par  les  harangues  académiques,  oii  il 
prodigua  tant  de  louanges  à  Bonaparte,  que  par  le  silence 
fatal  auquel  il  contraignit  le  citoyen  généreux  qui  osa  le 
premier  d 'nonccr  à  la  nation  les  malheurs  des  protestans 
et  les  crimes  de  leurs  persécuteurs. 

>•  Nous  n'aurons  aucun  de  ces  hommes  à  la  faiblesse,  à 
raveuglemcnt  ou  au  fanatisme  desquels  nous  sommes  en 
droit  d  attribuer  les  maux  dont  nous  gémissons  encore. 

»  Débarrassés  de  cette  crainte ,  nous  échapperons  moio^ 
facilement  au  dangentde  ce  moyen  tenne,  dont  l'éloge  en 
politique  se  bornera  toujours  à  dire  qu'il  se  trouve  à  une 
égale  distance  du  bien  et  du  mal ,  du  vice  et  de  la  vertu. 
Il  est  impossible  qu'on  ne  finisse  pas  par  reconnaître,  en 
principe  constitutionnel,  que  les  fonctionnaires  publics^ 
que  les  salariéfi  du  gouvornemer^t  doivent  être  exclus  de  la 
représentation  nationale.  Cette  théorie,  dont  peut-être 
ailleurs  on  pourrait  sans  incon\énient  ajourner  la  prati- 
que ,  est  d'une  application  immédiate  dans  un  département 
rii  le  système  des  épurations  a  reçu  un  développement  si 
funeste*  dans  lequel  l'intrigue  a  surpris  taut  déplaces,  oii 
elle  trouve  encore  le  moyen  de  se  maintenir.  Les  homme* 
dont  la  bouche  souffle  alternativement  le  froid  et  le  chaud  ^ 
qu'on  est  toujours  sûr  de  trouver  au  pied  de  ridole  du 
jour,  armés  d'une  hache  contre  l'idole  de  la  veille;  les 
hommes  qui  ne  s'annoncent  comme  défenseurs  de  la  pairie 
et  de  la  liberté  que  pour  avoir,  dans  l'occasion  ,  un  sacri- 
fice à  faire  à  l'autorité  qui  le  leur  commande;  ces  hommes- 
là,  dis-je,  m'effraient  presque  autant  que  ceux  dont  ils 
aspirent  à  devenir  les  successeurs.  S'il  est  un  pays  oii  l'on 
doive  se  défier  des  girouettes,  passez-moi  le  mot,  c'est  ce- 
lui oh  le  vent  ne  souille  jamais  que  par  tourbillon. 

^  Nous  avons  trois   députés  h   nommer  an  corps   lé- 
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gislatif;  parmi  ceux  que  l'opinion  publique  clésigne  ici 
avec  plus  ou  moins  de  con6ance ,  il  en  est  un  qui  se 
recommande  au  choix  dé  nos  électeurs  par  la  réunion 
des  qualités  que  notre  position  nous  fait  un  devoir  d'exi- 
ger, sons  peine  de  nouveaux  malheurs,  de  ceux  à  qui 
uons  allons  une  troisième  fois  confier  nos  destinées.  Nou$ 
avons  spécialement  besoin  qu'un  des  membres  de  notre 
députation ,  professant  la  religion  protestante ,  puisse  être 
un  défenseur  utile  de  ses  co  -  religionnaires  }  que  l'au- 
torité de  sa  parole  ,  que  la  puissance  de  ses  écrits  leur  ga- 
rantissent la  jouissance  imperturbable  des  droits  civils, 
religieux  et  politiques ,  si  solennellement  reconnus  par  la 
charte ,  et  naguère  si  cruellement  méconnus  par  les  agens 
du  pouvoir. 

»  L'éducation  constitutionnelle  est  moins  avancée  dans  ce 
pays  que  dans  aucune  autre  partie  de  la  France  ;  l'exalta-* 
tion  y  est  plus  près  de  tous  les  genres  de  fanatisme  ;  les  préju- 
gés y  devif'nnent  plus  facilement  des  futeurs;  combien  de 
motifs  pour  nous  d'élire  un  mandataire  doué  d'une  grande 
supériorité  de  talens,  éprouvé  depuis  vingt  ans  par  les 
persécutions  de  l'anarchie  et  du  despotisme ,  par  un  in- 
violable attachement  à  la  cause  d'une  liberté  sage  et  aux 
principes  du  gouvernement  représentatif,  dont  il  a  fait 
rétude  de  sa  vie  et  l'objet  spécial  de  ses  travaux. 

»  Tel  est  rhomme  sur  lequel  se  réunissent  les  vœux  les 
plus  ardens  de  ceux  de  nos  concitoyens  en  qui  le  malheur, 
le  découragement  ou  la  crainte  n'ont  pas  éteint  toute  éner- 
gie patriotique,  et  contre  lequel,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  tous  les  ressorts  de  l'intrigue  ont  été  mis  en 
mouviement. 

L'Ermite  t>E  Li  Guyane. 
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VARIETES. 


LETTRES    SLR    PARIS. 

N«.  27. 

Paris,  !«'.  octobre  1818. 

Les  élections  approchent  et  les  pamphlets  se  multiplient; 
les  libelles  viendront  bientôt.  Tout  les  cyclopes  politiques 
et  littéraires  sont  à  l'ouvrage.  Rassemblés  dans  leurs  atitres 
ténébreux  y  les  uns  forgent  des  stylets  pour  la  calomnie  y 
tandis  que  d'autres  allument  des  brandons  pour  la  dis- 
corde. 

Â  Paris  ils  sont  peu  redoutables;  à  peine  y  sonpçonne- 
t-on  Te^islence  de  ces  milliers  de  brochures  qu'on  trouve 
assez  bonnes  pour  les  départemens.  Leurs  auteurs  voulu- 
rent se  faire  lire,  il  y  a  quelques  mois  »  maïs  ils  furent  re- 
^us  avec  un  tel  mépris ,  qu'ils  sont  allés  chercher  fortune 
ailleurs;  semblables  à  ces  comédiens  qui,  sifïlés  sur  noi 
théâtres ,  se  réfugient  dans  la  province ,  oii  ils  ont  l'inso- 
îpnec  de  croire  qu'on  n'a  pas  assez  d'esprit  pour  les  juger. 
II  s'imprime  à  Paris  tel  pamphlet  oii  nous  sommes  réguliè- 
rement insultés,  et  nous  ne  l'apprenons  que  par  le  journat 
de  Montauban,  qui  le  copie.  Il  s'en  colporte  tel  autre  qui 
semble  fait  par,  ou  pour  les  familiers  de  l'antichambre.  Si 
le  style  est  l'homme ,  comme  l'a  dit  Buffon  ,  l'ouvrage  doit 
être  l'auteur,  et  cependant  l'ouvrage  ne  se  vend  pas.  Il  se 
distribue  gratis  dans  les  places  publiques  et  dans  les  carre- 
fours ,  et  le  passant  distr^ût  le  reçoit  comme  les  prospectus 
des  charlatans,  ou  comme  les  annonces  trompeuses  de 
marchandises  avariées.  Tous  ces  manœuvres  ne  iravaillenl 
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pas  sous  les  mêmes  cbefi.  Ceux-ci ,  dans  une  prose  sèche 
et  lourde,  mêlant  leurs^ passions  aux  passions  de  leurs 
maîtres,  écrivent  à  la  fois  sous  la  dictée  du  pouvoir  et 
sous  la  dictée  de  Tenvie.  Ceux-là,  véritables  greffiers 
littéraires  que  la  justice  Bolde y  dit-on,  mais  qu'à  coup 
sûr  elle  n'inspire  point,  sont  chargés  de  batailler  pour 
la  chicane  et  pour  l'arbi traire ^  et,  dans  un  style  de 
chancellerie,  ils  nous  vantent  périodiquement  les  grâces 
de  la  police  correctionnelle ,  les  douceurs  du  secret  et  les 
beautés  du  cachot.  Signale-t-on  les  vexations  d'un  sou»- 
préfet,  les  tyrannies  d'un  maire  ou  les  doctrines  incon- 
stitutionnelles d'un  avocat  général?  Les  voilà  tous  en 
campagne.  C'est  l'ambulance  ministérielle  obligée  de  se 
porter  partout  oii  il  y  à  des  attaques 5  mais  ils  laissent  les 
blessés  sur  le  champ  de  bataille ,  et  se  bornent  à  insulter 
\es  vainqueurs  au  lieu  de  secourir  les  vaincus. 

Quand  nous  avons  démontré  les  vices  du  système  muni- 
cipal^ quand  nous  avons  prouvé  que  s'il  existait  une  con- 
spiration elle  n'était  que  le  produit  de  la  faiblesse  du  mi- 
nistère ;  quand  nous  avons  montré  la  France  couverte  d£ 
conseils  de  discipline,  les  gardes  nationales  armées  par  l'es- 
prit départi  et  pressurées  par  le  fisc;  quand  nous  avons 
appelé  l'attention  publique  sur  cet  emprunt  donné  sans 
concurrence  et  sans  publicité ,  malgré  le  vœu  formel  des 
chambres ,  comment  ont  répondu  les  écrivains  du  minis- 
tère? par  de  plates  récriminations ,  par  d'odieuses  person- 
nalités. Cependant  nos  remarques  subsistent,  et  l'autorité 
elle-même,  qui  en  reconnaît  la  force,  n'évite  souvent 
d'y  faire  droit  que  pour  n'avoir  pas  l'air  de  céder  k  des 
écrivains  constitutionnels*  C'est  un  triomphe  qu'elle  ne 
veut  point  leur  donner,  obéissant  ainsi  k  cette  vanité  pué* 
rile ,  qui  fait  que  l'on  recule  devant  le  bien  dont  on  n'a 
pas  eu  l'initiative ,  et  que  l'on  rougit  de  suivre  un  bon 
conseil  plus  que  de  persévérer  dans  un  mauvais  système. 

Combien,  par  exemple,  l'emprunt  ne  nous  a-t*il  pas 
valu  d'injures?  De  graves  personnages,  baûi^ant  Ie^r  vili^ 
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re,  sout  même  descendus  des  hauteurs  de  radministraiioa 
pour  nous  décocher  des  flèches  oflicielies  ;  eh  bien  !  apriis 
nous  avoir  bien  outrages,  bien  dénoncés,  ils  eut  reconnu 
toute  leur  imprudence,  ils  ont  voulu,  mais  trop  tard ^ 
revenir  sur  leurs  pas  ,  et  peut-être  se  sont-ils  jetés  dans  Uti 
nouveau  dédale,  tant  il  est  vrai  qu^une  première  opération 
vicieuse  ne  se  répare  jamais,  et  qu'on  ne  fait,  en  voulant 
y  porter  remède ,  que  déplacer  le  mal  au  lieu  de  le  dé- 
truire. 

Relisez  les  lettres  que  je  vous  ai  adressées  dans  le  temps 
sur  l'emprunt;  le  ministère ,  effrayé  du  cri  de  l'opinion, 
averti  d'ailleurs  par  la  lettre  de  M.  Laflîttc,  avait  enfin 
essayé ,  disait-on ,  de  revenir  sur  les  conditions  de  l'em- 
prunt. Si  l'on  en  croyait  les  journaux  anglais ,  il  aurait 
même  déterminé  M.  Baring  à  prendre  à  soixante-douze  les 
rentes  qu'on  lui  avait  données  à  soixante-sept.  Ce  qu'il 
y  a  de  sAty  c'est  qu'il  y  a  trois  semaines,  la  nouvelle  en 
avait  été  répandue  dans  Paris  par  les  agens  du  ministère 
avec  un  empressement  remarquable.  Ce  changement  dans 
le  traité  ,  en  le  supposant  vrai ,  eût  été  pour  l'état  un  bé- 
néfice de  vingt  millions  au  moins  5  et  cependant ,  si  la  MU 
nerve  eût  gardé  le  silence,  si  les  flatteurs  de  l'autorité 
eussent  seuls  élevé  la  voix ,  on  nous  aurait  prouvé  que 
l'emprunt  était  une  opération  digne  du  génie  de  Colbert. 
Voilà  le  mal  qu'aurait  produit  cette  Minerve  si  factieuse, 
cette  Minen^e  contre  laquelle  se  soulèvent  tant  de  gran- 
des et  de  petites  vanités.  Il  n'aurait  donc  tenu  qu'à 
nous  de  chanter  victoire  ;  nous  eussions  joui  toutefois 
de  notre  triomphe  avec  modestie;  loin  de  nous  en  targuer, 
loin  d'en  accabler  nos  faibles  ennemis ,  nous  en  aurions  fait 
hommage  à  la  liberté  de  la  presse ,  à  cette  institution  salu- 
taire ,  notre  seule  garantie  et  notre  plus  précieuse  sauve- 
garde; malheureusement  il  paraît  que  les  choses  sont  loin 
de  s'être  passées  comme  l'ont  dit  les  journaux  anglais  ;  le 
doute  que  j'exprime  sur  cet  heureux  changement  vous 
étonne^  mçiis  j'ai  les  plus  fortes  raisons  de  n'y  pas  croire. 
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tl  m'en  coàle  beaucoup  de  vous  dëseuchantek*  sur  les  vingt 
miliioîis  de  gain  jpour  l'ëtat;  mais  je  ne  suis  pas  un  écri- 
vain minislériel ,  et  je  ne  veux  pas  vous  tromper.  Au  reste, 
si  la  France  gagne  moins  à  notre  opposition ,  du  moins 
elle  y  gagnera  quel<[ue  chose,  et  nos  plaintes  n'auront  pas 
été  toat-à-fait  inutiles. 

Un  fait  aujourd'hui  bien  constant,  c^est  que  Temprunt 
a  été  donné  à  67  à  la  compagnie  Baring^  nous  avons  60u<- 
tenu  dans  le  temps  que  cela  était  faux,  mais  les  jouroaul 
de  la  trésorerie  nous  ont  affirmé  que  cela  était  vrai.  Il  n*est 
donc  pas  probable  que  M.  Bariog,  qui  est  un  banquier,  et 
qui  de  plus  est  un  Anglais,  se  soit  piqué  d'une  générosité 
romanesque,  et  qu'il  soit  venu  de  sou  plein  gré  nous  sacri- 
fier un  bénéfice  de  vingt  millions^  il  l'est  encore  moins  que 
le  ministère,  qui  sent  toute  sa  dignité,  se  soit  commis  au 
point  d'implorer  M.  Baring  pour  en  obtenir  de  meilleures 
conditions;  car  enfin  M.  Baring  est  un  négociant  étranger, 
et  un  négociant  étranger  n'est  pas  une  puissance.  Voici 
comment  des  hommes,  qui  se  disent  bien  au  fait  de  la  ne* 
gociation  ,  expliquent  les  choses;  je  vais  vous  en  faire  part, 
sans   toutefois  Vous  les  garantir.  Il  s'était  glissé  dans  le 
Irailé  du  20  novembre,   si  onéreux  et  si   cruel  pour   la 
France  ,  un  seul  article  qui  lui  était  tant  sôit  peu  favora- 
ble :   il   portait  qu'au  moment    de    l'évacuation  du   ter* 
ritoire,  les  cent  derniers  millions  qui  resteraient  dûs  aux 
étrangers  seraient  payés  au  cours  qu'aurait  alors  la  renf- 
le; les  ministres,  qui  s'étaient  fort  bien  souvenus  des  au- 
ires  articles,  semblaient  avoir  tout^-fait  oublié  celui-là; 
mais  les  auteurs  de  la  Minerve  <,  qui  ont  la  mémoire  plus 
heureuse,  prirent  la  liberté  de  le  leur  rappeler.  L'argu- 
ment  était    vigoureux,   les  chambres  s'en  seraient  sans 
doule  emparées;  il  fallait  donc  à  toute  force  prendre  quel- 
ques tcmpéramens.  Ce  serait  alors,  et  rappelez-vous  bien 
que  je  ne  suis  que  narrateur,  et  que  je  n'affirme  rien  ,  cû 
serait  alors  qu'on  se  serait  décidé  à  capituler  avec  M.  Ëa- 
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ring.  On  lui  aurait  dit  :   Un  des  articles  de  notre    traité 
porte  que  vous  prendrez  à  67  les  deux  cent  quatre-vingt 
millions  de  renie,  somme  nécessaire  pour  acquitter  la 
France  as^ec  V étranger.  Or,  un  article  du  traité  du  20  no- 
vembre, que  nous  avions  oublie,  nous  laisse   la  faculté  de 
payer  cent  millions  au  moment  de  Tévacuatien  au  court 
de  la  rente  j  donc  nous  n'avons  besoin  que  de  cent  quatre- 
vingt  luillions.  !Notre  traité  subsistera,  pour  cette  deiniëre 
somme,  aux  mêmes  conditions,    c'est-à-dire  à  67,   sans 
concurrence,  sans  publicité,  et  à  q  ^ûtorze  mois  de  terme 
pour  les  paiemens.  Si  vous  y  consentez ,  nou»  vous  donne- 
rons  aussi    les  cent  autres    millions,  mais  à  charge   par 
vous  de  les  prendre  au  cours  me  ven  de  septembre  ou  d'oc- 
tobre. M.  Baring  aurait  daigne  se  prêter  à  cet  arrange- 
ment, mais  personne  n'en  étant  prévenu  à  Paris,  et  \e% 
propriétaires  de  rentes,  d'après  les  assurances  des  jour- 
naux ministériels,  croyant  à  une  hausse  progressive,  se 
persuadant  surtout ,  comme  on  avait  eu  l'art  de  le  répan- 
dre, que  l'emprunt  avait  été  dans  sa  totalité  porté  de  67  à 
72 ,  ont  fait  de  désastreuses  opérations  ;  il  y  a  eu  pour 
trente  millions  de  perte  sur  la  place ,  et  ils  sont  entrés 
comme  de  raison  dans  les  coffres  de  l'étranger  ou  de  ses 
ayant-cause.  Il  ne  faut  pas  en  effet  être  un  grand  calcula- 
teur pour  songer  que  la  compagnie  anglaise,  devant  pren- 
dre les  cent  millions  au  cours  moyen  de   septembre  et 
d'octobre,  avait  un  pressant  intérêt  à  amener  une  baisse 
momentanée ,  et  avec  la  masse  de  rentes  dont  elle  dispose , 
tout  le  monde  sait  qu'elle  peut  maîtriser  les  mouvemeas  de 
la  bourse^  je  ne  prétends  pas  que  M.  Baring  et  ses  associés 
aient  eu  cette  habileté,  ou  plutôt  cette  adresse,  mais  enfin 
des  spéculateurs  qui  jouent   font  leur  métier;   ils  sont 
Auglais  ^  ils  aiment  l'argent,  et  ils  se  soucient  peu  qqe 
nous  en  perdions  pourvu  qu'ils  en  gagnent.  Déplorables 
résultats  d'opérations  financières  qui  ont  livré  le  crédit 
public  au«  étrangers  I  Ils  vont  s'éloigner  de  notre  terri- 
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toirej  mais,  s^iU  nous  rendent  nos  places  fortes,  ils  res- 
teront maîtres  de  la  place  de  Paris, ils  n'évacueront  pas  la 
bourse. 

On  ne  saurait  trop  s'étonner  du  secret  qui  règne  dans 
nos  opérations  de  finance  ;  est-il  convenable ,  est-il  même 
conforme  aux  règles  les  plus  simples  de  la  comptabilité 
qu'on  fasse  de  grandes  concessions  de  rentes  à  telle  ou  telle 
condition  sans  en  avertir  les  citoyens ,  qui  tous  sont  inté- 
ressés au  maintien  de  la  fortune  et  du  crédit  public?  Les 
particuliers  qui  ont  des  rentes  sur  l'état  doivent  connaître 
les  emprunts.  Ce  sont  les  associés  d'une  vaste  maison  de 
commerce,  ils  ont  droit  d'en  surveiller  toutes  les  opéra- 
tions. Ces  mystères  dans  l'administration  des  finances  sont 
inconcevables  sous  un  gouvernement  repré:»entatif.  Je  ne 
veux  pas  soulever  le  voile  qui  les  couvre,  mais  je  dirai  sans 
crainte,  que  garder  un  secret  pour  en  profiter  seul  serait 
une  espèce  de  guet-à-pens  ;  que  spéculer  sur  des  données 
qu'on  garderait  poursoi,et  dont  on  aurait  l'art  de  dérober 
la  connaissance  aux  autres ,  serait  une  des  combinaisons  les 
plus  immorales  de  la  cupidité.  Et  dans  quel  temps  ces  épaisses 
ténèbres  enveloppent-elles  le  trésor  ?  quand  on  a  fait  un  ap- 
pel à  tous  les  citoyens  des  départemeiis^  quand  ,  au  nom  de 
la  morale  et  delà  patrie,  on  a  dit  aux  cultivateurs  déplacer 
leurs  épargnes  sur  le  grand-livre  ,  conseil  qu'on  ne  leur  a 
donné  ,  par  parenthèse,  que  depuis  que  la  compagnie  an- 
glaise Baring  a  obtenu  deux  cent  quatre-vingt  millions  de 
rente  ?  Plaignons  les  citoyens  victimes  de  leur  confîauce> 
mais  qu'il  en  résulte  du  moins  pour  eux  une  leçon  salu- 
taire ,  et  que  désormais  ils  ne  se  confient  pas  aveuglément 
aux  opérations  fallacieuses  de  l'étranger.  Quel  reproche  ne 
méritentpas  certaines  maisons  qui,  oubliant  qu'elles  étaient 
françaises ,  se  sont  séparées  de  la  généreuse  coalition  for- 
mée sous  les  auspices  de  M.  Casimir  Perrier,  sont  allées 
mendier,  d'un  banquier  anglais,  une  part  dans  des  béné- 
fices onéreux  pour  leur  pays,  et  se  sont  faites  à  la  bourse 
l'instrument  de  la  fortune  de  l'étranger  et  de  la  ruine  de 
T.  III.  27 
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leurs  concitoyens.  Si  la  concurrence  eût  été  adoptée  par  la 
chambre,  comme  le  demandaient  les  députés  constitution- 
nels ,  nous  ne  serions  [las  aujourd'hui  perdus  dans  ce  dé* 
dale  d'intrigues.  Négocians  électeurs,  croyez-en  donc  les 
j>amphlets  ministériels,  courez  dans  vos  collèges,  don^ 
nez  vos  suffrages  à  de$  hommes  ennemis  de  la  publi- 
cité, nommez  des  députés  qui  rejettent  la  concurrence,  et 
quand  vous  vous  plaindrez  de  votre  ruine,  on  vous  ré« 
pondra  :  Votre  salut  était  dans  vos  mains ,  vous  pouvies 
faire  de  bons  choix ,  et  vous  avez  travaillé  contre  vOtia* 
mêmes:  cessez  de  gémir  sur  votre  sort,  vous  l'avex  voatn 
et  vous  l'avez  bien  mérité. 

Si  quelqu'un  pouvait  oublier,  dans  ces  graves  circota* 
stances,  ce  que  lui  prescrivent  ses  plus  chers  intérêts ,  qu'il 
lise  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Benjamin  Constant,  qui  a 
pour  titre  :  Élections  de  1818.  Quand  on  annonce  quelque 
production  de  ce  publiciste ,  toute  la  milice  de  plume  du 
iministëre  se  met  à  l'afifiit,  et  l'on  doit  s'attendre  k  un  feu 
de  file  bien  nourri  d'injures  et  de  personnalités  ;  mais  ce 
sont  des  recrues  mal  exercées  qui  se  pressent  trop  et  qui 
visent  toujours  à  côté.  L'ouvrage  de  M.  Constant  était 
critiqué  par  un  journal  mêine  avant  qu'il  fàt  en  ven* 
te.  Gilbert,  parlant  des  coteries  littéraires  de  son  temps, 
a  dit  plaisamment  : 

On  récite  déjà  les  vers  qu^il  fait  encore. 

Dans  les  coteries  ministérielles  d'aujourd'hui ,  on  dénigra 
déjà  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  encore  finis.  Celui  que 
Tient  de  publier  M.  Constant  se  distingue ,  comme  tous  sea 
écrits ,  par  une  dialectique  pressante  et  par  cette  clarté  dé 
pensée  et  d'expression  qui  fait  ressortir  les  principes  datia 
tout  leur  éclat.  La  division  dé  son  ouvraga  est  extrême- 
ment heureuse;  au  moment  de  nommer  des  députés,  il 
examine  ce  qu'ils  auront  à  faire  dans  la  session  prochaine  ; 
et  portant  tour  à  tour  ses  regards  sur  la  loi  du  recrute- 
ment, sur  les  lois  d'exception,  sur  le  concordat ,  sur  la  li- 
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bert€  de  la  presse ,  sur  la  liberté  des  jouraaux ,  sur  le  code 
pénal ,  sur  l'organisation  du  jury,  et  sur  le  système  muni- 
cipal ,  il  prouve  que  nous  sommes  entourés  des  débris  du 
despotisme  et  des  ruines  de  raùarcfaie ,  et  que  tout  est  k  rj^- 
construire  dans  Tédifice  social.  Un  des  chapitres  les  plus  «n- 
rieux  de  l'ouvrage,  est  une  distinction  tr6»*-fine  entre  Us 
ministres  et  les  ministériels.  Les  ministres  du  moins  ren- 
dent hommage  aux  principes  s'ils  en  nient  i^s  conséque^^ 
ces ,  mais  les  ministériels  nient  les  principes  mêmes. 
«I  Toujours  en  avanjt  du  ministère  pour  le  despotisme  |  ils 
»  sont  toujours,  dit  M.  Constant,  en  ih'riëre  de  lui  pour  Ja 
M  liberté.  »  Ils  en  sont  alors  bien  loin.  «<  Ils  sont  parlaite- 
»  ment  satisfaits,  non-seulement  de  la  charte,  mais  de  la 
M  manière  dont  elle  est  ou  n'est  pas  observée,  lis  ne  sont 
M  inquiets  que  du  trop  de  liberté  dont  nous  jouissons.  A  les 
n  en  croire ,  nous  en  ayons  obtenu  plus  que  nous  n'en  p<iu- 
M  vons  supporter.  (Moniteur  du  i5  décembre  1817].  fl 
»  faut  se  réjouir  avec  eux  de  cette  conviction  satisfaisante  ; 
M  mais ,  si  nous  croyons  encore  quelques  améliorations  né- 
»  Qessaires ,  il  ne  faut  pas  choisir,  pour  les  opérer,  ceux  qui 
»  s'écrient  toujours  que  tout  est  au  mieux,  et  quelquefois 
»  que  tout  est  trop  bien.  Je  conclus  donc,  cette  année 
»  comme  l'année  dernière  |  qu'il  faut  élire  des  hommes 
»  d'une  satisfaction  moins  complète ,  et  ces  bonunes,  je 
M  les  nommerai  indifféremment  constitutionnels  ou  injé^ 
n  pendans. 

»  L'expérience  a  prouvé  que  le  choix  de  ces  homniQp 
»  était  salutaire*  Nous  devons,  aux  efforts  des  indépien- 
»  dans,  tout  ce  qui  a  été  fait  de  bien.  Nous  devrons  à  leni:s 
I*  échecs  mêmes  le  bien  qui  sera  fait  :  car,  étant  repous* 
M  ses ,  ils  ont  pourtant  ouvert  la  route  ;  et  1^  vérité  a  h9^r^ 
n  soin,  pour  triompher,  d'être  plusieurs  fois  reprodùit'd. 
»  Nous  leur  devons  l'absence  du  mal  qui  n'a  pas  eu  Iifq« 
»  Deux  lois  d'exception  ont  été  abrogées.  Mais  qui  4101»  gar 
i>  rantit  que  la  résignation  aatinistérielle  n'a  pas  été  la^suitt 
n  de  ropposiûou  («^vut?  Ita  d'iionuii«i.s]4ÎiHi»tifi^|fl^jl# 
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M  demander  le  pouvoir  quand  ils  ne  craignent  pas  qu'on  le 
»  leur  refuse. 

»  C'est  un  indépendant  qui  a  réclamé  pour  la  liberté  de 
»  la  presse  et  le  droit  de  pétition.  (M.  Dupont  de  l'Eure.  ) 
»  C'est  un  indépendant  qui  a  enseigné  aux  ministres  à 
M  ne  plus  paralyser  l'assemblée,  en  introduisant  dans  les 
»  débats  un  nom  trop  auguste  pour  ^tre  mêlé  à  ses  discus- 
»  sions.  (M.  Chauvelin.  ) 

«>  C'est  un  indépendant  qui ,  môme  après  la  session ,  a 
M  éveillé  l'opinion  publique  sur  un  emprunt  bizarre,  et 
M  sauvé  peut-être  vingt  millions  à  la  France.  (  M.  Casimir 
Perrier.  ) 

»  C'est  un  indépendant  qui  a  élevé  à  la  tribune  une  voix 
M  courageuse  en  faveur  de  l'exil  et  du  malheur.  (M.  Bi" 
»  gnon.  )  >» 

L'auteur  aurait  pu  citer  aussi  M.  Saulnier,  qui ,  dans  la 
dernière  séance ,  a  prononcé  une  opinion  si  remarquable  et 
si  sage  sur  la  pétition  d'un  exilé. 

u  C'est  un  indépendant  qui ,  en  quittant  celte  même 
>»  tribune  vers  laquelle  le  ramènera ,  il  faut  l'espérer,  le 
»  suffrage  de  ses  commettans,  a  légué  à  ses  collègues  une 
»  discussion  approfonclie  sur  le  concordat  qui  alarme  la 
»  liberté  religieuse.  (  M.  Martin  de  Graj-,  )  \  y. 

»  Oublierons-nous  enfin  que  c'est  un  indépendant  qui , 
"»  en  i8i5^  osa  seul,  au  milieu  des  clameurs  et  ^es  mur- 
»  mures,  invoquer  la  prolectiou  des  lois  pour  les  prote»- 
»  tans  assassinés?  (M.  d'Argenson.) 

»  Qu'ont  fait,  je  le  demande,  durant  toute  la  session, 
1»  les  indépendans  de  contraire  à  la  charte?  ces  indépen- 
y»  dans ,  qu'on  accusait  d'en  méditer  le  renversement  on 
»  l'altération ,  se  sont  montrés  seuls  attachés  à  ses  princi- 
.»  pes  et  pénétrés  de  son  esprit  ;  ils  désirent  des  améliora- 
>>  lions  ou  plutôt  des  applications  plus  exactes  et  plus  scru- 
;»  puleuses  dans  la  pratique;  ils  no  veulent  pas  de  révola«- 
(•»  lion;  ils  savent  que  les  révolutions  sont  destructives  de  le 
^  liberté  même  qu'ils  réclament  )  du  repos  dont  la  nation 
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^  ^  besoin  ,  de  l'indastrie  qui  fait  sa  force  et  sa  prospérité» 
»  Ils  sont  convaincus  que  I9  charte  peut  être  observée , 
»  qu'elle  contient  en  elle  des  germes  de  conservation  «et  de 
»  durée  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  certes  ils  sont  préférables  à 
»  ceux  qui  pensent  que ,  pour  qu'elle  subsiste  y  il  faut  tou- 
w  jours  la  suspendre.  » 

L'auteur,  après  avoir  opposé  k  ce  tableau  la  conduite  des 
éligibles  connus  sous  le  nom  d.e  ministériels,  pirouve  que 
c'est  à  eux  que  la  France  doit  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  pro- 
posé de  mal ,  et  que ,  s'ils  n'ont  pas  volé  autant  de  lois  d'ex- 
ception que  l'année  précédente,  c'est  que  les  ministres 
n'en  ont  pas  demandé  autant.  Les  ministres  sont  de^  libé- 
raux, ajoute-t-il,  quand  on  les  compare  Qux  ministériels. 

La  nation  ne  peut  donc  hésiter  entre  les  hommes  qui  ont 
donné  l'exemple  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  de  no- 
ble ,  et  ceux  qui  ne  trouvent  pas  même  le  ministère  assez 
exigeant,  et  qui ,  dans  l'espoir  de  la  réciprocité,  sans  doute, 
lui  accordent  toujours  plus  qu'il  ne  demande.  Je  vais  plus 
loin  ,  l'intérêt  même  des  électeurs  est  de  nommer  des  dé- 
putes qui  ne  soient  pas  dans  la  dépendance  du  pouvoir. 
Voyez  les  départemens  oii  l'on  parle  de  candidats  dont  on 
redoute  l'énergie  et  l'inflexible  probité  '  comme  les  grâces 
ruiiiislérielles  y  pleuvent  de  toutes  parts  ;  des  dettes  qu'ils 
réclamaient  en  vain  sont  sur-le-champ  liquidées.  Si  ce  sont 
oux  qui  doivent,  on  les  tient  quittes.  C'est  une  bienveil- 
lance ,  c'est  un  empressement  universels.  Depuis  le  préfet 
jusqu'au  dernier  employé,  tout«  l'administration  e&t  d'une 
politesse  exquise ^  plus  de  contraintes,  plus  de  vexations^ 
on  mettrait  volontiers  de  l'or  dans  toutes  les  poches; 
le  fisc  devient  sensible,  et  les  droits  réunis  ont  connu 
l'indulgence.  Si  l'on  doit  tant  de  bienfaits  à  la  seule  ap- 
jjarence  de  l'opposition ,  que  ne  devra-t-on  pas  à  l'oppo- 
sition même  ?  Les  choses  se  passent  à  la  chambre  com- 
me dans  les  départemens  ;  tous  les  bureaux ,  tous  les 
cartons  sont  ouverts  aux  députés  qui  ne  votent  pas  aveu- 
glément pour  les  ministres ,  mais  on  ne  se  gêne  pas  avec 
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cenx  dont  on  est  sâr.  S'ils  ont  obtenu  des  grâces  pour  eux 
ofu  pour  leur  famille ,  on  pourrait  bien  se  croire  acquitté 
quand  ils  viennent  parler  pour  leurs  commettans. 

M.  Benjamin  Constant  dérangera,  j'en  suis  sAr,  plus 
d*une  combinaison  ministérielle.  Il  arrivera  dans  les  dé- 
partemens  que  la  tournée  de  MM.  les  préfets  sera  finie,  et 
pourra  bien  détruire  leur  ouvrage.  I!  montre  si  clairement 
les  intérêts  des  électeurs,  qu'il  n*est  aucun  sophisme,  au- 
cune séduction ,  aucune  menace  qui  puisse  désormais  les 
faire  balancer.  Afin  de  nous  prouver  que  les  fonction- 
naires publics  sont  aussi  libres  que  les  autres  citoyens ,  on 
menace,  dit-on,  de  destituer  ceux  qui  ne  voteront  pas 
dans  un  certain  sens.  De  pareilles  destitutions,  j'aime  à  le 
croire ,  ne  seraient  pas  définitives  :  sous  un  gouvernement 
constitutionnel  une  injustice  est  toujours  provisoire;  ces 
actes  de  rigueur  rendraient  les  hommes  plus  prudens, 
et  ne  les  rendraient  pas  plus  dociles.  Les  fonctionnaires 
garderaient  leur  vote  dans  le  cœur,  et  le  déposeraient 
librement  dans  le  fond  de  l'urne  oii  le  ministère  n'a  point 
d'jeux. 

L'ordonnance  qui  convoque  les  collèges  électoraux  est 
déjà  l'objet  d'une  multitude  de  commentaires.  On  s'intri- 
gue surtout  beaucoup  pour  savoir  quelle  raison  le  ministère 
a  eue  d'assembler  la  plupart  des  collèges  électoraux  pour  !• 
ao  octobre,  et  d'en  convoquer  quelques-uns  pour  le  a6.  Je 
n'oserais  en  vérité  vous  dire  le  motif  que  m'en  donnait 
hier  un  ami  des  ministres,  qui  voyait,  dans  cette  grande 
combinaison ,  tout  le  génie  de  Richelieu  et  toute  la  finesse 
de  Mazarin.  On  était  informé,  selon  lui ,  que  les  habitant 
de  Lyon,  vmilant  témoigner  h  M.  Camille  Jordan  leur 
éternelle  gratitude  pour  avoir  le  premier  déchiré  le  voile 
sanglant  dont  on  avait  cherché  à  couvrir  les  malheurs  de 
cette  belle  cité ,  avaient  le  dessein  de  lui  en  confier  les  plus 
chers  intérêts ,  et  de  le  charger  de  les  défendre  h  cette  tri* 
bune  ,  oii  sa  voix  éloquente  avait  si  souvent  retenti  pour  la 
patrie  et  pour  l'humanité.  Mais  cette  nomination  n'était 
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point,  a)oute*t-on ,  approuvée  par  le  ministère;  elle  pou- 
vait même  blesser  la  snsceptibilité  de  quelques  personaei 
qui  tienneiit  h  radministration;  et,  pour  ménager  leurex- 
cessive  délicatesse,  on  avait  pensé  qu'il  était  plus  conve- 
nable d^  laisser  réélire  H.  Camille  Jordan  par  le  départe- 
ment de  TAin  ,  dont  il  était  précédemment  député.  Ou 
aurait  en  conséquence  proposé  de  convoquer  le  collège  de 
Bourg  le  20,  et  celui  de  Lyon  le  26,  de  manière  que,  de- 
vant ctre  incontestablement  élu  dans  le  premier,  il  pe  le 
fût  pas  dans  le  second  ;  et ,  comme  cette  distinction  faite 
pour  un  seul  individu  aurait  paru  singulière ,  on  se  serait 
décidé  &  l'étendre  k  six  départemeus. . 

Celte  explication  ,  )e  Ta  voue ,  ne  m'e  paru  nulleoient  sa^ 
tisfaisiinte.  Il  y  a  dan«  tout  cela  une  petitesse,  une  mei- 
quinerie  qui  sont  indignes  du  ministère ,  et  }e  ne  rapporte 
cette  version  que  pour  vous  prouver  a  quel  point  ou  peu( 
abuser  de  la  crédulité  des  oisifs  d'une  grande  ville.  La  dif- 
férence entre  le  20  et  le  26  est  donc  une  énigme  dont  per^ 
sonne  n'a  encore  le  mot,  et  qui  ne  sera  probablement  de- 
vinée qu'après  les  élections. 

La  nomination  des  présiclens  et  des  vice-présidens  vieirt 
d'élre  rendue  publique  ;  ce  sont,  disait  M.  Piet,  autant  dé 
lettres  de  change  que  les  ministres  tirent  à  vue  sur  les  col* 
léges  électoraux.  Le  plus  grand  nombre, celte  année,  pour« 
rait  cependant  bien  revenir  protestées.  On  a  remarqué  que 
M.  de  Grammont,  qui  avait  présidé  les  deux  derniers  col* 
léges  de  la  Hante-Saône ,  ne  présidait  pas  celui-ci.  Quelques 
personnes  ent  regardé  cela  comme  une  disgr&ce  ;  mais 
d'autres ,  et  je  suis  de  ce  nombre ,  ont  pensé  que  le  minis^ 
tère  avait  voulu  assurer  sa  nominatioD. 

Je  suis ,  etc.  £• 


r 
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CORRESPONDANCE.    * 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  le  3o  septembre  181  S. 
Messieurs  , 

Vous  avez  rendu  compte,  dans  la  vingt-neuvième  livrai- 
son ,  tome  III ,  de  la  Minerve  française ,  d'un  ouvrage  de 
M.  le  maréchal  de  camp  Berton ,  ayant  pour  titre  :  Précis 
historique  y  militaire  et  critique  des  batailles  de  Fleurus  et 
de  Waterloo. 

J'ai  publié,  dans  le  numéro  i474  ^^  Journal  général^ 
quia  paru  vendredi  dernier,  25  de  ce  mois ,  une  lettre  qui 
prouve  incontestablement  que  M.  le  général  Bertoa  s^est 
trompé  dans  les  différentes  assertions  qu'il  a  avancées  rela- 
tivement au  commandant  de  l'aile  gauche  de  l'armée 
française. 
•    Ainsi,  j'ai  démontré  clairement  : 

I®.  Que  le  commandant  de  Taile  gauche  n'avait  eu  au- 
cune connaissance  des  plans  et  projets  du  général  en  chef , 
et  qu'iZ  nen  avait  pas  créé  un  à  part  et  sans  son  aven  j 
comme  il  est  dit  page  41  du  Précis  historique  ; 

2^.  Que  ce  commandant  avait  suivi  strictement  les  or- 
dres qu'il  avait  reçus  ; 

3**.  Qu'il  n'avait  point  donné  au  corps  du  comte  d^Erion 
des  ordres  contraires  à  ceux  du  général  en  chef,  dès  qu'il 
avait  eu  connaissance  du  changement  de  ses  dispositions  j 
qu'en  conséquence  il  n'était  nullement  responsable  des 
événeraens  du  16. 

Après  avoir  établi  mes  preuves,  j'ai  dit  que  telle  était  la 
vérité,  simple,  exacte,  et  qu'on  devait  y  ajouter  foi  ,d'a«- 
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tant  plus  qu'il  n'était  pas  un  seul  ofUcier  de  l'aile  gauche 
<[ui  pût  attester  le  contraire. 

Si  les  bornes  de  votre  prochaine  livraison  ne  vous  per- 
mettent pas,  messieurs  ,  d'insérer  en  entier  la  lettre  qui  se 
trouve  dans  le  Journal  général,  veuillez  avoir  la  bonté 
d'en  prendre  connaissalice,  et  do  faire  savoir  à  vos  lec- 
teurs que ,  n'ayant  pas  élé  contredit,  ce  que  j'ai  avancé  ne 
peut  être  révoque  en  doute. 

J'ai  l'honneur  d^étre,  etc.  Gamot, 

Officier  de  la  Légion- d* Honneur. 

Nota.  La  règle  que  nous  nous  sommes  imposée  de  ne 
pas  insérer  dans  la  Minen^e  ce  qui  a  été  imprimé  ail- 
leurs ,  nous  a  empêché  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs la  lettre  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  celle-ci. 
Mais  nous  avons  volontiers  publié  cette  réclamation ,  parce 
qu'il  n'a  jamais  été  dans  notre  intention  d'être  injustes  en- 
vers la  mémoire  d'un  homme  illustre  et  infortuné ,  à  qui 
la  France  a  dû ,  dans  plus  d'une  contrée  de  l'Europe , 
tant  d'utiles  et  de  brillantes  victoires.  B.  G. 


•«%«/»«<«%%«  «%« 


Aux     MÊMES. 

Paris,  28  septembre  i8iS. 


Messieurs , 


Ou  vend  depuis  quelque  temps ,  chez  les  marchands 
d'estampes  de  Paris,  une  caricature  intitulée  :  M-  Pigeon 
en  grande  tenue;  ell©  représente  un  garde  national  pari- 
sien en  faction  ,  dans  un  accoutrement  et  une  posture  ridi-* 
cules. 

La  personne  qui  a  imaginé  cette  caricature  a  eu  là  une 
bion  mauvaise  inspiration.  Il  faut  être  malheureusement 
né  pour  concevoir  l'idée  de  tourner  en  ridicule  une  insti- 
tution semblable  à  celle  de  la  garde  nationale.  Les  senti- 
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mens  de  patriotisme  et  de  bien  public,  ou,  à  leur  défaut, 
les  premières  idces  des  convenances  auraient  dû  arrêter  la 
main  qui  a  tracé  ce  dessin.  Comment  un  Français,  tt  pro- 
bablement un  Parisien ,  a-t-il  pu  oublier  les  services  ren- 
dus par  la  garde  nationale  à  tant  d'époques  fâcheuses,  et 
dans  des  momens  de  si  grands  dangers?  L'inventeur  de 
cette  estampe  n'était  donc  pas  alors  parmi  nous?  Notre 
honneur,  nos  familles,  nos  biens,  notre  ville,  tout  cela  lui 
est  donc  étranger! 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  si  un  graveur  faisait  uue  cari- 
cature contre  un  des  autres  corps  de  l'armée ,  cette  es- 
tampe ne  paraîtrait  pas^  ou  qu'elle  disparaîtrait  prompte* 
ment.  La  garde  nationale  n'est -elle  donc  pas  aussi  respec- 
table? Une  troupe  volontaire  composée  de  l'élite  des  ci- 
toyens de  la  capitale,  faisant  gratuitement  un  service 
pénible,  ne  mérite-t-elle  pas  d'être  respectée?  Une  cari- 
cature contre  le  corps  place  k  la  droite  des  autres  n'est-ellt 
pas  injurieuse  à  tous  les  militaires  de  l'armée ,  dont  lai 
gardes  nationaux  sont  camarades?  Un  soldat  français ,  en 
faction ,  peut-il  être  publiquement  tourné  en  dérision  ?  La 
garde  nationale  de  Paris,  outre  le  but  patriotique  de  ion 
institution,  n'a-t-elle  pas  mérité  constamment  la  recon- 
naissance des  habilans  de  Paris ,  et  en  quelques  circonstan- 
ces celle  de  toute  la  France? 

Quelques  personnes  prétendront  qu'une  caricature  ne 
mérite  pas  qu'on  y  attache  tant  d'importance;  d'autres  ci-^ 
teront  l'exemple  d'un  peuple  voisin.  Mais ,  chez  ce  peuple^ 
la  lice  est  ouverte  pour  tous ,  et  si  le  ministère  fait  parattra 
une  caricature  contre  l'cpposition ,  l'opposition  peut  en  pu- 
blier cent  contre  le  ministère.  C'est  alors  que  le  danger  est 
nul,  et  qu'une  caricature  est  sans  importance.  Comme  nous 
n'en  sommes  pas  encore  arrivés  à  ce  point ,  et  que  la  publi- 
cation des  estampes  est  encore  chez  nous  dans  le  domaine 
de  l'arbi traire, 4ine  caricature,  injurieuse  à  une  de  nos 
institutions,  est  bien  loin,  sous  plusieurs  rapports >  d*étr6 
une  chose  sans  conséquence. 

Je  vous  prie ,  messieurs  ,  d'insérer  cette  lettre  dans  tm 

Min€r\fe ,  si  vous  le  jugez  convenable. 

Baignez  agréer  les  assurances  de  ma  parfaite  consid^ 
ration. 

Vn  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
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,^^^f%v^mlWOTfl^^w^n\tt^m'^^^^**^^^*^*^^^  *■*■**■***  ******" 


ESSAIS  HISTORIQUES. 


CHAPITRE  XVI. 

Petite  guerre. 

Peut-être  le  mondt  ignore  encore  que  deux  potentats 
cle  r£urope  sont  en  guerre  depuis  près  d'un  mois.  Les  hos- 
tilités n*ont  été  précédées  d'aucune  déclaration ,  quoi({ue 
ces  souverains  soient  descendus  Tun  et  l'autre  du  grand 
Witikiud ,  et  par  conséqruent  d'une  famille  aussi  illustre 
et  plus  ancienne  que  celle  de  Charlemagne ,  et  quoiqu'un 
de  nos  journaux  assure  qu'il  est  contraire  à  l'usage  de  tous 
les  gouvernemens  légitimes  de  faire  la  guerre  sans  une 
déclaration  préalable. 

Les  puissances  belligérantes  sont  deux  des  trente-cinq 
souverains  de  l'Allemagne,  savoir  :  le  prince  de  Lippe^ 
Detmold ,  qui  règne  sur  soixante-neuf  mille  soixante-deux 
âmes,  et  celui  de  Schaumbourg<^ippe ,  qui  n'en  a  que 
vingt-qualre  mille.  L'armée  du  premier  monte  à  trois 
cents  hommes  ;  celle  du  second ,  y  compris  ses  dernières 
levées,  est  seulement  de  cent  cinquante  hommes.  I^urs 
états  sont  situés  entre  le  Hanovre  et  la  Prusse.  L'irritation 
réciproque  des  deux  princes  est  à  son  comble  :  celui  de 
Schaumbourg-Lippe  espère  compenser  la  disproportion 
évidente  de  ses  forces  par  la  supériorité  de  fa  tactique 
prussienne  qu'il  a  introduite  dans  son  armée.  La  justice  de 
sa  cause  contribue  aussi  à  le  rassurer. 

C'est  le  3i  août  que  les  hostilités  ont  commencé.  Le 
prince  de  Lippe-Detmold  ayant  résolu  d'envahir  les  états 
de  son  voisin,  un  corps  d'armée,  fort  de  quarante  hom* 
mes,  dont  les  fusils  étaient  chargés  y  entra  par  son  ordre, 
à  la  nuit  tombante ,  dans  le  village  de  Maspen  ,  situé  dans 
la  principauté  de  Sehaumbourg-Lippe.  Le  lieutenant  qui 
commandait  cette  expédition,  après  avoir  fait  occuper 
toutes  les  issues  de  Maspen  pa^des  postes ,  tenta  d'ébranler 
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]a  fidélité  de  ses  habitans,  ea  leur  promettant,  an  nom  de 
&on  maître,  vtn  goavernement  libéral  et  constitutionnel  y 
s*ils  voulaient  se  soumettre  paisiblement  à  5on  antorîté. 
Ces  promisses  séduisantes  furent  trop  promplement  dé- 
menties par  les  faits  ;  car,  une  demi-heure  après  son  arri- 
vée, il  fît  enfoncer  les  portes  de  trois  écuries,  fit  prendre 
sppt  chevaux  qui  s'y  trouvaient,  et  se  retira  ensuite  en 
toute  hâte  ,  dans  les  états  de  son  souverain  ,  avec  son  butin 
et  la  totalité  des  forces  qu'il  commandait.  Les  propriétaires 
dfs  chevaux  voulurent,  il  est  vrai,  opposer  quelque  re« 
sistance  ;  mais  les  soldats  n'eurent  besoin,  pour  la  vaincre  y 
que  démontrer  le  bout  de  leurs  fusils^  et,  grâce  an  ciel, 
le  sang  humain  n'a  pas  coulé  dans  cette  première  affaire. 

Ces  souverains  se  font  souvent  la  guerre^mais  l'histoire^ 
injuste  envers  eux,  a  gardé  sur  leurs  faits  d'armes  un  si-* 
lence  opiniâtre.  Ëa  loii,  il  arriva  un  événement  à  peu 
près  semblable  :  comme  l'attention  générale  était  alors  ab- 
sorbée par  la  guerre  d'Espagne  et  par  les  préparatifs  de  la 
campagne  de  Russie ,  cet  événement  fut  peu  remarqué.  Le 
village  d'Alverdissen  avait  été  long-temps  l'objet  des  con- 
testations des  deux  potentats.  Les  droits  du  prince  de 
Lippe-Scbaumbourg  sur  ce  village,  qu'il  possédait  depuis 
long-temps,  étaient  fondés,  dit-on,  sur  des  titres  très-ré- 
guliers; mais  le  prince  de  Lippe-Detmold  observa  qu'il  en 
avait  un  bien  meilleur  dans  une  armée  de  trois  cents  hom- 
mes, à  laquelle  les  cent  cinquante  hommes  de  son  ennemi 
seraient  dans  l'impossibilité  d'opposer  une  longue  rési- 
stance. Les  hostilités  commencèrent.  L'armée  de  Lippe- 
Detmold  dispersa  ou  fit  prisonniers  cent  hommes  chargés 
de  la  défense  d'Alverdissen  ,  s'empara  de  ce  village  ,  et  ar- 
rêta SCS  magistrats ,  qui  furent  conduits  dans  les  états  da 
vainqueur.  Elle  attaqua  également  avec  succès  un  corps  de 
réserve  fort  de  cinquante  hommes ,  qu'elle  parvint  à  dé- 
busquer d'une  excellente  position  qu'il  occupait.  Enfin, 
après  quelques  autres  engagemens,  et  la  publication  de 
trois  ou  quatre  bulletins,  le  prince  de  Schaumbourg-Lippe, 
qui  a  toujours  montré  un  grand  fond  d'humanité  dans  le 
gouvernement  du  peuple  que  la  Providence  lui  a  soumis, 
voulant  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang,  vendit  le 
village  à  son  voisin  pour  une  somme  de  cinquante  mille 
vixclullcs. 

Il  paraît  que  les  hostilités  actuelles  ont  pour  cause  quel- 
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isuGs  changemens  apportés  dans  la  forme  des  appels  du 
tribunal  de  Schaumbourg  à  celui  de  Detmold  :  ces  change- 
mens oiit  été  faits  sans  la  participation  du  prince  de  Lippe- 
Schaumbourg ,  qui  refuse  de  leur  donner  son  consente- 
ment. 

Par  le  deuxième  article  de  l'acte  fédéral  de  l'Allemagne , 
l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  dififérens  états  de  la 
confédération  est  garantie;  et,  par  le  onzième,  ses  mem- 
bres s'engagent  à  ne  jamais  recourir  à  la  force  dans  les  dé- 
bat) qvti  pourraient  s'élever  entre  eux,  et  à  les  soumettre  a 
l'arbitrage  de  la  diète. 

Heureusement  pour  la  paix  du  monde,  ces  fiers  descen- 
dans  de  Witikind  sont  moins  puissans  que  leur  ancêtre, 
et  une  querelle  qui ,  s'ils  eussent  hérité  de  ses  états  comme 
ils  ont  hérité  de  son  courage,  aurait  ensanglanté  toute 
l'Allemagne,  n'aura,  selon  toute  apparence,  d'autres  ré- 
sultats que  la  )>rise  d'un  village,  de  quelques  clievaux  cl  de 
quelques  poules.  S.  F. 


i»v»««An««t«« 


CHAPITRE  XVII. 

Du  mont  de  Milan. 

Nous  avons  déjà  discuté  les  droits  des  Français  créanciers 
des  puissances  étrangères.  Mais  les  réclamations  des  dona- 
taires du  mont  de  Milan  tiennent  à  une  cause  si  glorieuse  , 
elles  ont  pour  objet  de  faire  cesser  la  cruelle  anxiété  d'un 
si  grand  nombre  de  braves  qui  ont  tant  de  sujets  d'espé- 
rance et  qui  espèrent  depuis  si  long  -  temps  ,  que  nous 
avons  cru  devoir  rappeler  l'attention  publique  sur  les  nou- 
velles sollicitations  du  courage  dans  l'indigence,  redeman- 
dant aux  princes  de  l'Europe  le  prix  accordé  à  ses  ser- 
vices ,  l'exécution  des  promesses  les  plus  solennelles  ,  et  les 
récompenses  d'une  gloire  dont  on  n'a  point  perdu  le  sou- 
venir. 

On  connaît  le  traité  du  1 1  avril  1814.  Il  déclara'que  les 
obligations  du  mont  de  Milan  seraient  exactement  rem- 
plies envers  tous  les  créanciers  français  f  et  qu'il|ue  serait 
fait  aucun  changement  à  cet  égard. 
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On  se  souvient  du  congrès  de  Vienne.  II  décida  qne  toys 
les  biens  inuneubJes  du  mont  de  Milan  passés  sous  la  donu« 
nation  des  princes  d'Italie  ,  resteraient  affectés  aux  obli- 
gations de  cet  établissement. 

On  sait  quiB  ,  par  les  décrets  du  23  septembre  1810,  et 
4  novembre  181 1,  les  donataires  du  mont  de  Milan  forent 
réunis  en  société ,  et  que ,  par  une  ordonnance  du  29  dtf-  ' 
cembre  181 5,  cette  société  fut  dissoute.  Or,  les  sociétaires 
possédaient  une  somme  de  1,725,458  fr. ,  qui  fut  versée  à 
titre  de  dépôt,  au  trésor  du  domaine  extraordinaire  »  et 
qui  devait  leur  être  restituée. 

Deux  réclamations  pouvaient  s'élever  :1a  première  contre 
le  trésor  extraordinaire ,  en  restitution  de  la  somme  de 
1,725,4^8  fr.  ;  la  seconde  contre  les  princes  d'Italie  ,  dé- 
tenteurs des  immeubles  du  mont  de  Milan  :  celle-ci  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  que  le  maintien  des  dotations ,  le 
paiement  immédiat  des  revenus  antérieurs  à  i8i4  1  et  û 
liquidation  des  revenus  postérieurs  à  cette  époque. 

Le  projet  du  budjet  de  1818  annonçait  la  |*éuni6n  du 
domaine  «extraordinaire  au  domaine  de  l'état.  Les  donataires 
se  bâtèrent  de  présenter  uno  pétition  à  la  chambre  des  dé- 
putés :  elle  fut  renvoyée  au  ministre  des  fînancesipour  les 
fonds  dont  les  propriétaires  demandaient  la  restitution ,  et 

Ïu'on  allait  réunir  au  dom^iine  de  1  état  ;  et  au  ministre 
es  relations  extérieures  ,  pour  les  réclamations  à  soutenir 
contre  les  puissances  d'Italie. 

Qu'a  fait  le  ministre  des  finances  pour  la  restitution  de 
ce  dépôt  sacré  qui  devait  fertiliser  le  champ  de  la  gloire 
dans  Tin  fortune  ,  et  du  courage  dans  la  misère?  Sur 
1 ,7?.5,458  fr. ,  les  donataires  ont  à  peine  perçu  10,000  f .— 
Quelle  est  la  cause  d'un  retard  qui  perpétue  les  souffrances 
de  tant  d'honorables  citoyens  ?  Le  compte  de  ce  qui  jenr 
appartient  sur  les  fonds  versés  en  dépôt,  n'est  pas  encon 
établi. 

Quel  est  le  résultat  des  démarches  des  donataires  auprès 
des  puissances  du  ci-devant  royaume  dltalie?  La  rëpartr^ 
tion  n'est  pas  encore  faite.  Je  me  trompe  :  les  arrangeneni 
sont  terminés  entre  tous  les  princes  co-obligés.  Je  me  tnnnpe 
encore  :  on  n'a  point  achevé  de  traiter  avec  le  pape. 

Ajoutons  que  M.  le  duc  de  Richelieu  assure  que  les  dona* 
taires  seront  intégralement  payés  de  lanrs  rentes  ^  et  qa'il 
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m'y  a  jamais  eu  le  moindre  cloute  k  cet  égard.  Ajoutona 
encore  que  le  roi  donne  des  secours  à  tous,  ou  à  plusieurs 
de  ces  créanciers  si  dignes  d'intérêt. 

Le  congrès  était  pour  les  donataires  le  jour  de  la  justice  ; 
ils  avaient  nommé  pour  défenseur  le  chevalier  SaleL  Ce- 
lui-ci a  placé  dans  les  mains  de  M.  le  dnc  de  Richelieu  la 
tutelle  de  douze  cents  familles  franj^ises.  Pouvait-il  choisir 
une  plus  utile  protection  ? 

Les  droits  des  donataires  sont  trop  justement  établis 
pour  laisser  quelque  doute  sur  le  succès  de  ces  nouvelles 
tentatives.  Le  chevalier  Salel  les  a  discutés  avec  une  dialec- 
tique trop  pressante  ,  pour  qu'il  soit  possible  d'élever  de 
nouvelles  difficultés. 

M  La  réclamation  des  donataires  ,  écrit-il  à  M.  le  duc  de 
Richelieu ,  a  deux  objets  distincts  ;  d'une  part ,  les  arré- 
rages qui  étaient  échus  ,  et  qui  leur  étaient  acquis  avant  le 
traité  de  i8i4;  ^'^n  autre  côté ,  les  arrérages  échus  posté- 
rieurement, et  le  maintien  futur  de  leurs  dotations. 

n  Le  premier  objet  ne  doit  éprouver  aucune  difficulté  ^ 
car,  ni  les  événemens,  ni  les  traités  n'ont  pu  rétroagir ;  <^ 
ce  qui  était  déjà  acquis  n'a  pu  être  retenu  que  par  une  es- 
pèce de  violence  contraire  au  droit  des  gens  «t  à  U  justice 
qui  dirige  les  gouvernemens  étrangers. 

»  Quant  au  maintien  des  dotations  pour  l'avenir,  à  dater 
des  traités  4e  18149  j^  pense  qu'il  ne  pourra  éprouver  au- 
cune difficulté,  si  l'on  veut  se  pénétrer  de  k  nature  de  ces  ' 
concessions  et  de  l'esprit  de  ces  traités. 

»  En  créant  des  dotations  ,  le  chef  du  gouvernement 
d'alors  acquittait  une  dette  de  l'état ,  et  usait  d'un  droit 
reconnu  par  les  puissances  étrangères ,  et  fondé  sur  les 
Iraités  les.plus  solennels. 

»  Ces  dotations  ont  été  garanties  par  le  traité  du  3o  mai 
18 14  9  lorsque  l'art.  16  a  dit  qu'ai/cz/n  individu  ne  serait 
troublé  ou  inquiété  dans  sapersonne  ou  dans  sa  propriété; 
lorsque  l'art.  17  a  accordé  un  délaide  six  années  pour  dis- 
poser  des  propriétés  acquises ;\orsc{ueenûn  l'art.  27  a  voulu 
que  Ton  respectât  les  domaines  nationaux  acquis  par  des 
su  jets  français .  Et  il  importe  peu  que  l'article  parle  J'ac- 
quisition  à  titre  onéreux;  car,  de  tous  les  titres  le  plus 
0néreu3c ,  est  celui  qui  avait  fait  obtenir  ces  dotations.  Le 
brave  qui  achète  au  prix  de  son  sang  doit  jouir  d'autant  de 
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faveur,  que  le  s]>ëculateur  qui  achète  moyennant  quelques 
ccus.  ^ 

u  Dirigé»  i^ar  le  bien  public  de  leurs  états  ,  les  souve* 
rains  pourront  désirer  peut-être  de  fixer  un  délai  dans  le- 
quel les  donataires  seront  tenus  de  disposer  des  biens  qui 
leur  appartiennent.  Cette  mesure,  qui  ne  saurait  affecter 
les  revenus  échus  ou  séquestrés  avant  et  depuis  i8i4i  pour- 
rait se  concilier  avec  le  droit  de  propriété  des  donataires  , 
et  le  droit  de  réversion  acquis  au  domaine  du  roi. 

»  ^'ous  eu  trouvons  un  exemple  d'autant  plus  digne 
d'être  cité  ,  qu'il  est  une  preuve  de  la  bienveillante  vo- 
lonté du  roi  de  maintenir  ,  dans  leur  parfaite  intégrité , 
les  récompenses  accordées  aux  défenseurs  du  trône  et  dé  la 
patrie.  Une  ordonnance  a  permis  à  MM.  les  maréchaux 
ducs  de  Tarente  et  de  Reggio  ,  et  aux  autres  titulaires  de 
dotations  situées  dans  le  royaume  de  Naples,  de  les  aliéner, 
et  d'en  transporter  l'assiette  en  France  ,  avec  la  conditxoo 
de  réversion  ou  de  retour  à  la  couronne. 

»  Le  roi  a  doue  regardé  comme  légitimes  et  irrévoca- 
bles ,  les  concessions  t|ue  l'état  avait  faites  aux  donatairesl 
11  y  à  vu  un  contrat  réciproque  et  indissoluble  ,  bien  que 
les  pro])riétés  affectées  fussent  situées  dans  un  territoire 
étranger.  »»  .  ,' 

La  justice  de  cette  réclamation  devient  plus  évidente  par 
la  justesse  de  cette  discussion.  M.  le  duc  de  Richelieu  est 
en  mesure  de  soutenir  la  cause  du  courage  et  de  la  loyautés 
Nous  ne  saurions  un  instant* douter  du  succès.  ]ja  France 
dans  le  malheur  a  donné  tant  de  preuves  d'une  bonne  foi 
scrupuleuse!  Pourrait- elle  ne  pas  être  écoutée,  lorsqu'ellô 
en  appelle  à  l'équité  des  princes  de  TKurope  ?  -^ 

J.-P.   P. 


l^s  auteurs  légalement  responsables  :  .■     \ 

E.  AiGNAiV  ;    Benjamin    Constant  ;   Évariste 
Dlmouliiv;  Etienne;   A.   «Iay;    E.   Jb^iy*;" 

LaCRETELLE  ûîllé^  P.   F.  ÏISSOT.  •     , 


IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON.       i 
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Des  élections  de  1818;  par  M.  Benjamin  Constant.  A. 
Paris ,  chez  Bcchet ,  libraire ,  quai  des  Augustîns  ^  n^.  57* 
Prix  :  I  fr.  û5  c. 

Sit6t  que  le  service  public  cesse  d'âtre  la  principale  affai- 
rc  des  citoyens  ,  et  qu'ils  aiment  mieux  servir  de  leur 
bourse  que  de  leur  personne,  Tétat,  dit  J.7J.  Rousseau* 
est  déjà  près  de  sa  ruine.  Faut-il  marcher  au  combat^  ils 
paient  des  troupes  et  restent  cbes  eux  :  faut-il  aller  au 
conseil ,  ils  nomment  des  députés  et  restent  cbes  eux.  A 
force  de  paresse  et  d'argent ,  ils  ont  enfin  des  soldats  poor 
asservir  la  patrie,  et  des  représentans  ponr  la  vendre  (i). 
Ces  paroles  d'un  homme  qui  a  rendu  tant  d'oracles  en  fait 
de  liberté,  sont  la  condamnation  de  plus  d'un  peuple^ 
mais  non  pas  celte  du  peuple  français.  Soumis  pendant  dea 
siècles  au  pouvoir  arbitraire,  il  ne  contracta  jamais  les 
mœurs  de  l'esclavage;  s'il  ne  connaissait  ppint  ses  droits, 
il  gnrda  toujours  une  certaine  dignité^  plus  d'une  fejs 
mt'ine  il  contraignit  ses  maîtres  à  respecter  sa  résistance  à 


(i)  Contrat  Social ,  chap,  xr. 
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l'in justice;  il  aimait  le  pays  natal  comme  des  citoyens  ai- 
mont  leur  patrie  ;  heureux  et  fier  des  prospérités  de  la 
France ,  il  s'affligeait  de  ses  malheurs  sans  jamais  s'aban- 
donner au  découragement.  Depuis  Clovis,  aucun  de  nos 
rois  ne  l'a  vainement  appelé  au  secours  de  Tctat  en  péril. 
Philippe-Auguste,   Charles  v,  Charles  vu,  Louis  xi  l'ont 
toujours  trouvé  prêt  à  repousser  les  étrangers  au-delà  de 
nos  frontières.  Quand  Louis  xiv,  presque  réduit  à  s'enseve- 
lir sous  les  ruines  de  la  monarchie,  semblait  ne  compter 
que  sur  le  ban  et  l'arrière-ban  de  sa  noblesse ,  avait-il  ou- 
blié les  services,  ou  craignait-il  Tabandon  d'un  peuple,  dont 
il  avait  tant  de  fois  prodigué  le  sang  et  causé  les  larmes 
j>endant  ce  long  règne,  que  Massillon,  dans  une  sainte  co- 
lère d'humanité,  appelle  un  siècle  d'horreur  et  de  car- 
nage? Je  ne  sais,  mais  la  bataille  de  Denain  est  là  comme 
un  monument  pour  attester  que  les  Français  ne  trahissent 
jamais  la  grande  cause  de  la  patrie.  La  France  fut  sauvée  ; 
et  ce  même  peuple,  aussi  sage  et  plus  libre  que  l'orateur 
sacré ,  prononça  un  arrêt  sévère  sur  le  monarque  qui  avait 
lassé  le  cœur  de  ses  sujets  et  perdu  leur  affection.  Tant  il 
est  vrai  que,  même  après  la  tyrannie  de  Richelieu  et  le 
despotisme  de  Louis  xiv,  les  Français  conservaient  encore 
l'énergie  de  l'âme ,  l'amour  de  la  justice  et  le  profond  sen«- 
timent  des  maux  de  la  patrie. 

On  devait  tout  attendre  d'un  tel  peuple  lorsqu'il  brise- 
rait le  joug  de  l'arbitraire ,  et  que  la  philosophie  lui  reTè- 
lerait  en  même  temps  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature,  et 
les  devoirs  qui  sont  les  conditions  attachées  à  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Aussi  que  n'a  point  fait,  depuis  sa 
renaissance  à  la  liberté,  ce  peuple  généreux?  Ah!  si  Rous- 
seau revenait  au  monde ,  avec  quel  plaisir  il  reverrait  un 
pays  oii  le  savice  pyblic  est  vraiment  devenu  la  principale 
affaire  des  cilojensl  Plus  d'une  fois  l'état  accablé  sous  le 
poids  des  forces  de  l'Europe  conjurée  contre  nous,  a  pen* 
ché  vers  sa  ruine;  mais  une  main  puissante  l'a  toujours 
soutenu  sur  le  bord  de  l'abîme^  et  cette  main  ,  c'est  celit 
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du  peuple  français ,  plus  grand  encore  dans  le  malLeur  que 
dans  la  prospérité.  Quels  heureux  changemens  la  liberté  a 
produits  parmi  nous  !  Qaell^  nouvelle  France  elle  nous  a 
faite!  Je  ae  rappellerai  point  ce  que  l'Europe,  TÂfrique 
et  TÂsie  ont  vu,  les  immortels  triomphes  de  nos  armes; 
mais  je  voudrais  pouvoir  étaler  ici  toiis  les  genres  de  dé^ 
vouement  dont  les  citoyens  français  ont  donné  l'exemple 
depuis  trente  années.  On  peut  assurer  que  notre  histoire  « 
pendant  cette  période  seule,  offre 'plus  d'exemples  d'hé- 
roïsme privé  et  de  vertus  civiles  que  les  annales  de  tel 
peuple  que  nous  jugeons  souvent  4nr  de»  préjugés  trop  fa« 
yorables. 

Apres  avoir  montré  les  titres  civiques  qui  nous  mettent 
'  à  l'abri  de  l'anathëme  prononcé  par  Rouiseau  contre  les 
nations  qui  négligent  leurs  intérêts  les  plus  ohers^  et  aban* 
donnent  à  d'autres  le  soin  de  la  défenie-ceînmune,  cher- 
chons si  notre  représentation  ■  nationale  «c  loBiie  pas  quel- 
que prétexte  à  l'arrêt' sévëre'du  pliilosopiie.-Nocis  ayons  va 
des  folies,  des  erreurs,  des  fautes^  des  crimes  même  dans 
nos  représentans;  aucune  de  nqs  assemblées  n'a  trahi  la 
France.  Les  passions  d'un  certain  parti ,  seul  capable  d'une 
telle  faute,  auraient  bieii  pu  s'égarer  au  point  d'ajk))ele°r  l'é^ 
tranger  à  leur  secours  pour  satisfaire  les  iresséhliklietassd^ 
l'orgueil  ou  assurer  le  triortiphe  des  privilèges^  ëor  dél 
droits  :  toutes  les  aristocraties  enfantent  des-  <^riolan; 
mais  ce  qu*on  appelle  vendre  sonpay§^  remiMiit,  est  unj^ 
pensée  anti-française.  Cette  jostice,-  que  je  dévaû  rendra 
au  caractère  national ,  est  radburantt;  cependfttit^'elle  h# 
suffit  pas  pour  calmer  toutis  les' alvrme^' dé  Ja  liberté. 
Une  nation  peut  aussi  périr  par  la  lâfeheté  o\j  la  corrHip^ 
tion  de  ses  représentans,  qui  trafiqueraient  de  ses  droils 
avec  son  gouvernement.  Peut*étre  même  ce  danger  est<4l 
plus  gn'^nd  que  celui  d'une  invasion  étrangère  ;  quand  l^eM- 
nemi  parait  sur  le  territoire,  une  niition  est  d'abord  aver^ 
tic  de  courir  aux  armta  pour  se  défendre;  mais  o<i  peut  la 
conduire  à  Tesclavage  par  degrés  et  saas  qu'elle  i\ti  ap*r* 
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çoive,  (i  ceux  qu'elle  a  choisis  pour  être  les  gardiens  de  m 
liberté  la  livrent  eux-mêmes  au  pouvoir  qui ,  par  sa  na^ 
ture ,  tend  toujours  a  quelque  envahissement.  Nous  avona 
des  préservatifs  contra  ce  malheur,  il  ne  faut  pas  négliger 
de  nous  en  servir. 

La  charte  a  établi  une  chambre  des  pairs  instituée  pour 
représenter  l'aristocratie   et  modérer  la  démocratie,  qui 
•ont y  avec  le  pouvoir  royal,  les  trois  élémens  de  noire 
gouvernement  constitutionnel.  Par  une   sage  politique  ^ 
la  nomination  des  pairs  appartient  au  monarque,  et  lui 
assure  une  influence  utile  et  indispensable  sur  ce  corpe 
respecté.  En  même  temps ,  et  pour  donner  des  défensenra 
aux  droits  de  la 'nation^   la  prévoyance  du  législateur  a 
voulu  que  la  nomination  des  députés  à  la  chambre  f&t  rc* 
servée  à  des  électeurs  pris  dans  le  sein  du  peuple;  tel.  est 
l'ordre  constitutionnel ,  ordre  inviolable   pour  tous.  Qmc 
fait    cependant    le    ministère?    il   entreprend    fur    Ie$ 
droits  de  la  nation  en  intervenant  sans   droit  dana    las 
élections.  Non  content  d'enrôler  des  écrivains  assee  ÇQ|n- 
plaisans  ^ur  attaquer  par  ordre  le .  talent ,  la  réputa- 
tion, la  probité  des  hommes  désignés  par  l'opinion  pp* 
blique  ;  de  répandre  avec  profusion ,  contre  ces  xpémet 
hommes,  des  écrits  pour  lesquels  on  ne  voit  pas  qi^e  la  jot 
jiit  fait  des  fonds  dans  aucun  bnclgpt ,  il  détourne  de  leur 
devoir  de  tous  les  momens  quelques  fonctionnaires  publics , 
pour  les  transformer,  sans  l'autorisation  de  la  loi,  en  côm*. 
œissaircs  aux  élections f  il  en  fait  ou  des  soliicîtears  ipté^- 
jressésA  fi^Voriser  Iq/i  créatures  qu'il  veut  avoir  dans  la 
chambre ,  on  des  caitdidats  privilégiés  qu'il  appuie  de  toute 
son  influence.   Je  demande,  avec  le  désir  sincère  d'étn 
éclairé  par  de  plus  habiles  que  moi,  si  ces  démarches, 
avouées  et  publiques ,  ne  sont  pas  directement  contraires  à 
la  lettre,  et  surtout  à  Fesprit  de  la  charte;  je  demaude-si , 
en  persistant  dans  cette  conduite,  qu'il  croit  innocente  et 
légitime,  le  ministère  ne  s'exposerait  pas  à  être  accuse 
4*une  usurpation  de  pouyoirsçi 
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Le  ministère  se  foode,  dit-on,  sur  i^exemple  de  l'Angle-» 
lerre  ;  on  prétend  mime  qae  nous  devons  k  des  conseils 
anglais  l'espèce  de  scmidal»  qae  nous  avons  vu  éclater  au 
moment  où  le  résultat  du  premier  tour.de  scrutin  k  Paris 
vint  alarmer  si  vivement  la  conscience  miaistérieUe*  Haie 
en  toute  chose ,  et  surtout  en  politique  ^  rimiiation  de^^ 
mande  autant  de  prudence  que  de  discernement;  on  peut 
corrompre  un  peuple  ou  altérer  son  caractère ,  en  voulant 
lui  donner  sans  réflexion  les  usages  que  le  temps  a  mêlés 
avec  les  mœurs  de  ses  voisins.  Quelle  différence  d'ailleurs 
entre  l'Angleterre  et  la  France l  A  Londres,  i^ne  docbessoi 
eélëbre  par  sa  beaolé ,  embrasse  un  boucher  dans  unf 
taverne  pour  obtenir  son  suffrage  en  faveur  dhm  can* 
didat  ;  quelle  est ,  dans  la  classe  moyenne  et  juénsa  par* 
mi  les  artisans ,  la  femme  qui  oserait  donner  un  tel  spec* 
tacle  en  France?  A  Londres,  les  candidats  sont  exposés 
aux  plus  sanglans  outrages  ;  quel  est.  le  Français  qui  p4t 
reparaître  après  avoir  souffert  une  seule  du  indignités 
qui  ont  frappé  nos  yeux  récemment  dans  les  électipi^s  an- 
glaises? A  Londres,  topt  na  parti  passe  à  la  fois  des  rangs 
de  l'opposition  dans  ceux  du  ministère ,  et  quitte  de  nou* 
veau  la  bannière  ministérielle  pour  rentrer  sous  les  dra-* 
peaux  de  l'opposition  ^  approuverions-nous ,  dans  des  gens 
de  bien ,  cette  mobilité  d'une  conscience  qui  dépose  le  matin 
êeB  sentimens  de  la  veille  ?  N'empruntons  pas  des  usages 
étrangers  en  les  dénaturant.  Chez  nos  voisins ,  le  ministère 
et  le  peuple  sont ,  pendant  les  élections ,  deux  adversaires 
«[ui  descendent  ensemble  dans  une  arène  ;  le  ministère  se 
présente  armé  de  toutes  pièces,  et  soutenu. par  tous  ieê 
moyens  d'influence  et  de  séduction  ;  le  peuple  arrive  evec 
sa  force ,  avec  sa  violence ,  aveo  les  mouvemens  dcsordon* 
nés  de  son  impérieuse  volonté^  les  deux  champions  corn* 
battent  à  front  découvert  et  a  la  face  du  jour  :  tout  est  pu- 
blic dans  ce  combat  à  outrance,  oii  toutes  les  armas  sont 
permises.  Nos  mœurs  repoussent  cet  usage ,  dont  une  foula 
de  causes  modifie  les  inconvéniens  pour  le»  Anglais:^  mieis 
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pirdonr-nnusda  lui  substituer  les  brigues  secrètes  du  pon* 
voir  qui  commande  en  priant ,  les  promesses  fallacieuset 
qui  entraînent  la  bonne  foi  trop  crédule,  les  marcbëf 
clandestins  qui  lèvent,  par  l'espoir  de  la  sécurité,  les  scm- 
pules  des  consciences  trop  dociles.  Un  système  d'intrigue 
introduit  par  l'autorité  elle-mênne  dans  les  élections,  se- 
rait plus  dangereux  que  la  rivalité  violente  de  deux  partis  , 
el  pourrait  exercer  la  plus  funeste  influence  sur  le  moral 
de  la  nation.  Ne  nous  battons  pas  dans  les  élections  ,  mais 
n'y  laissons  pas  dominer  les  émissaires  chargés  par  Tau* 
torité  de  gagner  ou  d'acheter  les  suffrages  des  citoyens. 
Restons  fermement  attachés  à  la  cliarte ,  et  ne  souffrons 
pns  qu'on  lui  porte  des  atteintes,  en  corrompant  dans 
sa  source  l'un  des  principes  de  son  existence ,  les  élec« 
fions.  Les  ministres  répondront  sans  doute  que  ,  créés  par 
}a  charte ,  dépositaires  du  pouvoir  que  le  roi  leur  confie 
«lU  nom  de  la  charte,  ils  veulent  sincèrement  le  maintien 
de  ce  pacte  sacré;  nous  croyons  à  la  pureté  de  leurs  inten* 
tiens ,  mais  nous  pensons  qu'ils  n'ont  point  assez  examîoi 
la  question  de  savoir  si  l'ascendant  qu'ils  affectent  dans  let 
élections  est  conforme  à  l'ordre  constitutionnel.  La  nomi« 
Tialion  des  députés  regarde  la  nation  seule;  It  roi  lui- 
même  n'aurait  pas  plus  le  droitd'y  intervenirque  la  natiotk- 
n'a  celui  de  s'immiscer  dans  les  choix  que  la  charte  défère 
an  monarque  :  pourquoi  donc  les  ministres  s'arrogeraîeut-ila 
tine  prérogative  que  le  roi  ne  saurait  revendiquer  sans  em^ 
piéter  sur  les  privilèges  de  la  nation  ? 

Ces  réflexions ,  que  nous  soumettons  aux  ministres  eux-^ 
marnes,  qui,  novices  comme  nous  dans  la  pratique  des 
doctrines  constitutionnelles,  sont  exposés  à  faire  des  fautes 
etàcommellro  des  erreurs,  nous  ont  été  suggérées  par 
lin  nouvel  écrit  de  M.  l^enjamin  Constant  sur  les  élec-* 
tiens.  Ce  publicisle  ne  manque  jamais  à  l'appel  de  la  li- 
berté :  dès  qu'elle  réclame  son  appui ,  on  est  si^r  de  le  voîn 
entrer  en  lice.  Parmi  les  écrivains  dévoués  à  la  cause  sa^ 
crée  ,  aucun ,  sans  doute  ,  ne  compte  autnat  de  services , 
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aucun  n'apporte  plus  de  dévouement  et  Je  lumières.  Tous 
les  amis  de  la  liberté  lui  accordent  celle  justice,  et  je  ne 
crains  pas  de  m'élever,  pour  la  lui  rendre  en  leur  nom  , 
au-dessus  des  vaines  considérations  par  lesquelles  on  vou- 
drait enchaîner  la  franchise  de  l'un  de  ses  collègues. 

L'année  dernière,  M.  Constant  publia  deux,  écrits  sur 
le  même  sujet  que  celui  qui  l'occupe  aujourd'hui;  le  pre- 
mier ayant  pour  titre  :  Entretien  d'un  électeur  avec  lui" 
même ,  est  un  vrai  manuel  électoral.  Une  simplicité  pi- 
quante, une  originalité  de  bon  sens  qui  rappelle  le  bon- 
homme Richard  de  Francklin,  y  mettent  à  la  portée  de 
tout  le  monde  des  vérités  devenues  populaires,  et  que 
méconnaissent  pourtant  des  gens  tout  remplis  de  leur 
prétendue  supériorité  sur  le  peuple.  Jamais  les  questions 
sur  l'ordre  des  finances,  sur  la  liberté  des  personnes,  des 
cultes ,  de  la  presse  et  des  journaux ,  sur  la  protection  due 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ne  furent  traitées 
d'une  manière  plus  judicieuse  et  plus  vive. à  la  fois.  Ja- 
mais on  ne  donna  aux  électeurs  des  instructions  plus  sim- 
ples et  plus  utiles  pour  éclairer  leur  conscience  et  diriger 
leur  conduite.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'auteur  ne  publie 
pas  une  nouvelle  édition  de  ce  petit  code  de  morale  politi- 
que, qui  sera  long-temps  encore,  et  peut-être  toujours  ,  à 
Fusage  des  électeurs.  C'est  avec  des  écrits  semblables  au  sx^xi 
que  l'on  fait  l'éducation  constitutionnelle  d'une  nation 
parvenue  à  la  liberté ,  sans  avoir  pu  recevoir  dès  l'enfance 
le  bienfait  d*une  instruclion  généreuse  et  commune  à 
tous.  , 

Dans  son  second  écrit,  M.  Benjamin  Constant  avait  pris 
un  ton  plus  élevé  pour  parler  de  nos  engagemens  envers 
l'étranger,  et  de  la  force  immense  que  les  gouvernemens  do 
la  France  ont  toujours  aux  yeux  de  l'Europe ,  quand  elle 
volt  qu'ils  sont  d'accord  avec  la  nation.  L'auteur,  dans  ce 
même  écrit,  prouvait,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que 
nous  ne  devions  nommer  pour  députés  ni  les  hommes  que 
leur  attachement  exclusif  pour  l'ancien  régime  rendiit  ïnr 
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capable  d'adopter  franchement  la  charte ,  ni  cens  qui  pr^ 
tenaentque,  pour  affermir  une  conititntion ,  le  meilleur 
moyen  est  de  la  suspendre  ^  il  voulait  enfin  j  par  mille 
Bonnes  raisons,  que  l'on  accordât  la  préférence  aux  hom- 
mes de  principes  sur  les  hommes  de  circonstance,  ans 
îndépendans  par  caractère  sur  les  esclaves  par  calcul.  C'est 
au  sujet  des  îndépendans  qui  ne  sont  que  de  vrais  consti— 
talT^nnels,  et  dont  on  présentait  la  nomination  comme 
prcoiw      •effrayer  rEurope  ,  que  notre  publiciste,  aprM 
avoir  piouvé  que  TEurope  avait  constamment  rendu  hom- 
mage k  Dûtre  iudcpendance ,  disait  avec  autant  de  bon  sent 
que  de  dignité  :  «  C'est  trop  vouloir  aussi  qne  nous  ressem- 
blions k  la  Pologne;  et,  sur  ce  sujet  délicat ,  il  n'y  a  seloir 
moi  qu'un  mot  à  dire.  Si  les  étrangers  sont  de  bonne  foi  y 
comme  j'en  suis  convaincu,  ils  doivent  désirer  qu'un  goiK* 
vernement  libre  s'établisse  en  France,  car  la  liberté  teale 
est  calme.  La  France  ne  sera  pas  tranquille  si  elle  n'est  paa 
libre,  et  l'Europe  sera  toujours  agitée  si  la  France 'n'est 
pas  tranquille.  »  La  conséquence  naturelle  de  cet  argument 
était  que  nous  n'avions  rico  à  craindre  en  remplissant  «▼•• 
scrupule  nos  devoirs  de  Français  ,  et  que  nous  ^onnerioaf 
de  puissans  motifs  de  sécurité  à  l'Europe  en  nommant 
pour  députés  des  hommes  attachés  par  leur  conscience  et 
leurs  lumières  à  la  charte  constitutionnelle.  Nous  avoua 
rappelé  cette  partie  de  la  discussion  établie  dans  le  second 
écrit  de  l'auteur,  parce  qu'elle  est  plus  que  jamais  à  l'ordre 
du  jour,  lorsque  les  monarques  alliés  forment  ensemble  |  et 
sans  le  concours  de  leurs  ministres,  un  auguste  et  impe*^ 
sant  tribunal,  dont  l'Europe  attend  les  décisions  avec  nne 
confiance  déjà  justifiée  par  l'événement. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Benjamin  Constant  n'est  pas 
la  répétition  plus  ou  moins  heureuse  de  ceux  qui  l'ont  pré^ 
céilc  'y  l'auteur  a  considéré  son  sujet  sous  une  nouvelle  face. 
Avant  que  nou9  procédions  à  l'élection  des  députés,  il 
veut  fixer  nos  idées  sur  ce  qu'ils  auront  à  faire  dans  la 
session  prochaine.  Â  l'extérieur,  il   voit  le  repos  de  la 
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Franeê  assoré.  Suivant  lui  »  )a  vëritable  forée  réaiie  dan» 
aette  classe  intermédiaira^qui  hait  let  prëjugaa  pavcaqu'éliei 
est  ëclairëa,  le  crime  parce  qa'elle.ett  morale,  les  agitai 
lions  parce  qu'elle  est  industrievite,  et  que  les  trouble»  ci«* 
vils  tuent  Tindustrie.  Lesétrauferr  le  santeat)  ils  quitte-* 
ront  notre  sol ,  dit-il ,  pleina  d'estime  pour  notre  sagesse^ 
On  ne  saurait  exprimer  en  moins  de  nM>ts  une  v^ité  évi- 
dente pour  tous  les  hommes  accoutumés  à  suivre,  dans  saa 
progrès ,  la  granda  révolution  industrielle  de  la  France ,  ré- 
'  volution  de  paix ,  de  raison  et  de  bonheur  qui  ne  peut  ja-« 
ftiais  coûter  «ine  larme  à  l'humanité,  et  dans  laquelle  notre 
nalion  a  pris  l'initiative  de  l'iadépendance  prochaine  du 
eontinent. 

£n  jetant  un  coup  d'eeil  rapide  sur  notre  situation  iiité« 
rieure ,  l'auteur  trouve  l'esprit  public  des  Français  dans  un 
état  de  maturité  qui  annonce  un  peuple  fait  pour  la  vraie  U« 
berté,  celle  qui  repose  sur  les  lois  ^  mais  la  marche  des  mims« 
très  auxquels  le  pouvoir  est  confié,  lui  parait  ouvrir  un  vaste 
ehamp  à  des  vœux  qui,  sans  doute,  deviendront  un  jour  des 
réalités.  Il  loue  franchement  ce  qu'il  secroit  permis  de  louer» 
l'abrogation  des  lois  d'exception  ,  la  loi  du  recrutement  ^ 
malgré  quelques  omissions  essentielles.  Il  blâme  sans  détour 
le  concordat,  comme  contenant  des  clauses  inquiétantes 
pour  la  liberté  des  cuHes  et  même  pour  la  liberté  iadivi*» 
duelle  ;  la  censure  des  journaux,  parce  qu'elle  estdevenuat 
un  aiguillon  au  lieu  d'être  un  frein  ,  et  qu'elle  excite  de 
nouvelles  haines  au  lieu  de  modérer  les  anciennes.  L'au- 
tenr  s'applique  spécialement  à  montrer  que ,  malgré  le» 
promesses  les  plus  solennelles,  l'état  de  la  liberté  de  la- 
presse  est  pire  que  sous  la  législation  précédente.  Rien  de 
plus  curieux  que  cet  exposé  par  les  nombreuses  contradic^ 
lions  qu'il  signale  entre  les  théories  du  minisl^ère  public  et 
les  principes  du  gouvernement  ;  par  le  tableau  fidèle  dea 
progrès  continuels  de  l'arbitraire  ,  arbitraire  d*autant  plus 
dangereux ,  qu'il  veut  s'étabbr  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
lice  y  et  qu'il  lesdraif;  k  Xraosformar  les  a^agi^trjila  eA  um 
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corps  de  jarës  h  vîe,  dont  les  décisions  n'olTriraîent  anx 
citoyens  aucune  des  garanties  que  leur  donnerait  la  belle 
institution  du  jury  rendue  à  sa  pureté  primitive;  c'est-h- 
dire  aux  choix  du  sort,  qui  n'a  ni  caprices,  ni  préféren- 
ces, ni  exclusions,  et  ne  peut  ni  récompenser,  ni  puuir 
ceux  qu'il  appelle,  sans  les  connaître,  à  prononcer  sur  la 
sort  de  leurs  semblables  suivant  les  lois  immuables  de  la 
conscience. 

Une  singulière  remarque  sort  du  parallèle  que  M.  Con- 
stant établit  entre  les  ministres  et  les  procureurs  géné- 
raux ou  leurs  substituts;  les  uns  reconnaissent,  proclament 
à  la  tribune  nationale  les  émincns  services  de  la  liberté  de 
la  presse  ;  les  autres  les  regardent  comme  des  chimères,  oa 
poursuivent  comme  un  crime  la  censure  que  les  citoyens 
exercent  sur  les  actes  de  l'autorité.  D'oii  vient  celte  oppo« 
sition  entre  des  fonctionnaires  choisis  par  le  même  pou- 
voir? Serait-ce  qu'il  y  aurait  des  doctrines  publiques  et 
pour  la  montre,  et  des  doctrines  secrètes  et  pour  Fusage; 
serait-ce  qu'après  avoir  flatté  la  chambre  par  de  pompeuses 
promesses ,  on  transmettrait  des  instructioiis  partica lierez, 
aux  dociles  instrumens  d'une  volonté  toute  différente?  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  admettions  jamais  cette  odieusa 
supposition;  mais  nous  devons  avertir  le  gouvernement 
que  l'opinion,  ne  pouvant  se  résoudre  à  ne  lui  supposer 
aucune  influence  sur  le  ministère  public,  dont  les  mem- 
bres sont  à  sa  nomination,  il  faut  que,  pnr  la  prudence  de 
ses  choix,  et  par  rautoritc  de  ses  exemples ,  il  ramène  tout 
ceux  qui  parlent  et  agissent  en  son  nom  à  un  respect  reli- 
gieux pour  la  charte ,  à  des  opinions  qui  ne  soient  pat  des 
sujets  d'alarmes  et  de  scandale  pour  la  raison  et  la  liberté. 
Les  agens  du  gouvernement  absolu  peuvent  se  conduire 
sans  règle,  et  s'exprimer  avec  la  témérité  d^ esclaves  inté- 
ressés qui  mesurent  leur  audace  à  complaire  an  maître  sur 
Je  prix  qu'ils  attendent  d'un  dévouement  sans  aucune  re- 
irnue.  Sous  un  gouvernement  constitutionnel  ,  tous  le» 
organes  de  l'autorité  doivent  avoir  une  conscience  ,  de  la 
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bonne  roi  ti  de  la  pudeur  ;  ils  doivent  respecter  ropinion 
publique  ,  ce  tHbunal  suprême,  dont  personne  ne  saurait 
décliner  la  juridiction  et  infirmer  les  arrêts.  Cesid^es  ont- 
elles  été  toujours  présentes  aux  interprètes  du  gouverne- 
ment dans  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ?  Nous 
avons  de  la  peine  à  le  croire^  nous  pensons  même  qu'ils 
seraient  fort  embarrassés  de  répondre  aux  nombreuses 
questions  qu-adresse  au  public  et  au  gouvernement  la  pres- 
sante logique  du  défenseur  de  toutes  les  franchises  na-^ 
tionales. 

<(  La  liberté  de  la  presse,  dît  M.  Benjamin  Constant, 
peut-elle  exister  quand  des  idées  générales  sont  suscepti- 
bles, par  des  interprétations  et  des  inductions  poussées  à* 
rinfini,  d'attirer  des  peines  sur  les  écrivains  qui  les  pu- 
blient? La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister  quand  le 
ministère  public,  après  avoir  converti  ces  idées  générales 
en  applications  particulières ,  que  l'auteur  n'a  ni  énoncées 
ni  prévues,  invoque  pour  juger  ces  applications,  non  la, 
loi  commune,  mais  une  loi  extraordinaire,  une  loi  de  cir» 
constance,  déclarée  provisoire  dans  son  préambule,  et 
rendue  au  milieu  d'une  crise  violente,  avec  le  but  déter-' 
miné  de  réprimer,  non  des  ouvrages  d'une  certaine  éten*- 
due,  mais  des  cris  séditieux  et  des  placards  incendiaires? 
N'est-ce  pas  néanmoins  ce  qu'a  fait  le  ministère  public 
dans  le  procès  de  M.  Scheffer  7  A  l'occasion  de  cette  pen* 
sée,  que  ce  n'est  pets  au  gouvernement  seul  à  défendre  les 
intérêts  nationaux ,  {fis^à^ns  des  puissances  alliées^  pensée 
qui  évidemment  ne  signifie  autre  chose ,  sinon  que  l'assen- 
timent des  mandataires  du  peuple  et  l'esprit  national  de  ce 
peuple  même  sont  d'heureux  auxiliaires  pour  un  gouverne- 
jfient  qui  prend  en  main  la  cause  de  notre  indépendance 
et  de  notre  dignité,  le  ministère  public  a  invoqué  la  loi  du 
K)  novembre  contre  l'écrivain  coupable,  a-l-iî  dit,  ««d'avoir 
"  indirectement  excité  à  désobéir  à  la  charte  constitution- 
'  nelîo,  qui  prononce  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
*»  Pt-lal;  et  fait  les  traités  de  paix  et  d'alliançç?  »  • 
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»  La  liberté  de  la  presse  peut-elle  eiister  lepsq ne  ^  daaa 
son  impulsion  interprétative,  le  miubtëre  public ,  par  inal* 
tention  sans  doute ,  car  à  Dieu  ne  plaise  que  j'inculpe  sti 
intentions ,  attribue  aux  auteurs  des  phrases  qa'ils  ii*ont 
point  écrites,  et  qui,  altérant  le  texte  de  leur  ouvrage^ 
créent  ou  aggravent  le  délit? 

»  La  liberté  de  la  presse  peut -elle  exister  quand  le  dû- 
nislëre  public  ne  cite  plus  les  passages  qu'il  attaque,  mail 
seulement  les  pages  de  l'ouvrage  dénoncé?  .... 

M  La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister  quand  le  nui» 
nistère  public  n'a  point  de  jurisprudence  fixe ,  et  que  le 
jnême  magistrat  dit,  à  trois  mois  d'intervalle,  tantèt,  que 
ce  qui  a  besoin  âHéire  itUerprété  ne  saurait  être  dfmge» 
reuxj  parce  qu'il  faut  que  le  sens  sorte  lui-même  des  pe^ 
rôles  (  I  )  ;  et  tantôt ,  que  pour  saisir^  dans  leurs  fomiea  vm» 
riéesy  ces  Protées  insidieux^  nommés  prosfocations  indi» 
rectesy  il  faut  interpréter  les  écrits^  moins  ^ après  quelques 
expressions  que  sur  le  setis  général,  et  eonsulter  plulôi 
r intention  que  les  termes  (2)  ? 

»  La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister  lorsque  les  tri- 
bunaux posent  en  principe  qu'un  écrivain  peut  être  paai 
pour  avoir  dit  la  même  chose  qu'un  autre  écrivain  qui  )oait 
de  l'impunité,  et  qu'on  peut  mériter  la  prison  pour  avoir 
rappelé  àes  faits  rapportés  dans  d'antres  ouvrages  qui  cir- 
culent librement,  et  dont  les  auteurs  ne  sont  exposés  à  ao- 
eune  poursuite  (3)?M*j  a-t-il  pas  injustice  et  bouleversement 
des  garanties  sociales  à  laisser  au  ministère  puUic  le  droîl 
de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  selon  son  hn. 
plaisir  ? 

»  Une  portion  de  la  liberté  de  la  presse,  ajoute  un  pea 
plus  loin  M.  Benjamin  Constant,  n'est-elle  pas  de  pouvoir 
relever  les  actes  des  fonctionnaires  publics  que  l'on  croit 
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(0  Discours  de  M.  Marcbangy»  dans  le  procès  de  M.  Tartarin* 
(t2)  Discours  (lu  même  ,  dans  le  procès  de  M.  Schcffer. 
^)  3ug^;mcttt  rendu  contre  M.  Darmaiog. 
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•ontraîres  à  la  charlfe  et  aax  droits  dei  citoyens?  Nous  de^ 
^ions  le  penser.  On  boq»  rayaû  dk  à  la  tribune  eti  termes 
positifs.  Dans  le  ptppbrt  fait  à  Jachaoïlre  des  députés  ^  sur 
les  restrictions  à  knposUr  aux  journaux ,  le  rappbrieur  avait 
fait  res^rlir  avec  beaucoup  de  forcé  toutes  les  gat-antiés 
^ue  nous  assurait  la  liberté  des  liyrbs.  «  Le  jour  oti  lés  mi- 
»  nistres  abuseraient  de  leur  autorité  sur  les  journaux, 
«  avait41  dit ,  la  liberté  de  la  presse ,  dont  nous  jouissons 
9  pour  tons  les  autres  ou vraf^es^  ne  serait  pas  nn  vain  re^- 
»  cours ^  et  les  plaintes  respectueuses  de  la  nation,  arrivant 
M  de  toutes  parts  au  pied  du  tr6ne ,  feraient  pâlir  des  mi*» 
M  nistres  prévaricateurs  (i).*— lia  étéeoinmîs  une  injustice 
»  à  regard  d'un  citoyen,  par  nn  ^irélet,  par  nn  ministre, 
M  avait  ajouté  un  député  dont  les  opinions  ne  sont  nnlle- 
•»  ment  entachées  de  démagogie  (2);  il  dénonce  wm public  et 
»  préfet^  ce  ministre^  xiette  injustice.  Vèilè  la  liberté  dont 
»  nous  jouissons ,  et  dont  nauk  Mon$  jouir  phtB  que  ja^ 
»  mais,  »  Si  maid  tenant  on  déclare  <{ue  les  fmctiontiàirès 
étant  responsables  il  faut  les  accitscr  devant  Ksa  Iribiinnnx , 
et  non  les  traduire  devant  Topinite ,  ne  dét^it^aa  pas  la 
Kberté  de  la  presse  ?  » 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Benjamin  Coostaht  lorsqu'il  ex- 
pose ses  dootes  sur  ces  étranges  rooximes  émises  par  le  mi- 
nislëre  public  sous  un  gouvernektoeAt  constitutionnel  :  Dé-- 
fendre  un  accusé  sans  titré  etsmns  mùsian ,  c*tst  entrer  de 
vii^e  force  dàhs  \in  délit ,  c'est  aspirer  à  s'en  rendre  corn'-* 
plice  (3);  révoquer  en  doute  V infaillibilité  des  tribunaux , 
ê'est  attaquer  indirectement  l'autorité  rojrale^  parce  que 
toute  justice  émane  du  roi.  NMs  laisàerolns  Tanteur  oppo« 
ser  l'opinion  de  M.  le  garde  d'es  Àdéiiut  prenant  en  main , 
devant  la  chambre  des  députés,  h  défense  des  imprimeurs, 
aux  réquisitoires  d'un  procureur  du  roi,  qui  sollicite  leur 


(i)  Moniteur^  du  19  janvier  1817. 

(a)  Moniteur,  du  ao  janvier. 

(i;  Discours  dt  M.  Marcbaagjr  oeatrè  M.  Esaeaaa. 
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coudamnalion  ,  comme  s* adressant  à  la  somTc  dit  mal  't), 
nous  le  laisserons  encore  punir,  par  une  sanglante  exclama» 
tion  (2),  la  feuille  non  censurée,  qui  seule,  au  milieu  à^ 
silence  des  journaux  censurés  par  Tautorité ,  a  osé  applau- 
dir à  la  doclrîne  de  la  complicité  et  de  la  responsabilité  des 
imprimeurs ,  et  nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot  aar  loa 
ouvrage.  La  raison  et  l'amour  de  l'bnmanité  ont  dicté  les 
réflexions  de  Tauleur  sur  la  reforme  du  code  pénal,  sur  le 
supplice  du  secret,  sur  le  jorj,  sur  le  régime  municipal  et 
sur  la  responsabilité  des  ministres  ;  la  prévoyance  et  la 
loyauté  d'un  véritable  ami  de  la  liberté,  peuvent  seuls 
avoir  inspiré  les  précautions  qu'il  indique  pour  rassurer  la 
France  sur  le  sort  des  élections  procbaines.  Deux  moyens 
lui  semblent  éminemment  propres  h  prévenir  les  mauvais 
choix ,  le  premier  est  une  déclaration  du  vote  des  candidats 
sur  les  questions  les  plus  importantes  ;  exemple  que  vietit 
de  donner  à  Londres  l'un  des  hommes  les  plus  respectables 
de  l'Angleterre ,  le  chevalier  Roinilly  ;  le  second  consista 
dans  l'obligation  qui  serait  imposée  à  tout  député,  par 
l'opinion  publique ,  de  donner  sa  démission  au  moment  ek 
il  accepte  une  place  du  gouvernement ,  et  de  ne  rentrer 
dans  la  chambre  que  réélu  par  le  peuple.  L'Angleterre  a. 
érigé  en  loi  ce  devoir  de  conscience  pour  un  vrai  ciloyerf, 
et  nous  pensons,  avec  M.  Benjamin  Constant ,  que  la  France 
ferait  bien  d'imiter  cette  sage  disposition. 

P.-F.  T. 


(i)  Discours  de  M.  Marchangy  contre  ie  Surveillant.  •    . 

(3)  (c  Tant  il  est  vrai  que  Us  vulets  Yoloutjâres  sunt  [^us  déhoutJi 
(£ue  la  Hvrt'e.  » 
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lettre  de  M,  Benjamin  Constant  à  M.  Odillon  Barrot , 
»ur  le  procès  de  Laine,  serrurier,  entraîné  aa  crime  de 
fausse  monnaie  par  un  agent  de  la  gendarmerie,  et  con- 
damne à  mort.  Chez  Bechet,  libraire,' quai  des  Augus* 
tins ,  n°.  57  5  prix:  40  centimes. 

Le  malheureux  que  M.  Benjamin  Constant  défend  dans 
eelte  lettre  est  sans  douter  moins  intéressant  que  l'infor- 
tuné Wilfrid-Regnault  ;  mais  la  question  en  elle-même 
est  peut-être  plus  intéressante.  Il  est  assez  reconnu  que 
Begnault  avait  été  victime  d'un  esprit  de  parti  qui  n'exerce 
ses  ravages  que  durant  les  orages  politiques;  et,  grâces  au 
ciel ,  les  peuples  ne  sont  pas  toujours  exposés  à  ces  orages. 
Mais  les  manœuvres  qui  ont  poussé  au  crime  l'artisan  dont 
M.  Constant  embrasse  la  cause ,  ou  plutôt ,  implore  la  grâce , 
étant  Tef&t  d'un  intérêt  personnel  de  la  plus  vile  espèce, 
et  qui  peut  exciter  sans  cesse  l'avidité  des  agens  subalternes , 
sont  susceptibles  de  se  reproduire  dans  les  te^ips  les  plus 
calmes;  et  l'écrivain  qui  les  frappe  d'une  réprobation  éner- 
gique, mérite  bien  de  la  société.  C'est  un  éloge  dont 
M.  Constant  s'est  rendu  digne  dans  cet  écrit  de  16  pages , 
et  qui  ajoute  à  se%  services  dans  la  cause  de  la  justice  et  de 
la  liberté. 

Pour  faire  connaître  l'objet  de  sa  lettre ,  nous  le  laisse* 
rons  parler  lui-même. 

M  Lorsque  j'entrepris,  il  7  a  quelques  mois,  dit-il  à 
»  M.  Odillon  Barrot,  la  défense  de  l'infortuné  Wilfrid-Re- 
M  gnault ,  vous  m'aviez  devancé  dans  cette  tâche  honorable. 
»  Je  ne  faisais  que  marcher  sur  vos  traces ,  et  vous  secon- 
M  der  dans  vos  généreux  efforts.  Aujourd'hui,  le  hasard 
M  m'oblige  à  vous  devancer  à  mon  tour.  Les  pièces  du  pro-  . 
»•  ces  d'un  malheureux,  victime  de  la  plus  horrible  perfidie , 
»  m'ont  été  adressées,  et  m'ont  imposé  le  devoÎTide  m'in* 


448  LA  MINERVE 

n  tércsscr  à  son  sort.- J*ai  imploré  votre  assistance.  J*étaîi 
»  sûr  de  ne  troaver  en  vous  ni  indifférence  ni  fotigae;  root 
»  avez  répondu  sans  hésiter  à  Tappel  que  j*ai  fait  i  votre 
,M  huuaaoilé  et  k  votre  zèle.  Heureuse  rédprocitë  dont  je 
•>»  m'honore,  et  qui  établit  entre  AouS|  je  l'espëre,  un  lien 
■n  qui  ne  finira  qu'avec  notre  vie  ! 

n  Malheureusement ,  ce  n*est  point  un  homme  oomplé- 
>•  tenient  innocent  que  nous  avons  à  défendre.  Nous  lul- 
M  tons  pour  arracher  au  glaive  des  lois  une  tête  coupable  | 
»  mais  devenue  coupable  par  l'effet  d'un  crime  bien  plus 
»  grand  que  celui  pour  lequel  elle  est  prête  à  tomber  nr 
M  l'écfaafaud.  Nous  réclamons  d'ailleurs  plut4t  pour  les  prin- 
w  cipes  que  pour  un  individu  :  nous  réclamons  pour  un 
»  principe  plus  important,  si  quelque  chose  peut  l'êtie, 
u  que  la  vie  d'un  homme.  Nous  réclamons  pour  la  morale 
N  publique ,  contre  un  système  de  corruption  ^  de  provo- 
M  cation  an  crime,  qui  doit  être  en  horreur  au  goavefte** 
M  ment  comme  aux  citoyens  :  car  il  ferait,  s'il  était  admis  » 
»  rejaillir  sur  le  gouvernement  la  honte  qui  dmt  AcoaUer 
»  des  agens  qu'il  désavoue^  et  ce  système  menace  à  toute 
»  heure  les  .citoyens  dans  leur  sûreté.  Il  menace  anrtont 
»  nue  classe  qu'il  faudrait  au  contraire  protéger  contre  m 
t»  propre  ignorance ,  une  classe  que  le  malheur  de  sa  poii- 
»  lion  prive  des  moyens  de  connaître  les  lois  qui  k  tégif- 
)»  sent;  une  classe  que  la  misère  entoure  de  tentations,  et 

•  qui  doit  inévitablement  succomber,  si  on  la  livre  ans 

*  suggestions  d'une  avidité  fëroce ,  emjpressée  de  la  pouaser 
»  vers  le  crime  pour  s'enrichir  du  prix  de  son  sang. 

»  Il  y  a  trois  semaines  que  j'avais  indiqué  dans  la  Mi^ 
n  nen*e  les  principales  circonstances  de  ce  procès  daphnie 
»  ble.  J'aurais  désiré  que  qnelqu'autre  se  chargeât  de  xnme- 
»  ner  sur  le  malheureux  Laine  l'attention  publique.  J'aVui 
t>  fait  observer,  pour  rassurer  toutes  les  prudences,  qu*flne 
»  s'agissait  point  d'attaquer,  soit  les  magistrats,  soit  les  tri- 
M  bunaux.  Les  premiers  avaient  dû  poursuivre ,  les  seconds 
»  avaient  dû  condamner.  La  tuche  était  donc  sana  incoi^ 
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»  veulent;  et  il  me  répugnait  de  paraître  encore ,  comme 
»  on  me  Ta  souvent  rifprochë,  un  dëfeaseur  faos  mission; 
»  mais  tout  le  monde  a  gardé  le-  silence.  Est-ce  parce  que 
»  Laioé  est  ua  pauvre  forgeron ,  vivant  ignoré  dans  an 
w  village  ?  Mais  au  moins ,  quand  il  s'agit  de  la  vie ,  les 
»  hommes  doivent  être  égaux.  Est-ce  parce  que  ses  action 
»  passées  out  laissé  contre  lui  des  impressions  fâcheuses  ?j 
M  Mais  parce  qu'un  homme  a  été  jadis  peu  recommandable , 
»  a-t-on  le  droit  de  lui  tendre  des  pièges  pour  l'entratner 
»  à  des  délits  nouveaux  et  plus  graves?   Est-ce   enfin 
»  parce  qu'il  n'est  pas  innocent?  Mais  ce  n'est  pas  lui 
»  qu'il  e«st  question  de  justifier.  C'est  une  déception  afi- 
»  freuse,  préméditée,  criminelle,  dangereuse  pour  tous  , 
»  qu'il. faut  dévoiler.  Je  db  dangereuse  pour  tous  :  car  un 
»  des  magistrats  qui  ont. suivi  cette  cruelle  et  honteuse 
»  affaire ,  m'écrivait  encore.il  y  a  peu  de  jours  :  //  ny  a 
M  pas  un  serrurier^  pas  un  forgeron  dans  mon  arrondisse-- 
»  ment  quon  ne  puisse  entraîner  au  même  crime  par  les 
n  mêmes  moyens.  Ces  gem  ne  %H>ient  que  lajbrtune  qu'on 
»  leur  présente ,  et  ne  se  doutent  pas  des  peines  qu'ils  en-* 
H  couf^nt.  Tout  le  monde,  néanmoins,  je  le  répète,  a  gardé 
»»  le  silence.  Un  moment  unique  nous  reste.  Je  ne  crois  pas 
M  devoir,  pour  éviter  un  reproche    banal,  me  refuser, à 
»  une  action  qui  me  paraît  bonne  ;  et  pour  essayer  de  sau- 
M  ver  un  homme ,  je  consens  que  l'on  dise  que  je  me  mets 
»i  sans  cesse  en  avant. 

»  Je  commencerai  par  raconter  les  faits.  » 

Ces  faits  étant  contenus  dans  la  trente^uniëme  livraison 
de  la  Minerve  y  nous  y  renvoyons  fios  lecteurs. 

M.  B.  Constant  énomère  ensuite  les  vices  sur  lesquels  la 
cassation  du  jugement  peut  âtre  fondée.  Mais  il  observe 
qu'jl  appartient  bien  plus  k  M.  Odillon  Barrot  qu'à  lui  d'exa- 
miner ces  questions  de  forme,  et  qu'il  est  loin  de  préten» 
dre  placer  à  cet  égard  ses  lumières  nécessairement  très^ 
incomplètes,  à  côté  de  celles  de  cet  avocat  distingué. 

Le  premier  vice  qu*i!. indique  est,  qu'en  opposition  avec 
'T.  ï!ï.  29 
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l'urlicle  !j^  el  66  du  code  péoai  qui  ordonne  que  ceui  qui 
^uraif  qt  procura  à  un  crûainel  des  iDSirumens  pour  com- 
mettre sou  crime.,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir^  domnt 
-être  poursuivis  cosiine  couiplices.  Or,  l'inconnu  qui,  après 
Hvojr  entraîné  Laine  h  fiibriquer  de  la  fausse  monnaie,- lui 
a  porta  Tarseuic  et  autres  ingrédient  nécessaires  à  cette  £ar- 
brication ,  n'a  pas  été  mis  en  jugement. 

Le  second  vice  est ,  que  le  geadanne  qui  avait  excité  cet 
inconnu  à  séduire  Laine,  a  refusé  de  le  nommer  quand  il 
a  été  interrogé  comme  témoin ,  ce  qui  est  contraire  à  V«r» 
ticle  75  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne  que 
les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  Tërilé. 

Le  troisième  moyen  de  cassation  qu'allègue  M.  Constant  ^ 
c'est  que  l'article  822  du  même  code  défend  de  recavoir 
la  déposition  des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  eat 
pécuniairement  récompensée,  et  qu'on  a  reçu  la  dépoiition 
du  gendarme  qui  était  dans  ce  cas. 

Le  quatrième  moyen ,  se  liant  à  un  abus  qui  parait  firé- 
quent  dans  plusieurs  tribunaux  des  département,  nont 
semble  assez  important  pour  que  nous  rapportions  Ici  A»* 
ionnemens  de  M.  Constant  dans- toute  leur  étendua.    -k  • 

<t  L'article  872  du  code  d'instruction  criminelle,  dil-il, 
n  porte  t  le  greffier  dressera  un  procès  verbal  de  la  aëanca, 
»  à  Teffet  de  constater  que  les  formalités  ont  été  rampUei. 
^  Or,  le  procès  verbal ,  da^s  l'afibire  de  Laine ,  n'a  pat'^té 
M  rédigé  par  le  greffier.  Imprimé  d'avance,  les* blanef  saok 
n  ont  été  remplis;  mais  qui  ne  sent  qu'alors  rien  na*con- 
M  State  l'accomplissement  des  formalités?  L'intention  da  la 
»  loi  a  été  déçue;  eUe  dit  en  termes  exprès  que  le  procct 
n  verbal  sera  rédige  k  l'eifet  de  constater  que  \ti  forma- 
»  lités  (et  par  conséquent  toutes  les  formes '  preacritea  à 
M  peine  de  nullité)  ont  été  remplies  ;  mais  si  les  greffiers 
w  se  permettent  de  faire  imprimer  d'avance  des*  procès 
»  verbaux  dont  ils  ne  remplissent  que  les  blanca ,  il  «al  dair 
*•  que  toutes  les  formes  paraîtront  tou j ou rs^  avoir  été  icmh 
M  puleusement  observées;  car  renonciation  de  tontes  cet 
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n  formes  se  trouve  dans  la  partie  imprimée  qui  ne  varie 
»  pas,  quoi  qu'ilarrive.  -Toatealeâ  formes  auraient  pu  éti»e 
M  violées,  que  le  procès  verbal  imprime  demeurant  le 
*•  même,  attesterait  qu'elles  ont  été  remplies.  Pour  n'en 
M  citer  qu'un  exemple  ^  le  premier,  jugement  des  assassins 
»  de  Rhodes  a  été  annulé ,  parce  que  rien  ne  constatait  que 
»  les  témoins  eussent  prêté  lesermentprescrit.  Si  le  procès- 
M  verbal  eût  été  imprimé,  l'omission  de  celte  formalité 
y  voulue  par  la  loi  sous  peine  de  nullité ,  n'eût  pas  été 
u  découverte;  et  un  jugement  qui ,  bien  que  juste  au  fond»,^ 
>»  devait  être  cassé  pour  oubli  des  formes,  aurait  été  mainr 
»  tenu.  V  ♦ 

M  Dira*t-K>n  que  cette  impression  des  procès  verbaux  est 
»  usitée  pour  la  commodité  des  greffiers  dans  plusieurs 
M  cours?  Mais  le  législateur  a  créé^un  tribunal  de  cassation', 
1»  parce  qu'il  a  senti  que  de  l'accomplissement  des  formes 
»  dépendait  la  régularité  des  procédures,  et  par  consér- 
»  quent  la  vie  des  hommes  :  cette  précaution,  tutélaii^e 
»  peut'-elle  être  éludée  pour  £ivoriser  la  commodité  'des 
n  employés  ?  Jamais  abus  plus  révoltant ,  j'ose  le  dire ,  'Oe 
»  se  serait  introduit  sous  un  plus  insolent  prétexte.  » 

Arrivant  à  la  question  générale ,  M.  B.  Constant  la  pose 
ainsi  :  La  société  peut^elU  emplcj-er  des  agens  pour  séduira 
tel  ou  tel  de  ses  membres  dont  les>  dispositions  lui  seraient 
suspectes  y  et  peut^elle  ensuite  pmur  ceux:  que  de  la  sort€ 
elle  aurait  séduits? 

«  Si  nous  consultons  -  toujours  l'opinion,  dit-il,  noue 
4»  croirons  certainement  ia  question  jugée  r  vo^s  vojres 
.n  pourtant  combien  la. pratique  rend  impuissante  i'opi^ 
4*  nion.  < 

»  Une  considératioo  me  frappe,  que  je  ne  me  souvîêna 
M  d'avoir  trouvée,  nul  le*  part.  « 

»  En  déclarant  complices  et  passible»  des  mêmes  peines 
*i  que  le  coupable  ceux  qui  l'ont  entraîné  ouassisté^dans  le 
M  crime,  la  loi  a  voulu  détourner- les  bommes  de  ae.iaonp 
**  rompfe,  de  ae  séduire^  de  s'eadter  antueUeiiMMi jk  élee 
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n  actions  criminelles.  C'est  évidemment  dans  ce  but  qa'dfe 
M  a  attaché  une  peine  k  la  complicité. 

»>  Mais  les  agens  que  l'on  emploie  pour  provoquer  au 
»  crime  des  malheureux,  crédules  et  igaorans,  devant  res- 
M  ter  impunis,  toute  la  législation  est  pervertie.  Le  but  de 
N  la  loi  est  manqué.  Dans  l'état  ordinaire,  la  loi  maintient 
n  l'équilibre  social  y  en  opposant  à  la  tentation  du  crime  la 
»  peine  du  châtiment.  Les  hommes  corrompus ,  mais  ti- 
M  mides  >  qui  n'osent  pas  commettre  le  crime  dont  ils  von* 
N  draient  profiter,  u'osent  pas  non  plus  pousser  a  ce  crime 
M  d'autres  hommes,  parce  que  le  danger  serait  le  même, 
»  mais  dans  le  système  des  ageus  provocateurs ,  ce  contre- 
w  poids  cesse  d'exister.  Sûr  d'être  épargné,  certain,  qui 
M  peut  le  dire  sans  honte!  certain  d'élre  récompensé,  l'a- 
M  gent  provocateur  voit  d'uu  côté  le  salaire,  de  l'autre 
»  l'impunité.  Il  n'est  retenu  ^xir  rien  ^  il  n'a  rien  à  craindre, 
»  il  doit  tout  essayer  ;  et  la  corruption  et  le  crime  parteiU 
u  ainsi  de  l'autorité  même  instituée  pour  les  réprimer. 

>»  Et  voyez ,  monsieur,  sur  quelle  classe  s'exercent  ipé- 
»  cialement  les  ravages  que  cet  a£freux  système  prépare. 
M  Voyez  le  pauvre  luttant  contre  le  besoin ,  courbé  sous 
»  des  institutions  qui  le  déshéritent ,  s'épuisant  par  nn  ira- 
M  vail  au-dessus  de  ses  forces ,  poursuivi  du  spectacle  de 
M  l'opulence  qui  le  dédaigne,  déchiré  peut-être  à  l'aspect 
»  de  sa  femme  et  de  ses  eufans  que  la  faim  toarmente, 
X  et  se  résignant  pourtant  à  ces  maux  nécessaires,  s'armant 
1»  de  constance ,  repoussant  les  pensées  désordonnées  qui  ' 
M  l'assiègent,  se  forçant  à  respecter  cet  ordre  social  dont  aa 
H  raison  peu  esercée  n'aperçoit  et  ne  sent  que  la  rigueur, 
»  Il  s'adresse  à  sa  propre  patience ,  à  son  habitude  d'hami- 
«>  lité ,  à  sa  croyance  religieuse ,  pour  rester  fidèle  à  la  jus- 
»  tice,  soumis  à  la  loi,  muet  dans  la  souifrance.  II  eût  peut» 
M  être  réussi  ;  mais  taudis  qu'il  lutte ,  vous  voulez  savoir 
M  s'il  ne  serait  pas  disposé  à  devenir  coupable ,  et  votre  en- 
V  riosité  paternelle  envoie  un  agent  dans  sa  cabane.  Dressé 
I»  à  cette  chasse  de  rhomme  ^  votre  agent  se  présente  çommt 
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»  un  associé  de  sa  misère.  Il  gagne  sa  confiance ,  il  éblouit 
»  son  imagination ,  apaise  ses  scrupules ,  l!entoure  de  faci- 
»  lités  funeste».  Il  lui  prétente  la  fortune  comme  aisée  k 
>»  conquérir,  lui  fournit  les  moyens,  lui  garantit  le  secret, 
»  lui  laisse  ignorer  la  loi  qui  le  menace.  La  victime  crédule 
»  croit  pouvoir  s'affranchir  d'une  situation  souvent  déplo* 
»  rable,  arracher  k  cette  situation  des  étre$  souifrans  et 
»  chers;  elle  cède,  l'agent  vous  la  livre,  vous  la  frappez, 
»  et  vous  payez  k  votre  agent  le  prix  de  son  sang.  Hommes 
»  que  la  pauvreté  n'a  jamais  atteints,  qui  n^ayez  jamais 
»  entendu  gémir  les  êtres  que  vous  aimez,  dans  l'angoisse 
»  des  besoins  physiques^  jug^^  qui  siégez  sur  votre  tribunal , 
»  et  qui  devez  prononcer  l'arrêt  de  mort,  rentrez  dans 
»  votre  cœur,  et  demandez-vous  si  vous  êtes  bien  sûrs. que 
»  vous  auriez  résisté  I 

»  J'ignore  ,  monsieur,  si  les  vices  de  forme  qne  j'ai  re- 
M  levés  suffiront  pour  annuler  le  jugement  prononcé  contre 
»  lisiné.  Mais,  ce  que  j'ose  espérer  avec  confiance,  c'est  que 
»  ce  malheureux  obtiendra  de  la  clémence  royale  un  adou- 
»  cissemcntà  la  peine  qu'une  épouvantable  machination  Ta 
»  poussé  h  mériter.  Ce  que  j'ose  espérer,  c'est  que  le  mo- 
u  narque  d'une  nation  généreuse  se  complaira  dans  cet  acte 
»  de  justice  et  de  pitié.  Ce  dont  je  suis  bien  sur,  c'est  qne 
»  ce  monarque  et  la  nation  frapperont  d'une  réprobation 
»  éternelle  un  système  exécrable  en  politique,  et  plus  exé* 
»  crable  encore  quand  il  s'applique  aux  délits  privés. 

»  Je  finis  en  rendant  un  juste  hommage  à  plus  d'un  ma- 
»  gistrat  du  département  oii  le  malheureux,  jouet  d'une 
»  trame  cruelle,  attend  dans  les  fers  ce  qui  sera  décidé  sur 
V  sa  destinée.  Agens  impassibles  du  ministère  public,  ces 
»  magistrats  ont  dû  se  conformer  à  la  loi  ;  juges ,  ils  ont  dû 
»  punir  un  délit  dont  je  ne  veux  point  déguiser  la  gravité, 
»  et  qui  compromet  la  fortune  publique  et  particulière. 
»  Mais ,  après  avoir  rempli  ces  fonctions  sévères,  ils  ont 
»  senti  que  Thumanité  avait  ses  droits;  que  les.  circon-r 
»  stances  inouïes  qui  avaient  égaré  Laine  n'étaient  pas  de 
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»  nature  k  st  reproduire ,  surtout  si  le  système  cotipable  ' 
M  dont  il  est  yictime  ëtait  publiqueroi'nt  réprouve;  que  l'a«  ' 
»  doucissement  de  sa  peine  n'aurait  donc  point  de  conié^ 
»  quences  funestes;  qu-épargner  la  t^te  de  rartitan..eré* 
%  dule,  qui,  séduit  par  nn  ag<^nt  exécrable,  avait  essayé  de  ^ 
y»  fabriquer  grossièrement  quelques  pièces  de  fausse  tnoii-  " 
M  naie ,  ce  n'était  point  encourager  les  faux-monnayeui*»  ' 
ï)  qui  auraient  eUX-mémes  conçu  et  exécuté  le  crime. 

n  Grâces  soient  rendues  a  ces  magistrats!  Ils  ont  honoré 
^>  la  magistrature;  ils  ont  fait  d'une  mbsion  respecfftbte 
»  une  mission  auguste  et  sacrée.  » 

Telle  est  la  substance  de  ce  court  écrit  de  M.  B.  Con- 
stant. La  Minerve  ne  donnera  pas  à  l'un  de  ses  collabora- 
teurs les  éloges  qu'il  mérite.  Qu'avohs-nous  besoin  de  louer" 
le  style  de  cet  écrivain,  lorsque  le  public  est  depuis  si' 
lotig'temps  à  même  de  juger  son  caractère? 

J..P.  P. 

VARIÉTÉS. 
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LETTRES    SUR    PARIS, 

,     PariSyS  octobre  i8i8*    .    . 

Jamais  peut-être  les  élections  n'occupèrent  aussi  Vive- 
ment'les  esprits;  que  de  démarchés  !  que  de  missions  !  qoé 
de  calomnies  !  que  de  pamphlets  !  Le  Moniteur  lui-même  , 
le  grave  Moniteur,  cette  dernière  réservé  de  l'armée  raÎQÎs^ 
térielle ,  vient  de  se  jeter  a  l'avant-garde  et  de  tomber  dé 
tout  son  poids  sur  un  candfdat.  Toutes  les  lignes  télégra- 
phiques sont  en  mouvement,  et  le  préfet,  qui  vient  d« 
conquérir  une  voix,  l'annonce ,  comme  jadis  le  général  «pii 
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Tenait  de  gagner  ane  bataille.  Lei  inspecteors  des  dôînaifies 
et  des  loteries,  des  coMributioDft.et  des  forêts,  des  droite 
réunis  et  des  postes  ,  du  cadastre  et  des  douanes ,  des  hara» 
et  du  trésor,  des  salpêtre^  et  d^s  tabacs ,  tout  ce  qu'il  j  a 
en  France  de  directeurs ,  de  cofttrMeafs,  def  commis  à  pied, 
de  comnnis  à  cheval ,  de  sui-nufilérairés ,  se  sont  itris^  fti 
Diarche  bien  approvisionnés  de  pamphleté  et  dé  listeé ,  ré* 
pandant  d'une  rfiaîn  la  louange  sur  les  candrdati  mifitslé- 
riels ,  semant  de  l'autre  la  défiance  6u  l'injitre  sirr  tés  caiti-^ 
didats  populaires.  Ce  ne  mqï  plu^  ces  figures  sombres,  dbWt 
Taspect  seul  portait  la  terreur  parmi  les  subordoritiéi  et 
parmi  les  contribuables.  Ce  sont  des  visages  toujours  rfàrH ,' 
des  physionomies  toujours  ouvertes  qui  annoncent  le  boti-^ 
heur  de  l'âge  d'or.  Les  visites  domiciliaires,  lès  petttéif 
vexations ^  les- saisies,  semblent  avoir  k  jatnàrS  dt^artr; 
heureux  les  départemens  oii  les  éfectioas  se  font  aptes  les. 
vendanges  ! 

Mais  h  quoi  bon  tant  de  <)émarches  et  tant  de  séductions, 
tant  de  promesses  et  tant  de  menaces?.  En  vérHé,  qVMfkl» 
y  y  réfléchis  Un  peu ,  }e  ne  sadràis  rtiVrtipêcher  de  éortce- 
voir  que!cpes  inquiétudes  pdur  le  ministère^.  Sx  les' Choix  li- 
brement Faits  par  les  coHéges  électoratfx  Kii  itiSpfrent  tant 
dVffroi  ,-si  deux  oo  trois  noms,  qttî  ne  sowt  deventis  célè^ 
hres  que  parce  qu'ils  rappellent  des  idées  de  patriotisme  et 
de  courage ,  \e  frappertt  d'tmé  Si  gfimde  terreur,  il  fkut , 
me  suis-je  dit  à  moi-même,  qu'A  ait  ou  de  graves  rej^ro* 
ches  à  se  faire  ,  ou  des  fautes  capilfaleï  à  dtsslhnutiér. 
Exempt  do  torts,  ri  serait  exempt  âe  craintes;  qu'a-t^il 
donc  fait  de  si  répréheusible ,  et  qtiel  acte  de  soh  adminis- 
tratron  peut  ki  foire  redouter  des  voix  libres  et  <Ies  votes 
independans?  Serait-ce  le  concordat?  Mais  lui-même  sem-. 
ble  avoir  reconnu  que  cet  acte  anttna'^onal  blessait  toutes 
nos  libertés  religieuses  et  toutes  nos  libertés  politiques  ;  ef^ 
aprës  avoir  eu  le  tort  trës-graud  SiSns  doute  de  lepréseuffer 
aux  députés  de  la  France ,  il  a  eu  du  moins  le  bon  esprft  de' 
le  soustraire  au  scandale  de  la  discussion^ 
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Je  n'ose  penser  qu'il  s'agisse  de  la  conspiration  àt  Lyon. 
Un  cri  de  douleur  ,  il  est  vrai,  s'est  élevé  des  bords  ensan- 
glantés du  Rhône  ;  le  fatal  tombereau  a  parcouru  les  jcam- 
pagnes ,  et  le  glaive  impitoyable  a  frappé  la  vieillesse  dans 
son  déclin  comme  l'adolescence  dans  sa  fleur.  Mille  voix 
accusatrices  ont  dénoncé  ces  cruautés;  la  tribune  nationale 
en  a  retenti  ;  un  homme  revêtu  de  la  confiance  des  ministres  f 
un  homme  qu'eux-mêmes  ont  chargé  de  faire  luire  un  rayon 
d'espérance  sur  ces  rives  désolées,  a  appuyé  du  poids  de  son 
autorité  les  terribles  révélations  faites  à  la  France.  Certes, 
lorsque  le  délégué  des  ministres  s'est  exprimé  aiosi ,  leur 
manière  de  voir  ne  saurait  être  équivoque,  et  si  des  in* 
uocens  périrent  sous  le  glaive  des  coupables,  si  l'iustm* 
ment  des  supplices  ne  fut  pour  de  grands  criminels  que 
l'instrument  de  la   fortune,  s'ils  séduisirent  l'innocence 
parce  qu'ils  avaient  besoin  de  crimes ,  le  ministère  voudra 
une  enquête  solennelle.  Tôt  ou  tard  il  faudra  qu'il  l'or* 
donne  ^  car  le  sang  de  l'innocence  crie  plus  haut  que  la 
politique ,  et  ne  s'apaise  pas  au  gré  de  la  raison  d'état. 

Serait-ce  de  la  conspiration  de  Paris?  Je  ne  conçois  pai^ 
je  l'avoue ,  les  inquiétudes  qu'elle  pourrait  donner  aux  mi- 
nistres. Ce  n'est  sûrement  pas  sans  de  graves  motifs  on  da 
moins  sans  de  fortes  présomptions  qu'ils  l'ont  dénoncée  à 
toute  la  France. 

Mais,  si  le  ministère  est  sans  reproche  sur  ces  deux 
points  capitaux ,  quel  est  donc  le  sujet  de  ses  craintes  ?  Au* 
rait-il  excédé  son  budget?  de  pareils  exemples  ne  se  re« 
uouvellent  pas  deux  fois.  D'ailleurs ,  ses  écrivains  ne  noaA 
répètent  -  ils  pas  tous  les  jours  que  l'économie  la  plot 
stricte  préside  aux  dépenses  ,  que  les  pensions  ne  sont 
pas  prodiguées,  que  l'ordre  le  plus  parfait  est  établi  dana 
les  finances ,  malgré  les  méprises  que  pouvaient  faine  crain- 
dre la  cumulation  qui  place  dans  les  mêmes  mains  let 
clefs  du  trésor  national  et  les  clefs  du  trésor  de  la  lista 
fe'îvile. 

Alors  c'est  donc  l'emprunt  ?  sur  ce  point ,  j'avoue  que  le 
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silence  du  ministère  ne  me  permet  pAS  de  le  justifier  aussi 
complètement  que  sur  les  autres-,  mgis  ou  nous  a  dit  en 
son  nom  quMI  ne  devait  des  explicntions  qu'aux  chambres , 
et  qu'il  leur  prouverait,  comme  deux  et  deux  font  quatre^ 
qu'il  était  beaucoup  plus  avantageux  de  négocier  l'em- 
prunt en  secret  que  de  le  donner  en  public;  qu'il. était 
beaucoup  plus  national  de  l'accorder  à  des  étrangers  que 
de  Toflrir  à  des  Français.  Quand  on  a  de  si  bonnes  raisons, 
quand  on  a  de  si  victorieux  argumens,  de  quoi  peut-on  se 
mettre  en  peine?  Il  n'y  a  pas  d'opposition  qu'on  ne  soit  en 
état  de  braver. 

Voilà  donc,  sauf  quelques  abus  qui  ne  auraient  entrer 
dans  le  cadre  d'une  lettre ,  le  ministère  parfaitenâent  tran* 
quille  sur  tout  ce  qu'il  a  fait.  Il  faut  alors  qu'il  soit  inquiet 
de  ce  qu'j]  veut  faire.  A-t-il  quelqu'impôt  onéreux  à  de- 
mander? impossible  :  les  alliés  quittent  nos-  frontières,  et 
ce  n'est  pas  le  moment  ou  l'on  augmenterait  les  charges 
publiques.  Aurait-il  le  dessein  de  proroger  la  loi  du  9  no- 
vembre ?  le  penser  serait  lui  faire  injure.  Quand  les  étran** 
ger§  évacuent  notre  territoire  parce  que  tout  est  calme, 
on  ne  saurait  vouloir  continuer  des  mesures  qui  ne  furent 
prises  que  dans  des  jours  de  trouble?  S'agirait-il  de  main- 
tenir la  législation  actuelle  de  la  presse?  Mais  ,  dans  la  ses- 
sion  dernière ,  les  ministres  ont  €ux*mémes  déclaré  que 
cette  législation  était  vicieuse,  et  l'usage  qu'on  en  a  fait 
cette  année  n'a  certes  pas  contribué  à  la  rendre  meilleure. 
.Vai  beau  jeter  les  yeux  sur  le  passé ,  j'ai  beau  interr<^r 
l'avenir,  franchement  je  ne  vois  rien  qui  puisse  justifier 
les  appréhensions  des  ministres  ;  toutes  les  démarches  qu'ils 
font,  toutes  les  précautions  qu'ils  prennent,  tout  le  mon- 
Vement  qu'ils  se  donnent,  me  semblent  donc  impolitiques 
au  dernier  point;  rien  n'est  plus  capable  de  mettre  les  ci« 
toyens  en  défiance  et  de  les  rendre  difficiles  sur  les  choix. 
Avec  plus  de  calme ,  les  ministres  auraient  eu  plus  de  suc- 
cès. Mais  ce  qu'a  dit  M.  Benjamin  Constant  dans  son  c|er* 
nier  ouvrage  ^  est  extrêmement  juste.  Ils  ne  peuvent  pas 
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plas  arrêter  leurs  écrivains  que  leurs  orateurs  ;  les^omplai- 
sans  TODt  toujours  au-delà  du  but ,  on  les  pf ie  de  louer,  ei 
ils  flagornent;  on  les  charge  de  réfuter,  et  ils  injurient.  Let 
ultra-ministériels  sont  les  pins  dangereux  ennemis  des  mt« 
Tiistres.  Est-il  d'ailleurs  de  la  dignité  des  hommes  qui  tien- 
nent le  timon  de  l'état  d'afiicher  ces  vaines  terreurs?  La 
prospérité  de  la  France  tient-elle  à  deux  ou  trois  noms,  et 
le  ministère  est-il  si  faible  qu'il  s'effraie  de  l'ombre  mémt 
d'un  ami  de  la  liberté?  Qu'on  cesse  donc  de  semer  les  alar^ 
mes  pour  satisfaire  quelques  ressenlimensy  et  pour  rassurer 
quelques  amours-propres.  De  quel  droit  veut-on  que  la 
France  s'associe  ii  dé  honteuses  persécutions  et  à  d'injustes 
disgrâces;  Eh  quoi  ?  parce  que  vous  avez  abreuvé  d'amer^ 
tnme  un  publiciste  qui  semble  avoir  dévoué  êm  vie  «a 
culte  de  la  liberté  et  à  la  défense  du  malheur,  il  faudra 
que  nous  épousions  vos  haines  et  que  nous  nous  prt* 
vions  de  ses  talens?  Parce  qu'en  condamnant  au  silence  uii\ 
brillant  orateur,  vous  l'aurez  arrêté  au  milieu  de  sa  car-: 
riëre,  nous  serons  contraints  à  lui  refuser  nos  suffra^s , 
et  quand  vous  lui  fermez  le  barreau,  nous  lui  fermeriona 
encore  la  tribune?  Parce  qu'il  vous  convient  de  repoiii«  . 
ser  un  guerrier  citoyen,  dont  le  nom  rappelle  tontes  les  . 
vertus  et  tous  les  malheurs,  nous  ne  l'entourerons  paa  / 
de  nos  justes  hommages,  et  la  palme  civique  n'embrv-* 
géra  pas  ses  cheveux  blanchis  avant  l'âge  dans  les  fera  de 
l'étranger?  Détrompez-vous;  jamais  von»  ne  parviendret  à 
flétrir  un  nom  auquel  s'attachent  tant  de  glorieux  aonve-* 
nirs ,  jamais  vous  ne  persuaderes  à  un  peuple  arai  de  la  li- 
berté qu'il  doit  craindre  le  citoyen  auquel  Washington  lë^ 
gttà  5on  épée. 

Mais  ce  que  les  hommes  puissans  pardonnent  le  moina^ 
c'est  le  mal  qu'ils  ont  fait.  Ib  regardent  presque  conune  uwê 
injure  personnelle  l'estime  qu'on  a  pour  leurs  antagonistes; 
il  faut  que  la  France  haïsse  tout  ce  qu'ils  n'aiment  pas.  La 
présence  d'un  ennemi  les  fatigue ,  la  vue  d'une  victime  lef 
blesse.  Qu'ils  se  rassurent;  rien  ne  s'efface  du  souvenir  dei 
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vrais  cttnyens  comme  lea  injures  :  il  n'y  a  dan^  leur  cœur 
ûé  placé  que  pour  la  patrie.  Il  est  beau  de  voir  les  hommes 
de  bîeti  yetfgés  par  leur  pays  des  torts  de  rautorité  :  puisse 
cette  leçon  salutaire  lui  apprendre  qfi*en  France  frapper 
injustement  le 'mérite,  c'est  1e  désigner  aux  suffrages  de 
tous  les  Français  ! 

L'opinion  *^  venge  tôt  ou  tard  de  ceux  qui  là  méconnu- 
rent: parce  ^m  ont  quelquefois  réussi  k  la  corrompre  ou 
à  l'effrayer,  ils  croieot  la  braver  toujours;  mais  vient  enfin 
le  moment  où  écfatént  ses  inévitables  arrêts.  Les  élections 
sont  la  seule  époque  de  Tannée  oii  les  ministres  fie  ta  dé* 
daignant  pas.  Que  dis-je?  ils  l'implorent ,  ils  la  supplient  : 
c'est  la  divinité  du  jour  ;  plus  ils  l'ont  irritée  par  ées  refus, 
plus  ih  s'efforcent  de  l'apaiser  par  des  sacrifices.  Celui  qu'ils 
viennent  de  >ûi  offrir  est  assez  important;  ils  ottt  enfin  sup- 
primé tons  ces  inspecteurs  généraux,  tous  ces  états  majors 
de  gardes  nationales  qui  pesaient  sur  nos  provinces  :  on  le 
demandait  en  yafn  depuis  deux  aos,  on  l'a  obtetia  la  veille 
des  élections.  . 

€*est  encore  la  AÏinerve  qui ,  la  première,  a  fait  enten- 
ch*e  les  plainte»  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  et  elle  se  fait 
art  devoir  de  féliciter  le  ministre  qiii  a  su  les  entendre! 
Puisse  cet  acte  d^  son  adminisfralîon  être  suivi  des  réfor<« 
mes  tlômÏMrensea  que  la  Friànce  #o!litile!  Paîs«e*t-ii  se  bien 
convaincre,  paT  les' témoignages  de  lia  Satisfaction  publi- 
que ,  que  si  TopirHon  est  exigeante ,  efle  n'est  pas  ingrate. . 
Efne  justice  tardive  et  incomplèle  n'en  eitcite  pas  moins  la 
reconnaissance  nationale.  Je  dis  une  josticé  incompIëte> 
Q^r  la  nouvelle'  ordonnance  ne  remédie  pas  h  rarbitraîre 
qm  accorde  on  qui  refose  des  armes  aux  citoyens,  et  qui 
établit,  au  mili^u'dé  la  France,  une  autre  cfasMf  ée  sn$'>. 
pects  j  elle  ne  rend  pas  d'ailleurs  aux  garrdes  natiorrarîes  te-- 
choix  die  leurs  officiers  ;  die  ne  letir  accorde  pas  même  le 
droit  de  les  présenter  h  \k  nomination  du  roi  :  de  sorte  que 
harmée  dé  ligne  est  plus  favorisée  que  Farraee  nationale  ; 
inégalité  choquante  et  t^ut-à-fait  inconstitulioanelle^ 
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Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  ordonnance,  qnif  it  $a 
ture,  est  toujours  révocable  ,  c'est  une  loi  qu'on  attendait  ■ 
sur  cette  partie  essentielle  de  la  force  publique  :  peut-être 
l'obtiendrons-nous  au  moment  des  élections  de  1819. 

Je  dis  qu'une  ordonnance  est  révocable  ,  et  je  le  pronve 
par  l'ordonnance  même  qu'on  vient  de  rendre ,  puisqu'elle 
en  rapporte  quatre  ou  cinq  autres.  Comment  ^  ordonnan- 
ces, qui  ne  sont  que  de  simples  actes  d'adnnfl!iflratîon  ^  se* 
raient-elles  durables ,  quand  on  ne  se  fait  aucun  scrupnle 
de  revenir  sur  celles  qui ,  s'appliquant  à  des  matières  con- 
tcnticuses ,  ont ,  pour  ainsi  dire ,  le  caractère  d'un  juge- 
ment. Telles  sont,  par  exemple,  les  ordonnances  par  lie»- 
quelles  on  crée  des  places  qui  exigent  des  cautionnemeni* 
Il  est  bien  évident  que  lorsqu'un  nombre  déterminé' d'în«- 
dividus  doit  faire,  moyennant  une  finance  établie  par  Tau* 
torité ,  toutes  les  affaires  d'une  place ,  si  l'on  augmente  le 
nombre  de  ces  individus ,  on  diminue  la  portion  d'affaires 
sur  laquelle  ils  ont  dû  compter ,  et  qu'ainsi  on  viole  un  droit 
qu'on  leur  avait  vendu. 

C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui  pour  les  agens  de  change 
de  Paris.  Une  ordonnance  royale ,  du  29  mai  1816,  en  ré- 
duisait définitivement  le  nombre  à  soixante ,  pour  les  •dédon> 
mager  de  l'augmentation  de  leurs  cautionnemens ,  qa'ella 
portait  de  cent  à  cent  vingt-cinq  mille  francs.  Il  est  clair 
qu'ils  ont  dû.  compter  sur  le  soixantième  des  affaires  dje  la 
place  de  Paris;  que  la  valeur  des  charges  s'est  établie  anr 
cette  donnée,  et  que  plusieurs  se  sont  vendues  en  conaé* 
quence.  Eh  bien  !  voilà  que  tout  à  coup  on  parle  de  créer  dix 
nouvelles  places  d'agent  de  change  :  ainsi  on  diminuerait 
d'un  sixième  la  valeur  de  ce  qu'on  a  vendu  ;  et,  en  man- 
quant à  la  foi  publique,  on  donnerait  un  exemple  qn'nn 
gouvernement  doit  toujours  éviter. 

Ou  ne  sait  que  penser  d'un  pareil  projet ,  quand  il  eit 
bien  avéré  que  vingt  agens  de  change  suffiraient  k  toutes 
les  affaires  réelles  de  la  place  de  Paris.  Le  surplus  n'est  ali- 
menté que  par  les  spéculations  de  bourse  et  par  le  jen  sur 
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les  effets  publics.  Augmenter  le  nombre  des  agens  de  change , 
ce  ne  serait  donc ,  en  dernier  résultat ,  qu'augmenter  le 
désastreux  fléau  de  l'agiotage  ;  ce  serait  dans  un  temps  oh 
l'on  nous  parle  sans  cesse  de  morale ,  contribuer  à  la  démo- 
ralisation publique.  Plus  j'y  réfléchis,  moins  je  conçois  le 
vrai  motif  de  cette  augmentation  ;  car  je  ne  puis  croire 
qu'elle  ait  pour  but  de  récompenser  quelques  créatures  qui 
s'entremêlent  dans  ces  négociations  ,  et  trafiquent  de  leur 
crédit  réel  ou  prétendu  ,afin  d'obtenir  des  pots-de-yin  pour 
eux ,  et  des  épingles  pour  leurs  £emmes  ou  pour  leurs  inai- 
trcsses.  Il  est  vrai  que  cela  se  pratiquait  ainsi  dans  l'ancien 
régime ,  et,  pour  certwies  gens,  tout  ce  qui  se  faisait  alors 
est  nécessairement  honnête. 

Mais  ce  ne  sont  ]>as  seulement  les  agens  de  change  qui  se 
plaignent  ;  voilà  les  six  cents  boulangers  de  Paris  en  procès 
avec  le  ministère ,  et  un  mémoire  signé  Chauvcau-Lagarde  , 
qui  expose  leurs  plaintes,  vient  d'être  distribué  avec  profu- 
sion. Il  y  a  dans  ce  démêlé  une  chose  tellement  extraordi* 
naire ,  tellement  inconcevable ,  qu'après  l'avoir  relue  vingt 
fois  je  me.  refuse  encore  à  y  croire.  Lors  de  la  pénurie 
de  1816,  le.  gouvernement  acheta  des  farines  de  toute 
part^  les  étrangers,  conune  on  le  pense  bien  ,  ne  nous  en- 
voyèrent pas  ce  qu'ils  avaient  de  meHleur,  et  quand  la  ré- 
colte arriva  ,  il  restait  encore  dans  les  magasins  de  l'état , 
douze  mille  sacs  de  farine  avariée  ;  ils  valaient  k  peine 
vingt-huit  francs  ,  disent  les  boulangers  ,  mais  l'adminis- 
tration ,  qui  ne  voulait  rien  perdre ,  les  for(adeles  prendre 
k  soixante  fr. ,  en  les  menaçant  de  leur  enlever  leur  état , 
s'ils  s'y  refusaient ,  ce  qu'elle  a  même  fait  à  Vé^rd  de 
Vun  d'eux*  Cette  manière  d'administrer  est  plus  turque 
que  française ,  et  me  semble ,  je  l'avoue ,  bien  étrange  sous 
un  gouvernement  constitutionnel.  Aujourd'hui ,  les  bou- 
langers qui  avaient  cédé  comme  contraints ,  réclament  une 
indemnité  qu'on  leur  a  promise.  Vous  n'imagineriez  jamais 
.sous  quel  prétexte  on  la  leur  refuse  ;  c'est  parce  qu'ils  ont 
6u,  par  l'emploi  de  la  pomme-de-t€rre;  tlfar  de  faux  poids, 
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Uouver  le  moyen  de i>*ind«mniscr.  Mais »'iU  te.  aotitscrvù^ 
faux  pouls,  l'âutorilë  Fa  donc  su ,  et  ne  l'ignorant  pa»^ elle  aiik 
rait  àà  l'eui  pécher  ^  ainsi  donc ,  elle  aurait  souffert  la  frauda 
pour  en  profiter.  Non  ,  quoique  toute  une  corporation  l'ai* 
teste ,  quoique  M.  Chauveau-Lagarde  le  signe,  je  ne  croinî 
jamais  à  une  si  singulière  fin  de  non-recevoir;  du  ^re^te,  la 
contestation  vient  dans  iip  bon  moment  pour  ceux  qui  ré^ 
rlament  :  six  cents  boulangers  dans  un  temps  d*ëlecti<m  ntf 
sont  pas  sans  importance  ;  et  leur  demande  qui  n'était  pat 
fondée  ,  il  y  a  un  mois  ,  pourrait  bien  devenir  juste  d'ici 
à  une  quinsaioe  de  jours.  Mais  si  le  ministre  apaise  Ici 
boulangers,  comment  triomphera- k4l  de  dix  mille  pharmar 
ciens  qui  lèvent  l'étendard  de  la  guerre  ?  Une  telle  âpanét 
est  capable  de  faire  trembler* les  plus  intrépides.  Leur  ma- 
nifeste est ,  dit^on  ,  sous  presse  ;  et  il  se  dirige  contre  une 
ordonnance  qui  leur  semble,  avec  raison ,  très-peu  conatir 
tutionnelle.  Voici  l'exposé  de  ce  grand  procès,  qui. «#4 
bien  digne  de  faire  pendant  à  celui  des  farines.  M4  le  mir 
nistre  de  l'intérieur  a  fait  rédiger  pour  les  pharmaciens  aH 
nouveau  codex  medicamentarius^  et  ils  sont  loin  de  blâmer 
cette  mesure  ;  mais  son  excellence  a  contre-signe  une  orr 
donnance  royale  qui  enjoint  à  tout  individu  Unani  qffiem^ 
oui^erte  dans  Féiendrie  du  royaume ,  d'acheter  ledit  codex 
chez  le  libraire  à  qui  elle  a  bien  voulu  en  coucéder  rîair 
pression,  à  peine  de  payer  une  anoiende  de  cinq  eents  franest 
conformément  à, un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  i&  174& 
Or,  ce  volume  se  vend  dix-huit  francs  ;  il  y  a  au  moias 
dix  mille  pharmaciens  en  France  ;  donc  c'est  une  petite  afr 
faire  de  cent  quatre -vingt  mille  francs  pour  Thearevs 
libraire  qui  eu  a  obtenu  le  privilège.  Les  pharmaciens  der 
mapdent  d'ailleurs  conunent  on  peut  les  forcer  à  acheter 
le  nouveau  codex,  quand  l'ancien  peut  leur  suffire  avec 
quelques  notes  marginales.  Si  on  a  le  droit  de. les  j  oo»* 
traindre  ,  on  aurait  donc  celui  d'obliger  tous  les  gens  de 
loi  à  acheter  le  Code  civil  chea  le  libraire  des  tribonaos^ 
^t  tous  les  gens  d'église,  à  acheter  un  ^Bréviaire  che&  le  ^lî^ 
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braire  de  Ta  .grande  anmànérie.  Un  achat  forci  n'Mt-il  pu 
tme  espëce  d^înipAl  indirect ,  que  nul,  d'après  la  ckarie, 
n*a  le  droit  '  d'établir  2  Une  ordonnance  du  roi  peu^llé 
contenir  des  diipositiona  pénaleii  ?  Uin  ^rrtt  du  perlement  ^ 

de  Parii,  rendu  en  1748  ,  peut-il  s*applîquer  à  un  lîvie 
eompofitf  en  1818  ?  l/arttde  4'  du  Code  pénal  ne  dît«îl  ]^s 
formellement  que  nul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  gui 
n'étaient  pas  prononcées  pat  la  loi  autant  qu'ils  Jiissemt 
commis.  Or ^  une  ordonnance  loyale,  et  un  arrêt  du  pir-^ 
lenkeot  de  Paris  ,  tont-Hs  des  lois  7  '  Voilà  des  réflexions 
qu-aurait  faites  un  simple  badieKer.  Comment  ont -elles 
pu  échapper  an  mbiiiëre  dé  Tiitténenr?  J'aurais  cm  ^u'il 
s'y  trouvait  au  moins  liti  avocat: 

Je  dirai  à  toutes  les  corporations  ce  que  je  disais  rentra 
jour  aux  né^octans.  Les  collèges  électoraux  sont  ouverte; 
nommes  de»  hommes  indépendana  par  caractère  et  par  po- 
sition. Quand  ils  seront  en  majorité  dans  la  cbambre,  la 
responsabilité  'tie  siéra  plus  iin  vain  mot ,  et  des  nbinisMres 
responsables  ne  manqueront  pas  plus  à  lafoiproaais^i  qn'iU 
ne  se  permettront  d'établir  des  taxes  réprouvées  par  ta  lo(: 
que  tous  les  citoyens  soient  bien  convaincus  que  c'est  du 
scrutin  électoral  que  dot? ent  sortir  toutes  les  garanties  so- 
ciales ;  qu'ils  résistent  aux-  sédnetions,  et  qu'ils  n'écrivent 
leur  vote  que  sons  la  dictée  de  lenr  consôence. 

Ces  vérités  sont  si  claires  9  que  tons  les  sophistes  Ai 
monde  ne  sanvaient  les  obscurcir  ;  ils  les  réfuteront  k  peu 
près  auNÎ  bien  qne  mer  ofaserviations  sur  l'orgânisatiatt  dé- 
partementale et  nramcipak.  Si  j'avais  besoin  de  nouveUei 
preuves,  je  me  servtrab  de  lenrs  répotises;  par  exemple , 
je  vous  mandais  ,'i!  y  ^  quelques  jours ,  que  dans  un  con- 
seil général  de  départeAieni ,  4>n  avait  unanimenoteAt  voti 
contre  la  Tacdne,  et  qu'une  seule  voix  s'était  élevée  en  fa- 
veur de  cette  découverte  dtaboliqiie.  Cette  voiit ,  me  répond  ^ 
un  recueil  miniétérie) ,  était  crile  dur  préfet  ;  ddnc  la  pr^ 
senee  de  eas  fonctionnaires  est  utile  Àms  bs  conseils  ftfné- 
fa«a.  ir  répliquem»  à  iisoo  trar  :  ^ne  te  tnnsrtV  fM- 
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raux  sont  déteslables ,  puisqu'ils  sont  moins  lîMranx  que 
les  préfets  ;  et  qui  a  noiuaié  ces  conseils  si  ce  n'est  le  mîni»- 
tëre?  Je  me  suis  aussi  plaint  de  ce  qu'on  avait  ravi  an  pèa- 
plele  droit  de  choisir  les  juges  de  paix;  la  charte,  me  ré- 
pondent les  ministériels,  porte  que  le  roi  les  nomme  poor 
dix  ans.  Sans  doute  ;  mais  les  lois  que  la  charte  n'a  point 
révoquées ,  portent  qu'il  les  nomme  sur  une  double  présen- 
tation faite  par  les  assemblées  de  canton.  Le  droit  du  roi 
deviendrait  illusoire,  roplique-t-on  ,  car  on  pourrait  loi 
présenter  deux  candidats  qu'il  repousserait  également;  et 
cependant  les  mêmes  écrivains  soutenaient ,  quelques  jours 
auparavant,  que  le  roi ,  d'après  la  charte ,  nommant  à  tous 
les  emplois  d'administration  publique ,  devait  choisir  les 
maires,  mais  sur  la  présentation  des  assemblées  cantonnai  es. 
Or,  si  cette  présentation  se  fait  pour  ceux-ci,  elle  peut 
donc  aussi  se  faire  pour  ceux-là.  C'est  ainsi  que ,  m'étant 
élevé  avec  force  contre  Torganisation  des  conseils  munici- 
paux ,  je  vous  avais  mandé  que  les  maires  les  avaient  coni-* 
posés  de  leurs  intendans  ou  de  leurs  fermiers.  A  ce  sujets 
le  Moniteur  me  traite  de  satirique ,  et  Test  beaucoup  pins 
que  moi ,  car  il  fait  naïvement  l'aveu  qu'aux  portes  de  la 
capitale,  dans  l'arrondissement  de  Saiut-Germain,  un  do- 
mestique, qui  ne  payait  pas  un  centime  de  contributions, 
remplissait  naguère  la  place  d'adjoint  municipal; mais  il  ne 
Va  pas  occupée  plus  de  neuf  mois  ,  ajoute  le  journal  offi- 
ciel ,  et  quand  le  préfet  en  a  été  informé ,  il  a  exigé  que  le 
domestique  donnât  sa  démission.  Ëh  I  qui  nous  dit  qne  ce 
valet  est  le  seul  qui  ait  usurpé  des  fondions  honorables;  et 
parce  qu'on  en  a  fait  une  tardive  justice  à  Versailles,  l'a- 
t'on  faite  à  Rennes  ,  à  Marseille,  à  JNîmes  et  dans  toute  la 
France?  Ce  scandale  est  le  résultat  d'une  organisation  vir 
cieuse  ;  j'en  ai  demandé  la  réforme ,  tous  les  amis  de  la 
patrie  la  sollicitent ,  et  les  aveux  mêmes  de  nos  adversaires 
viennent  à  l'appui  de  nos  réclamations. 

Je  conseille  donc  aux  écrivains  ministériels  de  renoncer   . 
*\  une  discussion  qui  ne*pent  que  tourner  à  leur  désaTan* 
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tage;  tout  bien  réfléchi,  ils  feront  plus  sagement  de  se 
borner  aux  injures  ;  là  haine  les  inspire  encore  mieux  que 
la  raison  ;  mais  >  camme  il  est  presque^  aussi  fatigant  d'en 
parler  que  de  les  lire,  je  yeux  terminer  ma  lettre  plus 
gaiement,  et  je  vous  annonce,  avec  un  plaisir  inexprima- 
ble ,  que ,  d'après  des  noulVelles  particulières  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  l'évacuation  du  territoire  français  a  été  signée  le  2 
octobre.  Un  journal  qui  l'avait  annoncé  ,  a,  dit-oo ,  reçu 
les  plus  vifs  reproches;  il  faut  donc  que  l'avis  officiel  n'en 
soit  pas  encore  parvenu  au  ministère ,  car  je  pense  que 
rien  au  monde  ne  pourrait  l\ii  faire  retarder  d'une  mi- 
nute la  publication  d'une  nouvelle  que  nous  attendons 
depuis  trois  ans. 

Je  suis ,  etc.  Ë. 

CORRESPONDANCE. 


jiux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  le  4  octobre  1818. 
Messieurs  | 

Vous  avez  inséré ,  dans  votre  trente-cinquième  livraisosp, 
une  lettre  de  M.  Gamot,  qui  fait  allusion  k  celle  qu'on  lit 
dans  le  Journal  général ^  numéro  1474^  ^u«  la  date  du 
a5  septembre  dernier,  par  laquelle  il  prétend  avoir  p/Y^i/f^i^ 
înconteslablemenÈ  que  je  m'étais  trompé  dans  Le  précis  de 
la  campagne  de  juin  181 5,  et  démontré  clairement  trois 
points  sur  lesquels  j'étais  tombé  dans  Terreur.  Il  conclut 
par  vous  dire  :  N'ajant  pas  été  contredit,  ce  que  foi 
avancé  fiepeiu  être  révoqué  en  doute. 

M.  Gamot  n'a  peut-iétire  pus.  oii^bMé  qu'il  m'»  fait  0001^ 
T.  m.  3o 
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inuiiiquer,  par  doux  tolouol»,  sa  lettre  (  cdsiinéeseuleiueiit 
k  être  publiée  dans  le  Journal  générai  de  France)  pour  ea. 
retrancher  ce  que  je  jugerais  à  propos,  afin  de  la  laisser 
paraître  sans  y  répondre. 

Je  n'ai  d'abord  pas  voulu  qu'elle  me  fût  adressée  pijur 
éviter  Tinterpellalion,  et  je  n'y  ai  changé  que  quelques 
mots  La  lettre  a  paru  dans  le  journal  désigné,  j'ai  tenu 
parole,  rt  je  laisse  aux  lecteurs  le  soin  d'apprécier  l'ioduG- 
tion  que  M.  Gamot  tire  de  mon  silence,  et  dVxaminer  les 
preuves  inconte<>tnbles  et  les  démonstrations  claires  renfer- 
mées dan*  celte  lettre  (i). 

Veuillez  permettre ,  messieurs ,  que  celle  réponse  trouve 
place  dans  votre  trenle-sixiëine  livraison ,  et  recevez,  etc. 

Le  maréchal  de  camp  Berton. 


«««*%«*^««% 


Aux    II  £  M  E  s. 

Paris ,  le  I«^  octobre  ï8i8. 
Messieurs , 

La  seule  ressource  d*un  citoyen  est  de  déférer  à  Tindi-* 
gnation  publique  les  mesures  que  n'ont  pas  hésité  à  pren- 
dre, dans  ces  derniers  temps ,  d^s  hommes  assez  passionnés 
pour  oublier  que  leur  premier  devoir  est  de  veiller  k  la 
conservation  des  dépôts  sacrés  confiés  à  leur  religieuse  sur^^ 
veil  lance. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  général  Marceau  est  ué  à 
Chartres;  que  dirai-je  de  ce  jrune  héros,  mort  dans  les 
ch'tmps  d'Altenkirchen,  qui  ne  fût  déjà  su  de  tous  les 
Français?  Que  dirai-je*  de  celui  qui  répétait  à  sa  dernière 

(i)  Lire  le  donxitMiic  et  troisième  alinéa  de  la  nota,  page  7  dn 
Précis  ;  le  premier  aline'a  de  la  page  28  ;  la  lettre  du  26  juin ,  iadi» 
qutfc  et  citdu  en  partie  pages  87  et  suivantes.  Voir  les  Êphémérides 
militaires  de  juin  iBiS,  pages  i^  et  i44' 
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lieure  :  Ne  pleurez  point;  je  suis  heur,eux  j  puisque,  je 
.meurs  pourma  patrie? 

Aussitôt  quQ  la  ville  de  Chartres  eût  appris  la  mort  de  ce 
général,  elle  ordonnaiju'il  fàt  élevé  à  sa  mémoire  une  py- 
ramide ,  sur  laquelle  seraient  inscrits  les  combats  oU  Mar* 
ceau  avait  fait  briller  son  courage  j  elle)  arrêta  en  même 
temps  que  la  place  oii  cette  pyramide  serait  construite,  et 
la  rue  oii  ce  brave  était  né  y  se  nommeraient  place  et  rue 
Marc<*au. 

C'était  là  sans  doute  un  bien  faible  tribut  payé  à  ses  glo- 
rieux travaux  :  certainement  les  services  de  Marceau  méri- 
taient davantage  ;  et  ses  compatriotes  formaient  le  vœu 
qu'on  pût  un  jour  éleVer  à  sa  valeur  un  monument  plus 
digne  d'elle. 

Eh  bien  !  messieurs ,  le  croirîez-vous?  non-seulement 
on  a  effacé  le  nom  de  Marceau  que  portaient  la  rue  natale 
du  général  et  la  pia;  e  de  la  pyramide,  pour  y  substituer  le 
nom  de  rue  du  Chapelet  et  celui  de  place  Saint-Saturnin , 
mais  encore  on  a  arraché  des  fa.ces  du  monument  plusieurs 
des  plaques  de  marbre  pii  étaient  relatés  les  combats  ga- 
gnés par  Marceau. 

J'ignore  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  cette  inconcevable 
profanation  ;  j'ignore  aussi ,  et  je  veux  toujours  ignorer  le 
nom  de  ceux  qui  ont  osé  proposer  et  mettre  à  exécution, 
cette  mesure  antipatriotique  ;  mais  ce  dont  je  puis  vous, 
assurer,  c'est  que  la  ville  toute  entière  en  a  été  indignée  , 
et  que  la  voix  publique ,  heureusement  pour  l'honneur  de 
la  ville  de  Chartres^  en  accuse  hautement  des  gens  q.ui  ne 
sont  pas  compatriotes  du  général  Marceau. 

Espérons  que  cette  injustice  criante  sera  promptement 
réparée;  et  ,  quand  le  roi  de  Prusse  lui-même  fait  rétablir 
dans  la  plaine,  entre  le  Pétersberg  et  la  route  de  Cologne  , 
le  monument  que  Tarmée  française  avait  élevé  à  la  mé* 
moire  de  Marceau,  croyons  que  sa  patrie  qu'il  a  illustrée  , 
s'empressera  de  montrer  qu'elle  sait  estimer  le  couraee  et 
hoaorer  les  vertus  militaires  de  jses  enf^ns. 
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Je  me  félicite ,  messieurs ,  d*étre ,  en  cette  circonttance , 
Tergane  des  honnêtes  gens  de  la  ville  de  Ghaitret  ;  et  je 
TOUS  prie  d'agréer  Thommage  des  senti  mens  distingoés 
avec  lesquels  j'ai  l'honnear  d'être,  votre  trës-humbte  el  lrc> 
obéissant  serviteur, 

Un  compatriote  du  général  Marceau. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 


CHAPITRE  XVIII. 
Lettres  sur  F  Allemagne. 

Francfort,  le  ao  septembre  iSi$. 

En  vous  écrivant  avec  l'impartialité  qui  est  dans  mon 
caractère  ,  je  me  suis  attendu  à  rencontrer  plus  d'un 
contradicteur  parmi  les  journalistes  allemands.  Cette  at-r 
tente ,  qui  était  aussi  une  espérance ,  n'a  pas  été  trompée. 
La  Gazette  générale  d'Augsbourg  a  trouvé  fort  étranges 
les  tendres  inquiétudes  que  fai  témoignées  pour  Fintro^ 
duction  du  sjsteme  représentatif.  Elle  s'est  élevée  avec 
force  contre  la  possibilité  des  cbangemens  territoriaux  dont 
j'avais  parié,  parce  que  ces  cbangemens  ne  peuvent,  dît* 
elle,  être  faits  que  par  la  diète,  et  ne  sont  nullemeet  de  la 
compétence  du  congrès.  Le  Courrier  de  Londres,  qui  avait 
émis  de  semblables  conjectures,  est  également  en  butle  aa. 
courroux  du  jounialiste  bavarois.  C'est,  ye  crois,  la 
première  fois  qu'un  écrit  libre  français,  et  un  journal 
ministériel  aneilais,  se  trouvent  d'accord.  In  phénomène  si 
t  '  'raordinaire  mérite  assurément  d'être  cité  :  mais  il  ne  se- 
«  t<  juste  d'en  conclure  que  je  «uis  nécessairement  dans 
-^  La  difitincliou  que  le  gaceùer  d'Augsboufg  éCiK 
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blit  cnlre  la  cliële  et  le  congrès  n'est  au  fond  qu^une  chi- 
cane ,  UD  yéritable  jeu  de  mots  qui  n*afifaiblit  en  rien  les 
probabilités  que  la  situation  des  choses  bien  observée  peut 
élever  en  faveur  des  changemcns  dont  il  s'agit.  Le  comité 
diplomatique  qui ,  sou.*;  le  nom  de  diète  sérénissime^  est 
réuni  depuis  deux  ans  dans  la  ville  libre  de  Francfort  ^  de» 
vra  sans  doute  être  chargé  de  tous  les  travaux  organiques 
qui  auront  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  plans  ar-« 
rêtés  par  le  <:ongrës.  Mais  c'est  trop  méconnattrè  les  attri- 
butions  et  l'autorité  de  cette  assemblée  de  ministres 
révocables,  que  d'assujettir  à  sa  Souveraineté  nominale  la 
puissance  effective  des  membres  les  plus  influens  de  la  con* 
fédération.  Par  quel  acte  cette  assemblée  a-t-elle  donc  si- 
gnalé son  indépendance  ?  quelle  résolution  a-t-elle  fait 
exécuter  hors  d'elle-même?  quel  est  le  souverain  de  quatre 
mille  âmes  qui  se  soit  soumis  une  seule  fois  à  ses  déci- 
sions? La  diële  de  Francfort  n'aurait  pas  même  le  pouvoir 
de  consommer  une  injustice  :  elle  n*en  aura  sans  doute  ja- 
mais la  volonté.  Les  acquéreurs  de  domaines  westphaliens 
ont  la  preuve  officielle  des  dispositions  qui  animent  l'una- 
nimité de  ses  membres  en  leur  faveur.  Mais  ils  préfére- 
raient avoir  pour  eux  les  cinq  ou  six  juges  Subalternes  qui 
composent  le  tribunal  de  première  instance  de  Gassel.  Le 
journaliste  d'Âugsbourg  sait  cela  aussi  Inen  que  moi  :  il 
sait  encore  que ,  si,  en  dépit  de  la  loi  qui  garantit  la  liberté 
de  la  presse,  la  police  bavaroise  arrêtait  demain  la  publi- 
cation de  la  feuille  dans  laquelle  il  exalte  la  toute-puis- 
sance de  la  diète ,  il  s^étaierait  en  vain  de  l'intervention  et 
de  l'appui  de  celle  assemblée  pour  se  faire  restituer  son 
brevet  d'imprimeur.  Il  n'est  donc  pas  tout-à-fait  de  bonne 
foi ,  lorsqu'il  veut  persuader  à  ses  lecteurs  que  le  système 
de  l'Allemagne  ne  saurait  être  modifié  sans  la  permission 
des  trente-huit  ministres  assemblés  à  Francfort.  Je  le  cï'Ois 
beaucoup  plus  sincère  ,  quand  il  condamne  mes  vœux 
pour  l'introduction  du  régiùae  constitutionnel  dans  tons 
les  états  de  la  confédération.  Il  est  bien  naturel  |  en  effet , 
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qu'un  journaliste  anobli  ombrasse  la  défense  de  l'aristocra* 
tio  et  du  pouvoir  ab<iohi.  En  obtenant  la  permission  d'a- 
jouter deux  syllabes  au  nom  de  son  père,  le  propriétaire 
de  la  ga/elte  d'Angsbourg  >'est  élevé  à  un  ordre  d'idées 
toiit'à-fail  digne  de  soti  nouveau  rang.  Le  libraire  Cotia, 
devenu  M.  de  CoUendorf,  a  dépouillé  les  sentimens  d'an 
obscur  plébéien  :  c'e*<t  maintenant  un  genlilhomnie  dans 
toule  la   rigueur  de   l'expression. 

J'ai  été  plus  sensible  aux  reproches  que  m'adresse  le  ré-« 
dacteur  de  la  gazette  de  Wisbade ,  M.  ïT'eyseli  parce  que 
cet  écrivain,  qui  n'a  de  noblesse  que  dans  le  caractère  et 
dans  le  style,  est  un  des  publicistes  allemands  les  ptas  es- 
timés. Ces  reproches,  auxquels  se  mêlent  d'ailleurs  des 
éloges  beaucoup  trop  flatteurs ,  ont  pour  objet  la  relation 
(jtie  je  Yous  ai  donnée  des  débats  qui  ont  agité  les  denx 
chambres  du  duché  de  Nassau,  au  sujets  du  privilège  de  la 
chasse  dont  la  noblesse  a  réclamé  le  maintien  ,en  sa  Saveur, 
M.  JVeysel  avoue  que  ces  débats  ont  été  animés  ,  mais  il 
veut  qu'ils  aient  porté  princrpalenient  sur  la  fixation  de 
l'indemnité  pécuniaire  qui  doit  compenser,  pour  les  privi« 
légiés, la  suppression  projetée  de  l'abus  qu'ils  ont  l'habitude 
de  considérer  conmie  un  droit.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  d'admettre  cette  explication  ;  mais  je  .suis  persuadé  que 
les  députés  de  l'opposition  ne  m'accuseront  pas  d'avoir 
iii.'il  interprété  leur  pensée  sur  cet  objet.  Se  refuser  au  ra«* 
chat  d'un  privilège,  c'est  combattre  en  effet  le  privilège 
lui-même  ,  c'est  nier  absolument  sa  légalité ,  puisque  le  ra- 
chat n'est  qu'une  transaction  ordinaire ,  un  échange  de 
propriétés  dans  lequel  chaque  partie  est  censée  faire  un  sa* 
crificc  équivalent.  On  est  foîidé  à  revendiquer  le  prix  d'un 
emploi  dont  on  a  fourni  la  finance  quand  un  décret  vient  à 
supprimer  cet  emploi.  Toute  possession  qui  s'appuie  sur  un 
titre  légitime,  réclame  un  dédoinmageinent  équitable  alors 
môme  qu'elle  est  condamnée  par  rintérêl  général.  Mais  le 
prétendu  droit  de  chasse  n'est  autre  chose  qu'une  vieille 
usurpation.  La  chasse  n'appartient  pas  plus  aux  nobles  que 
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rair  atmosphérique  ou  la  grande  yoîerie,  et  ils  pourraient 
tout  aussi-bien  exiger  le  prix  de  l*antique  droit  de  cuissage 
et  de  prélibation  dont  Tespnt  révolutionnaire  des  temps 
modernes  les  a  dépouillés  également. 

Je  ne  sais  pas  si  ce  dernier  privilège  est  au  nombre  de 
ceux  dont  les  seigneurs  du  royaume  de  Wurtemberg  sojli- 
cilont  avec  tant  d'wrdcur  la  restitution.  Mais,  ce  que  Je 
sais  très-bien  ,  c'est  qtie  le  mémoire  qu'ils  viennent  d'a- 
dresser à  II  diète  germanique,  par  l'organe  du  comte  de 
f^aldeky  leur  fondé  dff  pouvoirs,  est  une  des  pièces  les  plus 
curieuses  que  le  délire  du  désespoir  féodal  ait  encore  osé 
publier.  Tous  les  décrets  par  lesquels  le  roi  a  autorisé  le  ra« 
chat  des  corvées,  des  dltnes,  et  àe^  cens  de  toute  uature 
qui  pesaient  sur  le  peuple  Avurtemburgeois,  y  sont  alta« 
qués  avec  la  dernière  violence. 

On  s'attejid  bien  que  la  réclamation  du  comte  de  Paldek 
sera  re jetée  par  la  diète;  mais  ce  ne  sera  point  assez.  Il  faut 
qu'une  législation  généraleetinvariabledéfinisfie  exactement 
pour  tous  les  élàt«  de  l'union,  les  limites  et  les  rapports  da 
tous  les  droits  dont  se  compose  le  nouveau  système  social; 
il  faut  qu'on  oppose  une  digue  invincible  à  des  prétentions 
sans  cesse  renaissantes,  et  qu'on  garantisse  le  présent  contre 
les  regrets  hostiles  du  passé.  Un  semblable  résultat  ne  peut 
être  atteiut  que  par  le  congres,  et  c'est  aussi  au  congrès 
seul ,  quoiqu'en  ait  dit  M.  de  Coitcndorfy  que  se  rattachent 
les  espérances  de  tous  les  patriotes  allemands.  Le  congre^ 
se  présente  aux  esprits  les  plus  prévenus  comme  le  terme 
prochain  de  toutes  les  incertitudes ,  le  vengeur  de  toutes 
les  iniquités,  le  destructeur  dé  tous  les  abus.  Les  oppres- 
seurs semblent  redouter  son  approche  :  les  opprimes  res- 
pirent déj^  dans  Taitcnte  de  cette  grande  solennité.  C'est  - 
ooinine  une  époque  de  salut  universel ,  une  ère  nouvelle  de 
régénération  politique.    Les  acquéreurs    westphaliens  se 
mettent  déjà,  par  la  pensée,  en  possession  des  doinai* 
nés  dont  un  décret  les  a  dépouillés  ;   les  journalistes  se 
<vroient  dégagés  des  liens  de  la  censure;,  k»  paysans,  en* 


458  LA  MINERVE 

plas  arrêter  leurs  écrivains  que  leurs  orateurs  ;  les  eomplai- 
sans  TODt  toujours  au-delà  du  but ,  on  les  pf ie  de  louer,  et 
ils  flagornent^  on  les  charge  de  réfuter,  et  ils  injurient.  Les 
ultra-ministériels  sont  les  plus  dangereux  ennemis  des  mi« 
nîstrès.  Est-il  d'ailleurs  de  la  dignité  des  hommes  qui  tien* 
tient  le  timon  de  l'état  d'afficher  ces  vaines  terreurs?  Lt 
prospérité  de  la  France  tient-elle  à  deux  ou  trois  noms,  et 
le  ministère  est-il  si  faible  qu'il  s'effraie  de  l'ombre  mémt 
d'un  ami  de  la  liberté?  Qu'on  cesse  donc  de  semer  les  alftr^ 
mes  pour  satisfaire  quelques  ressentimens^  et  pour  rassurer 
quelques  amours-propres.  De  quel  droit  veut-on  que  !• 
France  s'associe  k  dé  honteiises  persécutions  et  à  d'injustes 
disgrâces.^  Eh  quoi?  parce  que  vous  avez  abreuvé  d'amer-? 
tnme  un  pnbliciste  qui  semble  avoir  dévoué  ut  vie  «a 
culte  de  la  liberté  et  à  la  défense  du  malheur,  il  faudra 
que  nous  épousions  vos  haines  et  que  nous  noua  prt* 
vions  de  ses  talens?  Parce  qu'en  condamnant  au  silence  an\ 
brillant  orateur,  vous  l'aurez  arrêté  au  milieu  de  sa  cer-^ . 
riëre^  nous  serons  contraints  à  lui  refuser  nos  suffira^  ^ 
et  quand  vous  lui  fermez  le  barreau^  nous  lui  fermerions 
encore  la  tribune?  Parce  qu'il  vous  convient  de  repoot-  . 
ser  un  guerrier  citoyen,  dont  le  noin  rappelle  tontes  lei^ 
vertnis  et  tous  les  malheurs ,  nous  ne  l'entourerons  pas  / 
de  nos  justes  hommages,  et  la  palme  civique  n'dmbrfl* 
géra  pas  ses  cheveun  blanchis  avant  l'âge  dans  les  fera  de 
l'étranger?  Détrompez-vous;  jamais  vous  ne  parviendrez  k 
flétrir  un  nom  à ùc{nel  s'attachent  tant  de  glorieux  aonve* 
nirs ,  jamais  vous  ne  persuaderea  a  un  peuple  and  de  la  li- 
berté qu'il  doit  craindre  le  citoyen  auquel  Washingtan*  U^ 
gttâ  son  épée. 

Mais  ce  que  les  hommes  puissans  pardonnent  le  moiaaf 
c'est  le  mal  qu'ils  ont  fait.  Ik  regardent  presque  comme  nna 
injure  personnelle  l'estime  qu'on  iapour  leurs  an tagoniftea; 
il  faut  que  la  France  haïsse  tout  ce  qu'ils  n'aiment  Ipas.  Là 
présence  d'un  ennemi  les  fatigue,  la  vue  d'une  victime  léa 
blesse.  Qu'ils  se  rassurent;  rien  ne  s'efface  du  souvenir  ^ë 
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vrais  citoyen»  comme  le»  injures  :  il  n'y  a  dam  leur  canar 
de  p)acé  que  pour  la  patrie.  Il  est  beau  de  voir  les  hommes 
de  bieto  ytttgéi  par  leur  pays  des  torts  de  Tautorîté  :  puisse 
cette  leçon  salutaire  lui  apprendre  q«i*en  France  frapper 
injustement  le  mérite,  c'est  le  désigner  aux  suffrages  de 
tous  les  Français  ! 

L'opinion  «^  irenge  tôt  ou  tard  de  ceux  qai  k  méconnu- 
rent  :  parce  qcnts  ont  quelquefois  réussi  k  la  corrompre  ou 
à  l'effrayer,  ils  croient  la  braver  toujours;  mais  vient  enfin 
le  moment  ou  écfatént  ses  inévitables  arrêts.  Les  élections 
sont  là  seule  époque  de  Tannée  011  les  ministres  ne  Ta  dé- 
daignent pas.  Que  dis-je?  ils  l'implorent,  ils  la  supplient  : 
c'est  la  divinité  du  jour  ;  plus  ils  l'ont  irritée  par  des  refus, 
plûsih  s'efforcent  de  l'apaiser  par  des  sacrificef.  Celui  qu'ils 
viennent  de  lui  offrir  est  assez  important;  ils  ont  enfin  sup- 
primé tons  ces  inspecteurs  généraux,  tous  ces  états  majors 
Je  gardes  nationales  qui  pesaient  snr  nos  provinces  :  on  le 
demandait  en  vain  depuis  deux  ans,  on  l'a  obtena  la  veille 
des  élections. 

^*e8t  encore  la  Minerve  qui ,  la  première,  a  fait  enten- 
dre les  plaintes  qui  s'élevaient  de  tontes  parts,  et  elle  se  fait 
nn  devoir  de  féliciter  le  ministre  qtti  a  su  les  entendre! 
Puisse  cet  acte  die  son  administration  ^tre  suivi  dés  réfor« 
mes  nombrensea  que  la  Friànce  sollicité!  Pais.<?e»t-if  se  bien 
convaincre,  par  léS  témoiçttages  de  la  satisfaction  publi- 
que ,  que  si  ropiriîon  est  exigeante ,  éfle  n'est  pas  ingrate. . 
Une  justice  tardive  et  incomplète  nVn  etctte  paa  moins  la 
reconnaissance  tiationale.  Je  dis  une  justice  incomplète, 
^ar  la  noùv|eUe  ordonnance  ne  remédie  pas  à  Farbitraire 
qui  accorde  on  qui  refnse  des  armes  aux  citoyens ,  et  qui 
établit,  au  rniltéu'dé  la  France,  une  autre  clas«e  de  sns* 
pects  •  elle  ne  rend  pas  d^ailleurs  aux  gnrrdes  natiorrarîes  1^. 
choix  de  teurs  olKciers  ;  elle  ne  letir  accorde  pas  même  le 
droit  de  les  présenter  h  l'a  nomination  du  roi  :  de  sorte  que 
("armée  de  ligne  est  plus  favorisée  que  Farroee  nationale  > 
inégalité  cboqaahte  et  t«ut-à*fait  inconstrtuliomielle^ 
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Prirés  de  son  jus  lout-puissant , 

rifoos  avoDJ  vaincu  pour  en  boire. 
Sar  nos  côtearax ,  que  le  pampre  naissant 

Serre  k  couronner  la  yicloire. 
Gtâce  à  la  vigne  «  «nisions  pour  tou  jourt  ^    ^^ 

Llionneur,  les  arts  j  la  gloire  et  les  amours.       / 

Un  jour^  ptr-ce  raùin^  vermeil  » 

Des  penptet  tous  aérez  Tenyie. 
Dans  son  nectar,  plein  des  feux  du  soleil , 

Ttiia  laa  acta- puiseront. la.  vie. 
Grâce  à  la  vigne,  unissons  pour  toujours  >    ., . 

L'honneur,  \eê  arti^  la  gloire  et  les  amour«.       5 

Quittant  nos  bords  favorisés , 

Mille  vaisseaux  iront  sur  Tonde , 
Qiargés  de  vins,  et  de  fleuri  pavoises, 

Porter  la  joie  autour  du  monde. 
Grâce  à  la  vigne ,  uoisseiis  pour  toujours  ^    n  • 

L'honneur,  les  arts ,  la  gloire  et  les  amours.       /  ' 

Fem,p:ieA  ^  noa  mai tN6  absolus , 

Vous  oui  préparez  nos  armures , 
Que  sa  liqueur  soit  un  baume  de  plus 

Versé  piu*  vou«  sur  nos  blessures. 
Grâce  à  la  vigue,  unissons  pour  tça jours  >  ^. 

L'honneur,  lefi  arts ,  la  gloire  et  Us  amour^.       / 

Soyons  unis,  et  nos  voisins 
Apprendront  qu'en  des  jours  d'alarmes , 
Le  faible  appui  que  l'on  donne  aux  raisins 
Peut  vaincre  à-  défaut  d'autre»  armes. 
Grâce  k  la  vig^B  j  xcnhmm  pour  toujours  }  j^*» 

L'honneur,  kf  arts ,  la  gloire  et  les  amours,      j     '^ 

Bacchus  ,  d'embellir  ses  destins  ^ 
Un  peuple  hospitalier  te  prie. 
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Fais  qu'un  proscrit ,  assis  à  nos  f es  lins  y 

Oublie  un  moment  sa  patrie. 
Grâce  à  Ja  vigne  >  unissoos  pour  toujours  )   ^ . 

L'honneur,  les  arts ,  la  gloire  et  les  amours,      j 

Brennus  alors  béiïit  les  deux , 

Creuse  la  terre  avec  sa  lance , 
Plante  la  vigne  ;  et  les  Gaulois  joyeux , 

Dans  l'avenir  ont  vu  la  France. 
Grâce  à  la  vigne,  unissons  pour  toujours  \   „. 

L'honneur,  les  arts ,  la  gloire  et  les  amoofrs.       i 

Par  M*  P.-J.  DE  Béranger. 

NOUVELLES  LiTTÉRAlRES. 


Campagnes  du  corps  sous  les  eirdres  do  son  êfliessé  séré* 
nissimc  monseigneur  le  prince  de  Condé;  par  M.  \é 
marquis  d'Ecquevilly,  maréchal  général  des  logis  de  là 
cavalerie  dudit  corps ,  aujourd'hui  pair  de'  France,  lien** 
tenant  général  des  armées  du  roi ,  etc. ,  êtO/,  êt<.)  avec 
cette  épigraphe  r 

Les  en  fans  d^sraél  disent  â  Gétféon  :  Com- 
mandez-nous ,  vous ,  votre*  fik  et  le  fib  de 
votre  tils. 

(  Liiifre  deé  Jugeg^  ob.  8;  ) 

C'est  une  émulation  bien  louable  que  celle  qui  a  mis  l« 
plume  à  la  main  de  M.  le  m^rqins  d'Ecquevilly^  tandis 
que  d'illustres  écrivains  cherchent  à  consoler  la  France  des^ . 
malheurs  d'une  seule  journée  par  les  souvenirs  de  vingt 
ons  de  succès,  le  noble  pair,  dont  j'annonce  l'ouvrage^ 
vient  rédaaiev  uae  part  de  celte  gloire  iauuease  eu  favepr 
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do  ckersLm  ùzxçkis  r^  je^  L3>cspf  :r  sr^.:  exiis  sce? 


Mrr  jcwjti'à  qsjel  pxx^t  Vn  réroîcbors  cft:^?.  H  R^tte»  à 
ccACcrbdfe  >s  crciu,  a  âépLacfr  ^  dsTcirs .  p£-^'.e:it  avtî^ 
n»9  iejAoê  jBtte  rencxtiatect,  a  tberdi»r  iar.i  I»  r>cgs 
e&&escii  dei  Kxzti^&s  et  des  Teaeean.  Mi.'s,  p:=r  réscitdre 
cette  qoesûcA  ,  qiû  iiVa  e«t  pas  ace  â  i&e»  jecx .  je  dcit 
TaTOoer.  il  faudrait  prou-*er,  laxssact  i  part  toutes  idées 
m^rraiei  et  palr!Oi:f;u- ; ,  q'ie  rh:-lo:re  n'offre  pas  un  sesl 
eiemple  ds  mu: ce»  d'ur.e  psrei.le  en;repri»e.  x!  findr^it  c£- 
nontrer,  par  des  raV.r.nemens  etiiLlù  sor  de<  f^ils,  ^e 
FéflDigratioD  ToU>r.!a:re  de»  noble»  fr::rçai«,  qcelque  hono- 
raLIe  qa'aît  pa  d*ai!Ieuri  en  être  i*  motif,  est  au  cambre 
dei  causes  immëdiates  de  la  chute  du  trône  et  des  désastres 
de  la  monarchie;  il  faudrait ,  et  cette  tâche  serait  bien  pé- 
nible à  remplir,  justifier  en  quelque  sorte  !a  guerre  dvile  * 
en  étabiiiiant  qu'il  est  des  crises  politiques  d^une  nature  si 
violente,  que  ce  fléau  terrible  eu  est  le  seuU reœêie :  oa 
confoitque  cette  concession  dangereuse  aurait  besoin  d'être 
ftafennce  dans  les  bornes  étroites  d'un  état  de  choses  aussi 
complexe  que  celui  oii  nous  nous  trouvions  en  1792.  £a 
effet 9  quel  homme,  aujourd'hui  même,  pourrait  nier  que 
•i,  des  les  premiers  jours  de  la  révolution,  la  lutte  se  fût 
militairement  et  franchement  établie  au  sein  même  du 
rojraume,  entre  les  amis  du  gouvernement  représentatif  et 
les  partisans  de  la  monarchie  absolue ,  nous  ne  fussions  ar- 
rivés plus  tôt  et  plus  honorablement  au  terme  des  dis- 
cordes civiles  ?  Nous  aurions  vu  sans  doute  se  renouveler 
les  batailles  de  Coutras,  d'Arqués,  d'Ivri,  mais  nous  n'au- 
rions pas  à  gémir  sur  les  massacres  de  septembre  f  sur  lés 
horreurs  de  la  glacière  ^  sur  les  assassinats  juridiques  de  gS, 
inr   les  crimes  commis  à  Ljon,  k  Nîmes,  k  Marseille, 
tn  181 5.  On  conçoit  que  le  développement  de  cette  pro(io« 
•itio«  m'entntnerait  trop  loi»  du  lirre  de  M.  le  marquis 
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d'Ecquevilly,  livre  qui  n'a  rien  à  démêler  aveeles  principti 
de  l'homme  d'état ,  avec  les  droits  du  citoyen  ^  ni  mtoM 
avec  les  devoirs  du  sujet. 

C'est  uniquement  de  la  gloire  de  la  noblesse  française  et 
des  exploits  de  son  illustre  chef,  que  H.  le  marquis  a  voulu 
nous  entretenir;  c'est  dans  ces  mêmes  intérêts^  dans  cfr 
môme  esprit  que  j'examine  son  ouvrage. 

Je  commencerai  par  lui  faire  le  reproche  d'avoir  singta* 
liëremcnt  amoindri  son  sujet.  Avant  d'avoir  lu  ses  Campa'* 
gnes ,  le  grand  nom  de  Condé ,  Théritage  de  gloire  acquis 
â  cette  illustre  famille  y  rélile  des  nobles  français- marchant 
sous  ses  drapeaux^  le  souvenir  vague  de  quelques  actions 
d'éclat,  dont  je  m'exagérais  le  nombre  et  l'importance^ 
tout  contribuait  à  rehausser,  dans  mon  imagination,  la 
gloire  du  prince  et  de  ses  nobles  compagnons  d'armes;  je 
venais  d'achever  le  neuvième  volume  des  Victoires^  et.  Cori" 
quêtes^  j'ouvre  le  livre  des  Campagnes  de  Condé  avec 
d'autant  plus  de  confiance,  qu'on  m'assure  dans  la  préface 
qu'il  n'y  a  pas  cette  fois  une  seule  page  à  détacher  de  cetlo^ 
histoire;  je  lis,  et  non-seulement  je  n'apj^r.enda  rien,  et 
non-seulement  j'acquiers  la  certitude  que  je  n'ai  rien  à 
apprendre ,  mais  je  me  vpis  encore  forcé  k  diminuer  beau- 
coup de  la  haute  opinion  que  je  m'étais  faite  des  choses  et 
des  personnes.  M.  d'Ecquevilly  a  rendu  d'honorables  ser^ 
vices  nu  prince  de  Conde;  un  dernier  trait  de  dévouement 
eût  été  de  charger  un  autre  d'écrire  ses  Campagnes.  Il  a 
si  bien  rempli  ses  fonctions  de  maréchal  général  des  logis» 
non-seulement  il  a  vaillamment  combattu,  mais  il  a  tenu 
un  état  si  fidèle  des  contrôles  des  différentes  C0BipagnieS|L 
il  a  fait  un  relevé  si  exact  des  morts  et  des  blessés  nobles  de 
race  (  quoiqu'â  vrai  dire  il  passe  un  peu  trop  légèrement 
sur  les  blessures  et  sur  le  trépas  des  fidèles  roturiers),  il  * 
pris  tant  de  soins  pour  procurer  des  fournies  aux  gen^ 
tilshommes  (ce  sont  ses  propres  expressions);  pourquoi 
veut-il  envahir  tous  les  genres  de  gloire.  La  naturt  b«  Vh 
pas  fait  historien. 


I 
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L'analyse  de  son  ouvrage  en  trois  volumes  peut  se  faire 
en  cpielques  lignes  sans  rien  oublier  d'essentiel. 

Plaintes  amères  et  trop  bien  fondées  des  refus ,  de»  dé- 
dains, des  outrages  que  les  émigrés  essuient  de  la  part  des 
généraux  étrangers  :  certitude  acquise  des  les  premiers 
jours  de  la  première  campagne^  que  le  but  avoué  de  la 
coalition  était  la  conquête  de  quelques  provinces  de  France^ 
tandis  que  le  salut  du  monarque  en  avait  d*abordélé  le  pré- 
texte (  ce  qui ,  soit  rlit  en  passant,  n*en  laissait  aucun  à  des 
Françaisfidèles  qui  nes'étaient  armés  que  pour  délivrer  leroî 
et  sauver  la  monarchie  )  ;  marches  et  contre^^marches  aussi 
fatigantes  pour  le  lecteur  que  pour  les  troupes  qui  ne  sa- 
vent jamais  oii  on  les  conduit  :  divisipn  dans  le  camp  des 
gentilshommes  ;  la  date  de  l'émigration  y  fixe  les  rangs , 
et  le  prince  de  Saint-Maurice,  pour  être  arrivé  trop  lard, 
se  voit  menacé  d'être  jeté  dans  le  Rhin  s'il  ose  coucher  nne 
seule  nuit  à  Coblentz  ;  trahisons  de  quelques  comman*- 
dans  républicains  maladroitement  mises  au  jour,  puisque 
la  condition,  sine  qud non,  est  toujours,  qu^aucun  étfiut^ 
ger  ne  passera  le  Rhin  et  ne  mettra  le  pied  sur  le  territoire 
fiançais  :  démarches ,  intrigues  pour  échapper  au  licencie- 
ment dont  le  corps  de  Condé  est  menacé  à  la  fin  de  chaque 
campagne,  et  auquel  il  n'échappe  jamais  sans  perdre  quel* 
ques-uns  de  ses  faibles  pri>^iléges  :  violation  des  droits  de  la 
guerre,  dans  les  villes  prises  par  capitulation ,  oii  l'on  saisit 
lès  magistrats  réputés  jacobins,  que  l'on  affuble  de  l'habit 
des  galériens,  et  que  Ton  force  h  coups  de  bâton  k  balayer 
les  rues;  enfin,  dans  le  cours  de  dix  campagnes,  deux  af- 
faires brillantes  (h  prise  des  lignes  de  Wissembourg  et 
le  combat  X Ober'Kamlach{i) ,  dont  l'historien  ,  malgré  la 
sécheresse  de  son  récit  et  l'obscurité  verbeuse  de  ses  des* 
eriptions,  ne  parvient  pas  tout-à-fait  à  éteindre  l'éclat. 


(y)  Les  dpux  combats  de  Berfthcm  ,  dos  9  et  8  décembre  1793» 
mfî  semblent  nu-dessous  de  Vimportance  que  M.  le  fanerai  d'Ëc^ 
/qaevilly  leur  donnv^ 
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Je  mo  permettrai  quelques  observations  sur  c6  demi«r 
fait  d'armes,  ou  plutôt  sur  la  narration  qu'en  à  iidte  l'att- 
leur  des  CampagncÈ  du  prince  de  Condé. 

U- prétend  «<  que  Yennemi  (c'est-à-dire  Farmëe  (ranr 
»  çaise)  ayant  occupe  le  village  d'Ober-Ramlath ,  la  po- 
11  siliou  du  corps  de  Condé  (  à  un  quart  it  lieue  de  là) 
M  n*était  plus  tenable ,  depuis  que  les  postes  itnportans  de 
•»  Dregentz  et  de  Kempten  avaient  été  abandcMnës  par  les 
M  Autrichiens,  ce  qui  mettait  (ajoute-t-il  )  notre  gauche  à 
»  d<kouv€rt.  »  Or,  pour  peu  que  l'on  sache  que  BregenU 
<;t  Kempten  sont,  l'un  à  trente  et  l'autre  à  quinze  lieues 
de  Mindelheim ,  ou  se  trouvait  le  corps  de  Cond^,  on  sera 
tout  nu  moins  surpris  qu'un  lieutenant  gênerai  s'imagine 
qu'on  puisse  tourner  une  troupe  de  quelques  milliers 
d'hommes  à  une  pareille  distance.  On  tourne  une  armëe 
dont  on  peut  atteindre  uil  des  flancs  en  quelques  heures; 
on  tourne  deux  ou  trois  régimcns  quand  on  peut  les  cerner 
en  quelques  minutes  :  il  y  a  bien  peu  de  scms*officîers  dafis 
notre  armée  à  qui  ces  premières  notions  du  métier  ue 
soient  familières.  Le  fait  est,  et  M.  d'Ecquevilly  en  con- 
vient en  termes  assez  clairs,  que  cette  attaque  sur  Ober- 
Kamlach  eut  pour  objet  principal  de  répondre,  par  un 
coup  d'éclat,  aux  propos  injurieux  que  les  alliés  se  per- 
mettaient contre  le  corps  de  ceux  qu'ils  âj^pètaient  inso- 
lomment  leurs  nobles  stipendiaires  :  Ciilte  actloki ,  i'ésoliie 
avec  honneur,  exécutée  avec  un  grand  courage ^  flit  Ooii- 
duite  avec  une  extrême  imprudence  j  s^'û  faiit  en  <:ro1i!e  \t 
noble  écrivain. 

«  On  se  mit  en  marche  sur  six  cotdnhèSj  h  une  heure 
»  du  matin.  »  Quatre  ou  cinq  mille  homtnes  sur  six  colon- 
nes !  pour  effectuer  pendant  la  nuit  une  attaque  d'avants 
poste ^  on  n'a  jamais  fait,  en  pareille  occasion  ,  une  plot 
étrange  disposition  militaire;  l'échange  des  coups  dé  fiisil 
entre  ces  petité?colonnes  dans  l'obscurité  de  la  nuit,  était 
le  moindre  des  inconvéniens  qui  devait  en  résulter.  ' 

C'est  sans  doute  un  très-beau  mouvement  que  celui  qui 
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détermine  les  gentilshommes  ,  après  avoir  égorgé  les  pre- 
mières sentinelles ,  à  pousser  des  cris  d'allégresse  qui  je- 
tèrent Talarme  dans  le  camp  des  républicains,  que  Ton 
voulait  surprendre,  mais  il  est  d'usage  à  la  guerre  de  faire 
fusiller  ceux  qui  s'abandonnent  aussi  mal  à  propos  à  ces. 
élans  d'un  dangereux  enthousiasme. 

Quelques  émigrés  s'introduisent  dans  les  rangs  des  ré- 
publicains pour  y  jeter  le  désordre,  en  criant  :  Saia^  qui 
peut  y  on  les  assomme  à  coups  de  crosse;  maintenant  les- 
auteurs  des  P'icioires  et  Conquêtes  crient  à  la  trahison ,  et 
M.  le  marquis  d'Ecquevilly  demande  si  cette  ruse  de  guerre 
n'est  pas  permise  !  Oui ,  sans  doute,  comme  celle  des  espions 
qu'on  emploie  et  qu'on  est  convenu  de  laisser  pendre. 

En  continuant  le  récit  du  combat,  fauteur  dit  que  le 
prince  de  Gondé,  qui  jugeait  la  retraite  nécessaire,  n  fût 
»  obligé  d'envoyer  des  ordres  par  écrit  pour  arrêter  les  co- 
»  lonnes  emportées  par  l'ardeur  des  gentilshommes  qui 
»  continuaient  à  gagner  du  terrain.  >»  Je  ne  conçois  pas ,  je 
i'avoue ,  comment  on  a  pu  communiquer  un  or^e  écrit 
Il  une  foule  d'hommes  acharnés  au  combat ,  et  de  quel 
moyen  on  s'est  servi  pour  le  leur  faire  lire,  en  supposant 
même  que  le  soleil  éclairât  alors  cette  scène  de  carnage. 

L'auteur  des  Campagnes  ne  s'accorde  pas  avec  celui  dei 
Victoires  j  et  encore  moins  avec  le  général  républicaid:  - 
Abatucci,  sur  le  nombre  des  morts  et  des  blessés  de  part 
et  d'autre^  je  n'insisterai  pas  sur  ce  cruel  avantage;  et, 
dans  cette  partie  de  la  narration  du  noble  écrivain ,  je  ne 
blâmerai  que  les  larmes  exclusives  qu'il  donne  au  sang  des 
cinq  cents  gentilhommes  y  qui  fut ,  dit-il ,  versé  dans  cette 
mémorable  action. 

En  se  félicitant  que ,  dans  leur  retraite  y  ses  compagnons 
d'armes  eussent  pu  emmener  leurs  blessés,  pourquoi  ne 
oit-il  pas  que  non-seulement  les  républicains  leur  en  facili- 
tèrent les  moyens  >  mais  que ,  dans  cette  circonstance  com« 
me  dans  beaucoup  d'autres ,  ils  laissèrent  échapper  des  prî* 
soaniers  qu'une  loi  crnelle  condamnait  k  la  mort. 
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On  pourrait  croire  qu'à  défaut  d'un  pins  grand  nombre 
de  faits  inémorables  à  raconter,  M.  d*Ëcquevilly  a  profité 
des  avantages  de  sa  position  et  des  connaissances  qu'il  pos** 
sède,  sans  doute,  pour  nous  montrer  l'ensemble  du  grand 
tableau  militaire  qu'il  avait  sous  les-  yeux ,  j^ir  signaler 
les  erreurs  politiques  où  l'on  est  tombe,  pooTén  recher- 
clier  les  causes,  pour  en  montrer  les  résultats;  on  pourrait 
croire  du  moins,  qu'en  se  bornant  aux  seuls  objets  de  ses 
éludes ,  il  aurait  pris  occasion  de  tant  de  défaites  dont  il  a 
été  victime ,  de  tant  de  fautes  dont  il  a  été  témoin ,  pour 
en  déduire  de  hautes  leçons  de  tactique  et  de  stratégie 
dont  l'art  aurait  pu  s'enrichir  :  si  rien  de  tout  cela  n«  se 
trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  le  marquis  d'Ecquevilly, 
comment  est-il  donc  parvenu  à  rcm|îlir  trois  ënoirmes  vo- 
lumes? 

En  cc«mposant  le  premier  et  le  second  de  feuilles  de   . 
route,  d'ordres  du  jour,  d'invitations  à  dîner,  d'états  de 
situation ,  du  relevé  des  registres  de  l'état  major  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  des  corps,  à  leur  marche, 
à  leurs  quartiers  d'hiver,  à  leur  entretien. 

En  nous  apprenant,  dans  le  troisième,  que  le  corps  de 
Condé  passe  définitivement  à  la  solde  de  l'Angleterre  ;  en 
nous  faisant  assister  aux  revues  fréquentés  qu'exigent  les 
commissaires  anglais ,  lesquels  ont  l'insolence  de  traiter  en 
stipendiaire  un  corps  qu'ils  soudoient ,  et  qu'ils  finissent 
par  dissoudre.  L'état  nominatif  des  pensions  et  des  gratifia 
cations  que  le  gouvernement  britannique  accorde  à  %^^ 
nobles  auxiliaires  qu'il  licencie,  occupe  bien  encore  quel*' 
ques  vingtaines  de  pages;  mais  comme  l'auteur,  malgré 
tout  cela ,  n'est  arrivé  qu'à  la  cent  soixante-dix-septième 
page  de  son  dernier  volume,  il  le  complète  au  moyen 
d'un  état  général  du  corps  de  Condé  lors  de  sa  dissolutior 
en  1801,  et  d'un  catalogue  des  livres  de  fonds  du  libraire 
Le  Normant. 

Le  titre  modeste  de  journal  que  M.  le  marquis  d'Ecque- 
villy  a  donné  k  ces  mémoires,  ne  répoùd  pas  eatièremeat 
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au  reproche  d'insignifiance  que  Ton  est  en  droit  de  leur 
faire.  Ce  n'est  point  préparer  des  matériaux  à  rhistoire  «  . 
que  de  dire  comme  lui,  fai  vu  ,  et  voilà  ce  que  j'ai  vu;  si 
l'on  est  forcé  de  tout  voir,  on  n'est  pas  forcé  de  tout  écrire: 
dans  le  cogM  de  la  plus  brillante  vie,  il  n'y  a  qu'un  bîea 
petit  nombre  de  jours  historiques.  Un  seul  volume  suffit 
au  récit  des  exploits  du  grand  Coudé ,  encore  rhistoire  en 
a«t-elle  déchiré  plusieurs  pages. 

A  défaut  de  vues,  d'intérêt  et  d'instruction,  l'ouvrage  de 
M.  le  marquis  d'Ecquevilly  se  distingue  en  général  par  une 
grande  exactitude  dans  les  petits  détails ,  et  par  une  sorte 
d'impartialité  dont  il  est  juste  de  lui  tenir  compte.  Quelque 
faible  que  soit  cet  éloge,  je  ne  puis  cependant  le  lui  donner 
sans  restriction. 

J'ai  observé  plusieurs  inexactitudes  que  je  crois  tout-à* 
fait  inutile  de  signaler  ;  Terreur  est  sans  inconvénient 
quand  la  vérité  est  sans  importance. 

Qu'importe  en  effet  que  M.  dTcqiîevilIy  se  trompe  en 
difaîit  que  tous  les  officiers  de  colonel-général  infanterie, 
partis  de  Dunkerque  en  1791,  allèrent  former  à  Alh  la. 
première  compagnie  de  l'armée  des  princes?  Sans  doute  il 
ci\t  été  plus  exact  de  dire  qu'une  partie  des  officiers  de  ce 
régiment  (oii  j'avais  l'honneur  de  servir  à  cette  même  épo-' 
que),  donna  l'exemple  de  cette  défection;  mais  que  la 
moitié  de  ces  mêmes  officiers  (1)  restèrent  fidèles  h  la 
patrie  et  au  roi,  qui  régnait  encore;  cette  inexactitude, 
et  quelques  autres  de  la  même  nature,  sont  tout-à-fait  au- 
dessous  de  la  critique. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  certaines  expressions  qui  re* 
viennent  sans  cesse  sous  la  plnme  de  M.  le  marquis  d'Ec- 
c|uevilly,  et  qui  dérogent  singulièrement  à  cette  loi  d'im- 
partialité qu'il  paraît  avoir  eu  l'intention  de  se  prescrire. 

Dans  le  cours  de  ses  Campagnes  y  le  noble  auteur  ne 

(1)  J'en  nommerai  troi<%,  dont  les  nomsss  prdsenient  les  premiers 
a  mu  cncmoire  :  MM.  d'AvcrIon,  Le  Veseur,  d«  Damoiseau  >  ett. 
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désigne  rarmëe  française  que  sous  le  nom  de  rebelles , 
à' ennemis.  Quand  on  songe  que  ces  rebelles  se  composaient 
(l'une  nation  de  vingt-trois  raillions  d'hommes ,  et  d'ane 
armée  de  cinq  ou  six  cent  mille  soldats,  et  que  cette  qua- 
lification de  rebelles  leur  est  donnée  par  na  maréchal  gé- 
néral des  logis  d'un  corps  de  cinq  ou  six  mille  nobles  émi- 
grés à  la  solde  des  puissances  étrangères,  on  sourit,  et  par 
politesse  on  ne  donne  point  de  nom  à  ce  sourire;  mais  on 
est  profondément  affligé  quand  on  entend  un  officier  géné- 
ral français  se  servir  du  root  ennemis  en  parlant  de  ses 
compatriotes. 

Il  me  reste  un  dernier  reproche  à  faire  h  l'auteui*  des 
Campagnes  du  prince  de  Condé  :  cette  fois  rinculpation 
est  si  grave,  que  je  dois  citer  ses  propres  ex(>ressions. 

On  lit  (page  207  du  premier  volume)  :  «  Deux  comrais- 
I*  saires  des  guerres^  nommés  P^ilkmanzj',  et  Souchon 
»  (après  la  prise  de  Haguenau)  furent  amenés  au  comte 
»  de  Wurmser;  ils  étaient  demeurés  sur  les  derrières  de 
»»  leur  armée,  aj-ani  Wiulu  seulement  conserver  Vappa^ 
>»  rence  d*ai^ir  été  pris  pour  ne  pas  exposer  leurs  familles 
»>  et  leurs  biens.  Villemanzy  ayant  servi  avec  distinction 
»  clans  son  état  de  commissaire  sous  les  ordres  du  comte  de 
»  Vioménil ,  en  Amérique ,  avait  conservé  une  correspon- 
»  (lance  avec  ce  général ,  qui  l'avait  engagé  è  rester  le  plus 
»  long-temps  possible  dans  l'armée  républicaine,  ûii  il  avait 
»  bien  plus  de  mojrens  de  servir  notre  cause  que  s'il  eût 
>»  plutôt  émigré.  En  effet ,  par  le  soin  qu'il  prit  de  nefor^ 
»  mer  aucun  magasin ,  que  les  ennemis  auraient  pu  brûler 
»  en  se  retirant ,  nous  trouvâmes  les  villages  abondamment 
»  pourvus  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  subsistance 
»  de  notre  armée.  » 

Persuadé ,  comme  je  le  suis  ,  que  M.  de  Yillemanijr 
dénoncera ,  comme  calomnieux ,  ce  passage  du  journal  des 
Campagnes  de  Condé  y  oii  on  lui  impute  une  odieuse  tra*^^ 
bison  ,  je  m'empresse  (  pour  n'être  pas  accusé  m^i-oiiéme 
de  ravoir  répété)  de  d^tarer  qiie ,  loin  d'y  ajouttr  fol,  Je 
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suis  convaincu  que  cette  action  si  déloyale ,  si  étrangëre  au 
caractère  français ,  ne  peut  être  attribué  à  M.  Villemanzy, 
autrefois  ordonnateur  en  chef  des  armées  de  la  république, 
depuis  intendant  général  des  armées  de  l'empire,  et  maia- 
tenant  pair  de  France;  qu'il  y  a  nécessairement  erreur  de 
Moins  ou  de  personnes  dans  Tcxposc  du  fait,  et  que  le  ca- 
ractère de  M.  Villemanzy,  non  moins  connu  que  ses  grands 
talons,  repousse  loin  de  lui  la  seule  idée  d'uue  pareille  in- 
pulpalion, 

Cci  mémoires  sont  écrits  avec  une  simplicité  qui  passe  ^ 
peut- cire  un  peu  1rs  bornes  qu'on  doit  y  mettre,  et  qui 
surprend  d'autant  plus ,  que  la  préface  ne  manque  ni  d*élc- 
gance  dans  les  expressions,  ni  d'élévation  dans  les  klées. 
Mn  terminant,  j'en  citerai  quelques  traits. 

«  itconome  du  temps  qui  fuit,  dit  l'auteur  de  la  préface, 
"  en  parlant  du  prince  de  Condc ,  il  en  régla  l'emploi  avac 
>  celle  précision  qui  ne  laisse  perdre  ni  un  point  dans  l'es- 
»  pace,  ni  un  instant  dans  la  durée.  Nos  malheurs  ont  fait 
>»  sentir  toute  la  profondeur  de  cette  pensée  de  son  aïeu?. 
»  Lorsque  l'on  doit  l'exemple ,  perdre  un  instant  est  une 
«Jiaute,  » 

«  L'orage   révolutionnaire  s'éleva,   dit -il   ailleurs,  le 

»  prince  de  Condé  le  jugea  irrésistible :  il  se  tut  avec 

1»  les  lois ,  et  disparut  avec  la  justice;  il  partit  avec  son  fils 
">  et  son  petit-fils  ;  il  sembla  voir  Anchise  conduit  par 
»  Enée ,  que  suit  le  jeune  Iules.  »  Comme  le  fondateur,  cfe 
Rome  5  long-temps  poursuivi  par  le  destin  ,  il  fut  repoussé 
d'un  lieu  dans  un  autre  ;  mais,  plus  heureux  que  lui ,  il  re- 
verra enfin  le  palais  ombragé  des  lauriers  de  la  victoire ^ 
et  aujourd'hui  marqué  par  des  cyprès 

«  L'instant  oii  la  mort  dit  à  la  flatterie  :  Tais-toi  et  fuis, 
»  est  celui  oii  elle  dit  à  la  vérité  :  Lëve-toi  et  parle.  » 

J'ai  cherché  l'occasion  d'un  éloge;  je  l'ai  trouvé  dans  la 
préface  ;  maintenant  je  voudrais  être  sur  que  l'auteur  des 
mémoires  y  put  trouver  une  compensation  à  me»  cri* 
tiques.  E.  J.. 
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Réponse  à  M.  Benjamin-  Confiant ,  par  M,  Duvtrgier  de 
Hauranne^  député  de  la  Seine -Inférieure.  Paris,  ches 
Delaunay.  Prix  :  3o  cent. 

C'est  un  heureux  symptôme,  chez  une  nation  qui  veut 
élre  libre ,  que  ce  respect  pour  l'opinion  publique  qui  er^ 
gage  les  hommes  revêtus  de  fonctions  éminentes  à  re'pon- 
dre  aux  écrivains  qui  se  permettent  de  les  censurer.  Au^si 
faut-il  savoir  gré ,  aux  auteurs  de  ces  réponses ,  du  motif 
louable  qui  les  dirige^  et,  lorsque  leurs  écrits  consistent  à 
la  fois  en  explications  et  en  attaques,  il  faut  négligi'r  les 
attaques  et  accueillir  les  explications.  La  lettre  adressée 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne-,  à  M.  Benjamin  Constant, 
contient  quelques  reproches  dont  nous  pourrions  en  peu 
de  mots  prouver  l'injustice  ;  mais  elle  contient  aussi 'des 
concessions  précieuses ,  dont  il  nous'  parait  bien  plus  utile 
de  faire  le  sujet  de  cet  article,  parce  que  ces  concessions 
nous  semblent  une  preuve  incontestable,  des  progrès  im- 
menses de  l'esprit  public. 

La  première  do  ces  concessions  porte  snr  le  concordat. 
((  Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  n'a  pas  été  fait,' dit 
»  M.  Duvergier  de  Hauranne.  On  sait  que  cela  n'arrive 
»  que  lorsqu'on  ne  croit  pas  qu'une  loi  soit  adoptée. 
»  Certes ,  ce  ne  sont  pas  les  vingt  membres  du  câté  gau- 
»  che  qui  pouvaient  empêcher  l'adoption  du  concordat;  \% 
»  côté  droit  l'approuvait.  Il  faut  donc  bien  reconnaître 
»  que  ce  sont  les  observations  et  la  résistance  des  députés 
»  du  centre,  autrement  dit  les  ministériels,  qui  ont  fait 
»  ajourner  le  concordat.  »  f 

Voilà  donc  le  concordat  ajourna  ,  parce  que  la  majorité 
des  députés  de  la  France  le  désapprouvait  :  c'est  un  aveo, 
précieux.  Selon  toute  vraisemblance,  rassemblée  »  telle 
qu'elle  sertf  composée  quand  la  s ension  prochaint  comnom* 
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ccra  )  ne  sera  pas  plus  disposée  à  adopler  le  concordat  que 
rassemblée  de  la  session  dernière.  Nous  en  voilà  donc  dé- 
livre's  pour  toujours.  Je  suis  tellement  satisfait  de  ce  résul- 
tat,  que  je  ne  veux  contester  à  l'auteur^  à  qui  j'en  doit 
l'assurance  y  aucune  de  ses  assertions.  Je  pourrais  dire  que , 
sans  les  vingt  députés  du  côté  gauche  que  Ton  savait  de- 
terminés  à  prendre  la  parole  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté, il  n'est  pas  bien  sûr  que  le  rapport  n*eût  pas  été 
fait  ;  que  si  le  rapport  eût  été  fait ,  il  n*est  pas  bien  sûr  que 
la  résistance  de  la  majorité  du  centre  n*eût  pas  été  affaiblie 
])ar  quelques  défections  complaisantes^  qu'une  résistance 
muette  ei>t  toujours  moins  forte  qu'une  résistance  parlée  ;- 
que  la  mission  d'un  député  n'est  pas  seulement  d'annoncer 
tine  désapprobation  silencieuse  ;  que  la  seule  eiistenoe  de 
la  tribune  au  milieu  de  la  salle  indique  ce  que  la  naiîoa 
attend  de  ses  mandataires  ;  que  les  vingt  députés  du  côté 
gauche  n'ont  jamais  manqué  à  cet  appel;  que  la  certi- 
tude de  leur  opposition  a  certainement  donné  de  la  force 
aux  observations  confidentielles  de  la  majorité  du  centre  y 
qui  partageait  leur  répugnance  sans  toutefois  l'exprimen 
Mais  je  ne  veux  enlever  à  personne  sa  part  de  mérite;  je 
reconnais  même  qu'il  y  a  du  mérite  k  en  réclamer.  Cela 
prouve  qn'oh  sent  ce  qu'on  aurait  dû  faire ,  si  l'occasion 
s'était  présentée,  et  c'est  un  engagement  que  l'on  con- 
tracte, si  elle  se  présente. 

Je  vois  une  seconde  concession  non  moins  importante 
ddns  ce  que  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne,  sur  l'état  ac» 
tuel  de  la  liberté,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  la 
servitude  de  la  presse.  Car,  je  le  répète,  malgré  tous  lei 
sophismes  de  ceux  qui  confondent  une  jouissance  précaire 
avec  un  droit  constitutionnel,  il  y  a  servitude  là  oii  rieu 
n'est  garanti,  là  oii  personne  n'est  sur  des  Conséquences 
de  ce  qu'il  publie^  là  oii,  pour  le  mênie  fait ,  tel  est  puni 
et  tel  autre  épargné.  M.  Duvergier  de  Hauranne  reconnaît 
que  les  écrivains  doivent  avoir  la  liberté  de  blâmer  les 
«des  des  nsinistrcs  et  des  administrateurs.  Il  déclare  que 
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les  actes  aulhenliqucs  sont  Tarrcté  ou  la  xlécision  écrite 
d'un^agent  de  rautoritc^  que  leur  seule  existence,  sans  au- 
tre preuve,  donne  ouverture  à  la  faculté  de  les  critiquer 
et  de  les  dénoncer  à  Topinion  publique;  et  que,  si  nos  lois 
gênent  eo  ce  point  la  liberté  ,  il  faut.se  hâter  de  les  corri- 
ger. Rien  de  mieux  que  cette  profession  de  foi ,  et  j'espère 
que  nous  en  profiterons  lorsque  les  chambres  seront  as- 
semblées. Mais  on  ne  pouvait  pas,  M.  Duvergier  de  Ilau- 
ra:ine  en  conviendra  ,  prévoir  que  telle  était  la  pensée  de 
la  majorité  du  centre,  quand  on  voyait  cette  majorité  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Dupoat  de 
TEure ,  proposition  qui  n'était  déjà  que  trop  motivée  par 
les  poursuites  commencées  contre  des  écrivains,  d'après  le 
système  que  M.  Duvergier  de  Ilauranne  frappe  lui-mcaie 
d'une  réprobation  si  franche  et  si  sévère. 

Cet  honorable  député  rappelle  les  services  rendus  par 
plusieurs  membres  de  cette  majorité  ,  alors  minorité 
en  18 r5.  Je  suis- bien  loin  de  méconnaître  ce.s  services 
iniportans;  mais  c'est  précisément  pour  que  nous  ea 
coQservibns  la  éouvenir  avec  plus  de  reconnaissance, 
qu'il  est  à  désirer  que  cette  majorité  sente  enfin  que  la 
France  aspire  à  jouir  de  la  charte  toute  entière;  que  le 
temps  des  suspensions ,  des  exceptions ,  des  déviations  de 
principes  est  à  jamaisi  p^ssé  ;  que  ce  n'est  pas  assez  de 
défendre  les  intérêts  nationaux ,  quand  ces  intérêts,  comme 
en  181.5,  sont  les  intérêts  ministériels  ;  que  de  bons  dépu- 
tés doivent  prendre  ea  main  ces  intérêts  contre  le  minis- 
tère aussi-bien  qu'avec  lui.  En  agissant  ainsi,  ils  forceront 
la  nation  à  l'estime ,  le  ministère  à  la  sagesse ,  et  la  maU 
veillance  au  silence.  Car  on  a  beau  dire ,  la  malveillance, 
fi  malveillance  y  a  ^  n'est  un  moyen  de  succès  que  lors* 
qu'elle  a  le  trisie  avantage  de  s'appuyer  sur  la  raison.  Le 
public  a  trop  de  lun^ières  pour  tenir  compte  de  l'esprit  là 
oii  il  ne  trouverait  pas  de  vérité.  Ce  qui  fait  qu'on  écoute 
les  antagonistes  dec  ministres ,  ce  n'est  pas  le  mérite  de  ces 
aotajoniates  1  ce  soat  W>  fautes  du  ministère.  Ce  qui  iouut 
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de  la  vogue  aux  accusations  contre  les  préfets ,  ce  n'est  pas 
le  talent  des  accusateurs  ,  ce  sont  les  actes  des  préfets  eux- 


mêmes. 


Que  les  ministres  nous  laissent  jouir  de  la  liberté  qui 
nous  est  promise,  que  les  préfets  ne  franchissent  pas  les 
limites  légales  de  leur  pouvoir,  on  sera  tout  étonné  de  voir 
la  critique  en  défaut  et  l'opposition  sans  force. 

Tout  est  entre  les  mains  des  ministres.  Ils  créent  seuls 
les  attaques  dont  ils  se  plaignent;  ils  préparent  seuls  les 
triomphes  qu'ils  déplorent.  Avec  le  bon  sens  du  peuple 
français,  avec  son  expérience  chèrement  acquise,  avec  son 
admirable  instinct,  rien  n'est  plus  facile  que  de  gouverner 
la  France,  si  on  veut  la  gouverner  sagement;  la  charte, 
dûment  observée,  donnerait  à  un  ministère,  en  deux 
mois,  l'assentiment  national ,  et  cet  assentiment  vaudrait 
mieux  que  les  majorités  ministérielles. 

Cela  mériterait  donc  d'être  essayé.  Le  moment  est  favo- 
rable pour  tenter  l'expérience.  L'évacuation  du  territoire 
répand  dans  toutes  les  âmes  un  vif  sentiment  de  bonheur, 
et  le  bonheur  dispose  toujours  les  peuples  à  être  indulgens 
par  reconnaissance.  Mais  il  ne  faudrait  pas  fatiguer  cette 
disposition  favorable.  L'indulgence  ne  saurait  porter  que 
sur  le  passé.  Tous  les  prétextes  sont  ôtés  pour  l'avenir.  La 
nation  a  prouvé  sa  sagesse  dans  des  circonstances  difficiles. 
Elle  ne  la  démentira  pas ,  maintenant  qu'elle  recueille  les 
fruits  de  ses  sacrifices  et  de  sa  prudence.  Apres  vîngl-èinq  ' 
ans  de  révolution  ,  ce  qu'elle  demande  c'est  le  repos  ,  maïs 
le  repos  constitutionnel  :  car  il  n'y  a  pas  de  repos  sous 
l'arbitraire. 

Je  reviens  à  la  lettre  de  M.  Duvergier  de  Haoranne.  ' 
Celle  lettre,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,   est  un  ' 
hommage  à  l'opinion  ;  il  faut  toujours  applaudir  à  un  pa-  ' 
reil  hommage.  Quant  aux  concessions  qu'elle  renferme  y 
elles  doivent  être  enregistrées  pour  les  rappeler  en  cas  àé 
besoin. 

Car,  disons-le  avec  franchise,  l'époque  h  laquelle  cas 
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concessions  sont  faites ,  leur  ôtent  qaelque  chose  de  leur 
poids.  Une  époque  pareille,  Tannée  dernière,  fut  aussi 
marquée  par  les  concessions  les  plus  satisfaisantes.  Ma  mé- 
moire me  retrace  encore  les  pronoesses  dont  resplehdiê* 
saieiit  tant  de  journaux ,  et  que  répétaient  tant  de  bro** 
cliures.  Les  élections  set  firent.  Mainte  nomination  se  res- 
sentit de  la  confiance  qu'on  avait  dans  ces  promesses,  et 
l'inexécution  de  maintes  promesses  fut  le  résultat  de  ces 
nominations.  Les  électeurs  doivent  profiter  de  cette  expé- 
rience,  accepter  les  engagemens  des  ministres,  accueillir 
les  professions  de  foi  des  ministériels,  mais  ne  rien  changer 
à  leurs  votes  en  faveur  des  constitutionoets  îndépendans  ; 
c  est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  que  les  tniaistriïs  et  les  mi- 
nistériels leur  tiennent  parole.  B^  C* 


Lettre  à  M.  Benjamin  Const€uU  sur  fof'éonmmce  du 
20  maij  par  M*  Delapoteriey  officier  eh  non-açtis^ité  ^ 
chevalier  de  la  Légion  (THonneur*  Paris ,  de  rimpime- 
rie  d'Âbel  Lanoë ,  rue  de  la  Harpe  j  n*.  78. 

Cette  lettre ,  écrite  d^an  style  clair  et  quelquefois  élo- 
quent, contient  des  observations  très-justes  sur  le  résultat 
que  l'ordonnance  du  ao  mai  doit  avoir  pour,  les  oflkieits 

mis  à  la  retraite  on  h,  la  réforme.  Ces  observations  ont  été 
suggérées  par  quelques  questions  relatives  à  celle  ordon- 
nance, proposéf^  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Ùes  Élee^ 
lions  de  1818  (pag.  10  et  11).  Le  jeune  officier  qui  a 
jeté  fort  à  la  hâte  ces  idées  sur  le  papier,  a  le  mérite  de 
ne  pas  plaider  ^  cause  personnelle.  C'est  mt)ins  peur  lui*, 
dit-il ,  qu'il  élève  la  voix  ,  que  pour  cette  fbttfié  de  bràvef 
officiers  qu'a  frappés  l'ordonnance  du  20  mai ,  et  il  nVlt 
pas  tellement  dépouillé  de  l'héritage  de  ses  pères  qu'il  nt 
puisse  se  mettre  à  l'abri  du  besoin.  Mais  il  plaide  «  pi^ur 
M  les  officiers  privés  des  dons  de  la  fortune^  pour  cm  yé^ 
T.  III.  3i 
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M  térans  de  la  gloire  dont  la  retraite  devient  le  partage , 
»  et  pour  cette  jeuneise  belliqueuse  que  la  reforme  atteint, 
»  tandis  qu'elle  osait  encore  voir  dans  Tayenir  des  lauriers 
M  à  moissonner.  » 

Il  démontre  que  les  demi-soldes  ne  coûtent  à  T^tat  que 
15,886,975  fr.  «<  11  est  malheureux,  dit-il,  qu'un  trésor 
M  qui  perçoit  tous  les  ans  un  milliard  d'impositions ,  ne 
»  puisse  continuer  ce  traitement  modique  aux  défenseurs 

9  de  la  patrie  par-delà  quelques  années Dix  ans  efiec- 

»  tifs  de  service  nous  assurent  un  traitement  de  demi^olde 
••  pendant  cinq  ans^  sept  ans  nous  donnent  droit  à  quatre , 
»  cinq  ans  à  trois  ;  et  ceux  qui  n'ont  pas  cinq  ans  de  ser" 
M  vice  ne  jouiront  que  pendant  deux  ans  du  traitement 

»  de  réforme.  Que  deviendront-ils  ensuite? Autrefois , 

M  continue-t-il ,  autrefois  que  le  corps  des  officiers  se  corn- 
m  posait  d'hommes  riches  ,  que  les  campagnes  étaient 
»  moins  longues ,  que  les  régimens ,  que  les  compagnies 
1^  s'achetaient ,  on  pouvait  à  la  paix  ne  laisser  à  nos  braves 
»  que  leurs  brillantes  actions.  Mais  aujourd'hui ,  que  le 
»  mérite  a  marqué  la  place  de  nos  preux  ;  que ,  sortis  des 
n  rangs  des  citoyens,  ils  doivent  ce  qu'ils  sont  à  eux*  mé- 
»  mes;  aujourd'hui  qu'ils  sont  ruinés,  ou  par  de  malheu- 
M  reuses  campagnes ,  ou  par  de  longues  captivités ,  n'y 
•»  aurait«il  pas  de  l'injustice  à  les  priver  de  leur  traite- 
M  ment,  ou  à  ne  leur  assurer  qu'un  soulagement  momen- 
M  tané,  tandis  qu'ils  ont  des  blessures  qui  ne  trouveront 

»  de  terme  que  dans  la  fin  de  leur  existence? On  ao- 

M  corde  des  gratifications  à  nos  préfets ,  à  nos  juges ,  k  nos 
»  chefs  de  bureaux ,  à  nos  agens  de  police  ;  ils  ont  bien 
H  mérité  de  la  patrie,  je  n'en  doute  point....  Mais  l'armée 
N  n'a-t-elle  pas  aussi  des  droits  aux  bienfaits  du  monar* 
tt  que?  Pourquoi  le  soldat  serait -il  plus  malheureux  que 
».  l'administrateur?....  Ceux  qui,  pendant  quinze  ans  con- 
•»  sécutifs ,  auront  été  assez  heureux  pour  ne  point  tomber 
»  sous  le  fer  de  l'ennemi ,  conserveront  leur  demi-solde 
»  jusqu'à  leur  mise  en  activité.  Mais,  parmi  les  officiers 
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M  ea  demi-solde,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  n'ont  pas 
»  leurs  quinze  ans  de  service....  Ils  sont  pourtant  officiera 
M  comme  leurs  frères  d'armes.  Gomme  eux ,  ils  ont  fait  à 
»  la  patrie  le  généreux  sacrifice  de  leur  vie....  Une  ordon- 
»  nance  de  réforme  est  aisée  à  décréter  du  fond  d'un  ca- 
)>  binet  dont  l'infortune  n'a  jamais  approché.  Là  ne  par- 
n  viennent  point  les  justes  réclamations  de  cette  foule 
»  d'officiers ,  le  fonds  et  la  gloire  de  nos  armées ,  et  qu'on 
M  semblerait  vouloir  rabaisser,  en  les  désignant  sous  la 
»  nom  d'officiers  subalternes.  Ceux-là  tout  entiers  à  leur 
M  service ,   faisant  leur  devoir  par  honneur,  n'ont  point 
n  trouvé  la  fortune  ;  mais  si  des  circonstances  favorables 
»  ne  les  ont  point  portés  aux  premiers  grades  militaires, 
»  en  ont-ils  moins  mérité  de  la  patrie?  Ce  sont  eux  par* 
)>  ticulièrement  que  va  frapper  l'ordonnance  du  20  mai  : 
M  et  combien  y  en  a-t-il  qui  n'ont  d'autre  fortune  que 
i»  leur  épée,  d'autres  titres  que  leur  état  de  ^ervices^  d'au- 
w  très  recommandations  que  leurs  blessures?  Combien 
n  d'officiers  ont  consacré  les  plus  belles  années  de  leur 
»  jeunesse  à  la  profession  des  armes?  Ces  années,  ils  les  au- 
»  raient  employées  à  se  donner  une  profession  quelcon-^ 
M  que  :  la  pairie  ne  doit-elle  pas  leur  en  tenir  compte  1 
»  puisqu'elle  leur  a  fermé  la  carrière  qu'ils  auraient  par- 
»  courue  ?....  Vous,  les  puissans  du  siècle,  ne  soyex  pas 

n  sourds  aux  cris  de  l'infortupe Les  mots  de  faim,  de 

»  désespoir,  de  misère,  étonneront  peut-être  vos  oreilles  : 
M  mais  rappelez-vous  que  sans  nous  vous  ne  seriez  n'en  au- 
»  jourd'hui,  et  que  nos  corps,  sillonnés  par  les  foudres  de 
»  la  guerre ,  vous  ont  servi  d'échelons  pour  atteiodre  au 
»»  faite  des  grandeurs.  Ne  brisez  pas  les  instrumens  après. 
»  avoir  élevé  l'édifice.  » 

■ 

Ces  observations  servent  de  réponses  à  quelques-unes  des 
questions  que  M.  Benjamin  Constant  avait  proposées}  et 
qu'il  n'avait  pu  qu'indiquer  rapidement ,  et  cette  bro- 
chure précieuse,  puisqu'elle  met  dans  tout  son  jour  les 
droits  et  les  souffrances  de  tant  de  brayes^  peut  Atre.consi- 
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dérée  comme  ud  lapplément  utile  k  celle  partie  de  som 
ouvrage. 

Tandis  que  cet  ouvrage  fait  éclore  ainsi  des  lettres  et  dea 
repenses,  dans  lesquelles  diverses  questions  de  politique  et 
d'administration  sont  discutées ,  ce  qui  est  toujours  avan- 
tageux pour  la  vërilë ,  il  donne  aussi  lieu  h  beaucoup  dVir- 
ticlcs  de  journaux,  chargés  plutôt,  on  le  pense  bien ,  d'at* 
taqucr  l'auteur  que  d'examiner  les  doctrines.  Parmi  les 
accusations  que  ces  journaux  hasardent,  deux  seulement 
semblent  mériter  une  réfutation,  et  M.  Benjamin  Constant 
croit  devoir  consigner  cette  réfutation  dans  la  Miher\*e^ 
en  la  renfermant  en  aussi  peu  de  mots  qu'il  lui  sera  pos- 
sible. 

On  lui  reproche  d^avouer  des  espérant?^s  personnelles, 
et  l'on  attribue  tout  ce  qu'il  écrit  au  désir  de  voir  se  réali- 
ser ces  espérances.  Un  journaliste  a  mcme  insinué  qu'il 
n'avait  embrassé  la  défense  d'un  malheureux  forgeron  dé- 
duit par  un  gendarme ,  que  pour  attirer  l'attention  sur  lui 
au  moment  des  élections.  Pour  répondre  à  cette  inculpa* 
tion  qui  serait  grave,  car  il  rougirait  d'avoir  pu  faire,  de 
la  vie  d'un   homme  ou  des  principes  de  la  liberté,  un 
mojen  de  succès  individuel,  il  osera  rappeler  au  public 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'élections  lorsqu'il  a  défendu  Wil- 
frid  Regnauh.  Il  ne  s'ngissatt  pas  d'élections  lorsque  le  pre- 
mier, eu  i8t6,  au  milieu  du  silence  universel,  il  a  com- 
battu des  doctrii\es  antinationales.  Il  ne  s'agissait  pas  d'é- 
lections lorsqu'en  1817  il  a ,  le  premier  encore,  attaqué  le 
système  du  ministère  public  contre  la  liberté  de  la  presse. 
Certes,  il  était  loin  de  supposer  alors  que,  citoyen  isolé, 
sans  clien telle,  sans  autre  force  que  des  principes  qui  à  la 
"vérité  sont  dans  tous  les  cœurs  français,   il  obtiendmît , 
pour  quelques  écrits  dont  la  circonstance  et  l'intention  fai- 
saient en  grande  partie  le  mérite,  une  preuve  éclatante  de 
l'approbation   publique,  récompense  au-dessus  de  tontes 
les  faveurs  que  les  monarques  peuvent  dispenser. 
Le  second  reproche  dirigé  contre  lui  est  celui  d'une  ver- 
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salilitéquî  serait  opposée  à  ce  qu'il  a  souvent  osé  affirmer  d« 
sa  fidélité  aux  principes.  Le  sujet  est  peut-être  délicat  à 
traiter  ;  mais  la  franchise  est  borfrie  dans  tout ,  et  il  en  a 
toujours  fait  usage.  Il  dira  donc  qu'il  faut  distinguer  entre 
la  fidélité  aux  principes  de  la  liberté  i  et  raltacbenaent  ant 
formes  de  gouvernement.  Convaincu  que  la  liberté  peof 
exister  sous  plusieurs  formes  d'organisation  politique ,  il  n'a 
jamais  cherché  à  détruire  celle  de  ces  fordieis  qu'il. trouvait 
établie  ,  mais  à  introduire  la  liberté  sous  chacune.  En  con* 
séquence,  s'il  a  sous  la  république  reconnu  la  république ^ 
mais  en  demandant  à  la  république  la  liberté  individuelle^ 
la  liberté  de  la  presse  ,  la  responsabilité  des  agèns  du  pou-* 
voir,  la  tolérance  religieuse  ,  il  a  été  fîdële  k  ses  principes 
sous  la  république.  S'ila,  sous  la  monarchie  constitutionnelle^ 
reconnu  la  monarchie  constitutiotinelle,  en  demandant , 
à  cette  monarchie  la  liberté  individuelle  ,  )a  liberté*  de  fâ 
presse  ,  la  responsabilité  ,  la  tolérance ,  il  a  été  (Idële  à  sêi 
principes  sous  la  monarchie  constiCutioimeUe.  Or,  cl^est  vai^ 
nement  qu'on  voudrait  lui  contester  cette  fldélhtf.  L*ofi<  A 
dit  qu'il  avait  provpqué  une  censure  sdus  lé  gMtètnem^ut 
directorial ,  et  qu'en  réponse  k  sa  dénégation  pure  et  êytn^ 
pie  ,  on  avait  ctlé  des  passages  qui  Ym  avaient  iitip osé  si« 
lence.  Le  fait  est  faux }  avant  qu'il  el\t  pu  répondre  Itli* 
même  j  un  journal  avait  obligeamment  eiubrassé  sa  défense, 
et  démontré  par  des  citations  que ,  dans  l'écrit  niéme  qv^€m 
lui  opposait  ,  loin  de  demander  une  «ensnre,  il  avasl  dit^ 
qu'en  fkit  d'opinions ,  le  (gouvernement  oe  devait  emplejer 
aucune  force  )  qu'après  avoir  étabH  une  instftntieo  ',  il  ne 
fallait  pas  s'irriter  si  on  la  désapprouvait ,  ni  chercher  à 
empêcher  qu'on  ne  déclamât  contre  elle  {Réttclions  polili^ 
^ucs,  p.  lyet  iB);  que  l'opinion  était  le  domaine  de  le  penfsée  ' 
seule  ,  et  que  jamais  la  loi  ne  devait  l'envahir  (p.  20)  (1). 
Ce  fait  constaté  de  la  sorte  par  un  autre  écrivain,  M.  Ben-» 
j'jrnin  Constant  ne  crut  pas  devoir  occuper  de  nouveau  le 

. '    "         «     ■■■ » 

(!>  Journal  thi  Commerce  du  aS  mai  181 9. 
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poblîc  de  cette  qnerelle.  A  une  autre  époque  ,  sous  Bona- 
parte ,  quand  l'Europe  était  subjuguée  par  la  bataille  de 
Maren^,  il  a  demandé  à  la  XTxhwixe  l'indispensable  liberté 
de  la  presse  (  i  ).  Il  a  tâché  de  faire  triompher  cette  liberté,  et 
toutes  les  autres,  en  i8i5.  Ses  écrits  d'aujourd'hui  ne  sont 
que  le  développement  et  la  continuation  de  ses  écrite  de 
tous  les  temps.  Mais  il  convient ,  avec  la  même  franchise  t 
que  la  liberté  lui  paraissant  compatible  avec  plusieurs  for- 
mes de  gouvernement,  il  Ta  cherchée  sous  ces  diverses  for- 
mes ,  et  que  l'indépendance  nationale  étant  la  condition 
indispensable  de  la  liberté  ,  il  s'est  toujours  rallié  à  l'auto- 
rité contre  laquelle  les  baïonnettes  étrangères  étaient  diri- 
gées. Beaucoup  d'hommes  se  sont  rapprochés  de  nos  goo- 
vememens  successifs  pour  leur  prodiguer  des  hommages  et 

les  inviter  à  prendre  plus  de  pouvoir.  11  s'est  aussi  rappro- 
ché  quelquefois  de  ces  gouvernemens ,  mais  pour  leur 

répéter  des  vérités  qui  ne  pouvaient  lui  valoir  aucune  fa- 
veur, et  pour  avertir  les  hommes  puissans  que  la  sûreté 
n'était  pas  dans  l'excès  de  la  puissance. 

Ses  principes  de  tous  les  temps  ,  sont  donc  ses  principes 
d'aujourd'hui.  Sa  devise  ,  aujourd'hui  comme  autrefois , 
c'est  améliorer,  et  non  pas  détruire.  11  croit  que  c'est  aussi 
la  devise  nationale.  C'est  pour  cela ,  qu'honoré  l'année  der- 
nière de  beaucoup  de  suffrages ,  n'ayant  rien  fait  pour  dé-, 
mériter,  et  encouragé  par  des  amis  dont  il  se  glorifie ,  il  ne 
renonce  point  à  l'espérance  d'une  faveur  qui  est  la  seule  qu'il 
puisse  désirer  ;  et  si ,  comme  il  a  lieu  de  le  croire ,  on  a  ré^ 
panda  qu'il  y  renonçait ,  on  a  commis  une  erreur,  ou  l'on 
s'est  permis  un  mensonge.  B.  C. 

(i)  IXUcours  au  tribunal,  8  messidor  an  8. 
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Rosaure,  oo  V Arrêt  du  Destin,  traduit  ie  l^^Wémani ^ 
d'Auguste  Lafontaine;  par  madame  la  comtesse  de  M....; 
Paris,  Didot  l'aîné,  i8i8. 

Le  plus  mauvais  service  que  Ton  puisse  rendre  k  un  ro- 
man plein  de  charme  et  d'intérêt,  c'est  de  l'analyser  de 
manière  &  donner  au  lecteur  une  connaissance  anticipée 
des  événemens  qui  doivent  exciter  sa  curiosité.  Nous  ne 
commettrons  point  cette  faute,  en  annonçant  Rosaure.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  de  tous  les  ouvrages  d'Auguste  La* 
fontaine,  aucun  ne  nous  a  paru  réunir  au  même  degré  la 
profondeur  dans  les  sentimens ,  la  finesse  dans  les  aperçus, 
et  la  délicatesse  des  nuances  dans  la  peinture  des  agitations 
et  des  contradictions  du  cœur;  contradictions  que  l'on  dé- 
crit depub  deux  mille  ans,  et  sur  lesquelles  il  y  a  tou- 
jours des  choses  neuves  à  dire.  Le  caractère  du  baron  de 
Walzer  est  trës-bien  tracé.  La  manière  dont  il  s'étourdit 
sur  le  souvenir  d'une  faute  ou  plutôt  d'un  crime  irrépa- 
rable; les  ressources  qu'il  trouve  dans  les  distractions  de 
l'ambition  et  de  l'avarice,  distractions  mêlées  d'une  cer- 
taine amertume  ,  et  dans  lesquelles  on  voit  qu'il  se  précis- 
pi  te  avec  effort,  comme  les  coupables  d'une  espèce  plus 
grossière  se  plongent  dans  l'ivresse  ;  le  remords  qui»  par  in- 
tervalles se  fait  jour  dans  son  âme ,  et  la  déchire  quand  il 
s* y  attend  le  moins  :  tous  ces  détails  sont  rendus  avec  une 
grande  force  et  une  vérité  entraînante.  Les  personnages 
épisodiques ,  M.  de  Runze ,  madame  de  Schosch ,  etc. ,  sont 
pleins  de  naturel  et  d^  vie.  L'on  croit  assister  aux  entre- 
tiens de  Rosaure  avec  son  orgueilleuse  protectrice ,  quand 
celle-ci  veut  la  forcer  h  un  mariage  qui  la  révolte  y  et  s'é- 
tonne de  ce  qu'une  paysanne  ose  résister  aux  ordres  inti- 
més par  la  richesse  à  la  pauvreté.  Mais  le  troisième  volame 
surtout  I  qui  contient  les  amours  de  R^sauré  et  de  foa  frèrt 
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e^au-dessas  de  tout  éloge.  On  j  trouve  cette  m^^e  dont 
les  Allemands  excellent  à  revêtir  les  affections  pures ,  parce 
que  peu  d'entre  eux  ont  découvert  qu'où  peut  en  faire  un 
suiet  de  moquerie.  La  fin  du  roman ,  la  description  de 
Tinflaence  qu'exercent  sur  les  résolutions  les  pins  fortes 
les  liaisons  avec  le  pouvoir,  la  satisfaction  d'approcher  et 
de  disposer  de  l'autorité,  les  insinuations  des  alentours, 
ratmospbëre  sociale  ^  en  un  mot,  sont  des  morceaux  d^ane 
profondeur  et  d'une  vérité  d'observation  remarquables.  Je 
m'arrête,  parce  que  je  veux  inviter  le  public  à  lire  cet  oi^ 
vrage,  et  par  conséquent  ne  rien  laisser  pressentir  de  ce 
qu'il  contient. 

Si  Auguste  Ijafontaine  a  été  heureux  dans  la  conception 
et  l'exécution  de  ce  roman ,  il  ne  Ta  pas  été  moins  dans  le 
traducteur  que  cette  fois  son  bon  génie  lui  a  donné.  Le 
style  est  facile,  élégant,  clair  et  harmonieux;  et,  si  le  titl-e 
ne  prouvait  le  contraire»  on  serait  tenté  de  croire  que  c^eaf; 
un  ouvrage  original  B»  C. 

VARIÉTÉS. 

LETTRES    SUR    PARIS. 

IN*.  39. 

Paris,  la  octobre  i8»8. 

Enfin  ,  l'évacuation  du  territoire  français  est  certaine  ; 
les  cent  derniers  millions  seront  payés  aux  étrangers  ,  au. 
cours  du  5  octobre  y  ce  qui  explique  suffisamment  les  e^ 
forts  incroyables  qu'on  a  faits  depuis  un  mois  pour  opérer 
une  baisse  sur  les  effets  pitbhcs.  D'après  la  manière  équi-^ 
voque  dont  les  journaux  ministérieb  s'étaient  d'abord- 


I . 
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expliqués  sur  cet  événement ,  d'après  l'espèce  de  rétracta-. 
tion  qu'avait  même  publiée  Tun  d'eux  ,  les  nouvellistes  de 
bourse  ont  eu  beau  jeu  ;  tantôt  les  ministres  des  puissance» 
alliées  avaient  bien  consenti  à  l'évacuation  de  la  France. 
mais  les  souverains  n'avaient  point  encore  prononcé;  tantôt 
l'on  insinuait  qu'ils  mettaient  à  leur  retraite  certaines  con- 
ditions qui  n'eussent  pas  été  extrêmement  libérales  :  par 
exemple,  ils  auraient  exigé,  pour  quelques  années,  la  remise 
de  deux  ou  trois  places  fortes  ,  ou  ils  nous  auraient  de- 
mandé encore  une  certaine  quantité  de  millions  pour  payer 
leurs  frais  de  retour.  Ces  conjectures  n'étaient  nulle- 
ment fondées;  c'était  dans  le  premier  cas,  témoigner  une 
défiance  que  rien  ne  justifie;  et,  dans  le  second,  ne  tenir 
aucun  compte  à  la  France  de  l'énornnité  de  ses  sacrifices. 
On  fait  un  pont  d'or  à  l'ennemi  qui  fuit ,  et  non  à  des  al- 
liés qui  se  retirent. 

Parmi  tous  les  bruits  qui  courent,  il  en  est  un  qui  n'a 
pris  aucune  consistance ,  malgré  tout  ce  que  les  journaux 
anglais  ont  fait  pour  l'accréditer  ;  c'est  celui  de  la  retraite 
de  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui,  satisfait  d'avoir  délivré 
son  pays  du  fléau  de  l'occupation  étrangère  ,  voulait ,  di- 
sait-on ,  vivre  désormais  paisible  au  sein  dé  l'amitié.  On  lui 
donnait  mémo  déjà  pour  successeur  M.  le  comte  de  Cara" 
niarij  ambassadeur  à  Vienne.  Bien  de  tout  cola,  je  le  ré- 
pète ,  n'a  la  moindre  réalité;  mais  le  temps  des  congrès  est 
fertile  en  nouvelles;  toutes  les  imaginations  travaillent,  et 
il  n'y  a  pas  de  jour  qu'on  ne  déplace  les  hommes  ou  qn^oii 
ne  bouleverse  les  cabinets.  Il  n'est  donc  pas  étcnnapt  qu'en 
France,  oii  les  têtes  sont  un  peu  plus  ardentes  qu'en  Alle- 
magne ,  le  silence  quW  a  gardé  n'ait  excité  vivement 
l'impatience  publique.  £nfin ,  l'heureuse  nouvelle  est  pu- 
bliée ,  et  les  ailes  de  la  renommée  ne  seront  pas  assez  ra-« 
pidcs  pour  la  porter  au  fond  de  nos  provinces  ;  ses  cent. 
voix  ne  seront  pas  assez  fortes  pour  la  t§\rt  retentir  iM 
bords  de  la  Seine  jusqu'aux  rives  de  la  Meuse. 

A  Paris,  nous  savions  que.  Tatranfar  occufait  nos  proyi»- 
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ces;  mais  à  Coliilar,  à  Thionville,  àMontmcdfy,  on  le  voyaif. 

Depuis  troisans,  c'était  pournosconcitojensdesdëpartement 
de  l'est  un  chagrin  de  tous  les  jours,  une  humiliation  de  tous 
les  instans.  Le  tranquille  habitant  des  bords  de  la  Seine 
n'était  pas  contraint  de  partager  sa  demeure  avec  l'An- 
glais et  le  Prussien  ;  chaque  minute  ne  lui  retraçait  pas  le 
malheur  de  nos  armes ,  ses  regards  n'étaient  point  attristés 
à  la  vue  d'uniformes  qui  ne  sont  pas  français  y  de  troupes 
qui  ne  sont  pas  nationales;  il  n'entendait  point  retentir 
\(i  bronze ,  qui  rappelle  nos  défaites  et  qui  renouvelle  nos 
malheurs.  Mais  que  ne  devons-nous  pas  aux  citoyens  qui 
habitent  les  rives  attristées  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse  ! 
presque  tous  ont  jadis  vaincu  l'étranger  ^  ils  sont  braves, 
ils  sont  Français,  et  ils  ont  souffert  la  vue  de  nos  gar- 
diens 'j  que  dis-je?  ils  se  sont  résignés,  ils  se  sont  soumis  ; 
pouvaient- ils  faire  à   la  patrie  un  plus  douloureux  sa- 
crifice, et  ne  leur  doit-elle  pas  une  éternelle  gratitude? 
Opendant  on  les  calomnie,  on  les  outrage,  et  les  fonction- 
naires mêmes  ,  témoins  de  leur  noble  dévouement ,  ne  leur 
ont  pas  toujours  rendu  l'éclatante  justice  qu'ils  méritent; 
mais  ils  sont  sobres  de  protestations,  leur  patriotisme  ne  se 
borne  pas  k  de  vaines  clameurs ,  ils  se  dévouent ,  ils  souf- 
frent, et  ils  paient.  Quand  notre  territoire  sera  libre,  les 
flatteurs  remercieront  les  ministres  seuls  ,   les  vrais  Fraa- 
.çais  remercieront  aussi  les  habitans  de  l'est. 

Apres  l'évacuation  du  territoire ,  ce  qu'on  désire  le  plas 
.injoura'hui ,  c'est  l'exécution  franche  et  littérale  de  la 
charte.  Mais  elle  ne  semble  être ,  pour  les  partis ,  qu'un 
bouclier  sous  la  protection  duquel  ils  combattent.  L'aristo- 
cratie inscrit  la  charte  sur  toutes  ses  bannières,  et  elle  re- 
pousse l'égalité  que  la  charte  consacre  et  la  liberté  qu'elle 
garantit.  Ce  parti  ne  saurait  se  faire  à  l'idée  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous;  et,  à  ce  sujet,  je  vais  vous  citer  le  mot 
d'une  femme  qui  est  caractéristique.  Elle  se  trouvait ,  il  y 
a  quelques  jours ,  dans  un  cercle  nombreux  avec  un  dépoté 
constitutionnel ,  et  s'indignait  de  la  leuteor  de  la  procédure 
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rclalive  à  la  conspiration  de  Paris  —  «  J'espère,  monsieur, 
lui  dit-elle,  que  vous  vous  en  plaindrez  à  la  prochaine  ses- 
sion; maintenant  que  les  lois  sont  pour  nous  comme  pour 
vous ,  il  faut  qu'elles  soient  justes.  »  De  son  côté ,  le  minis- 
tère proclame  la  charte  et  en  repousse  les  conséquences, 
semblable  à  ces  débiteurs  qui  ne  nient  pas  leurs  dettes, 
mais  qui  ne  les  acquittent  point.  Avec  la  liberté  en  prin- 
cipes ,  les  ministres  nous  laissent  l'arbitraire  en  dé- 
tail. 

La  nation,  et  les  constitqtionnels  qui  la  réprésentent,  per- 
suadés que  la  charte  fut  donnée  franchement,  demandent 
qu'elle  soit  exécutée  de  bonne  foi  ;  mais  nos  petits  hommes 
d'état  sourient  de  pitié ,  ils  appellent  doctrinaires  ceux  qui 
pensent  qu'elle  donne  au  pouvoir  toute  la  force  désirable  ; 
ils  les  appelleront  bientôt  des  niais  ^  car  c'est  le  nom  que 
donnent  aux  hommes  honnêtes  tons  ces  grands  politiques 
du  jour,  qui  prennent  l'intrigue  pour  le  talent,  et  la  faus- 
seté pour  le  génie. 

Cependant  les  élections  approchent,  et  on  Veut  bien 
faire  quelques  concessions  momentanées.  On  les  étendra 
plift  ou  moins,  selon  qu'on  sera  satisfait  des  prochaines 
élections.  Par  exemple ,  M.  Camille  Jordan  et  M.  Benjamin 
Constant ,  dans  les  derniers  ouvrages  qu'ils  viennent  de  pu- 
blier, s'élèvent  avec  une  égale  force  contre  les  doctrines 
qui  ont  dernièrement  retenti  dans  les  tribunaux  ;  et  toutes 
les  gazettes  ^  qui  y  applaudissaient  naguère,  M.  Duvergier 
de  Haiiranne  lui-même,  qu'on  a  surnommé  l'Ajax  du 
ministère, prennent  condamnation  sur  ce  point.  Cependant 
les  avocats  généraux  ont  parlé  un  an  de  suite,  à  la  conftais-*- 
sance  du  ministère,  et  non -seulement  il  ne  les  a  pas  désa- 
voués ,  mais  ils  ont  reçu  de  hautes  marques  de  satisfaction  ; 
aujourd'hui  on  sacrifie  leurs  discours ,  mais  on  garde  leuM 
personnes  ;  et  si  la  session  prochaine  se  passait ,  comme  on 
nous  en  menace,  sans  que  la  législation  sur  la  presse  fAt 
améliorée,  ils  recommenceraient  à  parler  le  lendemain  de 
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ht  cloiarê  des  chambres ,  et  ils  continueraient  jnsqû'aiix 
•lectîons  de  1819. 

Gomment  serait-on  d'accord  en  France  sur  quelque 
chose  y  lorsque  dans  la  même  année ,  dans  la  même  se* 
niaine ,  dans  le  même  jour,  on  change  de  système  et  dt 
langngc?  Par  eiemple,  on  vient  d'installer  k  Angers,  en 
qualité  de  procureur  général,  M.  Jolivet,  que  la  dernière 
session  a  rendu  célèbre;  et  voici  dans  quels  termes  s*ett 
exprimé  M.  l'avocat  du  roi.  «  La  charte  est  l'ouvragf*  dea 
M  hommes,  elle  doit  porter  rcrmprcinte  de  l'imperfectioa 
»  attachée  à  la  condition  humaine.  Elle  n'a  pa  effacer  der 
»  regrets  légitimes ,  des  sourenirs  amers.  Elle  laisse  tronv^ 
»  pées  des  esj^érances  qu*il  eût  été  doux  de  réaliser.  EHe 
»  n'a  pu  enfm  concilier  ce  qui  clait  inconciliable  ^  et  té- 
»  parer  ce  qui  était  irréparable.  C'est  an  temps  qui  iiF- 
>»  struit  et  console,  c'est  à  l'expérience  qui  perfectionne  k 
»  nous  révéler  l'harmonie  ou  l'incohérence  de  ses  partiel  y 
»   la  force  ou  la  faiblesse  de  ses  étais,  etc.  » 

Je  ne  sais  si  M.  de  CJudup^  premier  président,  a  senti 
l'inconvenance  de  ces  regrets  donnés  à  l'ancien  régime,  et 
de  cet  espoir  d'un  meilleur  avenir  publiquement  exprimé; 
mais  j'ai  remarque  dans  la  réponse  de  ce  digne  magistral , 
la  phrase  suivante,  qui  contraste  d'une  manière  étrange 
avec  celle  de  M.  l'avocat  général, 

«  Instruit  dans  fe  malheur,  philosophe  par  réflexion^  le 
>»  roi  n'a  pas  dédaigné  de  cousuUer  les  mœurs  du  tempi 
»  présent.  Il  a  donné  au  peuple  cette  charte  mémorabkf  ^ 
M  qui  sera  pour  toujours  la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
»  social.  Là  viendront  se  briser  toutes  les  injustes préhsn^ 
»  iions ,  là  tous  les  citoyens  trouveront  la  source  de  tout 
»  leurs  droits.  >» 

Maintenant  comment  accorder  ces  regrets  légitimes  et' 
ces  injustes  prétentions  :  c'est  pourtant  le  même  jour,  el 
dans  le  même  tribunal ,  ^U^on  a  entendu  ces  idées  coptn^ 
dictoires* 
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Malheoreusement  les  ministres  semblent  mettre  toute 
leur  force  dans  l'inertie.  On  dirait  que  c'est  la  crainte  d'élre 
obligés  de  mettre  et^  mouvement  le  système  donstitutionnely 
qui  leur  fait  repousser  de  la  chambre  des  députes  tout  homme 
qui  prendrait  une  inilia^tive  généreuse;  il  faut  des  députëf 
qui  ne  sVffarouchent  point  de  l'arbitraire ,  qui  ne  pronoif-* 
cent  pas  même  le  mot  dVconomie,  et  qui,  lorsqu'on  pro- 
pose un  budget  qui  excède  un  milliard ,  réclament  la  clôture 
de  la  discussion  ayant  même  qu'elle  soit  ouverte. 

D'après  les  nouvelles  des  déparlemens ,  les  agens  de  Tau** 
torilé  ne  négligent  aucun  moyen  pour  arrivera  cf't  heureux 
état  de  choses;  d'habiles  négociateurs  cherchent  même  h 
réunir,  pour  le  temps  des  élections,  deux  partis  qui  sem- 
blaient désormais  inconciliables  ;  mais  un  manifeste  lancé 
par  un  des  hommes  les  plus  marquans ,  et  par  un  des  meil- 
leurs écrivains  de  l'aristocratie ,  ya  singulièrement  déran- 
ger les  calculs  de  la  diplomatie  électorale;  il  signifie,  k 
ceux  qu'il  nomme  les  rojralislesy  de  ne  voter  dans  aucun 
cas  pour  les  candidats  appuyés  par  le  ministère;  il  leui^ 
rappelle  la  mystification  dont  ils  furent  les  victimes  aux 
dernières  élections  de  I^aris.  Lorsqu'on  voulut  repousser^ 
dit>-il ,  des  oligibles  indépentlans  que  les  journaux  ministé- 
riels accablaient  d'outrages ,  on'vint  se  mettre  k  nos  pieds 
pour  vaincre  Tennemi  du  moment;  mais  k  peine  le  minis- 
tère elit-il  obtenu  un  demi-triomphe,  qu'il  abandonna  ses 
auxiliaires  d'un  jour;  ne  donnons  plqs  cette  année  dans  un 
piège  aussi  grossier.    • 

Cette  défection  très-probable  d'un  parti  sur  leqael  on 
comptait ,  parce  que ,  selon  toute  apparence  ,  on  le  croit 
encore  plus  opposé  aux  amis  de  la  charte  qu'aux  amis  du 
ministère  ;  cette  défection  ,  dis-je  ,  est  d'autant  plus  em- 
barrassante, qu'elle  arrive  un  peu  tard,  et  qu'il  n'y  a  plus 
guère  de  temps  pour  y  remédier.  Cependant  on  peut  pren- 
dre encore  quelques  moyens:  par  exemple,  le  commerce 
vote  en  général  pour  des  hommes  indépendans  ^  si  1*00 
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diminuait  les  patentes  selon  la  connaissance  qo'on  a  des 
opinions,  on  se  délivrerait  d'une  certaine  quantité  â*élec* 
teurs  qui  votent  mal. 

Ijc  Correspondant  électoral ,  qui  a  signalé  beaucoup  de 
manœuvres  ,  n'a  pas  encore  pensé  à  celle-là.  Ses  derniers 
numéros  sont  précédés  d'avis  qui  ont ,  dans  leur  laconisme 
et  dans  leur  rudesse ,  quelque  chose  de  Spartiate.  Il  invite 
les  collèges  à  ne  jamais  confirmer  le  bureau  provisoire }  il 
se  compose,  dit-il ,  des  hommes  du  président;  et  le  prési- 
dent est  l'homme  des  ministres.  Ce  sont ,  en  effet  ,  des  * 
scrutateurs  nommés  par  l'assemblée  qui  peuvent  seuls  ob- 
tenir sa  confiance  ,  et  tel  est  le  sens  de  la  loi  êies  élections  ; 
car,  les  ministres  qui  avaient  sans  doute  leurs  raisons, 
avaient  proposé  d'appeler  le  maire  du  chef-lieu  au  bureau 
définitif  ;  et ,  sur  l'observation  très- judicieuse  de  M.  de 
Villèle  ,  que  les  électeurs  n'auraient  plus  aucune  garantie 
de  la  fidélité  des  scrutins  ,  la  chambre  rejeta  la  proposi- 
tion à  une  immense  majorité. 

Le  Correspondant  électoral  va  plus  loin.  Il  somme ,  en 
quelque  sorte ,  les  scrutateurs  définitifs  de  lire  les  bulletins 
après  les  présidens.  «  Il  ne  s'agit  pas  ,  dit-il  ,  de  politesse 
pour  un  individu  ,  mais  de  probité  envers  l'assemblée.  » 
Je  ne  sais  si  l'expérience  a  rendu  cet  avis  nécessaire ,  mais , 
au  premier  aspect ,  il  peut  paraître  superflu.  Un  scrutateur 
qui  vérifie  un  scrutin  ^  ne  fait  que  remplir  les  devoirs  de  sa 
place  ;  un  président  peut  ,  d'ailleurs  ,  s'il  est  sujet  à  des 
distractions ,  lire  le  nom  d'un  autre  ,  et  même  le  sien  ,  au 
lieu  de  celui  qui  est  réellement  porté  sur  un  bulletin.  Il  y  a 
des  écritures  tellement  mauvaises ,  tellement  illisibles,  qu'il 
est  permis  de  s'y  tromper,  et  que  ce  n'est  pas  trop  de  tout 
les  yeux  qui  sont  au  bureau  pour  les  déchiffrer. 

On  pourrait  faire  un  recueil  assez  amusant  de  toutes  les 
ruses  ,  de  tous  les  tours  de  passe-passe  des  élections.  Par 
exemple  ,  l'ancien  maire  d'une  commune  rurale  me  ra- 
contait, ^1  y  a  quelques  jours,  qu'aux  dernières  assemblées 9 
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il  avait  écrit  les  billets  de  quelques  cultivateurs  qui  l'en 
avaient  prié.  Il  sort  un  instant  de  la  salle  :  quand  il  rentre  ^ 
il  lui  prend  fantaisie  de  revoir  un  de  ces  bulletins,  et,  à  sa 
grande  surprise  ,  il  lit  tous  les  noms  ministériels  ;  cepen- 
dant rélecteur  ne  savait  p.is  écrire  ,  mais  le. sous -préfet 
avait  demandé  à  voir  son  bulletin ,  et  il  lui  en  avait  rendu 
un  autre ,  sans  que  le  confiant  cultivateur  en  eût  le  moindre 
soupçon. 

Une  tactique  plus  habile ,  c'est  de  fatiguer  la  patience 
des  électeurs  des  campagnes  ;  ayant  tous  des  intéféls  na- 
tionaux ,  ils  votent  toujours  dans  un  sens  national  ;  mais  lea 
travaux  de  l'agriculture  ne  leur  permettent  pas  une  longue 
absence  :  alors  ,  par  une  lenteur  calculée  ,  on  prolonge  les 
opérations  du  collège ,  on  les  suspend  même  pendant  vingt- 
quatre  heures;  à  force  de  délais  y  on  fait  partir  tous  ceê 
maudits  acquéreurs  de  domaines  nationaux;  et,  au  scrutin 
de  ballottage,  on  obtient  la  majorité  qu'on  n'aurait  pas 
eue. 

C'est  aux  bons  citoyens  à  prévenir  ces  honteuses  ma* 
nœuvres  :  c'est  k  eux  qu'il  appartient  de  faire  comprendre 
aux  cultivateurs ,  qu'en  restant  jusqu'à  la  fin  de  l'assem* 
blée  ,  ils  regagneront  au  centuple  le  temps  qu'ils  auront 
perdu.  Mais  déjà  la  plupart  connaissent  leurs  véritables  iii- 
téréts^  les  débats  des  chambres  ne  leur  sont  point  étran- 
gers ,  et  le  nqm  des  députés  patriotes  n'est  pas  moins  connu 
sous  le  toit  rustique  du  laboureur ,  que  dans  les  brillans  sa- 
lons de  la  capitale. 

L'historiette  que  je  vais  vous  conteri  est  une  preuve  que 
les  habitaus  des  can^pagnes  ne  négligent  pas,  autant  qu'on 
le  croit ,  tout  ce  qui  peut  les  instruire  sur  leurs  véri tables 
intérêts. 

Dans  un  département  qui  renomme  cette  année  sa  dé- 
puta tien  ,  la  Minerve  compte  un  assez  grand  nombre  de 
souscripteurs;  et  parmi  eux  se  trouvent  de  bons  culti- 
vateurs ,  qui  s'abonnent  de  compte  à  demi  avec  leurs  pra« 
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priétaires.  Un  de  ces  derniers,  résidant  au  chef-lieu,  envoyait 
sa  Minerve  k  son  fermier,  par  l'un  de  ces  utiles  citoyens  qui 
approvi5ionnent  les  ninrchés  des  villes. 

Le  coquetier  du  village  faisait  l'office  du  facteur  de  la 
poste  ;  mais  y  aux  deux  tiers  de  sa  route  ,  il  laisse  tomber 
une  des  dernières  livraison  ;  un  enfant  la  trouve ,  et  va 
la  porter  à  son  mattre  d'école.  Celui-ci  en  fait  lecture  à  la 
classe  assemblée  ;  les  écoliers  de  retour  à  la  maison  pater- 
nelle ,  en  parlent  k  leurs  parens.  Ils  accourent  de  toute 
part  ;  le  maître  d'école  lit  et  relit  encore  :  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  charte  ,  au  maintien  de  Tordre,  à  l'économie  , 
excite  au  plus  haut  point  la  satisfaction  de  ces  braves  gens. 
Par  un  singulier  hasard  ,  on  relevait  dans  cette  livraison 
certaines  petites  iniquités  locales  ;  et  tous  ,  comme  on  le 
pense  bien  ,  sont  enchantés  qu'on  s'occupe  à  Paris  de  ce  qui 
touche  leur  bonheur,  de  ce  qui  blesse  leurs  intérêts. 

Mais  ne  voilà-t-il  pas  qu'un  officier  étranger  qui  était  can- 
tonné dans  le  village  avec  quelques  gendarmes  de  sa  na- 
tion ,  et  qui ,  sans  doute  ,   n'entendait  pas  le  français  , 
conçoit  des  alarmes.  Il  prend  une  réunion  paisible  pour  un 
rassemblement  séditieux  ^  et  il  dépêche  en  toute  hAte  une 
ordonnance  au  chef-lieu  ,  pour  avertir  l'autorité.  Il  était 
tard  ;  les  portes  étaient  fermées  ,  mais  la  dépêche  était 
pressante.  On  fait  lever  l'adjudant  de  place;  l'adjudant  de 
place  réveille  le  gouverneur  ,  et  le  gouverneur  réveille  le 
préfet.  A  peine  l'aurore  a  paru,  que  celui-ci,  monté  sur 
un  coursier  plus  rapide  que  l'hyppogriffe ,  se  transporte  au 
lieu  du  délit.  Un  rassemblement  séditieux  !  une  insurrec- 
tion, peut-être!  il  y  a  deux  ans,  on  en  eût  tiré  grand  parti. 
Cependant  il  arrive  ,  et  un  calme  profond  règne  aux  lieux 
qu'il  croyait  trouver  en  révolte  ;  tous  les  agriculteurs  sont  à 
leurs  travaux  ;  rien  n'annonce  le  moindre  symptôme  d'agi* 
tation^  Le  magistrat,  on  peu  étonné ,  se  rend  chez  le  maire  : 
celui-ci  était  sérieusement  malade.  Interrogé  sur  la  sédi- 
tion de  la  veille ,  il  répond  qu'il  n'a  entendu  parler  que 
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d'une  lecture  faile  par  le  maître  d'école.  Le  maître  d'<^ca1e 
est  appelé  :  Quel  est  l'ouvrage  séditieux  que  vous  avez  lu 
hier  aux  habitans?  —  Monsieur,  répond  le  magister  trem- 
hlant,  il  n'y  a  rien  de  sédilieuï  ;  on  n'y  parle  de  la  cliarte 
qu'avec  reconnaissance;  du  roi ,  qu'avec  respect.  Au  reste, 
voilà  cet  écrit  ,  jugez -«Je  vou£-;nême.  —  Encore  la  Mi" 
jieive!  encore  la  maUdite  Minerve!  ^e  la  trouverai  donc 
partout.  Apprenez  que  cet  ouvrage  cache  le  poison  le  plus 
subtil,  le  plus  communicatif.  S'il  vous  arrive  encore  de  le 
lire  ,  je  vous  ferai  renvoyer  par  M.  le  curé. 

Ayant  ainsi  fulminé  cette  excommunication  contre  le 
recueil  impie,  le  grave  fonctionnaire  revient  dans  sa  capi- 
tale. A  peine  arrivé  ,  il  fait  mander  dans  son  palais  une 
personne  dont  le  niom  est  indique  par  une  adresse  restée 
dans,une  d^s  pages  de  la  Minerve.  C'était  un  riche  fabricant 
d'huile.  Ce  brave  homme  qui  croit  qu'on  l'appelle  pour  une 
affaire  qu'il  ne  peut  faire  terminer  depuis  un  an  dans  les 
bureaux ,  se  rend  tout  joyeux  k  la  préfecture.  Connaissez- 
vous  cela ,  monsieur?  — Oui ,  monsieur,  c'est  une  Minerve* 

—  Et  savez- vous  ce  qu'elle  contient ,  cette  Miner\>e  ?  — 
Sans  doute  ,  car  j'y  suis  abonné  ,  et  je  la  lis  avec  attention. 

—  Permis  à  vous  de  vous  empoisonner  )  mais  il  ne  faut  pas 
empoisonner  le  public.  Il  paraît  que  ce  iiuméro  est  à  vous, 
et  que  vous  le  faisiez  circuler.  — -  Cela  n'est  pas  défendu  ; 
ce  numéro  était  adressé  à  un  mien  cousin  ,  fermier ,  qui 
partage  avec  moi  les  frais  de  la  souscription ,  et  qui  n'a 
pas  de  plus  grand  plaisir,  après  avoir  loué  Dieu  le  dimanche, 
que  de  lire  la  Minerve  en  famille.  —  Un  fermier  lire  la 
Minerve!  Ah!  oii  est  le  temps  oii  les  gens  de  la  campagne 
ne  lisaient  que  VAlmànach  de  Bâle ,  quand  ils  savaient 
lire!  —  Mais  ,  M.  le  préfet,  mon  cousin  est  propriétaire 
de  biens  nationaux  ^  il  sait  lire  ,  et  même  écrire  :  c'est  une 
nécessité  dans  notre  état ,  comme  dans  le  vôtre,  M.  le  pré- 
fet; comment ,  sans  cela  ,  pourrions -nous  lire  V09  circu- 
laires^ et  votre  Mémorial ,  et  votre  journal ,  et  ces  impri- 
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mes  cle  toule  espèce  que  vous  nous  envoyez  depuis  uil 
mois?  car  nous  sommes  électeurs!  —  Comment,  mon 
ami,  vous  êtes  électeurs?  EU  bien  ,  je  veux  faire  connais* 
saT>ce  avec  vous,  et  «ivec  votre  cousin  ;  quand  il  viendra  ici, 
il  faut  que  vous  me  l*amenirz  à  dîncr^  voyez-vous  ,  j'aime 
mes  administres  comme  mes  enfans^  mais,  une  autl*e  fois, 
recommandez  à  votre  messager  d'ctrc  plus  soigneux ,  et  ue 
faites  plus  reveiUer  tontes  les  administrations  civil^îs  et  mi- 
litaires ,  pour  une  Minerve  perdue» 

Je  suis  ,  etc.  E. 

PoST-SciUPTUM. 

Je  vous  antioncîe  avec  plaisir  un  nouveau  poêrae  épique, 
intitule  Otarlemagv.e  f  par  M.  Darlincourt.  C/est  un  ou- 
vrage entièrement  consacré  à  rillustration  des  armes  fran- 
,  çaises  ;  et  Tauteur  qui  a  bien  fait  la  guerre ,  chante  la  gloire 
de  son  pays,  après  y  avoir  contribué  lui-même.  Déjà  sa  no- 
ble entreprise  ïi  été  Tobjet  de  louanges  et  de  critiques  éga- 
lement perfides.  Mais  si  son  poëme  répond  aux  espérances 
qu'en  conçoivent  les  personnes  qui  l'ont  entendu  ,  il  sera 
digne  de  tous  les  amis  de  la  Franse  et  de  tous  les  amis  des 
lettres. 

La  seconde  édition  De  Vétat  des  proies  tans  en  France^ 
depuis  le  seizième  siècle  jus qu* à  nos  jours  ^  par  M.  Aigoan, 
de  l'académie  française,  vient  d  être  mise  en  vente.  Bien  n'a 
manqué  au  succès  de  tei  ouvrage  ,  ni  l'approbation  des 
honnêtes  gens  ,  ni  la  critique  des  hommes  d^  mauvaise  foi. 
Ne  pouvant  contester  les  faits,  ceux-ci  ont  contesté  les 
dates  ,  et  ont  jugé  en  érudits  minutieux  une  production 
qu'ils  auraient  dû  apprécier  en  philosophes  éclairés.  M.  Ai-* 
gnan  a  pris  la  peine  .de  leur  répondre  ,  dans  un  avertisse-» 
ment  oii  Ton  trouve  un  fait  a$sez  curieux ^  c'est  que, 'dans 
le  courant  de  mai  1817,  un  ministre  ayant  écrit  confident* 
tiellemeiit  au  préfet  du  département  de  la  Lozçre  ,  pour 
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l'inviter  â  souiucllre  ,  par  ïa  persuasion  ^  les  non-confor- 
mistos  aux  rites  extérieurs  du  culte  catholique,  plusieurs 
récalcitrnns  ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  les  juj(ea 
de  paix,  et  ensuite  pajr  la  police  correctionnelU.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  ,  dit  M.  Aignan  ,  C|ue  lés  instructioiiâ 
ministérielles  ne  commandassent  jamais  l'oubli  de  la  charte» 
même  confidentiellement,  et  par  ta  persuasion  P  car  voici^ 
dit-il  ,  la  progression  des  choses  :  le  préfet  itiyite  ;  le  sous* 
préfet  conseille  ;   le  maire  force  ;  et  le  jugé  condamne. 

M.  Aignan  n'a  pas  sculenient  fait  un  boù  ouvrage ,  il.  à 
fait  une  bonne  action  ;  on  reconnaît  l'écrivain  siBiisible  et 
courageux  qui  ,  sortant  de  rempNr  les  fonctions  de  juré 
dans  une  affaire  malheureusement  célèbre  ^  a  écrit,  sous  Itt 
dictée  d'une  indignation  vertueuse,  les  pases  oU  il  nbus  a 
révélé  les  abus  révoltans  qqi  défigurent  la  plus  belle  et  là 
plus  noble  de  nos  institutions. 

Je  suis  amené  tout  naturellement  ii  vous  parler  du  prôs«- 
pectus  d'un  nouvel  ouvrage  que  va  publier  IVf .  Crouzet  $ 
VvLxi  de  ceux  qui  figurèrent  dans  ce  procès  déplorable.,  et 
qui  ,  après  avoir  passé  un  9n  d^QS  les  prûonîi  de  là  Con- 
ciergerie ,  a  enfin  obtenu  une  tardive  îusticé.  En  recou- 
vrant sa  liberté ,  malheureusement  il  n'a  pas  ^recouvré  bel 
fortune  ;  et  il  cherche  dans  la  culture  des  lettres  ^  des  con- 
solations qu'elle  ne  refuse  jamais  au  talent  et  au  malheur. 
L'ouvrage  qu'il  va  publier  fst  intitulé  Paris  au  èommence- 
ment  du  dix-neuvihme  sihck.  Il  envisagera  cette  grande 
ville  sous  le  rapport  historique  et  sous  le  tappbrt  ïnbral'.  jR 
a  pour  collaborateurs  des  bommès  du  plus  grand  mérite. 
Paris  ,  après  la  révolution  y  n'est  plu3  le  Paris  de  Sain^^ 
Foix  ;  et  npus  aurons  un  ouvrage  tout-à-f^it  noi^veau.  0|i 
souscrit  chez  l'auteur,  rjie  des  BoQi-E|ifans  ^  n^,  ^3;  et 
chez  les  principaux  librair.e»; 
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Sur  les  dîners  patriotiques  des  Andeljrs  et  de  Rouen. 

M.  Benjamin  Constant  a  eu  bien  raison  de  dire  que  les 
ministériels  étaient  toujours  en  arrière  ou  en  avant  du  mi- 
nistère. J'avoue  pourtant  qu'on  ne  les  trouve  pas  souvent  en 
arrière  ,  et  qu'il  est  rare  de  ne  pas  les  voir  en  avant.  Que 
les  ministres  aient  à  leur  gage  des  écrivains  pour  prêcher 
leurs  doctrines  ,  pour  préconiser  leurs  principes  ,  pour  les 
soutenir  lorsqu'ils  font  des  faux  pas  ,  pour  les  défendre 
lorsqu'ils  sont  attaqués  ,  rien  de  mieux.  Si  l'on  paie  des 
espions  pour  faire  la  police  ,  il  est  tout  simple  que  l'on 
paie  aussi ,  lorsqu'on  en  trouve  ,  des  écrivains  pour  crier 
wVe  le  rôi  quand  on  crie  wVe  le  roi  ,  et  pour  crier  wVc  la 
ligue  quand  on  crie  vive  la  ligue. 

Mais  ,  du  moins,  devrait-on  mettre  plus  de  discerne- 
ment dans  le  choix  de  ces  agens  de  plume  ,  et  prendre  ,  si- 
non des  défenseurs  moins  déhontés  ,  au  moins  des  écrivains 
plus  adroits.  Aurait-on  dû  souffrir,  par  exemple ,  qu'à  pro- 
pos du  dîner  des  Andelys ,  offert  à  MM.  Dupont  et  Bignon , 
on  calomniât  à  la  fois  les  citoyens  ,  les  électeurs,  et  jus- 
qu'aux honorables  députés  qui  assistaient  à  ce  diner.  Au- 
rait-on dà  souffrir  encore  que  l'on  mît  en  scène  l'honnête 
maire  des  Andelys  ,  pour  lui  faire  débiter  des  injures,  aux- 
quelles il  n'a  certainement  pas  songé  ,  et  pour  lui  prêter 
des  mensonges  qui  ne  sont  jamais  sortis  de  sa  bouche. 

Quoique  en  ait  pu  dire  le  prétendu  cousin  de  M.  le  maire 
des  Andelys ,  dans  une  lettre  insérée ,  il  y  a  quelques  jours , 
dans  un  journal  soumis  à  la  censure,  nous  n'avons  rien 
avancé  que  de  vrai ,  au  sujet  du  banquet  offert  à  MM.  Du- 
pont et  Bignon  ;  et ,  si  quelqu'un  a  dit  le  contraire  de  la. 
vérité  ,   dans  cette  affaire  ,  ce  n'est  pas  la  Minerve. 

I^ous  en  diroiis  autant  du  dîner  de  Rouen  ,  qui  a  été  à 
son  tour  l'objet  des  plus  grossières  calomnies ,  dans  un 
journal  de  Paris. 
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Ce  journal  tUt  le  contraire  de  la  yëritë,  lorsqu'il  aTance 
^ue  ce  dtner  a  éémendUpindaniplius  de  irais  ffwù.  Il  tn 
fat  queition  quelques  jours  après  que  H.  ^Kergariou  ei||. 
quitte  radnfiiiistratidn  du  département.       ^  ;.  ^i 

Ce  journal  dit  le  contraire  de  îa  vérité ,  lorsqu'il  éÏNir 
prétendre  qu'on  a  recruté  des  convives  dans  tout  lé  défiar^ 
tement ,  et  'dani  ud  département  voiUn.  On  n'a  invité 
personne;  on  a  atcueilli'quelq'ues  babitàns  de  l'Eui'e,  ûni^ 
.quels  6n  ne  devilit  pas  refuser  cette  favenr  ;  et  le  nombre 
des  souscripteurs  était  si  considérable ,  que  plusieurs  d'en- 
tre  eux  n'ont  pu  trouver  place  au  banquet,  et  qu'ils  se  sout 
contentés  de  payer  sans  y  assister.  C'est  pà^  ce  noiôyen  qne^ 
sur  les  prodoits  de  la  ionscription  ,  on'«  pu  offrir  une 
somme  de  dix-hnit  cent  trois  francs  (  et  non  quinze  centif 
francs), au  comité,  pour  les  écoles  d'enseignement  mutuA'., 

Ce  journal  dit  le  contraire  de  là  vérité,  lorsqu'il  avance 
qu'un  morne  silence  a  régné  pendant  tout  le  repas ,  jw i 
n'a  duré  qu'une  heure.  LacoMlialité  la  phisrlhuMiiè  fit 
gaieté  la  plus  vive,  oui  conatanment  aniiaié >li> totivivci ; 
et  si  le  temps  faisait  quelque  cbete  à  Taffidra  ^nous  ajoute* 
rions  que  le  repas  a  duré  deuxbeures  environ. 

Ce  qui  parait  choquer  surtout  le  véridique  Jd^nOïKite  ou 
son  correspondant ,  c'est  ifam.  ton  nhtpjêkifa^la  séûué  du 
roi ,  ni  par  conséquent  aucune  santé.  A  cela  noiis  nt  répoç* 
drons  qu'une  chose  t  Le  même  journaliste  a  préconisé  uili 
dîner  offert,  il  y  a  trois  jours  à  Paris,  par  quèlqueilûÀîL 
tans  de  Nîmes ,  à  MM.  de  Saint-ànUire  et  Ghaband^Latoiif  » 
le  premier  président,  le  saooàd  vice-présideilt  dtf  colHgt 
électoral  du  département  du  Gard.  Eh  bien ,  à  ce  bin^uet^i 
•il  se  trounlhit  des  pairs  de  France,  des  eonseillers  d'état, 
et  enfin  ^dee  convives  ministériels  s'il  en  fut  jamiifs ;  èn^ 
imité  la  prudente  réserve  des  convives  de  l'jlrdW-Cii$I^ 
des  Andelys  et  de  Rouen,  c'est-k-dire  que  toft'ri'm  pôHt. 
aucune  santé.  :    -     '    '    '^ 

Voilà ,  oerter,  un  joumaKate  ministériel  quv  Hfm/t  "plt 
ea  arriéra  au  uMniilkfft;  il  eit  m  <c«tftMftlf^lK»'ta 
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avant,  car  les  autorités  sont  loin  d'imprauvM-  ces  réunioAf 
patriotiqaes ,  oii  Ton  paie ,  à  de  nobles  défenseurs  des  H-. 
Tl^riés  du  peuple,  un  tribut  d'estime  et  de  reconnaissance. 
Le  maire  de  Rpuen  à  fait  appeler  les  commissaires  du  ban- 
quet pour  leur  témoigner  combien  il  lui  était  pénible  d'en* 
tendre  répéter  que  l'administration  avait  cherché  à  con- 
naître les  noms  des  convives  ;  il  a  ajouté  que  le  commis- 
saire du  quartier  avait  été'  seulement  changé  de  veiller  à  la 
tranquillité  extérieure,  et  qu'un  agent  de  pplice,  qui  avait 
voulu  s'immiscer  dans  celte  surveillance,  avait  reçu  Tor- 
dre de  se  retirer  sur-le-champ. 

Le  luinistëre  devrait  bien  traiter  ses  journalistes  en, 
fyantf  comoa.e  le  maire  de  Rouen  a  traité  son  agent  de  po-r 
^çe«  £.  D. 


^««w»«^«%«%«% 


Jtes  Fastes  de  In  gloire  ^  monument  élevé  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Par  une  société  d'hommes  de  lettres  ei  de 
«liUtairçs;  avec  cette  épigr^j^e  :  Honneur  et  patrie. 

Parmi  les  li vires  qui  sont  destinés  k  devenir  populaires  en 
France,  sans  doute  on  distinguera  celui  que  nous  annon- 
(oits.  Le  moBsHste  pourra  croire  d'abord  qu'il  s'agit 
âç  recueillir,  dans  un  même  monument,  les  noms  de  tous 
ks  bienf^iteui^s  de  l'humai^té  j,  car  les  auteurs  d'utiles  dé- 
couvertes ,  les  législateurs  ,  les  poêles  ont  droit  d'être  in- 
scrits da|i3  les  fastes  de  la  gloire;  mais  telle  est  encore  la  . 
suprématie  que  conservent ,  dans  une  nation  essentiellement 
valeureuse  ,  les  honneurs  de  la  victofre ,  qu'il  n'est  pas  un 
l^rançais  qui  ne  devine  ,  sur  ce  sioiple  titre ,  qu'il  s'agit  de 
consacrer  nos  belles  actions  militaires.  Les  Faites  dfi  la, 
gloire  y  dont  nous  avo.ns  parcouru  le  iiçianuscnt ,  intéresse- 
Tdnt  spécialement  cette  classe  encore  innombrable  de  guer- 
riers ,  dont  r&ttitude  est  remarquable  dans  nos  foyers 
^omme  dans  nos  rangs,  et  qui  empbien^à  cultiver  les  cj^Kimp» 
^  le^  |«ys  le  bras  ^ui  aer(i  tau  jour*  prêt  %  le  défendre  ^ 


FRANÇAISE.  Si» 

Une  oiultitiuje  d'actions  éclatantes ,  cle  traits  particu-* 
liers  de  bravoure  ,.  de  grandeur  d'Âme,  de  dcsintereise- 
inent,  d'humanité  ,  de  mots  heureux  ,  d'actes  d'héroisnifiy 
de  persévérance  et  de  dévouement  que  l'historien  aban«* 
donne  à  une  tradition  peu  fidèle  ,  sont  ,  dit  l'éditeur  ,  lef 
élémens  qui  composeront  les  Fastes  de  la  gloire»  Cet  ou- 
vrage vraiment  français  ,  a  ,  pour  ainsi  dire  ,  été  écrit 
sur  les  champs  de  bataille ,  par  des  militaires  qui  ont^ 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  ,  recueilli  tous  les  faits 
qui  honorent  le  plus  leurs  compagnons  d'armes.  Constamv 
ment  en  présence  des  ennemis  de  leur  pays,  depuis  179a 
jusqu'en  i8i5,  ils  ont  tout  yu  ,  tout  observé  ,  depuis  le 
maréchal  jusqu'au  tambour  ;  et  souvent  le  nom  de  l'ua 
est  inscrit  auprès  de  celui  de  l'autre,  dans  cette  curieuse 
nomenclature  de  nos  plus  zélés  ^  de  nos  plus  généreux  dé-* 
fenseurs. 

La  meilleure  manière  de  faire  connaître  un  livre  est , 
sans  doute,  d'en  offrir  quelques  citations  aux  lecteurs. 
Nous  croyons  que  les  traits  suivans  les  intéresseront  d'à* 
vance  à  une  entreprise  vraiment  nationale. 

«  Trois  Jours  après  Tenlrée  des  Français  à  Moscow,  l'in- 
cendie ayant  éclaté  pendant  la  nuit,  on  envoya  des  déti^ 
chemens  dans  les  differens  quartiers  ,  pour  qu'ils  secourus^ 
sent  les  habitans  et  arrêtassent  les  progrès  dn  feu.  Bouvier*^ 
Destouches  ,  lieutenant ,  né  à   Rennes  ,  se  porta  ,  ave^c 
quelques  grenadiers  de  la  garde  ,  au  palais  du  prince  G... , 
oit ,  par  son  activité ,  il  parvint  à  couper  le  feu  ,  et  à  sauver 
des  richesses  immenses.  Le  prince,  en  reconnaissance  de 
cette  action ,  vint  lui  offrir  un  magnifique  plateau  en  ver* 
meil ,  chargé  de  vaisselle  d'or  :  <t  Acceptez  ce  présent ,  \t\ 
»  dit- il,  monsieur,  vous  l'enfouirez,  et  le  retrouverez 
»  après*  Wncendie.  —  Non  ,  répondit  Bouvier,  je  n^accepte- 
»  rien  ;  la  seule  récompense  d'un  militaire  français  est  la 
»  conviction  d'avoir  fait  son  devoir.  »  Le  pVincé  le  sollicite 
de  nouveau,  en  lui  témoignant  toute  sa  gratitude;  Bouvier 
^isis^nt  alors  le  plateau,  !e  jettt  dans  la  Moscowa^  en  disant^ 
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;:u  prince  :  «  Remarquez  reiidroit  :  quan<î  Tordre  et  la  Iran- 
>•  quillitë  feront  rétablis,  Tcms  le  ferez  reprendre.  »•  Ce 
bra\c  oificier  n*a  rapporté  de  ses  nombreuses  campagnes  , 
que  la  gloire  d'avoir  combattu  avec  loyauté.  Admis  à  la 
retraite  ,  après  avoir  eu  les  dix  doigts  emportés  h  la  suite 
de  la  désastreuse  campagne  de  Russie,  Bouvicr-Destouches 
est  nommé  conseiller  de  préfecture  de  son  département  ; 
dans  cet  «mploi  de  Tadminibtration  civile,  il  servait  encore 
«un  pays  avec  distinction  ,  lorsqu'en  1814  le  gouverne- 
ment fit  un  appel  à  tous  les  Français  en  état  de  porter  les 
armes.  Bouvier  n*a  pas  plutôt  entendu  la  voix  de  la  patrie  , 
qu'oubliant  qu'il  est  mutilé,  il  quitte  ses  fonctions,  se  rend 
à  Paris  ,  auprès  de  ses  anciens  camarades,  et  obtient  d'être 
i^niis  en  activité.  Un  crocbet  de  fer  pour  tenir  la  bride  et 
les  renés  de  sou  cbeval ,  a  remplace  son  poignet  gauclie } 
et  une  courroie  adaptée  au  poignet  droit,  lui  sert  à  tenir 
son  épée.  Ainsi  équipé  ,  il  arrive  pendant  la  bataille  de 
Craone  ;  mais  à  peine  est-il  entré  en  ligne,  qu'il  reçoit  deux 
blessures,  est  renversé  de  cheval,  fait  prisonnier  parles 
Cosaques.,  et  conduit  à  Laon  au  quartier  général  de  Bulow. 
t(  Si ,  après  la  bataille  dléna,  dit  ce  général,  la  Prusse  eut 
»  compté  dans  ses  armées  quelques  officiers  comme  ce 
»  brave  homme,  nous  aurions  sauvé  Kœnisberg  et  Ber- 
>»   lin.  » 

V  Après  la  mémorable  victoire  de  Hohenlinden ,  le  3  dé- 
cembre 1 800,  lé  premier  régiment  de  cuirassiers  se  trouvait 
en  cantonnement  dans  l'évêché  d'Eichstadt,  érigé  aujour- 
.d'hui  en  principauté  en  faveur  du  prince  Eugène,  lorsque 
révcque  envoya  des  commissaires  allemands  s'emparer  des 
vases  sacrés  et  des  ornemens  de  l'église  de  Keffenhiil  pour 
acquitter  une  contribution  frappée  par  le  général  Moreau. 
Cinq  braves  militaires ,  touchés  de  la  désolation  des  ha- 
bitans  à  qui  l'on  enlevait  les  objets  de  leur  vénération  ,  se 
présentèrent  au  général  en  chef,  pour  le  supplier  de  faire 
remise  au  pays  de  la  contribution   exigée;  mais,  n'ayant 
rien  pu   obtenir,  ils   l'acquittèrent  eux-mémss   de  leurs 
propres  deniers ,  et  se  concilièrent  par  cet  acte  de^éùéro- 
sité  l'estime  et  la  reconnaissance  d'une  contrée  qui  n'ou- 
bliera jamais  un  semblable  désintéressement. 

w  Une  inscription  latine ,  destinée  à  perpétrer  le  souve- 
nir de  cette  action ,  a  été  placée  par  le  ministre  catholique 
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Ruiïipfen  ,  en  létc  du  registre  des  fondations  de  la  paroisse 
de  Keffenhùl ,  où  lous  les  ans,  à  la  mênie  époque,  on  cé- 
lèbre une  messe  solennelle  en  mémoire  de  la  conser?atioii 
des  vases  sacrés,  et  en  l'honneur  des  cinq  Français  dont 
la  piété  bienfaisante  a  préservé  d'une  profanation  le  temple 
du  Seigneur.  » 

Voici  les  noms  de  ces  braves  :  Cochois ,  co\one\ -y  Faucher^ 
chef  d'escadron  ;  Gj- ,  capitaine;  Corne  y  capitaine  j  Ber'* 
ger,  raaréchal-de-logis  chef  dans  le  premier  régiment  de 
cuirassiers. 

Les  auteurs  des  notices  biographiques  qui  composent  tel 
intéressant  recueil,  ont  varié  leur  style  comme  les  actions 
mêmes  qu'ils  avaient  à  reproduire  ;  partout  les  faits  sont 
présentés  avec  l'éloquente  rapidité  de  nos  victoires.  Cet  ou- 
vrage, spécialement  dirigé  par  l'un  de  nos  collaborateurs, 
qui  retracera  dans  un  discours  préliminaire  \e  tableau  des 
campagnçs  de  la  révolution  ,  fera  honneur  au  zèle  des 
éditeurs  (MM.  Ladvocat  et  Raymond  ),  qui  n'ont  épargné 
ni  travaux  ni  sacrifices  pour  arriver  à  obtenir  les  docu- 
rnens  les  plus  complets  (i).  M.  Ladvocat ,  dont  le  nom  est 
déjà  remarqué  dans  les  entreprises  de  librairie  qui  peu- 
vent mettre  en  lumière  quelque  partie  de  la  gloire  fran- 
çaise, commence  en  même  temps  un  autre  livre  que  nous 
nous  empressons  de  signaler  ici.  Le  Champ  d'Asile  ,  tableau 
topofrrnphigue  de  cette  contrée ,  sui\fi  des  principaux  actes 
dcjà  publiés  par  ses  fondateurs^  et  d'une  notice  biogra- 
phique sur  la  plupart  d'entre  eux ,  formera  une  brochure 
d'environ  cent  cinquante  pages,  ornée  d'une  très>bclle  carte 


(t)  Voici  les  piincipales  conditions  de  la  souscription.  Le  prix 
pour  les  souscripteuri ,  en  payant  5  fr.  d'avance  f  est  de  la  fr.  Les 
ahonnemens  seront  reçus  jusqu^à  la  publication  du  premier  yolume  ^ 
uprès  cette  époque  «  qui  est  ae  rigueur,  tous  les  exeroplaircf  se  yen* 
dront  au  prix  de  i5  fr.  L'ouvrage  ,  franc  de  port ,  se  paiera  a  fr.  en 
RUS  par  volume.  On  souscrit  à  Paris  ,  au  bureau  do«  Fastes  de  la 
Gloire,  place  du  Palais  -  Royal  ,  n**.  aBg  ;  et  chez  les  éditeurs , 
Ladvocat  ,  libraire,  Palais  -  Royal  ,  Galerie  de  bois  ,  n®.  197  ; 
Raymond  ,  libraire  ,  rue  de  la  Bibliothèque  ,  n®.  4- 

Des  dessins  traces  avec  le  plus  grand  soin  ,  et  exécutés  par  les 
plus  habiles  artistes  de  la  capitale,  reproduiront  la  plupart  "des 
actions  dont  il  aura  été  parlé  dans  l'ouvrage.  Le  prix  de  cette  col- 
lection ,  qui  se  vendra  ou  avec  l'ouvrage,  ou  séparément ,  sera 
fixe  lors  de  la  publication  du  premier  volume  \  les  sotucripteuri 
obtiendront  seuls  une  remise  dun  tiers. 
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du  Texas.  Cet  ouvrag«*  i  <)ui  par-'iîtra  vers  le  20  Qoveinbre<« 
*crj  vpiîdu  au  profit  des  réfugiés. 

Oa  souscrit  au  bureau  des  Fastes  de  la  Gloire^ 


"    Antcdote  récente^ 

Une  académie....  Que  1rs  aniours-proprps  serassnrent^ 
je  ne  veux  pirler  ni  de  co  dictionnaire  toujours  fort  bien 
liait  et  toujours  à  refaire,  auquel  on  trav<iille  sans  cesse  el 
qa*on  ne  finit  jamais;  ni  des  q^iarante  seigneurs  suseiaius 
des  vingt-quatre  lettres  de  l'alpbabel....  ;  il  ne  s'agit  que 
d'une  académie  de  province. 

Elle  était  à  la  veille  d'une  séance  solenneMe  qui  devait 
lire  présidée  par  un  hoiumedont  les  préjugés  faisaient  tons 
ies  principes.  Ce  président  voulait ,  selou  l'usage,  pronon-* 
ccr  un  discours;  il  se  proposait  de  plaindre  le  présent  et 
de  vanter  Ir  passé.  Mais  Bonaparte  avait  ordonné  qu'auean 
discours  ne  serait  lu  en  public  sans  avoir  été  approuvé  en 
particulier.  Par  respect ,  non  pour  le  législateur,  mais  pour 
la  loi ,  le  président  lut  le  sien  à  ses  confrères.  11  était  divisé 
en  deux  parties;  c'était  presque  un  sermon.  Dans  la  prc- 
miëre,  on  prouvait  que  les  lumières  aveuglent  un  ppupi» 
au  lieu  de  l'éclairer;  ou  établissait  dans  la  seconde  qiie 
l'instruction  publique  démoralisait  l'enfance  lorsqu'elle 
n'était  point  confiée  à  des  corps  religieux. 

Un  académicien  indépendant,  car  il  y  a  aussi  des  indé-^ 
pendans  dans  les  académies,  s*éleva  contre  le  président.  Il 
prétendit  que  l'on  voyait  plus  clair  le  jour  que  la  nuit;  et^. 
attendu  les  bulles  des  papes  et  les  édits  des  rois  contre  les 
jSésuites,  les  progrès  de  renseignement  mutuel  et  l'organi- 
sation future  de  l'instruction  publique,  le  discours  dupré-> 
Âdent  fut  rejeté. 

L'in'lépendant  en  proposa  un  second;  c'était  la  contre-, 
partie  du  premier;  il  allait  ravir  tous  les  suflNges,  lors-t. 
qu'un  académicien  ministériel  (  les  ministériels  se  glissent 

Sarlout)  se  présenta  pour  réunir  les  deux  partis.  Il  prouva, 
ans  un  troisième  discours ,  que  les  lumières  ne  sont  utiles, 
que  lorsque  le  mimstëre  les  distribue;  que  les  gens  de  let- 
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tr«s  ne  sont  recommandables  que  lorsque  le  ministère  les 
salarie;  que  l'instruction  n-^est  morale  que  lorsque  le  ini^^ 
nistère  la  dirige.  L'açad^ime  de  se  récrier  et  de  prétendre 
que  l'orateur  dép)iiisait  à  tout  le  monde  ;  1^  miuistériel  de 
s'applaudir  et  d^afiirmer  qu'il  faisait  le  bien  de  tous,  puis^ 
qu'il  xïQ  plaisait  à  personne. 

Cependant  il  fallait  lire  l'un  des  trois  discours.  De  penir 
d'oxciter  des  haines  en  satisfaisant  une  opinion ,  on  se  dë* 
décida  à  les  mécontenter  tt>utes  les  deux.  Quelques  iriem-r 
bres,  qui  voulaient  conserver  leurs  places,  et  quelques 
autres  qiii  voulaient  en  obtenir,  haranguèrent  l'assemblée 
sur  les  ménagemens  qu'exige  le^sali^t  de  la  France  dans  les 
académies  de  province;  sur  la'^iécessité  imposée  aux  aca^ 
demies  d'être  ministérielles,  afin  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics puissent  devenir  académiciens,  et  que  les  acadéiui-> 
çiens  puissent  devenir  fonctionnaires  publics. 

Qu'arriva-t-il?  Le  discours  miuistérte)  tut  prononcé  par 
le  président;  et,  ISicadémie  donna,  comme  l'ogpiuioa  d^ 
tous,  ce  qui  n'était  l'opitiion  de  personne. 

J.-P.P. 

CQRRESPONPANCE, 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 


P^ria ,  ift  octobre  iSi8< 


Messi 


eurs 


L'eiiécution  de  la  loi  sur  les  élections  à  Paris  à  fait  rea^ 
Sortir  quelques  défauts  auxquels  la  prudeuce  seuhs  des  éieo- 
tenrs  peut  remédier. 

Le  bureau  piovisoire  formé  par  le  président  présenté» 
rait  quelques  inconvéniens  ,  si  le  choix  du  président  par  le 
roi  n'était  pas  une  garantie.  Cependant,  comme  le  résulta^ 
des  élections  pourrait  dépendre  de  ce  bureau  ^mVisoire 
s'il  était  conservé  ,  èk  comme  sa  conservation  potirrait  dé* 

pendre  delui-B^éme,  ^e»  électeurs .^cnf^i^t TTtiUiir. 4  |^ 

opérations. 
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mes  de  fbule  espèce  que  vous  nous  envoVcz  depuis  utl 
mois?  car  iimis  sommes  électeurs!  —  Coinrnent,  mon 
aniî,  vous  êtes  électeurs?  EU  bien  ,  je  veux  faire  connais- 
saT>cc  avec  vous,  et  avec  votre  cousin  ;  quand  il  viendra  ici  ^ 
il  faut  que  vous  me  ranicnirz  à  dîncr^  voyez-vous  ,  j'aime 
mes  administres  comme  mes  enffins^  mais,  une  autre  fois  , 
recommandez  à  votre  messager  d'ctre  plus  soign<^ux ,  et  ue 
faites  plus  ix'veiller  toutes  les  administrations  civiles  et  mi- 
litaires ,  pour  une  Mîncn'c  perdue. 

Je  suis  ,  etc.  E. 

PoST-ScRlPTUM. 

Je  vous  antioncîc  avec  plaisir  un  nouveau  pocme  épique • 
intitulé  CJiarlemagîJC ,  par  M.  Darîincourt.  C  est  un  ou* 
vragc  entièrement  consacré  à  rillustration  des  armes  fran- 
.  çaises  ;  et  l'auteur  qui  a  bien  fait  la  guerre ,  chante  la  gloire 
de  son  pays,  après  y  avoir  contribué  lui-mênje.  Déjà  sa  no-* 
ble  entreprise  ïi  été  Tobjet  de  louanges  et  de  critiques  éga* 
liment  perfides.  Mais  si  son  poëme  répond  aux  espérances 
qu'en  conçoivent  les  personnes  qui  l'ont  entendu ,  il  sera 
digne  de  tous  les  amis  de  la  France  et  de  tous  les  amis  des 
lettres. 

La  seconde  édition  De  Vêtat  des protestam  en  France^ 
depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  nos  jours ^  par  M.  Aignan» 
de  l^académie  française,  vient  d  être  mise  en  vente.  Bien  n'a 
manqué  au  succès  de  cet  ouvrage  y  ni  Tapprobation  des 
honnêtes  gens  ,  ni  la  critique  des  hommes  d^  mauvaise  foie 
Ne  pouvant  contester  les  faits,  ceux-ci  ont  contesté  les 
dates  ,  et  ont  jugé  en  érudits  minutieux  une  production 
qu'ils  auraient  dA  apprécier  en  philosophes  éclairés.  M.  Ai-* 
gnan  a  pris  la  peine  de  leur  répondre  ,  dans  un  avertisse-* 
ment  oii l'on  trouve  un  fait  ^$sez  curieux;  c'est  que, 'dans 
le  courant  de  mai  1817,  un  ministre  ayant  écrit  confiden- 
tieUement  au  préfet  du  département  de  la  Lozçre  ,  pouf 
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l'inviter  à  souracllre  ,  par  la  persuasion  ,  les  non-confor- 
mistos  nux  rites  extérieurs  du  culte  catholique,  plusieurs 
rëcdlcitrnns  ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  les  ju((es 
de  paix,  et  ensuite  par  la  police  correctionnèlU.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux ,  dit  M.  Aignan  ,  ^ue  lés  instruction* 
ministérielles  ne  commandassent  jamais  l'oubli  de  la  chme» 
même  confidentiellement,  ei par  ïa persuasion^ céT  voiciv 
dit-il ,  la  progression  des  choses  :  le  préfet  itiyite  ;  le  sous- 
préfet  conseille  ;   le  maire  force  ;  et  le  jugé  condanii^e. 

M.  Aignan  n'a  pas  seulement  fait  un  boà  ouvrage ,  il  à 
fait  une  bonne  action  ;  on  reconnaît  l'écrivain  sieiisible  et 
courageux  qui  ,  sortant  de  rempMr  les  fonctions  de  juré 
dans  une  affaire  malheureusement  célèbre  ^  a  écrit,  sous  l'A 
dictée  d'une  indignation  vertueuse,  les  pages  oii  il  nbus  a 
révélé  les  abus  révoltans  qiji  défigurent  la  plus  belle  et  la 
plus  noble  de  nos  institution^. 

Je  suis  amené  tout  naturellement  a  vous  parler  du  prôSk 
pectus  d'un  nouvel  ouvrage  que  va  publier  IVf.  Crouïet  > 
Tuu  de  ceux  qui  figurèrent  dans  ce  procès  déplorable,  i  et 
qui  ,  après  avoir  passé  un  9n  à^r^%  les  prison!  de  là  Con- 
ciergerie ,  a  enfin  obtenu  une  tardive  justice.  En  recou- 
vrant sa  liberté ,  malheureusement  il  n'a  pas  i'eooUvré  sa 
fortune  ;  et  il  cherche  dans  la  culture  des  lettres  \  àes  con- 
solations qu'elle  ne  refuse  jamais  au  talent  et  au  malheur. 
L'ouvrage  qu'il  va  publier  est  intitulé  Parts  au  àommence-' 
ment  du  dix-neùvikme  sikcle.  Il  envisagera  cette  grande 
ville  sous  le  rapport  historique  et  Sous  le  rapport  inbrai.  jD 
a  pour  collaborateurs  des  bomi^iès  du  plus  grand . mente* 
Paris  ,  après  la  révolution  ^  n'est  plu3  le  Paris  de  Sain]^ 
Foix  ;  et  npus  aurons  un  ofaivrage  tout-à^f^it  noi^veau.  Ofk 
souscrit  chez  l'auteur,  rue  des  Bons-Epfans  ^  n^»  à3  ;  et 
chez  les  principaux  libraîr.e»; 
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e^  au-dessus  de  tout  éloge.  On  j  trouve  cette  magîe  dont 
les  Allemands  excellent  à  revélir  les  affections  pures,  parce 
que  peu  d'entre  eux  ont  découvert  qu'on  peut  en  faire  uq 
sujet  de  moquerie.  '  La  fin  du  roman,  la  description  de 
l'influence  qu'exercent  sur  les  résolutions  les  plus  fortes 
les  liaisons  avec  le  pouvoir,  la  satisfaction  d'approcher  et 
de  disposer  de  l'autorité,  les  insinuations  des  alentours, 
l'atmosphère  sociale  ^  en  un  mot,  sont  des  morceaux  d^une 
profondeur  et  d'une  vérité  d'observation  remarquables.  Je 
m'arrête,  parce  que  je  veux  inviter  le  public  à  lire  cet  oi^ 
vrage ,  et  par  conséquent  ne  rien  laisser  pressentir  de  ce 
qu'il  contient. 

Si  Auguste  Ijafontaine  a  été  heureux  dans  la  conception 
et  l'exécution  de  ce  roman ,  il  ne  l'a  pas  été  moins  dans  le 
traducteur  que  cette  fois  son  bon  génie  lui  a  donné.  Le 
style  est  facile,  élégant,  clair  et  harmonieux;  et,  si  le  titre 
ne  prouvait  le  contraire»  on  serait  tenté  de  croire  que  c^cst 
un  ouvrage  original  B»  G. 

VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR    PARIS. 

TV».  29. 

Paris,  la  octobre  i8i8. 

Enfin ,  l'évacuation  du  territoire  français  est  certaine  ; 
les  cent  derniers  millions  seront  payés  aux  étrangers  ,  au 
cours  du  5  octobre  ;  ce  qui  explique  suffisamment  les  ef* 
forts  incroyables  qu'on  a  faits  depuis  un  mois  pour  opérer 
une  baisse  sur  les  effets  piibUcs.  D'après  la  manière  équi-^ 
voque  dont  les  ^umaux  ministériels  s'étaient  d'abord- 
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expliqués  sur  cet  éye'nement ,  d'après  l'espèce  de  rétracta-. 
tion  qu'avait  même  publiée  Van  d'eux  ,  les  nouvellistes  de 
bourse  ont  eu  beau  jeu  ;  tantôt  les  ministres  des  puissancea 
alliées  avaient  bien  consenti  à  l'évacuation  de  la  France, 
niais  les  souverains  n'avaient  point  encore  prononcé;  tantôt 
l'on  insinuait  qu'ils  mettaient  à  leur  retraite  certaines  con« 
ditioDS  qui  n'eussent  pas  été  extrêmement  libérales  :  par 
exemple,  ils  auraient  exigé,  pour  quelques  années,  la  remise 
de  deux  ou  trois  places  fortes  ,  ou  ils  nous  auraient  de- 
mandé encore  une  certaine  quantité  de  millions  pour  payer 
leurs  frais  de  retour.  Ces  conjectures  n'étaient  nulle- 
ment fondées  ;  c'était  dans  le  premier  cas ,  témoigner  une 
défiance  que  rien  ne  justifie;  et ,  dans  le  second ,  ne  tenir 
aucun  compte  à  la  France  de  l'énormité  de  ses  sacrifices. 
On  fait  un  pont  d'or  à  l'ennemi  qui  fuit ,  et  non  h  des  al- 
liés qui  se  retirent. 

Parmi  tous  les  bruits  qui  courent,  il  en  est  un  qui  n'a 
pris  aucune  consistance ,  malgré  tout  ce  que  les  journau]( 
anglais  ont  fait  pour  l'accréditer  ;  c'est  celui  de  la  retraite 
de  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui,  satisfait  d'avoir  délivré 
son  pays  du  fléau  de  l'occupation  étrangère  ,  voulait ,  di- 
sait-on ,  vivre  désormais  paisible  au  sein  dé  l'amitié.  On  lui 
donnait  même  déjà  pour  successeur  M.  le  comte  de  Cara- 
niant  ambassadeur  à  Vienne.  Rien  de  tout  cela,  je  le  ré- 
pète ,  n'a  la  moindre  réalité;  mais  le  temps  des  congrès  est 
fertile  en  nouvelles;  toutes  les  imaginations  travaillent,  et 
il  n'y  a  pas  de  jour  qu'on  ne  déplace  les  hommes  ou  qa'oa 
ne  bouleverse  les  cabinets.  11  n'est  donc  pas  étcnnapt  qu'es 
France,  oii  les  têtes  sont  un  peu  plus  ardentes  qu'en  Alle- 
magne ,  le  silence  qu^on  a  gardé  n'ait  excité  vivement 
l'impatience  publique.  Enfin ,  l'heureuse  nouvelle  est  pu- 
bliée, et  les  ailes  de  la  renommée  ne  seront  pas  assez  ra-« 
pides  pour  la  porter  au  fond  de  noc  provinces  ;  set  cest. 
voix  ne  seront  pas  assez  fortes  pour  la  &ire  retentir  des 
bords  de  la  Seine  jusqu'aux  rives  de  la  Meuse. 

A  Paris,  nous  savions^ que.  ratr«D|er occupait  QOtpivoviii^ 
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e^au*de8sas  de  tout  éloge.  On  j  trouve  cette  magie  dont 
les  Allemands  excellent  à  revêtir  les  affections  pures ,  parce 
que  peu  d'entre  eux  ont  découvert  qu'on  peut  en  faire  un 
sujet  de  moquerie.  La  fin  du  roman ,  la  description  de 
l'inflaence  qu'exercent  sur  les  résolutions  les  plus  fortes 
les  liaisons  avec  le  pouvoir,  la  satisfaction  d'approcher  et 
de  disposer  de  Toutorité,  les  insinuations  des  alentours, 
l'atmospbëre  sociale,  en  un  mot,  sont  des  morceaux  d'une 
profondeur  et  d'une  vérité  d'observation  remarquables.  Je 
m'arrête,  parce  que  je  veux  inviter  le  public  à  lire  cet  ou- 
vrage ,  et  par  conséquent  ne  rien  laisser  pressentir  de  ce 
qu'il  contient. 

Si  Auguste  Ijafontaine  a  été  benreux  dans  ta  conceptîoa 
et  l'exécution  de  ce  roman ,  il  ne  l'a  pas  été  moins  dans  le 
traducteur  que  cette  fois  son  bon  génie  lui  a  donné.  Le 
style  est  facile,  élégant,  clair  et  harmonieux;  et,  si  le  titre 
ne  prouvait  le  contraire ,  on  serait  tenté  de  croire  que  c*tit 
un  ouvrage  original  B.  G. 

VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR    PARIS. 

IV.  ^9- 

Paris,  la  octobre  i8»8. 

Enfin  ,  l'évacuation  du  territoire  français  est  certaine  ; 
les  cent  derniers  millions  seront  payés  aux  étrangers  ,  au 
cours  du  5  octobre  ;  ce  qui  explique  suffisamment  les  e^ 
forts  incroyables  qu'on  a  faits  depuis  un  mois  pour  opérer 
une  baisse  sur  les  effets  piibUcs.  D'après  la  manière  équi-- 
voque  dont  les  journaux  ministérieb  s'étaient  d'abord- 
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expliqués  sur  cet  Jv^nemeni ,  d'après  Tespèce  de  réincUh-. 
tion  qu'avait  iiilm^  publiée  Vua  d'eux  »  le$  .nouvellistes  dé 
bourse  ont  eu  beau  jeu  ;  tantôt  les  ministres  des  puissaneee 
alliées  avai^t  b)en  copsenti  k  Ifëvacnatioa  de  la  Fmaoe, 
mais  lessouveraiiis  n'aient  point  encqrepi^oMonoé^  lanlèt 
Ton  insinuait  qu'ils  noettamt  à  leur  retraite  certainea  con- 
ditions qui  n'eussent  pas  iU  extrêmement  libérales  t  par 
exemple,  ils  auraient  exigé,  pour  qiielqoei  aiiiiées,Ia  remise. 
de  deux  091  trois  places  fortes ,  on  ib  noua  auraient  de^, 
mandé  encore  one  certaine  quantité  de  millions  pour  psjer 
leurs  frais  de  retour.  Ces  conjectures  n'étaient  nulle» 
ment  fondées;  c'était  dans  le  premier  cas,  témoigner  mio 
défiance  que  ri^n.ne  justifie;  et.,  dans  le  second,  ne  tenir 
ajpcun  compte  à  1^  France  de  rénormité  de  ses  sacrifices. 
Oo  fait  un  pont  d'or  à  l'ennemi  qui  fuit ,  et  non  à  des  al* 
liés  qui  se  retirent» 

Parmi  tous  lesbnutsqui  courent,  il  en  est  un  qui  n'a 
pris  aucune  consistance ,  malgré  tout  ce  .qut  les  jonmaun 
anglais  ont  fait  pour  raccréditer  ;  c'est  celui  de  la  retraite 
de  M.  le  duc  de  Ricbelten,  qui,*  satisfiut, d'avoir. déUvré 
son  pays  du  fléau  de  l'occupation  étrangère  ,  voulait ,  di- 
sait-on ,  y  ivre  désormais  paisible  au  feiô  dé  l'amitié.  On  loi 
donnait  même  déjli  pour  successeur  H.  le  comte  de  Cans* 
772^211 1  ambassadeur  à  Vienne.  Riett  de  tout  cela,  je  le  rè* 
pète ,  n'a  la  moindre  réalité;  mais  le  temps  des  congrès  est 
fertile  en  nouvelles  ;  toutes  les  imaginations  travaillent ,  et 
il  n'y  a  pas  de  jour  qu'on  ne  déplace  les  hommes  on  qn'oa 
ne  bouleverse  les  cabineU.  U  n'est  donc  pas  étonnant  qu'es 
France ,  oii  les  téies  sont  sm  pe«  pins  aidantes  qu'en  Aile* 
magne ,  le  silence  qu^on  a  gardé  n'ait  excité  vivenaeot 
l'impatience  pyj>|iqtte.  Enfin  |  rbeureuse  nouvelle  est  p»» 
bliée,  et  lesi.  ailes  de  )a  renommée  iie.aeto«iipaiassen.inn. 
pides  pgur  la.potter  an  fond  de. nos  pirovinoas.|..sta 
voix  ne  serpnt  f$$  asiea  fortes. ppnr  la  |f i«e irtCmtir 
bords  de  1# Seiw  j^ntadai;  riviia df  la  Mtnie «  -. 

i,  Paris,  no«s  jfatioa«fp«  lfdtetail»;#CfttfAli^^ 
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L'autorité  revint  h  messiears  les  renards. 

Ces  nouveaux  gouvernans  étaient  si  bons  apolres! 

Il  blanDiërent  d^abord  la  cruauté  des  autres; 

Puis ,  d'eux-mêmes  parlant ,  vantèrent  leur  doucear  « 

Bref,  ils  promirent  tout,  paix  ,  liberté,  bonheur. 

La  foule  applaudissait.  Ajournant  leurs  suffrages, 

Quelques  cerfs ,  qui  du  loup  avait  senti  la  dent. 

Ouvrirent  un  avis  prudent  : 
Celait  quaux  prometteurs  Ton  demandât  des  gages. 
Des  princes  loups  on  sait  les  gothiques  usages , 
Disaient-ils;  les  renards  sont  plus  doux;  cependant, 
Si  quelque  jour,  trouvant  leurs  devoirs  moins  faciles, 
Ils  voulaient  rajeunir  des  abus  détestés, 

Qui  défendra  nos  libertés? 
Qui?  dirent  les  renards,  en  ruses  trop  fertiles; 

N'aurez- vous  pas  vos  députés  ? 
A  leurs  sages  conseils  vous  nous  verrez  dociles. 
Ils  défendront  vos  droits ,  ils  régleront  l'impôt» 
Des  lob  que  nous  jurons,  nous  gardons  le  dépôt; 
Et  si  pour  le  défendre  il  faut  que  Ton  combatte, 
r^otre  cœur  ni  nos  dents  ne  seront  en  défaut. 
Là-dessus ,  d'un  air  noble  ils  levèrent  la  pâte. 
A  Rome ,  qu'auraient  dit  de  plus  bean  les  Gâtons  ? 

Confians  et  tranquilles , 
Les  citoyens  des  bois  regagnent  leurs  cantons. 
Résolus  d'y  choisir  des  députés  habiles , 

Bons  orateurs,  penseurs  profonds, 
Amis  eonstans  du  peuple ,  ennemis  des  fripons. 
Mais  chaque  vieux  renard,  gouverneur  de  province, 

Criait  sur  tous  les  tons  : 
Nommez  plutôt  ceux-ci  ;  c'est  obliger  le  prince. 
Ils  lui  sont  dévoués  à  la  vie ,  à  la  mort. 
Nommez-les ,  et  comptez  sur  leur  voix  protectrice  : 

Avec  la  cour  ils  sont  déjà  d'accord. 
Notez  bien  que  le  prince  aimait  tant  la  justice | 
Qu'en  secret  il  blâma  ce  honteux  artifice. 
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Quoiqu'il  en  soit,  pourtant,  ' 
Trompë.ptr  leurs  tendresses  (einies^     ^ 
Aux  députes  élus  il  dit;  Je  suis  content; 
Mais  ies  sujets  n'en  'dirent  Jias  autant.  ,» 

Qu'on  juge  de  leurs  craintes: 
Les  députés ,  venus  de  toutes  parts,  ... 
Se  trouvèrent  cousins  des  ministres  renards. 

Que  pouvaient  alors  d'humbles  plài&tes!  ' 
Au  conseil ,  les  renards  furent  sénls  écouta..   ' 
Adieu  la  douce  phit  !  adieu  les  libertés  ! 
Avec  de  noirs  côrbeaiik  quelques-uns  s'ent^dirent^ 
Et  de  cris  déchirans  plusieurs  bois  retentirent. 
De  timides  levrauts  fuyant  épouvantés , 

S'écriaient  hors  d'haleme  : 
Autant  valait  des  loups  la  poursuite  inhunuan^! 
Non  p9s,  leur  dit  un  coq  perché  sur  un  vieux  chine.. 
Les  loups  nous  dévoraient  selon  leur  bon  plaisir* 
Peut-être  hjB  renards  ont-ils  quelque  désir^ 

£n  Doui  croquant ,  de  fiure  fussi  bombani^' : 
Mais  de  nos  dqpaf  et  m  crauidronjt  la  preKnce. 
Une  autrefois,  amis,  sachons-les  mieux  choisir. 
Nos  gloutons  patelins  viendront  se  convertir, 
Et  brigueront  nôtre 'assistance. 
Voilà  pourquoi  je  préftre ,  entre  nous , 
Nosseigneurs  les  renards  k  nosseigneurs  les  loups. 

Pa^&LFfiivii. 


...  ^  .^ 
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NOUVELLES  LITTERAIRES. 


Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  des  papes  ,  et 
sur  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  leur  ministère  spiritueL 
Quatrième  édition,  revae>  corrigée  et  augmentée.  Deux 
vol.  in-8°.  'y  au  bureau  du  Censeur  européen  j  rue  Git-le* 
Cœur,  n**.  lo. 

(  Premier  article.  ) 

Ce  ii*est  ni  dans  TÉvangile ,  ni  dans  l'organisation  det 
premières^ sociétés  chrétiennes  qu'il  faut  chercher  l'origine 
de  la  puissance  temporelle  des  papes.  Les  doctrines  évan- 
géliques  recommandent  spécialement  l'humilité  et  le  m^ 
pris  des  richesses;  elles  ne  laissent  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me aucune  place  à  l'ambition  et  à  l'orgueil  du  pouvoir.  Jé- 
sus-Christ a  voulu  qu'mie  parfaite  égalité  régnât  parncii  ses 
disciples  ;  il  leur  défend  expressément  de  se  faire  appeler 
maîtres  et  docteurs.  Ces  préceptes  furent  des  lois  pour  les 
églises  primitives  ;  les  chrétiens ,  dispersés  dans  tontes  les 
parties  de  l'empire  romain ,  étaient  unis  entre  eux  par  les 
liens  d'une  touchante  fraternité ,  -j^r  les  mêmes  sentiment 
et  les  mêmes  espérances.  Dans  cette  naissante  république, 
nul  citoyen  n'affectait  de  domination  sur  les  autres;  tontes 
les  fonctions  étaient  électives;  les  administrateurs  de  la 
propriété  commune  rendaient  un  compte  fidèle  de  leur 
gestion.  I^e  détachement  des  biens  terrestres ,  l'intégrité, 
la  modestie ,  la  bienfaisance ,  étaient  l'unique  objet  de  leur 
émulation  ;  ils  ne  connaissaient  d'autorité  que  celle  des  lu- 
mières, de  pouvoir  que  celui  de  la  vertu. 

Ces  pieux  républicains  établirent  des  règles  de  discipline^ 
expression  de  la  volonté  générale^  à  laquelle  cul  chrétien 
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ne  pouvait  se  soustraire  qu'en  se  séparant  de  la  sociëtë. 
Ces  délibérations ,  prises  en  commun ,  furent  l'origine  des 
conciles ,  qu'on  peut  regarder  comme  les  états  généraux  de 
l'église,  et  qui  ne  se  renfermèrent  pas  toujours  dans  les  H* 
mites  de  leur  institution.  Ces  premières  assemblées  ne  se 
mêlaient  en  aucune  manière  d'affaires  politiques,  et  ne 
confondirent  jamais  leurs  droits  religieux  avec  )a  puissance 
temporelle  des  gouvcrneracns.  Les  apôtres  eux-mêmes  ^ 
qui  tenaient  plus  immédiatement  lenr  mission  de  Jésus- 
Christ,  étaient  loin  de  s'ériger  en  rivaux  du  pouvoir  civiL- 
Ils  en  proclamaient  l'indépendance ,  n'exerçant  d'empire 
que  sur  les  cœurs,  et  ne  possédant,  suivant  l'expression  de 
saint  Ambroise,  d'autres  richesses,  d'autre  domaipe  que  la 
foi.  Nïhil  eeclesia  sibi  nisijidem  pùssidet, 

La  république  chrétienne  ne  fut  pas  long-temps  à  l'abri 
des  révolutions.  La  ferveur  primitive  se  relAcha  par  degrés; 
et  bientôt  l'on  ne  trouva  point  d'exorcismes  assez  puissans 
pour  conjurer  le  démon  de  l'orgueil.  Cette  république  dé- 
généra en  aristocratie.  Les  ëvéques,  institués  pour  assister 
les  fidèles  et  les  servir  dans  leurs  besoins  spirituels,  étaient 
tenus  de  se  distinguer  par  une  plus  grande  assiduité  à  leurs 
devoirs.  Saint  Paul  indique  en  détail  les  qualités  requises 
dans  an  bon  évéqae,  et  je  me  fais  un  plaisir  de  les.UAn- 
scrire  pour  l'édification  de  mes  lecteurs.  Je  demande  avec 
instance  qu'on  ne  regarde  point  cette  citation  comme  ua 
trait  de  satire. 

«  Si  quelqu'un,  dit  l'apotre  des  gentils,  en  s'adressent  à 
»  Timothée ,  si  quelqu'un  souhaite  l'épiscopat ,  il  désire 
»  une  fonction  et  une  œuvre  sainte.  Il  faut  que  Tcvêque 
»  soit  irrépréhensible,  qu'il  n'ait  épousé  qu'une  femme, 
»  qu'il  soit  sobre,  prudent,  grave,  modeste,  chaste,  ai- 
>»  mant  l'hospitalité,  capable  d'instruire  ;  qu'il  ne  soit  ni 
»  sujet  au  vin,  ni  violent  et  prompt  à  frapper,  mais  oqui- 
M 'table  et  modéré^  qu'il  gouverne  bien  sa  propre  famille, 
H  et  qu'il  maintienne  sq%  en  fans  dans  J'obcissance  et  dans 
»  toute  sorte  d'honnêteté.  » 
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Les  évêqaos  «nivirent  quelque  Iniips  ces  sages  conseitft; 
mais ,  depuis  le  règne  de  Constantin ,  la  deVotion  des  fîdëlcs 
ayant  enrichi  les  temples,  les  successeurs  des  apôtres  de- 
vinrent ambitieux.  Ils  ne  dédaignèrent  plus  les  biens  ter- 
restres. Trop  resserrés  dans  los  bornes  du  domaine  spiri- 
tuel,  ils  cliorchèrciit  h  érondie  Inur  empire ,  et  ne  furent 
plus  étrangers  aux  pompes  et  aux  vanités  mondaines.  Au 
'commencement  du  quatrième  siècle,  des  symptômes  d'oli- 
garchie se  font  apercevoir  dans  le  gouvernement  de  l'é- 
glise. Les  évéques  des  villes  ne  rcgardeat  plus  les  ëvéques 
des  campagnes  comme  leurs  égaux,  et  ceux-ci  repoussent 
à  quelque  distance  les  pasteurs  des  hameaux.  Toutefois, 
l'autorité  civile  ,  libre  et  indépendante  ,  obtenait  de  l'épis- 
copat  les  hommages  et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus.  Tel  fut 
pendant  plusieurs  siècles  l'esprit  de  l'église.  «  C'était,  dit 
M  Tauteur  de  V Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle 
»  des  papes ,  c'était  le  résultat  des  maximes  établies  dans 
»»  rÉvangile  et  dans  les  écrits  des  apôtres.  »• 

Les  sept  premiers  siècles  du  christianisme  ne  fournissent 
en  effet  aucun  acte  authentique  en  faveur  de  la  puissance 
pontificale.  Durant  sept  cents  ans ,  les  évéques  de  Rome  ne 
se  considérèrent  ni  comme  les  dictateurs  de  l'église ,  ni 
"cortime  les  supérieurs  ou  les  juges  des  souverains.  L'oli- 
gaffchie  épiscopale  résista  long-temps  aux  prétentions  mo- 
narchiques des  chefs  de  l'église  romaine  ;  et  ceux-ci  ne  par- 
vinrent à  dominer  sur  leurs  égaux  que  lorsque,  affranchis  de 
Xa  puissance  civile ,  ils  réunirent  les  deux  glaives ,  et  occu- 
pèrent la  première  place  parmi  les  puissances  de  la 
terre. 

Les  causes  qui  amenèrent  ces  diverses  révolutions  sont 
développées  dans  V Essai  sur  la  puissance  temporelle  des 
papes ,  avec  une  grande  sagacité  et  un  rare  talent.  L'au- 
tour, quo  sa  modestie  n'a  pu  dérober  h  l'estime  et  à  la  re- 
connaissance publiques,  et  que  je  m'abstiens  de  nommer 
■par  la  seule  raison  qu'il  ne  s'est  pas  nommé  lui-même , 
l'auteur,  dis-je ,  a  traité  ce  sujet  important  avec  une  mode- 
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ration  digne  d'éloges ,  et  avec  tout  le  soin  qu^on  a  droit 
d'attendre  d'un  ami  de  la  vérité. 

Le  premier  titre  de  la  puissance  temporelle  des  papes  fut 
l'acte  d'un  faussaire  ;  je  veux  parler  de  la  fameuse  dona- 
tion de  Constantin.  Quelques  lignes  suffiront  pour  en  cob- 
stater  Timposture.  «  Nous  attribuons  ,  dit  le  faussaire  qui 
»  fait  parler  l'empereur,  nous  attribuons  au  siège  de  saint 
»  Pierre  toute  la  dignité,  toute  la  gloire,  toute  la  puis- 
»  sance  impériale.  Neps  donnons  au  pape  Sylvestre  et  à  fes 
»  successeurs  notre  palais  de  Latran ,  qui  est  sans  contre- 
»  dit  le  plus  beau  palais  de  la  terre.  Nous  lui  donnons  notr* 
»  couronne ,  notre  mitre ,  notre  diadème  et  nos  vêtemens 
»  impériaux;  nous  lui  remettons  la  dignité  impériale.  Nous 
M  donnons  en  pur  don  au  saint  pontife  la  ville  de  Rome  et 
»  toutes  les  villes  occidentales  de  l'Italie,  ainsi  que  les  vil- 
»  les  occidentales  des  autres  contrées.  Pour  lui  céder  la 
»  place,  nous  nous  démettons  de  notre  domination  sur 
»  toutes  ces  provinces,  et  nous  nous  retirons  de  Rome  en 
»  transportant  le  siège  de  notre  empire  k  Bymnce ,  attendu 
M  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  empereur  terrestre  conserve 
»  la  moindre  puissance  oii  Dieu  a  établi  le  chef  de  la  reli- 
M  gion.  » 

Cet  excès  de  générosité  de  la  part  de  Constantin  fat 
reçu  comme  un  article  de  foi  par  l'ignorance  supersti- 
tieuse du  moyen  âge.  Rien  ne  paraissait  plus  nature} 
qu'un  empereur  qui  se  dépouillait  de.Ja  pçurpre  pour, en 
décorer  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu.  Mais,  à  lare^ 
naissance  des  lettres ,  il  s'éleva  des  doutes  sur  Fauthentîeilé 
d'une  pareille  cession.  Quelques  philosophes  dii  seizième 
siècle ,  gens  peu  crédules  et  bons  dialecticiens ,  la  traitèrent 
avec  mépris.  «  L'Arioste  lui-m£me ,  dit  notre  historien , 
M  exprime  avec  énergie  le  discrédit  oii  cette  donation  était 
»  tombée  de  son  temps ,  et  la  place  au  nooxbre  des  chixnè- 
»  res  qu'Astolphe  rencontra  dans  la  lune. 

«  Questo  era  il  dono  (  se  pero  dir  lece  )  ' 

»  Cha  CoatanlîiH)  al  buon  Silvtstre  fect»  » 


536  LA  MINERVE 

Cependant  cette  chimère  avait  produit  de  tristei  réali- 
tés. La  donation  de  Constantin  captiva  si  long-temps  le 
respect  des  théologiens ,  qu'aa  donziënne  siècle  quelques- 
Uns  d'entre  eux  la  transcrivaient  dans  leurs  compilations 
canoniques ,  et  que ,  dans  le  quinzième ,  des  habitans  dt 
Strasbourg ,  pour  avoir  exprimé  quelque^  doutes  sur  la  vé- 
rité de  ce  fait,  furent  livres  aux  flammes  avec  une  barba- 
rie sans  exemple.  Les  progrès  de  la  raison  forcèrent  enfin 
les  plus  zélés  défenseurs  du  saint  ^iége  de  reconnaitre  la 
fausseté  de  cette  donation;  mais  ,  à  l'égard  de  cet  acte  et 
de  tous  ceux  de  même  nature ,  on  doit  remarquer  que  la 
cour  de  Rome  s'est  toujours  bien  gardée  de  les  rejeter  ex- 
pressément. Elle  laisse  à  ses  partisans  les  avantages  dndés* 
aven  ,  et  ne  les  approuve  que  par  son  silence.  Demain 
peut-être  j  si  elle  reprenait  son  antique  ascendant  sur  les 
peuples  et  les  rois ,  il  faudrait  croire ,  sous  peine  d'excom- 
munication majeure,  que  Constantin  a  cédé  l'empiré  d'Oc- 
cident à  Sylvestre,  et  que  les  papes  ont  reçu  la  Sicile  et  la 
Sardaigne  de  Louis-le-Débonnaire ,  qui  ne  les  avait  jamais 
possédées.  Ces  actes  sont  comme  de  vieilles  armes  dépo- 
sées dans  les  arsendnx  du  Vatican ,  et  qu'on  révère  en  usé- 
moire  des  services  qu'elles  ont  rendus  et  de  ceiix  qu'eUe» 
pourraient  rendre  encore  dans  l'occasion. 

Notre  historien  place  au  nombre  des  causes  qui  fiivori- 
sèrent  l'ambition  des  papes ,  le  goût  insensé  des  eroperenrs 
grecs  pour  les  controverses  dogmatiques ,  et  la  part  mal- 
heureuse qu'ils  ne  cessaient  d'y  prendre.  Us  provoquaient 
ainsi  des  résistances  apostoliques  qui ,  par  leur  éclat  et  lent 
succès,  rabaissaient,  aux  yeux  des  peuples  ,  l'autorité  im- 
périale. On  voyait  la  doctrine  du  pontife  triompher  8olen« 
sellement  des  édits  du  prince;  et  celui  dont  les  instructions 
pastorales  limitaient  ainsi  l'autorité  civile ,  devait  parahrie 
capable  de  ^exercer  au  moment  oii  il  ne  la  dédaignerait 
plus.  Ces  infaillibles  résultats  doivent  engager  les  princes  à 
éviter  toute  espèce  de  lutte  avec  la  puissance  spirituelle , 
et  le  moyen  le  pins  sAv  ponr  y  parvenir  est  d'établir  la  li* 
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lK!rté  des  consciences  et  de  protéger  efficacement  la  liberté 
des  cultes. 

Je  ne  suivrai  point  l'auteur  dans  les  détails  historiques 
de  l'abaissement  graduel  des  soov  erains  et  de  la  préémi- 
nence temporelle  dos  papes.  Il  faut  les  lire  dans  l'ouvrage  y 
oii  ils  sont  exposés  avec  une  exactitude  et  une  précision 
remarquables.  Mais  )g  yeux  m'arréter  un  instant  sur  ce  fa-* 
Tucux  Grégoire  vu ,  dont  l'audace  conçut  le  projet  d'une 
théocratie  universelle,  et  qui  fit  tant  d'efforts  pour  assurer 
l'empire  des  prêtres  sur  le  reste  des. hommes.  L'église  l'a 
Tnis  au  rang  des  saints,  l'histoire  le  place  au  nombre  del 
plus  dangereux  fanatiques. 

Le  portrait  que  notre  historien  a  tracé  de  ce  redx)utab]e 
ponlife  est  plein  de  force  et  de  vérité.  «  C'était,  dit-il ,  à 
»  l'agrandissement  illimité  de  la  puissance  pontificale,  bien 
»  plus  qu'à  son  élévation  personnelle ,  que  l'entraînaient  ses 
»  opinions  et  son  caractère.  On  ne  remarque  dans  sa  cpn- 
»  duite  aucun  dé  ces  ménagemens  que  l'intérêt  privé  con- 
»  seille  :  elle  a  toute  la  raideur  d'un  sjtème  inflexible 
»  dont  il  n'est  jamais  permis  de  compromettre  l'intégrité 
»  par  des  concessions  ou  des  complaisances.  Son  zèle ,  qui 
»  n'est  pas  seulement  actif,  mais  audacieux,  opiniâtre,  în- 
»  considéré,  lui  vientd'une  persuasion  incurable.  Hildebrand 
»  aurait  été  le  martyr  de  la  théocratie ,  si  les  circonstances 
n  l'eussent  exigé.  Cpmme  tous  les  enthousiastes  rigides,  il  se 
i>  crut  désintéressé,  et  fut,  sans  remords,  le  fléau  du  monde. 
»  Sans  doute  que  les  intérêts  sont  les  mobiles  des  actions 
)*  humaines  :  mais  4e  triomphe  d'une  opinion  est  aussi  mi 
»  intérêt;  et  sacrifier  à  celui-là  tous  les  antres ,  c'est  dans 
»  chaque  siëcle  1  a  destinée  de  quelques  hommes.  Il  en  est 
»  qui ,  attentif  à  ne  rien  troubler  autour  d'eux  j  ne  com« 
M  promettent  que  leurs  propres  jouissances  ;  ceux-là  sont 
»  d'autant  plus  excusables  que  c'est  peut-être  à  la  vérité 
»>  qu'ils  offrent  un  si  pur  et  si  modeste  sacrifice.  D'autres , 
»  comme  Hildebrand ,  pensent  acquérir ,  par  des  privations 
»  qu'ils  s'impoacot.y  le  droit  d'ébranler  «t  de  tourmçi^ter 
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»  les  peuples;  et  leurs  sombres  erreurs  coûtent  des  désaf- 
»  très  à  la  terre.  » 

Un  seul  fait  suffira  pour  caractériser  non-seulement  la 
tyrannie  de  Grégoire  vu,  mais  encore  l'époque  oii  ses  fou- 
dres épouvantaient  les  nations  et  leurs  chefs.  L^emperenr 
Henri  4  V,  frappé  de  ces  armes  invisibles,  se  vit  dans  la  néces- 
sité d'implorer  l'indulgence  de  son  terrible  adversaire.  Il 
alla  le  trouver  dans  la  forteresse  de  Canossa,  oii  le  pontife 
était  enfermé  avec  la  comtesse  Mathilde.  Le  prince  se  pré- 
sente sans  gardes  et  sans  suite  :  arrêté  dans  la  seconde  en- 
ceinte ,  il  se  laisse  dé]K)uil]er  de  ses  vélemens  et  on  le  cou-* 
vre  d'un  cilice.  Les  pieds  nus ,  au  mois  de  Janvier  1077 ,  ^^ 
attend  au  milieu  des  cours  la  réponse  du  trës-saint  përe. 
La  réponse  fut,  qu'il  jeûnerait  trois  jours  avant  d'être 
admis  à  baiser  les  pieds  ù'Ilildebrand.  Au  bout  de  ces  trois 
jours  on  voulut  bien  le  recevoir  et  l'absoudre,  sous  la  pro- 
messe d'une  soumission  parfaite  au  futur  jugement  d'Âugs- 
bourg. 

Grégoire  VII,  après  sa  mort,  fut  inscrit  au  martyrologe  ro- 
main. Paul  V  lui  décerna  les  honneurs  d'une  fête  annuelle, 
et  Benoit  xiii,  au  dix-huitième  siècle,  réclamait  encore  pour 
sa  mémoire  les  hommages  de  la  chrétienté  entière.  J'ajoute 
avec  plaisir,  d'après  l'auteur  de  V Essai  historique^  que  lés 
parlemens  de  France  opposèrent  à  cette  prétention  une  ré* 
sistance  efficace.  Notre  vieux  Pasquier  a  parlé  en  ces  termes 
de  Grégoire  vu.  «  Ce  fut  l'un  des  plus  hardis  propugna- 
»  teurs  du  siège  de  Rome,  qui  n'oublia  rien ,  ni  par  les  ar- 
»  mes ,  ni  par  la  plume ,  ni  par  la  censure ,  de  ce  qu'il  pen- 
»  sait  appartenir  à  l'avantage  de  la  papauté  et  au  désavaa- 
>»  tage  des  princes  souverains  (i). 

L'église  romaine  a  compté  parmi  ses  chefs  des  hommes  re- 
«ommandables  par  de  grandes  qualités  et  de  grandes  vertus., 
qui,  sur  le  trône  pontifical,  conservaient  le  souvenir  des  tra- 
ditions apostoliques  et  maintenaient  la  paix  dans  leurs  états 

(1)  Rccheixhet  sur  la  France,  Livi  ui.  chap*  vit» 
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sans  troubler  celle  des  autres.  Ces  papes  ont  jeté  peu  d'éclat 
dans  l'histoire,  qui  oublie  tropsouvent  le  nnérite  modeste  et 
se  rend  ainsi  complice  des  crimes  de  l'ambition.  L'auteur 
de  Vissai  historique^  guidé  par  une  saine  philosophie,  ne 
refuse  point  ses  hommages  aux  pontifes  romains  lorsqu'ils 
se  sont  servis  du  pouvoir  pour  le  bonheur  de  leurs  sujets*. 
Aucun  préjugé  n'arrête  sa  pensée  ;  il  pèse  dans  une  juste 
balance  les  défauts  et  les  qualités ,  les  vices  et  les  vertus ,  et 
ses  équitables  arrêts  ne  sont  que  l'expression  d'une  âme 
généreuse  et  d'un  esprit  éclairé.  Voici  comme  il  peint  ce 
Léon  X  qui,  dans  Un  règne  de  huit  ans,  mérita  de  donner 
son  nom  à  un  siècle.  «  Il  mourat  à  l'âge  de  quarânte-six 
»  ans  ;  et  malgré  les  écarts  ou  l'entraîna  la  politique  pon- 
»  tifîcale,  on  doit  regretter  qu'il  n'ait  pas  plus  long-temps 
»  secondé  le  progrès  des  beaux-arts.  Il  les  encourageait  en 
»  hoiùme  digne  dé  les  cultiver  ;  il  les  chérissait  d'un  amour 
»  constant  et  sincère ,  qu'ils  n'inspirent  jamais  aux  mauvais 
»  princes.  Son  administration  intérieure  mérita  la  recon- 
»  naissance  des  Romains.  Gnicciardini  et  d'autres  écrivains 
»  ont  jugé  trop  sévèrement  Léon  x.  Après  tout,  quel  pape 
»  obtiendra  des  éloges  si  Ton  n'en  doit  point  à  celui  qui  a  fait 
»  à  Rome  plus  de  bien  qu'aucun  de  ses  devanciers  depuis 
»  Léon  IV,  et  qui  n'a  fait  à  TËurope  qu'une  partie  du  mal 
»  dont  ils  lui  avaient  légué  l'exemple  et  la  tradition?  » 

La  plus  grande  faute  de  Léon  x  fut  d'avoir  recours  au 
commerce  des  indulgences  pour  remplir  ses  coiFres  qu'a- 
vaient épuisés  les  frais  de  construction  de  l'église  de  Sainte- 
Pierre.  Les  réclamations  de  Luther  contre  ce  nouveau  genre 
d'industrie  furent  le  prélude  d'une  vaste  révolution  dans  la 
chrétienté.  Bossuet  pense  avec  raison  qu'on  aurait  prévenu 
les  déchiremens  de  l'Église ,  si  l'on  n'eiit  pas  négligé  des 
réformes  nécessaires  (i).  Mais  telle  est  en  général  la  mar- 
che des  gouvernemens  ;  les  réformes  indispensables  sont  ra-^ 
rement  faites  à  propos ,  et  toutefois  les  peuples  îi'ont  de  re- 

*  ■  ■  ■■  ■  1  ,  MM»  I      mm^mÊmiÊm 

(i)  Hist.  clés  f^ariat,  Li?.  i.  n.  i,  a ,•  3. 
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connaissance  qne  pour  les  bienfaits  volontaires.  H  dut  qira 
les  concessions  du  pouvoir  marquent  sa  force  et  nou  m 
faibl<>sse. 

La  révolution  religieuse  du  seizième  siècle  est  Tcpognt 
la  plus  mémorable  de  l'histoire  moderne.  En  agitant  ka 
esprits  et  les  passions ,  elle  fît  sortir  Tespècè  humaine  dt 
celtf"  torpour  morale,  qui  depuis  tant  de  siècles  enchaînait 
ses  facultés.  La  véritable  religion  ,  celle  qui  n'adresse  aa 
ciel  que  des  vœux  pacifiques  et  des  paroles  de  charité ,  fîit 
mipux  comprise.  Un  rayon  de  lumière  tomba  sur  ces  téné- 
breuses su|)er»litions  monacales,  la  honte  et  Teffiroi  de 
l'humanité;  la  vérité  brisa  ses  chaînes  d'airain,  et  pror 
clama  les  droits  de  la  conscience  et  la  légitimité  de  la 
raison.  C'est  alors  que  les  prérogatives  temporelles  de  1^ 
cour  de  Rome  furent  discutées  et  ses  usurpations  recon-r 
nues.  Bientôt  la  politique  s'empara  de  ce  mouvemeat  sa- 
lutaire des  esprits,  soit  pour  le  suspendre,  soit  pour  le  se-r 
conder.  De  là  ces  luttes  violentes  qui  ont  fait  verser  tant 
de  sang  et  tant  de  larmes;  mais  à  qui  faut -il  attribuer  ces 
malheurs  ?  Les  partis  se  renvoient  mutuellement  les  repro- 
ches, et  jugent  suivant  leurs  préventions  ou  leurs  intérétSit 
L'homme  de  bonne  foi  condamne  les  excès  qui  sont  ton^ 
jours  des  crimes,  et  n'attribue,  ni  à  la  philosophie,  ai  k 
la  religion  ,  l'effervescence  des  passions  irritées ,  et  les  car 
lamités  qni  en  sont  l'inévitable  résultat. 

La  réformation  a  été  utile  même  à  l'églisq  catholique* 
Avant  cette  époque,  le  clergé  romain  ne  rougissait  ni  de 
son  ignorance ,  ni  de  sa  corruption.  Le  caractère  de  la 
prêtrise  semblait  être  le  privilège  du  vice  et  la  sauvegarde 
du  crime.  La  dépravation  était  parvenue  à  un  point  que 
nous  avons  peine  à  concevoir;  mais  les  ecclésiastiques  ap- 
pelés à  combattre  des  adversaires  versés  dans  la  tradition 
et  les  doctrines  évangéliques ,  et  qui  se  distinguaient  par 
l'austérité  de  leurs  mœurs,  sentirent  le  besoin  de  l'instroo^ 
tioB  et  la  nécessité  de  la  morale.  La  corruption  se  réfugia 
^dans  les  cloîtres  comme  dans  on  asile  inviolable,  et  le 
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clergé  régalier  se  soumit  aux  devoirs  et  aux  bienséances  de 
sa  profession. 

La  puissance  temporelle  et  spirituelle  des  papes  com»^ 
mença  dès  lors  à  décliner  ;  et,  comme  elle  n'était  fondée 
que  sur  Topinion ,  ce  fut  l'opinion  qui  précipita  sa  déca- 
dence? Cependant  les  rois,  qui  croyaient  avoir  besoin  d'ap- 
puyer leur  autorité  sur  le  droit  nommé  divin ,  ne  s'af- 
franchirent pas  entièrement  de  la  tutelle  pontificale  ;  et  ia 
société  des  jésuites  forma  les  liens  qui,  unissaient  les  inté- 
rêts des  deux  puissances.  Cette  fanieuse  congrégation  est 
la  seule  qui  ait  eu  un  but  politique ,  je  veux  dire  la  com- 
binaison et  l'affermissement  du  despotisme  civil  et  reli- 
gieux. Heureusement  pour  la  liberté  des  peuples,  elle  fut 
fondée  à  une  époque  oii  l'esprit  humain  marchait  avec  as- 
surance dans  une  route  éclairée  par  la  philosophie.  Un 
siècle  plutôt,  les  disciples  de  Loyola  auraient  peut-être ai^ 
rcté  les  progrès  de  la  raison,  et  peut-être  serions- nous 
encore  les  esclaves  de  la  superstition  et  les  victimes  du  fa« 
natisrtie. 

Au  moment  ou  {'écris  ces  lignes,  ces  mêmes  jésuites, 
malgré  les  lois  qui  ont  aboli  leur  institut ,  reparaissent  ea 
France  sous  le  nom  de  pères  de  la  Foi,  Hutnbles  dans  leurs 
discours,  modestes  dans  leurs  prétentions,  ces  bons  pères 
n'ont  en  vue , disent-ils,  que  Tinstruction  de  la  jeunesse  et 
la  pratique  des  devoirs*  religieux.  C'est  ainsi  que  dans  l'ori- 
gine ils  se  présentèrent  parmi  nous,  et  lassèrent ,  par  leur 
invincible  opiniâtreté ,  les  résistances  de  la  magistrature*. 
On  sait  quelles  ont  été  les  suites  de  leur  établissement,  et 
quelle  effrayante  énergie  ils  donnèrent  d'abord  aux  guerres 
religieuses,  et  dans  la  snite  à  tous  les  genres  de  despotisme* 
Que  yviennent-ils  faire ,  ces  professeurs  de  servitude,  dans 
un  pays  libre,  oii  la  tolérance  religieuse,  qu'ils  détestent, 
est  fondée  sur  les  lois?  Le  gouvernement  n'aurait-il  aucu-* 
ne  connaissance  de  ces  maisons^  oii  les  apôtres  de  l'into-» 
iérance  et  de  l'esclavage  tiennent  leurs  séances  clandesti- 
9f8  9  et  s'assejent  à  leurs  agapes  mystérieuses?  Quelle  loi  s 
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abroge  les  arrêts  solennels  qui  les  frappe  d'interdiction? 
Savons  -  nous  ce  qui  pourra  sortir  un  jour  de  ces  socié" 
tés  secrètes  ^  oii  peut-être  le  fanatisme  fabrique  déjà  ses 
poignards  ?  Ceux  qui  connaissent  l'esprit  des  histktaiioiift- 
îésuitiques,  ne  pourront  croire  que  ces  pères  de  la  Foi 
deviennent  jamais  les  pères  de  la  charité.  A.  J. 
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TRIBUNAUX. 

Une  affaire  d'une  grande  inaportance  politique  doit  se 
juger  incessamment  par  le  tribunal  de  cassation.  Il  s*agît 
des  prolestans  de  Yaucluse ,  de  la  Drôme  et  de  la  Lozère , 
que  des  tribunaux  inférieurs  veulent  contraindre  à  partici- 
per aux  cérémonies  du  culte  catholique ,  en  vertu,  dit  Tua 
des  jagcmens  attaqués  en  cassation ,  d'un  ordre  émané  du 
ministère  de  l'intérieur  (i).  Nous  laissons  le  soin  de  déve- 
lopper les  moyens  particuliers  de  la  cause  à  l'avocat  dbtîn- 
gué  (2)  qui  s'est  charge  de  défendre  les  droits  de  la  liberté 
garantie  par  là  charte  à  tous  les  cultes.  Nous  observeront 
seulement  que  l'ordre  du  ministre ,  contraire  à  l'esprit  de 
l'article  5  de  notre  pacte  constitutionnel ,  l'est  également  i 
la  loi  du  28  germinal  an  10,  que  la  charte  n'a  point 
abrogée. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'un  des  articles  secrets 
de  l'édit  de  Nantes,  confirmé  par  l'édit  de  mars  1626,  af- 
franchit formellement  les  protestans  de  l'obligation  que  le 
ministre  veut  leur  imposer,  u  Ne  seront  contraints,  dit  cet 
»  article ,  ceux  de  la  religion  réformée,  de  tendre  et  parer 
»  le  devant  de  leurs  maisons  aux  jours  de  fête  ordonnés 
»  pour  ce  faire  ;  mais  seulement  souffrir  qu'il  soit  tendu 
>»  et  paré  par  l'autorité  des  officiers  des  lieux,  sans  que 

(i)  Voyez  le  jugement  da  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement d'Apt ,  dëpartement  de  Vauclus«, 
(a)  M.  Odillon-Barrot. 
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»  ceux  de  ladite  religion  contribuent  en  aucune  cLoie  pouri 
»  ce  regard.  »  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voudrait-il 
confirmer,  autant  qu'il  est  en  lui,  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes? 

Cette  question  est  bien  plus  importante  qu'elle  ne  le  pÉ« 
raît  au  premier  coup  d'oeil.  C'est  en  froissant  la  liberté  des 
consciences  dans  les  petites  choses ,  qu'on  entretient  les 
haines  religieuses.  Dix-huit  ans  d'une  tolérance  non  inter- 
rompue, du  moins  dans  les  actes  avoués  par  l'autorité, 
permettaient  d*espérer  que  ces  haines  s'éteindraient.  Cette 
tolérance  pouvait  être  considérée  comme  la  conquête  la 
plus  assurée  de  l'esprit  de  notre  siècle.  La  France  recueil- 
lait déjà  les  bienfaits  de  ce  triomphe  de  la  raison.  Elle 
trouvait  dans  tous  les  cultes  d'utiles  citoyens  empres- 
sés à  la  servir. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  protestans ,  qui ,  rencon- 
trant dans  la  sympathie  européenne  un  refuge  contre' 
l'oppression ,  avaient  pu  conserver,  au  sein  de  l'exil  etdu 
malheur,  la  tradition  des  lumières ,  l'habitude  de  l'indus- 
trie et  la  dignité  du  caractère ,  et  qui  ont  rapporté  ces  tré- 
sors dans  leur  patrie  devenue  libre ,  aussitôt  qu'elle  les  a 
rappelés.  Mais  un  autre  culte,  bien  plus  cruellement  per- 
sécuté depuis  deux  mille  ans,  et  qui ,  par  une  suite  inévi- 
table de  cet  injuste  anathème ,  semblait  empreint  de  haine 
et  d'hostilité  contre  l'ordre  social  qui  le  proscrivait ,  n'a 
pis  été  plutôt  rendu  à  la  jouissance  des  droits  qu'on  lui 
avait  ravis,  que  l'on  a  vu  ses  sectateurs  figurer  honora- 
blement dans  les  administrations ,  ne  plus  s'éloigner  de  la 
carrière  des  armes  ,  cultiver  les  sciences,  et  les  enseigner 
même  avec  succès  (i) 

(i)  Le  public  doit  avoir  conserve  le  souveair  du  cours  de  litté- 
rature allemande  que  M.  Michel  Berr  a  donne  il  y  a  deux  ans  à  Tath^- 
ûëe ,  et  où  il  a  dëveloppë  des  connaissances  profondes  ,  et  initié  ses 
auditeurs  dans  les  secrets  d'une  littérature  ifu'il  ne  faut  pas  sans 
doute  imiter  ayeuglément ,  mais  dont  1  étude  sera  toujours  profita- 
ble A  ceux  qui  s'y  liyreat  aftc  suite  et  arec  impartialité. 
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D'où  vient  donc  qnt  l'on  vent  troubler  rumen  qaif. 
sons  ce  rapport,  est  ii  avantageuse  à  la  France?  Pourquoi 
ces  ordres  ministériels ,  qu'il  est  bizarre  de  voir  les  tribu- 
naux recevoir  coninse  dos  lois  ,  semblent-ils  prendre  k  tA- 
die  de  réveiller  les  passions  apaisées  et  les  animositéa  as-» 
soupies?  Comment  se  fait-il  qu'après  tant  de  leçons  don«*> 
nées  par  de  tristes  expériences,  on  place  de  nouveau  le», 
citoyens  entre  des  scrupules  de  conscience  toujours  respec- 
tables ,  et  la  soumission  qu'ils  ne  demanderaient  pa$  mieux 
que  de  témoigner  à  l'autorité?  Étrange  état  de  cbosea  ! 
nous  possédons  une  charte  écrite,  respectée  de  tous,  re-. 
connue  par  l'universalité  de  la  France  :  et ,  à  chaque  pas  , 
nous  rencontrons  des  ordres  ou  des  agens  miaistériela  qui 
la  froinentsans  but,  sans  utilité,  sans  prétexte  raisonnit- 
ble  on  seulement  plausible ,  et  comme  pour  le  plaisir  d^en- 
tretenir  le  mécontentement  et  de  provoquer  la  résistaaçje  I 

B.C. 


•%««««<•«««%« 


'  Pensées  diverses  sur  les  élections* 

Tout  n'a  pas  été  dit  sur  les  électiona  :  mais  tant  de. 
choses  néanmoins  ont  été  dites ,  que ,  pour  tout  ce  qu'on 
veut  ajouter,  il  faut  se  borner  à  des  observations  détachées  ,  . 
destinées  plutôt  à  remplir  des  lacunes  qu'à  former  un  en- 
semble régulier.  Ce  sont  en  conséquence  des  observations 
de  cette  espèce  qu'aujourd'hui  nous  présenterons  à  nos  lec- 
teurs. Celles  qui  paraîtront  superflues  à  tel  d'entre  eux  ne 
seront  pas  inutiles  peut-être  à  tel  autre ,  et  peut-être  aussi 
les  plus  minutieuses  ne  seront-elles  pas  les  moins  essen- 
tielle^. 

I. 

Des  bureaux. 

La  premier^  condition  pour  que  nos  élections  soient  na« 
tionajes,  c'est  l'indépendance ,  et,  par  suite  de  leur  indé- 


FRANÇAISE.  545 

« 

pa^dance  ,  rinlégritc  des  bureaux.  Je  ne  révoque  en  doute 
la  loyauté  parfaite  d'aucun  des  présidens  ou  yice-prési- 
dens  nommés  par  le  roi.  Aucun  homme  qui  se  respecte  ne 
voudrait  se  rendre  sciemment  coupable  d'une  infidélité  fa- 
cile à  découvrir,  et  qui  le  dé^hunorerait  aux  yeu%.  de  la  • 
France.  La  loi  toutefois  ne  nous  permet  pas  de  nous  re- 
poser sur  cette  certitude  morale.  En  adjoignant  aux  prési- 
dons, des  scrutateurs  en  assez  grand  nombre,  elle  a  indiqué  ^ 
par  la  dénomination  iJOLcme  qu'elle  donne  m  ces  derniers, 
qu'elle  entendait  qu'ils  examinassent  chaque  bulletin.  Uu  . 
scrutateur  n'est  ni  un  témoin  qui  demeure  passif,  ni  utii 
secrétaire  qui  prend  des  notes  sous  la  dictée  du  président. 
Un  scrutateur  est  un  homme  qui  scrute,  c'est-ôi-dire  qui 
véride  de  ses  propres  yeux  toiit  ce  dont  il  atteste  l'authon- 
ticilc.  Aussi  verrons-nous  tous  les  présidens  s'empresser  de 
faire  passer  entre  les  mains  des  scrutateurs  chaque  bulletin 
dont  ils  donneront  lecture.  Si  par  impossible  les  présideiis 
oubliaient  de  faire  aux  scrutateurs  cette  communication 
ordonnée  par  la  loi ,  nous  verrions  ceux-ci  la  leur  demaa* 
der.  Si  par  impossible  encore  les  scrutatears  craignaient 
qu'on  ne  vît,  dans  cette  demande  obligée,  une  défiance 
qui  n'existerait  point,  taudis  qu*on  devrait  y  reconnaître 
l'accomplissement  d'un  devoir  que  la  loi  impose ,  l'assem- 
blée viendrait  au  secours  de  ces  scrutateurs  négh'gens  ou 
timides  ;  car  tout  membre  de  l'assemblée  en  aurait  le  droit. 
Nous  déclarons  de  nouveau  qu'aucun  soupçon  injurieux 
n'entre  dans  notre  Âme.  Mais  la  fidélité  scrupuleuse  à*' 
tontes  les  formes  que  la  loi  prescrit  est  uner  qualité  essen- 
tielle h  tout  peuple  qui  veut  étt-e  libre:  L^ôm  ne  peut  s'en 
affranchir  dans  la  moindre  chose  sans  ébrCiol^r  toutes  les 
bases  de  l'ordre  social. 

II. 
Dis  faux  électeurs. 

J'ai  vu  des  électeurs  dourrir  des  craintes  bien  mal  fon- 
dées! Des  iHimmes  sans  tûlre  légal  pourraient,  diseiji-ils, 
T.  IIÏ.  35 
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voler  ind&ment ,  en  sVmparant  de  cartes  égarées  qttiapf 
parliendraxent  à  d'autres,  et  dont  les  véritables  propriétai- 
res auraient  négligé  de  faire  usage.  Mais  chaque  votaut 
doit  signer  son  nom  en  déposant  son  bulletin  dans  Turne. 
Le  faux  électeur,  qui  signerait  un  nom  emprunté,  encour-. 
rail  la  peine  des  faussaires 5  et,  reconnu  par  quelqu'un 
des  membres  de  l'assemblée  qui  seraient  sûrement  tout 
attentifs,  il  se  verrait  infailliblement  démasqué,  saisi,  ar^ 
rété  au  moment  mime  du  délit ,  et  qoinee  jours  ne  s'écou« 
leraient  pas  sans  qu'il  subît ,  en  place  publique ,  un  sup* 
plice  infamant  et  douloureux.  Certes ,  la  passioTi  de  voter, 
sans  en  avoir  le  droit ,  n'engagera  personne  k  braver  ce  pé» 

ril  inévitable. 

III. 

Des  jours  de  marché. 

B'autrM  électeurs  craignent  que  cartains  jours,  qui  leur 
semblent  avoir  été  choisis  avec  trop  d'adresse  pour  les  opé- 
rations électorales,  n'éloignent  des  assemblées  plusieurs 
membres  de  corporations  nombreuses  et  respectables ,  qui| 
précisément  ces  jours>»1à ,  sont  obligés  de  vaquer  aux  soins 
de  leurs  utiles  professions.  Mais  ces  corpomtions  n'ont  pas 
un  besoin  moins  urgent  de  bons  députés  que  le  reste  de  la 
France.  Ces  corporations  sont  fréquemment  en  réclama- 
tion contre  des  ordres  ou  des  arrêtés  nunistériels.  Elles  ne 
sacrifieront  point  à  leur  intérêt  ou  à  leur  habitude  d'un 
moment,  leurs  intérêts  de  tous  les  momens  pendant  cinq 
années.  Il  vaut  mieux  manquer  une  fois  aux  profits  d'une 
foire  on  d'un  marché)  que  se  voir  représenté  cinq  ans  de 
suite  par  des  députés  qui  peut-être  manqueraient  tous  les 
}ours  à  leurs  devoirs  envers  la  patrie. 

IV. 

De  la  direction  deê  éhdions. 

Au  moment  oii  le  gonvernemesit  représentatif  s'établit 
et  se  consolide  parmi  noos,.  rien  déplus  naturel  que  de* 
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mus  comparer  8âns  cesse  avec  nos  voisins ,  çfaes  lesquels  ce 
gouvernement  existe  depuis  près  d'an  siëc)e  et  demi. 
Mais,  pour  que  cette  comparaison  nous  suggère  deaidëea 
justes,  et  même  pour  qu'elle  ne  nous  entraîne  pas  dans 
des  erreurs  fâcheuses ,  il  faut  déterminer  ayec  soin  sous 
quels  rapports  notre  système  électoral  ressenible  à  celui  de 
l'Angleterre ,  et  sous  quels  autres  rapports  il  en  diffère  Cfi* 
sentieileniient.  ^ 

Toutes  les  élections  qui  s'opèrent  par  le  peuple  doivent 
se  ressembler  dans  les  formes.  Aussi ,  malgré  les  précautions 
prises  pour  introduire  dans  nos  élections  la  solennité,  Iç 
silence  et  une  sorte  d^isolement  entre  les  électeurs,  la 
masse  électorale  a  déjà  pris  une  physionomie  populaire. 
Des  réunions  se  forment,  et  Ton  n'ose  plus  les  qualifier  i% 
clubs  factieux.  Les  candidats  avouent  leurs  espérances,  et 
Ton  n'ose  plus  leur  en  faire  un  crime.  Tout  s'organise  dore 
à  cet  égard  d'une  manière  simple  et  franche,  et  la  simpli- 
cité et  la  franchise  de  cette  marche  feront  chaque  année 
de  nouveaux  progrès.  Tout  le  monde  y  gagnera,  car  en 
faisant  connaître  aut  électeurs  leurs  voeux  et  leurs  espé- 
rances, les  candidats  seront  amenés  à  leur  indiquer  la  li- 
gne de  conduiXe  qu'ils  tt  proposent  de  suivre,  et  k  prendre 
avec  eux  des  engagemeus  qail  sera,  sinon  impossible,  du 
moins  honteux  de  rompre  :  tandis  que  le  silence,  auquel 
on  voudrait,  /khis  prétexte  de  modestie,  que  les  candidats 
se  condamnassent,  n'a  d'autre  résultat  q^ue  de  laisser  du^ 
doute  sur  leurs  opinions,  et  de  les  mettre  fort  à  leur  aise , 
quand,  par  aventure,  ils  trouvent 4u  profit  h  en  changer. 

Il  y  a  donc,  et  il  doit  y  avoir,  pour  les  formes,  une 
f^ande  ressemblance  entre  nos  élections  et  les  élections 
anglaises.  Il  n'en  est  pas.de  mémo  pour  le  fonds.  La  source 
d'oh  Féleciion  doit  partir,  c'est-à-dire  la  classe  qui,  en  dé- 
(kiitifi  doit  décider  des  choix ,  n'est  nullement  la  même 
dans  les  deux  pays. 

En  Angleterre ,  l'immense  inajorité  def  membres  de  la 
Ghftmbrè  des  conuniinea^  est  nommée  par  les  grands  pr  « 
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pnVtaires.  On  sait  que  clans  plusieurs  bourgs  cîoq  ou  six 
suffrages ,  et  quelquefois  un  seul ,  opèrent  l'élection  de  cleax 
représentans.  Dans  quelques  grandes  villes  ,  au  contraire , 
oii  la  démagogie  semble  s*ctre  réfugiée ,  les  électeurs  n'ont 
besoin  que  d'un  revenu  de  quarante  francs,  ce  qui  u'im- 
2)1ique  qu'une  propriété  presque  nulle ,  et  ne  suppose  ^e 
jlaiemenl  d'aucune  taxe  directe. 

Il  en  résulte  que  les  électeurs  de  cette  classe,  enrégi» 
inentée  à  la  suite  des  chefs  de  l 'aristocratie,  qui  est  divi- 
sée en  deux  partis,   comme  la  nation  entière,  attendent 
l'impulsion  que  ces  chefs  leur  donnent.  11  est  bon  qu'ils  se 
soumettent  k  cette  impulsion,  parce  que  leur  masse  se 
composant  dliommcs  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  point  de 
propriétés,  ne  saurait  avoir  assez  de  lumières  pour  £siire 
elle-même  de  bons  choix.  Ainsi ,  l'on  peut  féliciter  l'An* 
glelerre  de  ce  que  les  électeurs  de  l'opposition ,  à  West* 
iiiinster,  sont  dirigés  par  le  comité  de  sir  Francis  Burdett. 
Ce  comité  leur  suggère  de  meilleures  nominations  qu'ils 
n*cu  pourraient  faire.  Ce  comité  réprime,  autant  qu'il  est 
en  lui  (car  il  n'y  réussit  pas  toujours),  les  violences  que  ces 
électeurs  seraient  enclins  à  commettre.  Partout  oU  il  ja 
ce  qu'on  peut  nommer  de  la  populace ,  ce  que  les  Anglais 
appellent  inob,,  il  est  désirable  que  ce  mob  soit  discipKilé 
par  quelques  chefs  qui  aient  intérêt  à  maintenir  l'ordre* 
Leur  influence^  aristocratique  dans  la  démagogie  même, 
est  un  remède  salutaire ,  introduit  pat  la  force  des  choses 
dans  un  système  vicieux.  Mais  ce  n'est  que  parce  qae  le 
système  est  vicieux  que  le  remède  est  indispensable. 

Dans  Tiotro  système  électoral,  ces  vices  n'existent  pas. 
D'une  part,  il  n'y  a  plus  d'aristocratie  de  fortune  ou  de 
naissance  hors  de  la  chambre  des  pairs.  Le  caractère  fren* 
pis  étant' inaccessible  à  Ja  corriiption  pécuniaire,  etfottJi' 
par  goût  et  par  instinct  à  l'indépendance,  les  fortunes  co- 
lossales elles-mêmes  n'ont  pas  d'inflaence.  D'une  autre 
part ,  Texercice  des  droits  politiques  n'est  point  confié  à  des 
<:tlisses  tout*à-fait  pauvres  comme  en  Angleterre.  Là ,  c'«st- 
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l'excessive  opulence  et  l'excessive  raisëre  qui  nomment , 
tandis  qu'en  France  c'est  l'aisance ,  renfermée  dans  les  bor- 
nes d'une  heureuse  médiocrité.  Nos  électeurs  sont  de  cette 
classe  intermédiaire,  dans  laquelle  résident,  comme  on  l'a 
dit,  la  richesse  nationale,  la  force  et  les  lumières.  Tous  ces 
électeurs  savent  parfaitement  ce  qu'il  leur  faut  pour  être 
libres ,  protégés  par  les  lois ,  et  garantis  contre  l'arbitraire. 
Ils  possèdent  donc  toute  la  science  requise  pour  faire  de 
bons  choix.  De  tels  électeurs  n'ont  pas  besoin  de  chefs.  Ils 
doivent  faire  eux-mêmes  leurs  propres  affaires ,  c'est-à- 
dire  qu'à  eux  appartient  de  se  décider  d'après  leur  juge- 
ment propre  entre  les  candidats.  Ils  n'ont  de  mot  d'ordre  k 
recevoir  d'aucun  supérieur,  parce  qu'ils  ne  sauraient  re- 
connaître de  supérieur  ni  légalement  ni  dans  le  f.iit.  Tout 
électeur  qui  vit  de  son  industrie  ,  et  qui  remplit  ses  engn* 
gemens,  n'a  rien  h  demander  k  persofine*  et  ne  rencontre 
personne  de  qui  réellement  il  dépende.  Tout.homme  q!i{ 
paie  trois  cents  francs  d'imposition  y  ce  qui  suppose  quinze 
cents  ou  deux  mille  francs  de  rente,  et  qui  ne  doi(  rien, 
fKt  indépendant  comme  on  millionnaire  et  comme  un  mi- 
nistre. 

Il  faut  donc  que  les  électeurs  se  pénètrent  bien  de  leur 
importance,  qu'ils  se  persuadent  que  c'est  entre  eux  qu'ils 
doivent  se  concerter;  qu'ayart  tous  le  même  intérêr,  ils  ne 
se  tromperont  jamais  sur  leur  intérêt,  s'ils  ont^oin  de  ji;« 
g(*r  par  eux-mêmes.  Entre  eux  et  les  candidats,  il  ne  faut 
d'intermédiaire  que  les  actions  et  les  principe^  de  ces  deiy 
niers.  Ceux-ci  doivent  s'offrir,  ceux-là  prononcer.  Il  s'tigit 
de  services  connus,  de  caractères  éprouvés.  L^  électeurs 
<iont  juges  compéleus  dans  ces  nialiëres.  Us  doivent  cher- 
cher leurs  lumières  en  eux-mêmes,  rejeter  toute  préton- 
tion  à  les  diriger,  prétention  qui  n'est  qu'une. a ristocf^ipe 
déguisée,  et  se  ra|)peler  que  tout  engagement  antérieur  au 
dernier  moment  doit  être  rtul,  car  promettre  de. ne  pas 
f^édcr  à  des  lumières  nou voiles  serait  sacrifier  la. patrie. 
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De.  la  neutralité  dans  les  élections. 

Un  ouvrage  qu'un  homme  d'un  grand  talent  a  cru  de- 
voir appuyer  dr  Tautoritc  d'un  nom  cëlëbre,  donne,  dans 
sa  seconde  livi-'i.^on,  dos  avis  aux  électeurs  dans  l'intérêt 
de  son  parlî.  L'un  de  ces  avis  consiste  à  s'abstenir  de  voter 
toutes  les  fois  que  le  ballot tage  aura  lieu  entre  an  candidat 
ministériel  et  un  candidat  indépendant.  Cette  poHliqae  est- 
clle  bien  entendue?  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  une  contro- 
verse de  principes.  Je  veux  admettre,  avec  l'écrivain  qui 
donné  ce  conseil ,  qu'il  y  a  diversité  dans  le  but  que  te 
proposent  les  deux  finances  d'opinion  opposées  au  minia- 
ture ,  c'esl-à-dirè  quM  y  en  a  une  qui  veut  une  application 
rigoureuse  des  -articles  populaires  de  la  charte,   tandîs^ 
que  l'antre  aspire  h  renforcer  ses  articles  monarchiques^ 
Mais  ne  faut-il  pas  considérer  que,  jusqu'au  terme  ok  dans 
cette  hypothèse  il  y  aura  division  inévitable,  la  route  est 
encore  lonjgue,-et  que  sur  cette  r4>ute  il  y  a  des  postes 
dont  la  conquête  est  également  désirable   pour  les  deux 
partis?  Car  enfin  les  deux  partis  ne  doivent*ils  pas  désirer,, 
l'un  au  faut  que  Tautt^è  ,  la  liberté  de  la  presse  et  des  jour-? 
naux,  pour  que  chacun  puisse  s'expliquer  sans  voir  ses  ex- 
plications mutilées  par  fa  censure;  la  composition  impar- 
tiale du  jury,  pocM'que  chacun  soit  jugé  suivant  les  lois  ;  l'a- 
'Bolition    du  secret,  pour  que  des  «censés,  non   encore 
convaincus,  soient  aiFranchis  de  cette  torture  préalable;  la 
responsabilité  des  ministres  ,  pour  que  les  ministres  n'excè- 
dent plus  leurs  pouvoirs? Qu'importe  donc  que  les  hommea 
quidemanderout  ces  choses,  et  qui  finiront  par  Ws  obtenir 
(car  s'ils  sont  en  majorité  il  est  évident  qu'ils  les  obtiens 
dront),  qu'importe,  dis-je ,  que  ces  hommes  soient  ce  qu'on 
nomme  des  indépendans  ?  Si  lorsqu'ils  seront  en  coucurren<^ 
ce  arvecde&ministériels  vous  vous  retires,  et  que  par  ce  moyen 
T0u$  laissiez  aux  ministériels  U  Yicloire,  n'est-ce  pas  çom-e 
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me  si  vous  aviez  appuyë-le  ministère  ?  Ne  p^t  voter  dam  . 
un  sens ,  c'est  en  ce  cas  voter  dans  l'autre  :  et  reipédient 
que  vous  croyez  avoir  découvert  n'est  qa'un  subterfuge 
d'amour-propre,  qui  n*est  pas  exempt  d'un  dépit  enfantin 
et  d'une  vanité  puérile.  Ne  nommez  point  4'homme  qui  ne 
Vous  promette  de  èétéiïdre  k  la  tribune  tontes  les  libertés 
que  je  viens  d'énumérer.  Mais  quand  vous  trouverez  des 
candidats  qui  prendront  avec  vous  cet  engagement^  et  de 
la  fidélité  desquels  vous  serez  assurés ,  ne  demande^  jaa 
pour  le  moment  autre  chose;  et  soyez  certains  »  qu*ind^ 
pendamment  de  leur  utilité  dans  la  circonstance  ,  vous  fe«» 
rez,  en  les  nommant  ^  du  bien  à  la  n^onarchie  :  car  uno 
monarchie  oii  la  presse  serait  vraiment  libre,  le  )nry  biea 
composé,  toutes  les  vexations  interdites,  et  les  ministres 
sérieusement  responsables ,  serait  de  toutes  les  monarchies 
la  plus  stable,  parce  que  porsionne  n'aurait  intérêt  à  la  ren* 
verser,  mais  que  tous,  au  contraire ^  troinveraicAl  leur 
avantage  à  la  soutenir. 

VI. 

Des  journaux.  '  ' 

Un  principe  reçu,  c'est  qu*il  faut  répondre  aux  cita* 
tions  et  aux  faits ,  mais  non  aux  injures.  Le  temps  des  élec- 
tions doit  être  excepté.  Les  journaux  font  un  fcii  rodUht, 
et  citent  faux  ^  et  inventent.  L'auteur  de  cet  article  s'est  vu 
attaqué  le  même  jour  par  quatre  à  la  fois ,  pleins  d'allégués 
sans  fondement  et  de  citations  tronquées,  ftëpo&dré'serait 
impossible  et  ridiaule.  Les  électeurs  sentiront,  sans  qu'on 
le  leur  dise,  qu'on  hé  représente  certains  hommes  comme 
ayant  changé  de  principes  que  parce  qu*on  4i  peur  qu'ils 
ii^en  cbiingmt  pas.  -■       .^     , 

VU. 

Des  dîners, 

i  •  I  ■ 

Vn  îouTnal  Hirnislériél  dit  queies^dlneiisa^MNit'Sur  les 
électeurs  pitn  d'inâueirce  que  les  bre«iipi:W  Sif»' vouloir 
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trop  rehauwêr  )sl  valeur  des  brochures,  nVst-ce  pas  traiter 
bien  cavalièrement  les  électeurs  que  les  supposer  si  indiffV- 
rens  aux  opinions  j  et  si  sensibles  à  la  bonne  chère  ? 

B.C. 

L'ERMITE  EN  PROVINCE. 

«^^1    ^'*'  ■        ■  ■  ■  - 

. .  .V-    MŒURS  KIMOISES. 

»••■■  I    *      ■  \ 

.  ,  ,  ,  Ul  hnminei  sunt ,  ith  marem  gtfras- 
"  •  (  Plaute  ,  la  Moslellairp.  ) 

■  I 

Je  prends  ].es  liomnies  comme  ils  sqiit. 

Quelques  instans  passés  dimanche  soir,  entre  les  deux 
pièces,  dans  bes^deux  cafés  principaux  de  cette  ville,  m'eu 
ont  plus  appris  sur  les  mœurs  de  ses  habitans,  que  n'aufsit 
pu  faire  eu  ce  moment  la  fréquentation  la  plus  assidue  des 
sociétés  particulières. 

Le  café  de  la  comédie ,  plus  connu  sous  le  nom  du  pro« 
priétaire  Martin  y  présente  un  mélange  piquant  de  tous  les 
états,  de  tous  les  âges,  de  toutes  les  professions,  et  (ce  qui 
n'a  lieu  dans  aucun  autre  café  de  I*^imes  )  de  toutes  les  opi* 
nions.  La  première  salle,  en  entrant  du  coté  du  Perron, 
est  spacieuse,  et  serait  parfaitement  éclairée  y  si  l'é* 
clat  des  lumières  ne  s'y  trouvait  obscurci  sous  les  nuages 
de  fumée  de  tabac  qui  s'exhalent  de  toutes  parts;  on  ne 
connaît  pas  ici  la  distinction  des  cafés  proprement  dits  et 
des  estaminets. 

Là,  comme -dans  tous  les  lieux  publics  du  même  genre, 
on  trouve  des  habitués  ,  et  des  consommateurs  de  passage. 
Les  premiers  se  distinguaient  des  autres  par  le  ton  familier 
avec  lequel  ils  appellaient  Manicle ,  et  surtout  par  la  ma-^ 
nière  dont  ils  employaient  ce  petit  garçon  de  café,  qui  joint 
à  une  assez  belle  i^oix  le  talent  c|e  faire  des  grimaces ,  dokt 
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"bn  fait  grand  cas  h  Nîmes.  Grâce  à  cette  dônble  ihniisf  n>, 
Manicle  8*est  fait  un  sort  très-agréable;  an  lif^u  d'obéir,  il 
commande  ;  au  lieu  ^e  servir  les  autres,  il  est  lui-même 
servi.  II  a  quitté  le  café  Martin. 

Le  pilier  principal  de  ce  café  est  Tavocat  N***;  je 
l'avais  vu  avant  le  spectacle  à  la  première  table  du  coté 
gauche;  je  le  retrouvai ,  en  rentrant ,  dans  un  coin  à  l'au- 
tre extrémité.  Quelqu'un  m'expliqua  cette  mutation. 
M.  N***  change  de  table  toutes  les  heures,  et  cette  exacti- 
tude imperturbable  tourne  au  profit  des  habitués  qui  n'ont 
pas  de  montre,  et  qui  veulent  savoir  quelle  heure  il  est. 
Quand  il  est  a  la  première  table ,  on  sait  qu'il  est  une  heure  ; 
passe-t-il  à  la  seconde,  deux  heures  sonnent;  dès  qu'on  le 
voit  à  la  onzième,  les  gens  réglés  se  retirent.  C'est  de  cette 
observation  réitérée  que  cette  salle  a  tiré  son  ,nom  de  C/7-  , 
dran  de  Vavocat.  Un  autre  trait  du  caractère  de  M.  N*** 
est  son  goût  pour  Lt  déclamation  :  le  journal  d'une'main  et 
la  tabatière  de  l'autre,  illse  passe  peu  de  jours  qu'il  n'es- 
saie de  prouver,  à  des  gens  qui  sont  pour  la  plupart  de  son 
avis,  que  Racine  est-le  plus  parfait  des  poètes  tragiques; 
pour  peu  que  vous  ne  partagiez  pas  entièrement  son  opi- 
nion ,  il  se  f&che ,  et  vous  répond  c^ue  ce  que  vous  ditcf 
n'est  pas  fiançais  :  j'ajouterai  ,  pour-  être  juste,  qu»» 
M.  N***  est  ce  qu'on  appelle  ici  un  bon  enfant  y  et  en  tout 
pays  un  homme  spirituel. 

Le  café  Martin  est  le  plus  fréquenté,  et  par  conséquent 
le  plus  bruyant  de  tous  ceux  de  Mmes  ;  c'est  un  tumulte , 
un  chaos  à  fendre  une  tête  de  cyclope  ;  il  est  vrai  que  cel.i 
tient  aux  habitudes  et  au  naturel  même  de  nos  compa- 
triotes du  midi  :  un  éclat  de  rire  d'un  ^Jimois  s'entend  de 
plus  loin  que  le  cri  simultané  de  douze  Parisiens. 

C'est  au  café  Bolze  que  se  rassemblent  pendant  l'été  les 
élégans  des  deux  sexes,  qui  viennent  y  donner  ou  yrecev  oir 
la  nouvelle  du  jour  en  prenant  un  orgeat  créponé. 

lia  fameuse  société  S.ohe  fj  réunit  dans  no  local  séparé 
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de  celoî  dln  public.  Avoir  souffert  tous  les  maux  et  là  rif^ 
lution;  avoir  servi  dans  la  Vendée  ou  dans  r«nnrfe  de 
Condé  ;  avoir  suivi  le  roi  a  Gand,  n'ont  pas  toujours  été 
des  titres  suffisans  pour  élre  admis  dans  cette  rëunion;  je 
ne  dirai  point  ceux  que  l'on  exigeait  encore  ;  je  n'en  ai 
point  la  preuve  Ic'galc. 

Par  opposition  k  la  société  Dol^.j  j^  dirai  quelques  moU 
du  jardin  Grailhc ,  composé  de  protestans  et  de  catholi- 
ques constitutionnels ,  au  nombre  de  soixante  y  bourgeoîf  , 
propriétaires  ou  négocians.  Cette  société ,  qui  s'est  formde 
il  y  a  dix-huit  mois,  se  réunit  dans  le  plus  beau  local  de 
luîmes;  l'entrée  du  vaste  jardin  qui  en  fait  partie  donne 
sur  l'avenue  qui  conduit  à  la  fontaine;  ce  voisinage ,  ii  l'é- 
poque oij  s'ouvrit  l'assemblée ,  avait  bien  quelques  incon- 
véniens  pour  des  hommes  que  l'on  menaçait  sans  cesse 
de  jeter  à  l'eau;  mais  les  sociétaires  du  jardin  Grailbe 
avaient  déjà  bravé  trop  de  périls  pour  s'arrêter  à  des  me- 
naces, contre  l'effet  desquelles  la  présence  du  tiouTemi 
préfet  (M.  d'Argout),  vint  leur  donner  de  nouvelles  ga- 
ranties. Ce  cercle,  composé  en  très-grande  partie  d'élec* 
tenrs  éclairés  et  patriotes ,  en  s'étendant  davantage ,  en  se 
pénétrant  mieux  de  tout  le  bien  qu'il  peut  faire,  de  tont 
le  mal  qu^il  pent  empêcher,  aurait  infaîUiblement  exerce  k 
plus  utile  influence  sur  les  élections  qui  se  préparent,  1 1 
d*ou  peut-être  dépend  le  sort  de  ce  pays,  si  des  mains 
adroites  ne  fussent  déjà  parvenues,  sinon  à  déaouer  le  fiiii-« 
ceau,  du  moins  à  en  relâcher  Icy  liens  :  disons  le  fait  pins 
clairement.  11  j  a  deux  mois  que  tons  les  membres  de  cette 
société  constitutionnelle  s'étaient  n:nituellement  promis  de 
ne  donner  leurs  voix  qu'à  des  honuhes  îndépendans  par  ca^ 
ractère,  par  principes,  par  position  ;  ils  avaient  senti  que 
cette  résolution  ,  qui  n'est  qu'on  devoir  dans  les  autres  dé- 
partemens ,  est  pour  eux  une  condition  de  l'existence;  que 
le<i  citoyens  du  département  dn Gard  ont  spécialement  be- 
soin d^i^ne  ^mt,  éloquente  et  co!iuraf>euse  >  non  pour  défea-i 
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dre  à  la  tribune  nationale  des  droits  que  ta  charte  leur  ga«; 
rantit  comme  à  tous  les  Français,  mais  pour  en  assurée 
l'exécution  contre  les  derniers  effprts  du  fanatisme  reli- 
gieux et  féodal,  dont  le  volcan,  éteint  partout  ailleurs ,. 
brûle  encore  sous  les  cendres  dont  il  a  couvert  le  midi. 

On  se  promène  beaucoup  à  Nîmes;  le  Cours  et  le  boule^ 
i>ari  de  la  Comédie  sont  abandonnés  au  peuple;  les  gens  de 
bon  ton  vont  k  l'Esplanade ,  ou  font  k  tour  de  la  ville;  il 
ne  m*est  pas  arrivé  une  seule  fois  d'achever  cette  prome- 
nade sans  y  rencontrer  un  grand  homme  en  redingote , 
portant  canne  et  lunettes,  qui  se  dandine  avec  beaucoup  de 
majesté;  toujours  seul,  le  regai^d  fier  et  la  tête  haute;  on 
est  tenté  de  se  fîicher  quand  il  vous  regarde  ;  la  noncha-  • 
lance  est  dans  tous  ses  mouvemens,  le  dédain  sur  tous  les 
traits  de  son  visage  ;  }'ai  murmure  en  passant  près  de  lui 
le  mot  d'égalité  ;  tout  à  coup  il  s'est  grandi  de  six  pouces , 
et  le  coup  d'œil  de  mépris  qu'il  a  laissé  tomber  sur  moi,  « 
rencontré  sur  mes  lèvres  le  sourire  d'une  bienveillant 
qu'il  a  pu  prendre  pour  de  la  pitié. 

En  faisant  quelques  tours  à  la  Jimtaine  dont  j'ai  parle 
dans  mon  dernier  discours,  j'ai  trouvé  deux  ou  trois  cou- 
ples dans  Vallée  des  Soupirs ,  quelques  jeunes  gens  dans 
Vallée  des  Philosophes  ,  et  le  beau  monde  dans  l'allée  du 
milieu ,  qui  fait  fice  au  cours  neuf;  le  défaut  d'air  inter- 
cepté par  la  mocilagae  du  nord,  et  l'abondance  des  mou- 
cherons obligent  les  béantes  nimoises  à  déiierter  pendant 
les  chaleurs  cette  délicieuse  promenade ,  et  k  venir  respî-> 
rcr  sur  l'Esplanade  avant  d'aller  prendre  des  glaces  au  cafc 
^Bolze. 

L'Esplanade,  située  sur  le  chemin  par,  oh  passent  les 
marchands  de  HoatpalKer,  de  Toulouse >  de  Bordeaux,, 
pour  se  rendre  à  Beaucaire,  attire  une  foule  considérabie 
k  l'époque  de  la  foire  célèbre  qui  se  tient  dans  cette  ville , 
du  i5  an  3o  juillet  (et  qui,  soit  dit  en  passant,  n'a  pins 
d'utilité  depuis  que  les  droits  dont  elle  affranchissait  ont 
i\é  supprimés);  Un  file  des  ceriolet^  des  charrettes |,  de^ 
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voiturîns,  Jet  montures  de  toute  espèce,  ilonae  frlors  khk 
\ille  en  f^enëral ,  cl  au  quartier  en  particulier,  an  mouve- 
ment, un  air  de  fête  que  je  n'avais  encore  vu  nulle  part.  Il 
est  bon  d'observer  que  le  dimanche,  connu  à  Beaucair6 
fous  le  nom  du  beau  dimanche ,  les  Nimoîs  ,  împa lions  de 
voir  arriver  les  voyageurs  qui  retournent  dans  leurs  foyers, 
se  portent  en  foule  au-dev.int  «l'euv,  sur  le  chemin  rnémey 
au  quartier  appelé  les  Aires  ,  oii  Tou  jouit  alors  d'un  spec- 
tacle tout-à-fait  pittoresque  :  les  femmes  du  peuple,  auif^s 
sur  les  bords  du  chemin,  d'oii  elles  apostrophent  les  pat- 
sans  ;  les  pères  s'acheminant  lentement  jusqu'au  mas  Ver^ 
dier^  qu'ils  ne  dépassent  jamais  ;  les  jeunes  filles,  bras  des* 
sus,   bras  d«*ssous,  laissant  derrière  elles  leurs  mamans 
réduites  à  les  suivre  de  l'œil,  pendant  qu'une  légion  d'en* 
fans  se  roulent  sur  la  paille,  dont  les. aires  sont  couvertes 
pendant  cette  journée;  les  paysans  qui  reviennent  de  la 
foire,  accompagnant,  du  bruit  des  tambours  et  des  trom- 
pettes qu'ils  y  ont  acheté  pour  leurs  enfans ,  les  chantons 
patoises  qu'ils  répètent  en  chœur:  tous  ces  objets,  dîstri* 
bues   par  groupes,  et  qu'on   peut  néanmoins  rassembler 
d'un  coup  d'œil ,  forment  un  tableau  qui  s'embellit  encore 
du  beau  ciel  qui  l'éclairé.  r 

L'Ë«planade  cesse  d'être  fréquentée  vers  la  fin  de  la  pre- 
mière quinzaine  de  septembre;  les  jours  alors  deviennent 
plus  courts ,  les  vendanges  appt^llent  tout  le  monde  k  la 
campagne ,  et  les  promenades  de  la  ville  sont  abandonnées 
jusqu'au  moment  où  les  beaux  jours  d'hiver  ramènent  lés 
Ni  m  ois  à  lafoiUaùic,  , 

Pour  terminer  le  chapitre  des  promenades,  il  me  reste  k 
parler  de  celle  du  VistrcLe  Vistre  est  une  très-petite  ri- 
vière formée  par  l'écoulement  des  eaux  de  la  fontaine,  et 
qui  va  se  jeter  directement  dans  la  Méditerranée.  Un 
u';^  p  immémorial  veut  que  tous  les  ^tmois,de  quelque 
â^t  ,,  (le  quelque  condition  qu'ils  soient,  oillent,  le  lundi  de 
Pâcjues,  faire  une  partie  sur  les  bords  du  Vistre.  I^a  seule 
différence  qu'il  y  ait  à  cet  éçard  entre  les  jiauvres  et  le« 
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riches,  c*est  que  ceux-là  sont^ssis  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière, ou  répandus  çà  el  là  dans  la  plaine,  tandis  que 
ceux-ci  occupent  Un  luaisons  de  campagnes  des  environs. 
Les  dix  ou  douze  mille  personnes  que  cetle  f'éte  attire,  ne 
pouvant  trouver  à  s*établir  dans  la  plaine,  se  répandent 
dans  les  avenues,  dans  les  cours  et  dans  les  jardins  des 
mëlairies  voisines. 

Le  goût  des  représentations  théâtrales  est  asseï  généra- 
lement répandu  ;  et,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  tra- 
gédie soit  abandonnée  pour  le  mélodrame,  la  comédie 
pour  Topéra-comique ,  etqu'uq  pas  de  ballet  passe  ici  pour 
le  nec plus  ultra  de  l'art  dramatique,  on  n^y  résiste  cepen- 
dant pas  à  Tascendant  d'un  talent  supérieur,  et  l'on  se 
laisse  facilement  ramener  à  un  jugement  plus  sain  :  nulle 
]>art  le  prodigieux  talent  de  Talma  n'a  excité  plus  d'en- 
thousiasme et  n'a  été  mieux  apprécié.  On  ne  saurait  trop 
louer  le  directeur  actuel  (M.  Singier)  de/son  zèle  pour  la 
composition  de  la  troupe,  etde-.son  empressement  à  satis- 
faire, à  prévenir  même  le  vœu  du  public.  Ce  zèle  est  d'au- 
tant plus  digne  de  louange,  que  depuis  trois  ans  cette, 
direction  ne  lui  avait  procuré  que  des  dettes  :  les  protes- 
tans  insultés  y  menacés,  provoqués  au  spectacle ,  avaient' 
fini  par  y  renoncer  entièrement;  le  calme  les  y  a  rame- 
nés, et  M.  Singier.commence  à  réparer  ses  pertes  (i).  Il  est 
d'usage,  à  ]Nîmes,que  les  geqs  riches  aient  tous  des  loges  à 
Tannée;  les  choses  s'y  passent  commue  eu  Italie;  on  s'y 
fait  des  visites',  on  y  cause ,  on  y  prend  des  glaces.,  et  Toa 
écoute  la  pièce  quand  on  n'a  rien  dé  mieux  à  faire. 

Depuis  que  les  arènes  ont  été.  4^1>|ayÇ6s  9  on  emploie 
ordinairemiBnt  les  trois  mois  d'été,  qui  ne  sont  pas  remplis 
par  le  spectacle ,  à  faire  courir  des  lauremix  dans  l'amphi- 


(i)  M.  Singier  n^est  pas  seulement  un  bon  directeur  de  théâtre  ^ 
cVsi  un  hoinme  bienfaisant)  il  y  a  un  mois,  il  acheta  un  des  tau- 
reaux destinés  bux  courses,  et  fcnvoya  à  f hôpital  pour  fair«  du 
bouillon  aux  malades^ 
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théâtre.  Ces  courses,  qu'il  ne  faut  pas  confonilre  avec  Ict' 
combats  de  taureaux^  ainsi  que  Tont  fait  quelques  jonma-t 
listes  parisiens  ,  rappellent ,  ainsi  que  le  remarqua  M.  Mil- 
lin,  les  antiques  laurocaiapsies  j  espèces  de  fêtes,  qui  rëonis» 
laient  la  chasse ,  la  course  et  les  combats  de  ces  animaiix. 
Quelle  que  soit  la  noblesse  et  l'antiquité  de  son  origine,  oa 
peut-être  par  cette  double  raison  même ,  ces  jeux  sont  tout 
à  la  fois  les  pins  cruels  et  les  plus  msîpidei  que  l'on  poiiie 


maaginer. 


Les  marais  de  Camargue  nourrissent  (ainsi  que  les  petits 
chevaux  qui  portent  leur  nom  )  une  espèce  de  bceufs  sau- 
vages,  noirs,  petits,   armés  de   cornes  moins  longoea, 
mais  moins  recourbées  et  plus  aiguës  que  celles  des  tau- 
reaux des  montagnes  :  ces  animanx,  plus  caractérisés  en- 
core par  la  fierté  et  la  légèreté  qui  les  distinguent,  sont 
les  principaux  acteurs  des  modernes  tcatrocatapsiea  s  ja 
ne  décrirai  pas  la  chasse  au  trident,  au  moyen   de  la- 
quelle on  parvient  à  se  rendre  maître  du  taureau,  eC- 
à  le  faire  sortir  du  pâturage  natal  pour  le  lâeher  dans  Fen- 
ceinte ,  oii  l'attend  la  multitude  des  curieux  et  des  combat*» 
tans.  Ces  derniers ,  armés  de  longues  baguettes  appelées 
bédi^anes  en  langue  du  pays ,  assaillent  à  la  fois  ce  mal- 
heureux animal.  Moips  effrayé  du  nombre  de  ses  ennemie 
qu'efiaroucbé  par  le  mouvement  et  le  tumulte  de  la  foule  , 
fi  Fuit  d'abord ,  mais  bientôt,  poussé  à  bout,  il  s'élance,  et 
malheur  an  maladroit  qu'il  atteint;  il  n'est  pas  rare  de  voir 
ces  modernes  héros  du  cirque,  victimes  d'une  (éoiérît^ 
sans  gloire ,  payer  d'uiie  mort  cruelle  leur  barbare  plaisir. 

Je  l'ai  déjà  dit ,  en  parlant  de  jeux  semblablea  en  usage 
Il  Mont*de-Marsan,  une  administration  sage,  une  police 
paternelle  (si  ces  deux  mot»  ne  sont  pas  trop  étonnés  dé  se 
trouver  ensemble  )  devraient  interdire  ces  amusemens  fé- 
roces ,  dont  l'inconvénient  le  plus  grave  n*est  pas  dans  les 
dangers  qu'ils  font  courir  à  ceux  qui  s'y  livrent ,  mais  dans 
riufluence  qu'ils  exercent  sur  les  nfUBurs.  S'il  faut  craindre 
en  tout  pays  d'accoutumer  les  hommes  à  voir  couler  le 
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san^,  rautorilé  doit  surtout  se  faire  une  loi  de  déraciner 
cetlo  rrui>]!c  habitude  dans  des  contrées  oii  le  clima| ,  l'exal- 
tation naturel  Te  de»  esprits,  les  traditions  de  la  haine, et  les 
souvenirs  il<>  la  vengeance,  tendent  déjà  si  fortement  i raU 
lumer  les  fiisconjes  civiles  et  à  étouffer  la  pitié  dans  Ici 
cœurs.  (i«>ilo  vcrit^  avait  été  sentie  par  Tancien  préfet, 
M.  d'Alphonse:  les  courses  dr  taureau  ont  été  défendues 
tout  le  temps  de  sa  sage  adjuinistraiioa  ;  on  les  a  rétablies  ; 
quand  on  veut  faire  revivre  les  préjugés  du  peuple,  il  ne 
faut  pas  Je  chicaner  sur  ses  plaisirs. 

L*iulérieur  de  la  ville  ne  forme  qu'un  labyrinthe  de  rues 
étroites  et  tortueuses,  qu'un  amas  de  vieilles  maisons, 
sombres,  mesquines  et  mal  distribuées,  dans  lesquelles  on 
n'a  presque  jamais  songé  k  sauver  l'irrégularité  des  angles. 
Un  très-petit  nombre  de  maisons  rebâties  depuis  cinquante 
ans  (parmi  lesquelles  deux  ou  trois  ne  déparers^ient  pas  la 
Chaussée  d'Antiu),  offrent  du  moins  quelque  symétrie  et . 
quelques  formes  d'architecture  :  pour  le  goût  et  Télé» 
gaoce ,  le  mobilier  parait  être  de  môme  date  que  les  map  ■ 
sures  qui  le  renferment. 

Les  hommes  n'ont  rien  qui  les  distingue  par  le  vête*  . 
ment  de  ceux  des  autres  parties  de  la  France;  seulement,  . 
dans  la  classe  ouvrière,  ils  porteat  assez  généralement  des 
pantalons  et  des  gilets  veris,  qui  s*accordent  assez  bien 
avec  la  légèreté  et  la  vivacité  de  leur  allure.  On  rencontre 
encore  çà  et  \k ,  dans  les  montagnes  des  Céven nés,  quelques 
femmes  vêtues  à  l'ancieux^  maaière  du  pays,  d'étoffes  tis<«  . 
sues  dans  les  ménages  niênties»  ave'c  des  matières  provenant 
des  débris  des  filatures  de  soie;  des  corsets  i  longue  taille 
et  à  petites  basques ,  et  pour  coiffure  des  petits  chapeaux 
de  feutre,  bordés  le  plus  souvent  d'une  dentelle  d'or; 
mais,  dans  les.  villes  et  dans  les  bourgs  de  la  plaine,  les 
femmes  portent  presque  toutes  des  espèces  de  tuniques 
grecques  à  taille  courte,  et  des  bonnets  dont  les  formas  « 
varient,  suivant  l'âge,  la  condition  et  les  prétentions  de 
chacune. 
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Les  griseltes,  remarquables,  comme  dans  tout  le  midi, 
par  leur  gentillesse  et  leur  tournure  ,  forment  une  classe 
à  part ,  qui  se  distingue  par  une  grande  recherche  dans  la 
parure.  En  voyant  une  femme  des  classes  inférieures  |  on 
devine  aussilôt  la  religion  qu'elle  professe  :  les  catholiques 
portent  une  croix ,  et  les  protestantes  un  saint-esprit  d'or 
suspendu  à  leur  cou. 

Dans  les  classes  élevées  y  \et  femmes  ont  généralement 
assez  de  goût  pour  se  préserver  de  toute  exagération  dant 
leur  soumission  aux  lois  de  la  mode  ;  comme  on  l'a  dit  da 
sage,  elles  ne  sont  jamais  les  premières  à  les  recevoir,  ni 
les  dernières  à  y  renoncer. 

L'industrie  manufacturière  a  trois  branches  principales: 
les  fabriques  de  laine  ,  celles  de  soie ,  et  la  distillation  des 
vins ,  dont  la  matière  première  est  fournie  par  le  p^ya 
même;  d'oii  Ton  peut  se  faire  une  idée  de  l'influence  di- 
recte que  le  commerce  exerce  ici  sur  l'agriculture. 

C'est  dans  les  campagnes  que  se  font  les  étoiles  de  laine  , 
dont  les  bourgs  de  iiiomniières  et  de  Saint-Hippolyte  sont. 
les  deux  grands  luarchés.  Chaque  paysan  a  son  métier,  oii 
s'occupent  lui,  sa  femme  ou  ses  enfans,  dans  les  momens 
de  loisir  que  leur  laissent  les  travaux  rustiques. 

C'est  un  ouvrier  de  Mmes ,  nommé  Cuvillier,  dont  la  fa« 
mille  subsiste  encore,  et  se  distingue  par  une  extrême  ha-; 
bileté  dans  la  même  profession ,  qui  le  premier  introduisit 
dans  son  pays  cette  précieuse  machine  ( le  métier  k  bas)  ^ 
qu'un  autre  de  ses  concitoyens  parait  avoir  inventée  en  An- 
gleterre. Cuvillier  la  vit  au  château  de  Madrid ,  dans  le 
bois  de  Boulogne,  et  en  saisit  si  parfaitement  l'ensemble  et 
les  détails ,  qu'il  fut  en  état  de  la  faire  exécuter  de  mémoire 
à  son  retour  chez  lui;  on  raconte  qye  le  serrurier,  ii  qui 
il  commanda  les  pièces  l'une  après  l'autre,  sans  lui  eu 
faire  connaître  l'assemblage  et  l'emploi,  parvint  cependant 
à  les  réunir  et  à  leur  imprimer  les  mouvemens. 

La  fabrication  des  étoffes  de  soie  et  celle  de  cette  ma* 
tièrc  mélangée  avec  le  coton  ^  est  concentrée  toute  entière 
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Oans  la  ville  de  Nioaes  :  chaque  ouvrier  travaille  dans  sa 
maison,. au  milieu  de  sa  famille,  et  avec  une  liberté  dont 
il  ne  peut  guère  abuser  qu'à  ses  dépens. 

L'activité  des  fabriques  de  Nîmes  a  commencé  vers  les 
premières  années  du  dix-septième  siècle.  Dès  1664?  un 
jardinier,  nommé  Francal ,  avait  couvert  le  Dauphiné,  le 
Languedoc  et  la  Provence  d'immenses  plantations  de  mû- 
rier, et  préconisé  dans  un  petit  livre,  dont  Henri  iv  avait 
agréé  la  dédicace,  Tavaiilage  de  celle  cglture  :  dans  le 
même  temps,  Olwier  de  Serres ,  par  ordre  du  même  roi , 
s'efforçait  d'introduire  le  mûrier  sur  les  bords  de  la  Loire  , 
cil  ses  efforts  n'ont  eu  qu'un  succès  éphémère ,  tandis  que 
ceux  de  Francat  sont  devenus,  ]X)ur  le  raidi  de  la  France, 
une  source  de  richesses  inépuisable. 

L'importance  du  commerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie 
n'est  pas  moindre  ;  cette  industrie  des  champs  a  transformé 
un  grand  nombre  de  chétifs  villages  en  gros  bourgs,  oii 
règne  une  aisance  progressive.  L'appareil  pour  la  formation 
simultanée  des  esprits  à  différens  degrés ,  a  été  inventé  à 
Nîmes  j  on  l'a  nommé  l'appareil  à^ Edouard  Adam  :  le  chi- 
miste Solimans  en  a  revendiqué  l'invention;  mais  per- 
sonne ne  conteste  à  un  simple  distillateur  de  Galargue, 
nommé  Besard,  d'avoir  perfectionné  cette  machine  en  la 
simplifiant,  et  de  Tavoir  ainsi  rendue  plus  usuelle.  . 

Sous  les  rapports  de  l'agriculture ,  le  départeoient  du 
Gard  peut  être  divisé  en  quatre  zones  très-distinctes  :  la 
première,  qu'on  peut  appeler  la  plage  ,  se  compose  de  vas- 
tes marais,  traversés  par  un  canal  qui  joint  le  Rhône  à  l'an- 
cien canal  royal ^  de  salines,  dont  la  création  remonte  au 
treizième  siècle,  et  qui  sont  l'un  des  plus  singuliers  et  des 
plus  lucratifs  monumens  de  l'industrie  humaine.  Aunlessus 
de  cette  ligne  règne,  depuis  le  pont  Saint-Esprit  jusqu'au 
département  de  l'Hérault,  une  plaine  riante  et  fertile ,  ap- 
rosée  par  le  ilhône,  le  Gardon  et  la  petite  rivière  du 
Vistre.  La  troisième  bande  est  formée  d'une  asacz  profonde 
épaisseur  de  collines,  dont  les  ran^s  inférieure  èt.les.  yal- 
T.  III.  36 
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lées  sont  plantes  en  oliviers  et  en  vignes;  les  plateaux  aont 
couverts  de  bois,  ou  plutôt  de  laudes  appelées  guarriguis  , 
oii  paissent  de  nombreux  troupeaux  :  en  face  de  Vrîère, 
le  Gardon  d*un  côté  et  le  Yidourle  de  l'antre ,  commence 
la  chaîne  des  Cévennes,  dont  les  montagnes  renferment 
dans  leurs  flancs  des  mines  de  toute  espèce,  et  principale • 
inent  de  cliarbon  de  terre;  riches  en  milriers  ,  en  cÛtaî- 
gners,  en  arbres  fruitiers  ,  les  Cévennes  sont  la  conquête 
de  la  patience,  de  l'industrie  et  du  travail  sur  une  nature 
sauvage  et  rebelle. 

L'Ermite  de  la  Guyàhe. 
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VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR    PARIS. 
K«.  3o. 
Paris,  18  octobre  1818. 

T^a  délivrance  de  notre  territoire  est  une  grande  épo- 
que, et  cependant  elle  n'a  pas  été  célébrée  ici  avec  l'en- 
thousiasme qu'elle  devait  exciter.  Pas  1^  moindre  l-éjôuis- 
sance  publiqne ,  pas  la  moindre  démohstration  de  joie.  Oa 
a  quelquefois  illuminé  Paris  pour  des  événetaens  moifts 
heureux.  Si  c'est  par  Référence  pour  Tes  étrangers  qtii 
nous  quittent,  il  faut  avouer  que  nous  poussons  la  poli- 
tesse an  peu  loin  ;  le  patriotisme  ne  s'allie  guëre  av^c  tknt 
de  cûnrtoMe.  Cela  me  rappelle  qu'il  y  a  quelques  mois 
le  maire  d'une  ville  d'Alsace  ne  voulut  pas  qu'on  donhat 
un  bal  tandis  que  les  Autriêhiens  étaient  allés  passer  nne 
revue  ]  il  prétendait  qu'il  était  malhonnête  de  s'atnuser  en 
leur  absence.  Du  moins  ce  prudent  magistrat  avait  une 
excuse;  lesalliés  devaient  revenir. 
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Nos  poètes  -de  circonstance  qui  ont  tant  'Chanté  depuis 
trois  ans,  sont  tous  restes  muets.  La  Yue  de  l'eLraisgcr  el 
ia  douleur  publique  n'avaient  pas  ralenti  un  instant  kui* 
verve  complaisante  ;  nous  sommes  libres,  et  leur  muse  reste 
comme  encbainëe  ;  l'indépendance  nationale  ne  leur  a  pas 
même  inspiré  un  couplet  Elle-nenousa  guère  valu»  jusqu'à 
ce  jour, que  cinq  à  six  phrases  banales  sur  les  élections;  nofk 
prosateurs  semi-officiels  n'ont  vu,  dans  un  événement 
dont  tous  les  cœurs  français  ont  tressailli ,  qu'un  mojieiï 
d'influence  sur  le«  collèges  électoraux  ;  et ,  rattachant  ainsi 
à  des  intérêts  personnels  une  chose  toute  nationale,  ils 
ont  achevé  de  donner  la  juste  mesure  du  patriotisme  qui 
les  inspire. 

Depuis  vingt  ans ,  4ous  ces  articlea  sur  les  élections  ont 
un  air  de  famille;  on  dirait. que  le  moule.en.est  resté  danc 
les  bureaux  du  directoire ,  et  qu'il  est  passé  dans  les  mains 
de  tous  les  hommes  d'état  qui  lui  ont  succédé.  Lisee  -le 
Hédacteur^  journal  qui  était  en  l'an  6  ce  qu'est  aujour- 
d'hui le.  Journal  des  Maires  y  et  tous  croirez  voir  un  arli- 
de-daté  de  1818.  Les  proclamations  du  .directeur  Bewbel, 
en  supprimant  la  signature,  vaudraient  pour  le  moins  le« 
•homélies  électorales  ^a'-onnoqS'adresse  tous  les  jours.  On 
y  trouverait  même  Une  igrandedîmidution  de  dépense  ,'ôar 
on  n'aurait  à  payer  qv^e  des  copistes ,  qui  .sont  à  bon  mar« 
'cbé,  eu  lieu  de  publicistes  qui  sont  un  >pea  ichers.  lE^Eass 
c'est  une  coosîdératioii  ^secondaire ,  «il  nq  faut  pas  re^^r- 
der.à  quelques  oenltatnes  de  mille  irancs  qui  peuvent 
se  prendre  sur  la  ferme  des  jeux,  et  qui  ne  ruinent  par 
-conséquent  ni  l^tat^-ni  les  familles. 

Du  reste,  le  départ  des  alliés  va  rendre  nécessaires  de 
nouvelles  combinaisons  dé  la  part  de  certains  hommes 
•d'état.  La  présence  des  troupesétrangëres^étaifleur  princi* 
pal  argument.  Qtian4  on  dénonçait  le  aïoiiKhrc» abus ^. quand 
on  sollicitait  la  moindre  ainélioration ,  pn^nefe  gnrle!  di- 
sàient-ilsy  les  étran^rs  .sont  là.  Les  députés  de  la  France 
récl^matenHls  la  Mberté 'légale  de  la  pretse,  vous  «avef  cf 


564  LA   MINERVE 

que  je  tais,  répondait-on  de  Tair  le  plus  mvslérieiix  et  le 
plus  sombre ,  les  étrangers  sont  là.  Une  voix  éloqaente 
plaidait-elle  la  cause  du  malheur  et  de  Texil^  que  faites- 
vous,  grand  Dîeu!  s'écriait-on  avec  effroi,  les  étrangers 
sont  là  !  On  ne  pouvait  se  plaindre  d*un  préfet ,  d'un  sous* 
préfet  ou  d'un  maire ,  qu'on  n'objectât  toujours  l'étran- 
ger i  les  abus,  les  vexations,  les  injures  mêmes  semblaient  se 
retrancher  sous  la  protection  de  ses  batteries.  Aujourd'hui  il 
faut  changer  de  langage,  nous  pourrons  demander  à  haute 
voix  l'exécution  de  la  charte ,  il  nous  sera  permis  d'appe- 
ler la  justice  du  souverain  sur  de  malheureux  compatriotes 
condamnés  sans  être  entendus,  bannis  sans  être  jugés,  sans 
qu'on  vienne  nous  dire ,  les  étrangers  sont  là  !  Nous  nous 
écrierons  à  notre  tour  :  Les  étrangers  partent;  les  Français 
absens  sont-ils  les  seuls  qui  ne  reverront  pas  leur  pays  ? 

Si  de  trop  nombreuses  condamnations  politiques  ont  si- 
gnalé les  tristes  années  qui  viennent  de  s'écouler,  du  moins 
ceux  qu'elles  ont  frappé  eurent  des  juges  ;  les  sentences 
furent  rigoureuses ,  terribles  même;  mais  il  faut  le  recon- 
naître hautement ,  plusieurs  victimes  ont  trouvé ,  dans  le 
cœur  du  monarque ,  ,nne  généreuse  pitié  :  des  peines  ont 
d'abord  été  commuées ,  et  par  suite  elles  ont  été  renuses. 
Comment  accorder  la  clémence  qui  fait  grâce  à  des  con- 
damnés ,  avec  cette  rigueur  qui  poursuit  des  hommes  aux- 
quels on  refusa  des  juges?  N'hésitons  (loint  à  le  dire,  c'est 
que  le  roi  seul  prononce  sur  le  sort  des  uns,  et  que  les  mi- 
nistres règlent  le  destin  des  autres.  Rendus  eûx-mêknes  à 
l'indépendance  comme  tous  les  Frai)$sais ,  espérons  que  le 
premier  usage  qu'ils  en  feront  sera  en  faveur  de  leurs  com* 
patriotes  souffrabs  et  malheureux.  i 

On  trouve  à. ce  sujet  des  réflexions  trës-patriotiques  et 
très-bien  exprimées  dans  les  Lettres  normandes  y  recueil 
semi-périodique,  rédigé  av.ec  beaucoup  d'esprit,  qui  prouve 
tous  le^  jours  qtie  laiJégèrelé.  peut  ^'allier  à  la  sagesse ,  et 
qu'en  France  surtout ,  la  bonne  plai^nterie  n'exclut  pas 
le  bon  .r^isoDueçient.  On  remarque  aussi  p.  dfins.  son  depiie^ 
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Duin^i^,  un  article  fort  bien  pensé  sur  les  élections  ^  elles 
approchent  de  plus  en  plus ,  et  ou  s'en  aperçoit  k  l'agita- 
tion des  esprits.  Ce  mouvement  est  la  vie  des  états  libres  et 
des  gouvernemens  représentatifs  ;  des  publicistes  célèbres 
ont  long-temps  été  d'un  avis  contraire  au  renouvellement 
partiel  de  la  chambre  des  députés  ^  j'imagine  qu'aujour- 
d'hui ils  doivent  changer  d'opinion.  Cette  légère  fièvre  an- 
nuelle y  que  donne  l'époque  électorale ,  entretient,  fortifie 
l'amour  de  la  liberté.  Le  député ,  qui  voit  arriver  le  terme 
de  son  bail  législatif,  sent  qu'il  aura  bientôt  besoin  des 
suffrages  de  ses  concitoyens;  et,  pour  les  reconquérir,  il 
fait  des  efiforls  qui  tournent  au  profit  de  la  cause  populaire  ; 
le  corps  social  enfin  est  toujours  en  mouvement  ;  ce  n'est 
point  une  crise  qui  le  tourmente  ,  c'est  une  agitation  modé- 
rée ,  un  salutaire  exercice  qui  en .  assurent  la  force  et  la 
durée.  Je  ne  sais  si  les  ministres ,  qui  ont  cru  faire  mer- 
veille en  obtenant  le  renouvellement  annuel ,  s'en  félici- 
tent beaucoup  aujourd'hui.  Cet  ordre  de  choses  ne  leur  laisse 
pas  un  moment  de  répit }  les  élections  d'une  série  ^ont  à 
peine  terminées  que  les  chambres  commencent,  et  leurs 
séances  ne  sont  pas  encore  closes,  qu'il  faut  déjà  travailler 
dans  les  départemens  pour  les  élections  suivantes.  Ainsi,  les 
ministres  sont  toujours  inquiets  ^  ce  sera  peut-être  un  jour 
une  raison  pour  que  les  amis  de  la  liberté  soient  tranquilles. 
Il  parait  depuis  quelques  jours  un  nouveau  pamphlet 
intitulé  :  Le  cri  des  ultra  sur  les  élections.  C'est  un  petit 
recueil  du  genre  de  ces  ouvrages  mort-ncs  qu'on  envoie 
gratis  dans  toutes  lev  préfectures  et  dans  toutes  les  tabsr 
gies  ;  le  parti  qu'on  appelle  ultra  démentira  sans  doute 
celle  triste  production^  en  leur  qualité  de  gens  comme  il 
faut,  les  partisans  de  l'aristocratie  affectent  une  politessç 
qui  est  souvent  bien  fière  ,  mais  du  moins  ils  ne  se  ravaleMt 
pas  au  niveau  des  écrivains  qu'on  paie  en  pensions,  et  qui 
s'acquittent  en  injures.  Je  crois  avoir  deviné  le  vrai  sens  de 
la  brochure  nouvelle;  c'est  un  petit  machiavéL'sme  élector 
rai  qui  ne  peut  avoir  été  conçu  que  par  une  forte  t^te. 
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Dans  tons  les  écrits  qu'ils  font  paraître  depuis  clîx-JM^iri« 
les  coryphces  de  raristocralic  disent  et  redisent  sans  C€S«e 
à  lears  éiccleurs  :  m  Votez  constanoment  pour  des  hommes 
êe  notre  parti  ^  et  s'il  s'établit  un  scratin  de  ballottage  entre 
lin  indépendant  et  nn  ministériel ,  ne  prenez  aucune  part 
à  lu  noiuinalion,  retirez*vons.   Les  indépendant  ont  du 
moins  plus  de  franchise  ^  avec  eux  j  nous  ne  sommet  quo 
ticliracs,  mais  avec  les  ministériels  nous  sommes  \ié(imea 
et  dupes.  »  On  voit  que  ces  messieurs  se  sont  rappelé  la 
fable  du  chat,  qui  tire  les  marrons  du  feu  ;  force  a  donc 
bien  été  aux  Berlrands  du  mioistëre  de  s'aviser  d'une  an- 
tre ruse^  ne  se  seraient-ils  pas  affublés  de  la  rober  ultra 
pour  tromper  les  simples  et  les  novices  dn  parti?  maît  le 
bout  d'oreille  perce  toujours.  Si  Tob  ne  voulait  pas  avertir 
les  moins  clairvoyant,  il  fallait  dn  moins  stresser  de 
bonnes  injures  h  soi-mâme,  se  traiter  d'incapables,  de 
traîtres,  d'ennemit  de  la  légitimité;  Tultra  d'emprunt  n'a 
pas  en  cette  force  d'âme ,  il  n'en  veut  qu'aux  indépendanl 
et  aux  patriotes  de  89.  11  revient  jusqu'à  satiété  sur  les  cent 
jours  y  il  rappelle  tous  ceux  qui  j  jouèrent  nn  rôle  asème 
însignifianL  Âh  !  si  c'était  un  véritable  nilra ,  il  aurait  bien 
dit  deux  mots  dn  ministère. 

A  Paris ,  il  7  a  moins  d'empressement  que  l'annde  der^ 
nière ,  mais  il  n'j  a  qu'un  député  li  choisir.  Les  mims?ccs 
ont  enfin  nommé  leur  candidat,  et  l'avis  en  a  été  donné  k 
tous  les  maires  ,  adjoints ,  préfets ,  soas* préfets ,  receveurs, 
directeurs,  contrôleurs,  commissaires  de  police ,  avocats 
dn  roi,  etc.;  vous  ne  pouvez  demander  un  passe-port,  nn 
certificat  de  vie  ou  un  port  d'armes,  qu'on  ne  vous  parle 
d'élections.  Les  chefs  de  division,  les  commis  et  les  garçons 
de  bureau,  ont  reçu  le  mot  d'ordre  ;  il  n'est  pas  jusqu'au 
suisse,  qui  ne  cabale  dans  sa  Toge.  Allez-vous  à  votre  mairie 
pour  vous  marier  ou  pour  elrc  parrain  ,  on  vous  demande 
d'abord  voire  voix;  on  la  demandera  bientôt  à  ceux  qui 
viennent  pour  se  faire  enterrer. 

Les  journaux   censurés  sont  p!u«  circonspects  sur  lés 
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élections  que  Taonée  dernière j  on  veut  encore  en  conser* 
ver  la  direction  ;  et ,  comme  ils  pourraient  blesser  quelques 
candidats  que  les  collèges  électoraux  sont  capables  de  nom* 
mer  en  dépit  de  toutes  les  séductions  et  malgré  toutes  les 
menaces ,  on  a  pensé  qu*il  ne  fallait  pas  cire  trop  hostile 
pour  les  personnes ,  afin  de  trouver  moins  d'obstacles  dans 
la  session  prochaine;  mais  on  s'en  dédommage  bien  par  les 
pamphlets  ;  les  dernières  malles  qui  sont  parties  en  étaient 
écrasées.  On  a,  dit-on,  rencontré  dans  la  rue  de  Grenelle 
des  porteurs  qui  succombaient  sous  leur  poids* 

On  se  promet  un  grand  succès  des  dépêches  télégraphi- 
ques; en  moins  d'une  heure  elles  peuvent  transmettre ,  sur 
les  points  les  plus  éloignés ,  des  instructions  pour  un  ballot- 
tage ,  selon  que  les  premiers  scrutins  auraient  été  plus  ou 
moins  favorables.  Par  malheur,  nous  voilà  au  mois  de  bru- 
maire {\fieuxsijle)<,  et  on  craint  fort  que  les  brouillards 
n'interceptent  la  direction  à  donner  ^\x%  consciences  élec- 
torales. Le  temps  était  sereirt  il  y  a  quelques  jours,  mais  il 
devient  nébuleux,  et  le  bureau  des  longitudes'a  été,  dit-on , 
consulté  pour  savoir  si  Ton  pouvait  espérer  qu'il  s'éclair* 
cit  du  20  au  3o ,  époque  oii  doivent  se  faire  toutes  le^  90«* 
uiinations. 

On  a  remarqué  que  depuis  quelque  temps  on  avait  lais» 
se  beaucoup  de  places  vacantes  dans  les  administrations 
publiques;  c'est  ainsi  que  se  conduisent  les  généraux  habi- 
les; ils  flattent  leurs  troupes  par  l'espoir  dçs  récompenses^ 
les  promotions  ne  se  font  qu'après  le  gain  de  la  bataille. 
On  raconte  que,  dans  un  département ,  un  employé  qui 
passait  pour  être  favorable  à  un  candidat,  fut  appelé  pac 
un  des  premiers  fonctionnaires,  qui  lui  en  fit  de  vifs  repro* 
rhcs.  Monsieur,  lui  dit-il,  si  le  général  ***  est  nommé, 
vous  perdrez  votre  place.  —  Eh  bien,  monsieur,  nous  se- 
rons deux,  car  vous  perdrez  aussi  la  votre. 

Un  autre  magistrat,  qui  après  seize  ans  de  foi^ctions 
publiques  avait  été  destitué  en  i8i5,  a  reçu  la  promesse 
de  recouvrer  sa  place  s'il  voulait  voter  et  faire  rotei^  daos 
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1c  sens  ministérirl.  .]'ai  rt'ponJii ,  écrit-il  à  l'un  de  ses 
amis,  comme  Lnraoignon  à  fiouis  :civ  dans  une  occasion  à 
])eu  près  semblable:  i«  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  ue  doii- 
M  ner  aux  plaideurs  ni  lc>  juges  qu'ils  récusent,  ni'  les 
»  rapporteurs  qu'ils  demandent.  »  H  épouse  admirable  qui 
prouve  qu'il  y  a  encore  en  France  plus  de  vertus  publi- 
ques qu'on  no  le  suppose. 

On   ne  parle   au   reste ,  depuis   hier  ,    que  d'un    évé- 
nement qu'il  faut  se  hâter  de  publier  partout  pour  ras- 
surer les    électeurs  qui   se   seraient  laissé    effrayer.     Ua 
receveur  des  domaines   du  déparlement  de  la  Moselle  , 
M.  Gilles  ,  occupait  sa  place  depuis  vingt-quatre  ans  ;  tou- 
tes les  terreurs  l'avaient  respecté  ,  mais  il  était  tombé  sous 
la  terreur  électorale.  Sans  être  entendu ,  sans  savoir  qu'il 
est  accusé  ,  il  reçoit  sa  destitution  le  9,3  septembre  dernier, 
pour  s'être  mis,  disait-on ,  en  opposition  ai^ec  les  vues  du 
gous^ernement.  Voilà  un  grand  crime  pour  un  receveur  de 
village  ;   mais  on  remonte  à  la  source,  et  il  se  trouve  que 
M.  Gilles  est  le  beau-frère  d'un  candidat  que  repoussent  les 
autorités  locales  ;  M.  Gilles  peut  avoir  de  l'influence  sur  les 
électeurs  de  son  canton,  si  on  ue  le  destitue  pas;   on  le 
destitue. 

Le  préfet  écrit  au  ministre  de  l'intérieur,  le  minîilre 
de  l'intérieur  au  ministre  des  finances,  le  ministre  des  fi- 
nances au  directeur  général  des  domaines,  et  en  moins  de 
vingt-quatre  heures  on  sacrifie  un  père  de  famille  qui  sert 
avec  honneur  depuis  vingt-quatre  ans.  M.tis  M.  Gilles  ne 
se  laisse  point  abattre,  il  rédige  un  mémoire  vigoureux, 
il  prend  à  partie  ceux  qui  le  destituent,  il  les  traduit  au 
tribunal  de  l'opinion  publique. 

«  On  me  métamorphose  presque  en  conspirateur,  s'c- 
»  crîe-t-il  ;  il  convient  de  dépouiller  cette  accusation  cViuie 
»  exagération  inutile  qui  nous  retrace  le  langage  de  ()3  oa 
»  de  ]8  j  5  ,  de  la  rapprocher  des  circonstances  oii  se  trouve 
>»  maintenant  le  département  de  la  Moselle  ,  pour  se  co«- 
»  vaincre  qu'il  s'agit  simplement  des  élections  de  i8i8. 

»>  Mais  jusqu'ici  ou  avait  regardé  comme  indifférente 
>»  l'opinion  des  fonctionnaires  subalternes  sur  les  élcc- 
w  tiens.  La  révolution  et  le  despotisme  nous  fournissent  de 
>»  nombreux  exemples  de  fonctionnaires  destitués  pour 
»  cause  d'opinions  politiques;  mais  je  ne  connais  aucune 
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»  destitution  qui  ait  pour  motif  les  élections.  On  semblait 
»  respecter  ce  domaine  de  la  conscience ,  et  penser  que  le 
»  gouvernement  n'imposant  pas  le  choix  de  certains 
»  individus  et  l'exclusion  des  autres ,  chacun  pouvait  élire 
»  selon  sa  conviction  particulière ,  et  pour  le  mieux  de 
»  ses  intérêts. 

»  Ponvais-je  m'altendre  que,  sous  un  gouvernement 
»  constitutionnel ,  les  fonctionnaires  publics  ne  devraient 
»  plus  avoir  d'opinion  à  eux;  qu'ils  devaient  même  devi- 
>»  ncr  ou  pressentir  les  vues  du  gouvernement;  et  que 
>»  Texécutioii  d'une  loi  aussi  libérale  que  celle  sur  les  élec- 
»  lions ,  deviendrait  le  prétexte  d'une  destitution  aussi 
^»  arbitraire  qu'inattendue. 

»  Le  soin  de  ma  réputation  m'élevant  au-dessus  de  tou» 
»  te  considération,  je  me  suis  décidé  à  rendre  publics  les 
>»  iTioiifs  de  ma  destitution,  pour  empêcher  l'opinion  do 
»  s'égarer.  » 

M.  Gilles  adresse  ce  mémoire  à  Paris  ;  un  député  de  la 
Meuse ,  qui  se  regarde  comme  le  député  de  tous  les  dé- 
parlcmens  quand  il  faut  réparer  une  injustice,  court  à  la 
direction  générale  des  domaines.  On  lui  déclare  qu'on 
n'a  rien  à  reprocher  au  fonctionnaire'  destitué,  que  «a 
révocation  est  un  coup  d'autorité  parti  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  frappé  par  le  ministère  des  finances.  Le  mé- 
moire de  M.  Gilles  paraît  dans  la  Bibliothèque  historique^ 
avec  ce  titre  :  Aux  électeurs  de  la  Moselle  et  aux  électeurs 
de  toute  la  France;  trois  mille  exemplaires  sont  tirés  à 
part.  Le  ton  en  est  noble  et  l'expression  forte;  à  la  lecture 
de  cette  plainte  énergique,  l'indignation  publique  se  mani- 
feste. Le  mémoire  est  imprimé  lundi  12,  et  mardi,  à 
deux  heures,  une  dépêche  télégraphique,  arrivée  à  Metz, 
apporte  au  préfet  l'ordre  d'annoncer  sur-le-champ  àM.  Gil- 
les qu'il  cesse  d*être  révoqué. 

Voilà  une  criante  iniquité  promptement  réparée;  je  le 
disais  il  y  a  quelques  jours,  sous  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, l'injustice  est  toujours  provisoire.  11  faut  même 
dire ,  à  l'honneur  du  ministère,  que  la  destitution  fut  por- 
tée par  le  courrier,  et  le  contre-ordre  par  le  télégraphe. 
Mais  à  quoi  le  devons-nous?  à  la  liberté  de  la  presse.  On  eût 
sollicité  six  mois  dans  les  bureaux ,  on  eût  mis  en  campagne 
tous  les  ministérieli  qu'on  n'eût  peut-être  rien  obtenu. 
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E^t-re  par  les  journaux ,  esclaves  forcés;  esl-c6  par  les  r^ 
cuciU,  esclaves  volontaires ,  que  les  persécuteurs  de  M.  Gil- 
les eussent  élé  traduits  au  tribunal  ae  Topinion?  Non,  sans 
cloute,  cVfit  un  grand  cfTort  de  courage  pour  les  uns  que 
de  taire  l'injustice,  et  c'est  une  condition  du  marché  des 
autres  que  d'en  faire  l'cloge.  Cet  exemple  prouve  du  moins 
eux  ^mctionnaires,  qu'on  voudrait  traiter  comme  de  vraies 
machines  électorales ,  que  nul  n'a  le  droit  de  tyranniser 
leurs  consciences  ,  et  que  s'ils  sont  victimes  de  Tarbitraire  | 
la  presse  est  là  pour  les  défendre  et  pour  les  venger. 

Viendra-t-on  nous  dire  encore ,  à  quoi  servent  les  écrits 
libéraux?  Voilà  les  services  qu'ils  rendent;  n^eussent-^îb 
fait  redresser  que  cette  seule  injustice,  il  serait  prouvé 
qu'ils  sont  éminemment  utiles.  Je  sais  qu'ils  peuvent  cha- 
griner quelques  hommes  puissans ,  mais  ils  peuvent  aussi 
servir  quelques  hommes  malheureux. 

Comment  gouverner  avec  tous  ces  pamphlets ,  s'écrient 
dcdaiprneusement  quelques  graves  politiques?  en  se  mon- 
trant juste.  La  prospérité  de  la  France  tient-elle  donc  à  ce 
que  les  abus  soient  cachés  ;  faut-il ,  pour  assurer  notre 
bonheur  au  dedans  et  notre  considération  au  dehors ,  qu'on 
établisse  des  taxes  illégales ,  qu'on  passe  des  marchés  oné- 
reux ;  est-il  bien  nécessaire  à  la  sûreté  publique  que  ks 
procédures  soient  éternelles ,  que  le  secret  remplace  fa  tor* 
ture  y  et  que  les  prisons  soient  des  cachots?  A  ce  sujet ,  Je 
ne  puis  passer  sous  silence  le  mémoire  que  viennent  de 

Ïmblier  le  baron  Canuel ,  le  vicomte  de  Chappedelaine ,  él 
enrs  autres  coaccusés  dans  la  conspiration  de  Paris.  On 
ne  peut  lire  sans  horreur  le  récit  des  traitemens  cruels 
qu'ont  éprouvés  quelques-uns  d'entre  eux,  et  j'en  exprime- 
rai mon  indignation  avec  d'autant  plus  de  force,  que  lés  opi- 
nions des  accusés  sont  plus  contraires  aux  nôtres ,  et  qu'on 
ne  pourra  attribuer  à  l'esprit  de  parti  des  plaintes  que 
l'humanité  doit  arracher  à  tous  les  cœurs  sensibles.  M.  de 
Chappedelaine,  par  exemple,  encore  souffrant  d'une  Ion-, 
gue  attaque  de  goutte ,  est  placé  dans  un  lieu  infect,  oti  il 
est  entouré  de  voleurs  galeux,  oh  il  ne  trouve  pour  tout 
mobilier  qu'une  paillasse  dégoûtante,  une  cruche  et  un 
baquet ,  d'oii  s'exhalait  une  odeur  fétide.  Il  est  inhumaine- 
ment fouillé,  et  on  lui  enlève  ses  lunettes,  ses  bretelles ,  sa 
eravattc ,  son  mouchoir,  et,  comme  ou  le  pense  bien,  on 
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n^ouLHe  pas  sen  argent.  M.  Joannis  est  traita  avec  à  peu 
près  autant  de  douceur.  On  le  dépouille  des  pieds  à  la  tête, 
et  on  pousse  le  raffioemeat  de  la  cruauté  jusqu'à  lui  cefu- 
%QT  de  Tencre  et  du  papier: 

£t  c'est  en  181 8  que  se  passent  de  telles  atrocités;  c'est 
dans  un  temps  oii  Ton  parle  sans  cesse  de  morale,  de  reli- 
gion ,  d'humanité ,  que  tes  droits  de  l'infortune  sont  si  in- 
dignement méconnus!  Répondes,  messieurs  les  écrivain! 
stipendiés?  justifiez  donc  de  pareilles  indignités?  et  de  la 
main  doat  vous  venei  d'éi^arger  un  état  de  gratification, 
insultez  au  malheur  des  détenus  ,  et  préconisez  la  sensibilité 
des  guichetiers. 

Sans  doute  ^  aux  chambres ,  des  voix  courageuses  s'é- 
lèveront des  bancs  les  plus  opposés  de  l'assemblée  pour 
réclamer  contre  des  usages  si  barbares.  Les  partis  ont 
été  tour  à  tour  en  butte  à  des  accusations  capitales ,  la 
conspiration  d#  Paris  a  succédé  à  la  conspiration  de  l'É- 
pingle noire  et  à  la  conspiration  de  Lyon ,  et  les  cachots 
se  sont  fermés  sur  les  hommes  des  opinions  les  plus  op- 

F osées.  Que  tous  se  réunissent  donc  désormais  pour  qu'à 
avenir  la  loi  n'ordonne  que  les  précautions  qu'exice  la 
s&reté  publique,  et  que  l'humanité  ne  soit  plus  exilée  du 
temple  de  la  )ustice. 

Le  mémoire  des  accusés  est  suivi  de  leucA  interroga- 
toires, qui,  je  l'avoue,  m'ont  paru  fort  singuliers.  Il  est 
vrai  qu'ils  ne  les  rapportent  que  de  souvenir,  et  qu'ils  ont 
pu  en  oublier  des  points  essentiels.  Les  questions  sur  la 
conspiration  ne  sont  qu'accessoires  ;  c'est  sur  leurs  prome- 
nades ,  sur  l'endroit  ou  ils  prennent  leur  café ,  sur  leurs 
^visites,  sur  leurs  projets  de  vojage,  que  les  interroge  sur- 
tout le  juge  instructeur.  La  promenade  aux  Tuileries ,  sur 
la  terrasse  du  bord  de  l'eau ,  revient  pour  aipsi  dire  à  tou- 
tes les  questions.  Il  parait  que  décidément  c'est  un  lieu 
suspect  ;  personne  ne  l'aurait  cru  ;  si  quelquefois  on  s'y  est 
donné  des  rendez-vous,  on  ne  se  serait  pas  douté  que  ce 
fût  pour  conspirer.  Le  généiral  Canuel  observe  à  ce  sujet 
qu'il  y  rencontrait  presque  tous  les  jours^M.  Mole,  ministre 
de  la  marine. 

Malgré  le  respect  qu'inspire  la  position  de  tout  accusé  , 
je  déclare  que  je  n'ai  pu  lire  sans  douleur  (  page  35)  les  re- 
grets qu'exprime  lé  générai  sur  l'indulgence  dont  il  semble 
croire  qu'on  a  usé  envers  les  accusés  de  la  conspiràtioii  iê 
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Lyon.  «  Deux  généraux ,  dit-il ,  avaient  éti  arrêter  à  P*' 
ris ,  tout  à  coup  ils  8*évadeTit ,  et  bientôt  après ,  tans  in- 
struction ,  du  uioins  connue  du  public ,  ils  sont  mis  en  lî- 
bertë.  »  Jl  est  très-vrai  que  les  généraux  Belair  et  Doman* 
et,  qui  ont  Tun  et  l'autre  servi  leur  pays  avec  honnenr, 
urent  très-légèrement  arrêtés,  mais  ils  n'ont  été  relâchés 
qu'après  un  mûr  examen.  L'indulgence  alors  n'était  pas  k 
1  ordre  du  jour.  Comment  le  général  Canuel,  qui  sailf 
aujourd'hui  ce  que  c'est  qu'une  prison  j  peut-il  s'aflEUger 
que  deux  braves  militaires  n'y  soient  pas  restés  plus  long-  ^ 
temps  ? 

Je  n*aîme  pas,  d'ailleurs,  que  le  général  revienne  sans 
cesse  sur  les  événemens  de  Lyon  ;  c'est  un  grand  procès 
porté  au  tribunal  du  public  ;  et  la  lettre  du  duc  de  Raguse 
est  là.  Mais ,  en  supposant  que  toutes  les  assertions  du  géné- 
ral soient  vraies ,  et  qu'il  ait  rempli  ses  devoirs  avec  autant 
de  xèle  que  de  fidélité  ,  je  l'engagerais  encore  à  moins  parr 
1er  d'un  triomphe  qui  doit  lui  être  pénible ,  et  h  couvrir 
d'un  voile  funèbre  des  trophées  teints  du  sang  français. 

Je  suis  ,  etc.  Ë. 

P,  S.  Certains  journaux,  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient 
garde  le  silence  sur  les  élections,  ont  recommencé  à  ou- 
-vrir  leurs  pages  à  la  diffamation  et  à  Tin  jure  ^  il  faut  donc 
qu'on  ait  renoncé  à  en  demander  la  direction  pour  l'année 
prochaine,  car  les  chambres  ne  confieraient  sans  doute  à 
personne  une  dictature  dont  on  ne  craint  pas  de  faire  un 
pareil  usage. 

CORRESPONDANCE. 


j4ux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  le  16  octobre  1818. 
Messieurs , 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  plus  pro- 
chaine livraison ,  la  copie  de  la  lettre  ci-jointe,  sous  la  data 
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du  1 5  de  ce  mois ,  que  je  vieos  de  recevoir  de  M.  le  mar- 
quis d'Ecquevilly ,  pair  de  France  ^  auteur  de  V Histoire 
des  Campagnes  de  monseigneur  le  prince  de  Condé:  je  vouf 
en  serai  irës-obligé. 

J*ai  rhonneur  d'élre ,  avec  la  considération  la  plus  dis^- 
tinguée  ,  messieurs  ,  votre  trës-humble  et  trcs-obéiseant 
serviteur, 

Le  comte  de  Villema>zy  ,  pair  de  France. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  marquis  d^Ecquei^illj-^ 

à  M,  le  comte  de  Villemaiizj. 

Paris,  le  i5  octobre  1818. 

Je  m'empresse,  monsieur  le  comte,  de  rectifier  Terreur 
que  m'avaient  fait  commettre ,  dans  V Histoire  des  Campor 
g  nés  de  monseigneur  le  prince  de  Condé  j  des  renseigne- 
mens  inexacts  qui  ont  donné  lieu  à  l'article  qui  vous  con- 
cerne. Mon  projet  avait  cté  d'en  faire  insérer  un  à  ce  sujet 
dans  le  Journal  des  Débats;  mais  celui  que  la  Minerve  tt 
publié  me  décide  à  une  autre  marche,  ne  ^voulant  pas  par 
râître  avoir  été  porté,  par  Tamertume  ^e  son  exposé ,  à 
l'explication  que  me  dicte  le  désir  de  rendre  à  votre  loyauté 
toute  la  justice  qu'elle  mérite  ;  et  convenant  franchement 
avec  vous  que  les  rapports  qui  m'avaient  été  faits ,  tant  sur 
le  vide  des  magasins,  que  sur  votre  correspondance  avec 
M.  le  comte  de  Viom^énil ,  étaient  erronés.  Vous  pouvcs 
faire  de  ma  lettre  l'usage  que  vous  croirez  convenable. 

Recevez ,  monsieur  le  comte ,  les  assurances  de  mon  sin- 
cère attachement  et  de  ma  parfaite  considération , 

Signé  le  marquis  d'Ecquevilly. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  comte  de  Villemanzy,  paif*  de  France^ 
ancien  commissaire  général  de  l'armée  du  BJdn. 

Nota.  Je  crois  devoir  ajouter  ici  que  je  ne  suis  rentré  en 
France,  en  1796,  qu'après  avoir  été  délié  de  ma  parole  par 
sou  excellence  M,  le  général  de  l'armée  impériale ,  cofnte 
de  Wurmseri  et  avoir  rempli ,  pi-ës  nïr  la  commisiion  d'é- 
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change  des  prisonniers  de  guerre  établie  a  Bâle,  toalM  ki 
forintilités  exigées. 

Le  comte  de  YiLtEVAirrr, 


Aux     MÊMES. 

Paris ,  le  i3  octobre  iSi8. 


Messieurs , 


La  lettre  que  j*aî  adressée  à  plusieurs  jout'naux  pour  dé- 
mentir la  nouvelle  que  je  passais  au  service  de  Russie ,  se 
termine  ainsi  : 

M  Quoiqu'on  ne  jage  pas  à  propos  de  m'empYoyer,  roes 
»  devoirs  ne  sont  pas  changés;  ma  conscience  me  dit  qu'on 
»  ne  peut  sans  crime  porter  les  armes  que  pour  son  pajs* 
»  Et  si  le  ciel  destine  encore  au  mien  quelques  jours  de 
M  gloire  ou  de  désastres ,  j'espère  donner  aux  joamaux 
»  français  et  anglais  l'occasion  de  dire  que  je  suis  comme 
M  toujours ,  eu  face  des  étrangers ,  jamais  dans  leurn 
»  rangs  ». 

Cette  phrase  :  quoiqu'on  ne  juge  pas  à  propos  de  nCem- 
plox^  9  ^  ^^^  supprimée  dans  ie  Journal  du  Commerce* 
Ce  qui ,  comme  vous  le  voyez,  ôte  le  sens  de  ce  qui  suit. 

Je  suis  allé  au  bureau  de  ce  journal  ;  U ,  on  ma  appris 
que  le  censeur  ministériel  avait  rayé  lui-même  cette  phrase. 
J'ai  prié  ces  messieurs  de  lui  dire  que  les  autres  journaux | 
nyant  insiy'é  textuellement  ma  lettre,  sa  précaution  était  sans 
eilet.  J'ailaissé  une  note  qui  attribuait  cette  suppressieti  à 
une  faute  d'impresssion ,  un  oubli ,  tout  ce  qu'on  voudrait. 
Le  censeur  en  a  encpre  refusé  l'insertion ,  et  j'ai  recours 
à  vous,  messieurs  y  comme  je  le  lui  ai  annoncé. 

Le  censeur  d'tin  journal  peut  avoir  actuellement  le  droit 
^e  refuser  l'insertion  d'une  lettre ,  mais  il  ne  peut  avoir 
c'clui  de  changer  ce  que  j'écris  et  signe.  Or,  supprimer, 
c'est  changer  ^  dans  ce  eas-ci ,  par  exemple.  Pour  repousser 
une  indigne  accusation-,  il  m'était  nécessaire  de  faire  con- 
naître mes  principes;  de  dire,  que  îe  ne  crois 'pas  qu'un 
militaire,  pQPce  qn'il  n*€St  piis  employé  ,  paisse -prendw. 
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ce  qu'on  appelle  du  service ,  chez  une  puissance  étrangè- 
re, et  s'efngager  froidement  à  verser  le  sang  humain  pour 
gagner  son  salaire;  la  défense  des  intérêts  de  l'humanité 
et  de  la  patrie  peut  seule  ennoblir  le  terrible  métier  des 
armes. 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  k  dire  que  )e  n'ai  pas 
été  compris  dans  la  nouvelle  organisation  /  J'ai  été  em- 
ployé tant  que  la  guerre  a  duré....  Si  elle  recommence,  el 
que  je  ne  le  sois  pas....  Je  ne  l'étais  pas  dans  les  cent  jours, 
et  je  n'ai  pas  moins  combattu  les  étrangers....  Je  ferais  de 
même. 

Je  saisis  avec  bien  de  l'empressement,  messieurs,  cette 
occasion  qui  se  présente  de  vous  exprimer  les  sentimens  de 
considération  et  de  reconnaissance  que  vous  gravez  jour- 
nellement dans  mon  coeur  par  les  services  que  vous  rendez 
à  mon  pays. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  trës-humble  et  trës-obéîs* 
sant  serviteur, 

Le  colonel  Fabvieb. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 


CHAPITRE  XX. 

Congres  (T Aix-la-Chapelle. 

Chacun  savait  ce  qui  devait  se  faire  au  congrès;  per- 
sonne ne  sait  ce  qui  s'y  fait.  Les  conférences  sont  telle- 
ment mystérieuses ,  que  la  curiosité  la.plus  assidue  ne  peut 
rien  pénétrer,  rien  deviner,  rien  prédire.  Cependant  ce 
mystère  même  est  un  fonds  inépuisable  que  les  journaux 
étrangers  exploitent  seldn  leurs  espérances  ou  leurs  crain- 
tes :  ris  parlent  beaucoup  parce  qu'ils  n'ont  rien  à  dire. 

Oserions-nous  annoncer  que  le  congres  est  terminé  ?  II 
n'avait  qU'un  6bjet,  révacuation  de  la  France.  On  a  pris 
une  décision  ;  que  peUt-on  vouloir  décider  encore? 

Que  de  bruits  se  sont  répandus  sur  cet  acte  qui  devait 
proclamer  la  libération  de  la  France!  On  élevait  dis  doutés  ; 
comme  si  Fon  pouvait  douter  de  la  loyauté^des  prineaadc 
l'Europe.  Oh  piarlaif  de  garanties  nouvelles;  comme  si  r«n 
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avait  oublié  notre  rësignation.  On  suggérait  des  précaotîottt 
timides;  comme  si  l'on  pouvait  douter  de  notre  bonne  foî. 
Toutes  les  difficultés  se  sont  évanouies;  on  assure  que 
l'empereur  Alexandre  n'a  pas  même  cru  à  la  possibilité 
d'une  discussion ,  et  qu'il  a  coupé  cet  autre  nœud  gordien, 
îios  malheurs  n'ont  point  diminué  l'opinion  qu'il  avait  con- 
çue de  nous.  «  Il  importe  k  la  paix  et  au  bonheur  de  TEu- 
Tope,  disait-il  à  un  général  français,  que  la  France  soit 
grande ,  libre  et  forte.  » 

On  indique  le  jour  du  départ  des  souverains  ;  le  jour  de 
]a  revue  de  l'armée  d'occupation  ;  les  lieux  oii  passeront  let 
divers  corps  en  retoumont  dans  leur  patrie;  la  route  que . 
suivront  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  pour  ve- 
nir à  Paris  :  on  ajoute  que  leur  suite  n'y  entrera  point  ; 
qu'ils  y  arriveront  le  matin  et  qu'ils  iront  coucher  à  benlis. 

On  prétend  que  M.  de  Richelieu  insiste  pour  &ire  recn* 
1er  les  époques  des  paieraens,  et  que  les  ministres  de 
Prusse  s'y  opposent.  On  parle  de  l'honorable  amitié  que  loi 
témoigne  l'empereur  dé  Russie,  de  ses  relations  journalières 
avec  le  général  Wellington ,  de  ses  rares  apparitions  aux 
soirées  données  par  lady  Castlereagh. 

On  dit  enfin  que  l'empereur  d'Autriche  ne  quittera  point 
Aix-la-Chapelle;  qu'il  n'assistera  point  à  la  revue  pour  ne 
pas  réveiller  les  regrets  des  Belges  ses  anciens  sujets  ;  qu'il 
insiste  pour  que  l'on  s'occupe  de  l'organisation  intérieure 
de  TAllemagne;  que  lord  Castlereagu  est  au  moment  de 
son  départ,  et  que  les  ministres  des  princes  d'Allemagne 
ne  se  sépareront  que  vers  le  milieu  du  mois  de  décembre. 

Les  autres  nouvelles  ne  sont  point  d'un  intérêt  aussi  gé- 
néral :  c'est  le  départ  de  madame  la  baronne  de  Vitrolles; 
c'est  l'arrivée  de  madame  la  comtesse  de  Las  Cases,  etc.,  etc. 

Nous  nous  abstenons  de  toute  réflexion  sur  ces  différens 
fîiits ,  parce  qu'avant  d'en  déduire  des  Conséquences,  il  fau-* 
drait  pouvoir  en  garantir  la  certitude.  J.-P.  P. 


««%%»%«/%%w««» 


Les  auteurs  légalement  responsables  :    . 

E.  AiGNAPr  ;  Benjamin  Constant  ;  Érariste 
Dumoulin  ;  Etienne  ;  A.  Jay  ;  Ë.  JouY  ; 
Lacretelle  aîné;  P.  F.  Tissot. 

■    I  ^  ■       ■  '  ■  I       I       I  I 

IMPRIMERIE  DE  FAlN,  PLAGE  DE  L'ODÉQN. 
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LITTÉRATURE. 


■•M^ 


POÉSIE. 

LE  CHAMP  D'ASILE  (i). 

Au  loin  ^  fallaifl  cherekm^  hm  frlNrei ..• 
J'ai  vn,  toacfaé  de  leorf  deitmâ, 
Le  dieu  des  rives  étrangères 
Accueillir  leurs  pas  incertains. 
Il  ckantait;  sar  l'oode  îmaaobilt 
Volaient  ces  mots  redite  en  Ghesar  t 
«  Nobles  débris  du  champ  d'h<Min#iir| 
»  Fertilises  le  Champ  d'Asile! 

n  Le  tiel  f  dans  ces  déserta  eaif?ageS| 
M  Guida  votre  intrépiditii 
»  Aux  viens  témoins  des- premierA  Igci 
N  Vous  demandée  la  liberté. 

(i)  Ces  couplets  peovent  être  chanttfiwir  l'air  du  Tauderille  dé 
Tmrenne.  Ib  ptraitront  Ineenaflimeal  gravés  aaree  une  musique 
ttouftUe. 

T.  m.  37 


■■» 
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»  Avec  vous  la  gloti'e  s*exile; 
»  Français,  unis  dans  le  malbeury 
.    I»  ^'gbles  débris  du  champ  d'honneur, 
i>.  Fertilisez  le  CUaiup  d'Aiile! 

»  Oii  sont  vos  bandes  tutclaires, 

»  Yaiik4UQurs  d'Arcple  et  de  Mcmpbis?.*. 

»  Dan^  k?nrs  sillons  héréditaires 

»  La  France  a  vu  tomber  ses  ifils.... 

V  Mais  du  désert  le  sol  4o.ciie 

»  Ouvre  un  sein  vierge  au  laboureur; 

>>  Nobles  débris  du  champ  d'hoQueùr, 

î>  Fertilisez  le  Champ  d'Asile  1 

>»  Objet  d*amour!  belle  patrie! 

u  Kevis  au  bout  de  l'univers, 

»  Et  que  ton  image  chérie 

»  Consol/e.un  instant  leurs  revers. 

*  Aux  murs  de  la  naissante  ville  , 

»  Kévez  une  antique  splendenr; 

»  Noblç%  débris  du  chainp4'honjaeur| 

)•  FertilistZrl^jChjiiii^  d'Asile! 


^r»» 


.>  Francël  que  défendaient  leurs  armea , 

>»  Poisses-tu.  goûter  Je  Tepos! 

»  .Tôik  nota  seul  fait  cooler  leurs  larmes; 

»  Ils  touiàient  ve»s  toi  leur»  drapeaux.- 

»  Lève  un  jour  un  front  plus  tranquille;  ' 

M  Yo^)  glorieux  dé  son  bonheur, 

n  r^obles  débris  du  champ,  d'honneur,  • 

»  Fertilisez  le  Champ  d^Asile  1      : 

M  Ah  I  si  la  France  tributaire  _ 

M  Poursuit  eucor  ses  fiU^  meurtris^ 

M  Quexhaque  exilé  solitaire  ■ 

j>  Vienne  s'unir  aux  vieux  proscrits.  ■-•}. .  *\ 
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»  *  Avec  lui ,  d'un  glaive  inutile , 
.  M  Forgeant  le  fer. agriculteur, 
»  Nobles  débris  du  champ  d'honneur, 
n  Fertilisez  le  Champ  d'Asile  I  » 

Par  A.  Béraud. 

LE  CHAMP  D'ASILE. 

Deuxième  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  lasouscrip-^ 
tion  oui^erte  au  profit  des  Français  réfugiés  au  Champ 
d'Asile. 

Messieurs  :  Rcgnnrl-Bruno  frères,  5o  fr.  — Barbier,  ancien 
élève  de  recelé  |>olyleclini(jue,  '}.o.  —  Thibault  (Adam),  . 
avoué  à  Chinon  ,  io.  —  (i.  D.  M. ,  ^o.  —  Hervey  Forrand, 
5.  —  Collot ,  V.5.  —  Le  comte  Alfred  de  M.  ..,  /|0.  — 
Dufresne  Saint-Léon,  20.  —  Le  colonel  Fabvicr,  5o. — 
Harba,  libraire,  20.  —  Arnault  fils,  capitaine  en  non  acti- 
vité, 10. —  Pleney,  5.  —  Journet,  marcliand  corroyeur, 
25.  —  A.  Grivot,  ex-officier  de  la  garde,  25.  —  Don  José 
Estela  ,  10.  —  Lesage  ,  ancien  ofRcier  du  génie,  3o.  —  An- 
toine-Marie H***,  3o.  —  B.  Lupin,  100.  —  Palurle,  5o. 

—  Auguste  Lupin  ,  âgé  de  onze  ans ,  5.  —  Verscpuy,  phar- 
macien ,  5.  —  Carez ,  Thomine  et  Fprtic ,  3o.  —  Walhiez, 
maréchal  de  camp  en  non  activité, 3o.  —  Faivret( Pierre), 
10.  —  Re}»",  lieutenant  général  en  retraite,  (5o.  —  Dese- 
gUse,  fils  aîné,  de  Bourges,  5.  —  Martin  de  Gray,  député 
de  la  Haute-Saône  ,60.  —  Henin,  10.  —  Luuyt,  ex-com- 
missairc-ordonnateur,  20.  —  Fourcher,  20-  —  Le  baron 
Galbois,  colonel  en  non  activité,  40. —  (lisbert,  10.  — 
Antoine,  10.  —  Alexandre  Bertereau,  commis-négociant, 
10.  —  Charles  Durand  fil»,  de  Grenoble,  100. —  Pichard, 
ancien  capitaine  de  la  garde,  5o.  —  Le  chevalier  Ji-J. 
Rousseau,  ancien  maire  du  troisième  arrondissement,  100. 

—  Dupont  (  de  l'Eure),  député  ,  25.  —  Le  chevalier  Mar- 
tique,  colonel  en  non  activité,  20.  —  Veron ,  5.  — Ph. 
C. ,  chef  de  bataillon,  20. —  Imbert,  ?i5.  —  D(ilarue  et 
Bontour,  200.  —  B....,  rue  des  Martyrs,  n*.  37,  20.— 

-  Iloussillc,  capitaine  de  la  garde  nationale ,  sixième  légion  , 
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20.  —  Tardu,  capitaine  de  la  garde  Dationale,  sixième  1^ 
gion  ,20.  —  Soulier,  sergent  de  grenadiers  de  la  garde  na- 
tîooale,  sixième  légion  ,  20.  —  A.  P.  Bro,  25.  —  Godeau, 
capitaine  en  retraite,  So.  —  Eugène  Cuvillier  fils ,  lû.  «^^ 
Félix,  commissaive-^riscur,  20.  *— Ywan  Manuel,  agent  de 
change ,  400.  —  Félix  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  ,  20Ct. 

—  Germain  de  Biè\re,  200.  —  Théodore  Mullens,  de 
Francfort,  3oo.  — Charles-Henri  Mullens  fils,  de  Franc*, 
fort ,  5o.  —  Un  comédien,  5.  —  Un  comédien  aux  appoin- 
ternens  de  i,5oo  fr. ,  2. — tJn  Français  absent  de  son  paj9^ 
3oo.  —  Un  général  français  absent  de  France ,  5.  •—  Ua 
Français  absent  de  son  pays ,  3o.  —  Un  général  absent  / 
5.  —  Un  Français  absent,  10.  —  Divers  membres  di> col- 
lège royal  de  Reims ,  /^S.  —  Un  anonyme  ,  5.  —  Un  ano- 
})yine  de  Bar-lc  -Duc  ,10.  —  G...  de  Paris ,  100.  —  Quatre 
I^yonnais,  100.  —  Lerebours,  opticien,  60. 

Mesdames  :  de  Linneville ,  to  fr. — ***  (de  Nanles),25t 

—  B***  C. ,  20.  —  G.  et  sa  fille,  40*  —  Emma  Ch. ,  10'. 

—  N...g,  25. 

Mademoiselle  Amélie  T. ,  10  fr. 

Total  des  sommes  reçues  jusqu'au  24  octobre,  10,591  f. 
7a  c. 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Mémoires  pour  servir  à  VJiistoire  des  és^énemens  de  la  fin  du 
dLx^uitieme  siècle  y  depuis  1670  jusquesen  1810;  par  tfn 
contemporain  impartial,  feu  M.  l'abbé  Georgel(i). 

(  Troisième  et  deriûeriirticle.) 

Un  prelendu  parent  de  l'abbé  Georgel ,  qui  se  cache 
sous  le  voile  commode  de  Tanonyme ,  me  reproche ,  dans 

»    ■    ■!  ■  I  ■■     ■_,    ■      /    ■  '  Il  I      ■■ ' 

(1)  Prit  :  a4  fr^  pour  les  quatre  premiers  volumes  in^S*.  qui  ont 
jparu  chea  Alexis  Eymery»libraîrt»  rue  Moxariiie. 
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un  certain  journal  »  d'avoir  dit  que  cet  ëlëye  des  jésuites 
ëtnit  né  pour  l'intrigue  et  l'espionnage  des  cours.  Je  n*ai 
fait  cependant  que  tirer  la  conséquence  des  récits  âc.  Tau* 
teuf  lui-'ibéme.  Jeune  et  novice  éhcore  dans  la  carrièro  di- 
plomatique ,  l'abbé  Georgel ,  secrétaire  d'ambassado ,  a  le 
bonheur  d'inspirer  tout  à  coup  assez  de  confiante  pour 
qu'un  inconnu  se  hasarde  à  lui  offrir,  deux  fois  par  se- 
maine, les  découvertes  du  cabinet  secret  de.  Vienne  ;  n'y 
a-t-il  pas  de  la  prédestination  dans  un  début  aussi  hcu"* 
reux?  Sans  écouter  ni  les  scrupules  dé  la  conscience,  ni  lea 
convenances  de  son  état,  ni  les  maximes  de  la  religion  ^ 
notre  Séide  politique  n'hésite  pas  un  moment  à  encourager 
et  à  payer  la  trahison  d'un  sujet  qui  vend  son  pays  et  son 
gouvernement  à  l'étranger  (i)^  aussi  adroit,  aussi  renfer- 
mé qu'un  vieux  ministre ,  il  par>yient  à  cacher  à  tous  les 
yeux  cette  manœuvre  édifiante  :  je  demande  si  Taptiludt 
subite  à  an  si  noble  métier  n'annonce  pas  des  dispositions 
naturelles  et  des  talens  innés*  Ajoutons  un  dernier  trait  qui 
prouvera  combien  nous  avons  été  modérés  dans  nos  accu- 
sations contre  un  homme  qui  ne  ménage  aucune  réputa- 
tion et  ne  pardonne  à  aucune  vertu. 

L'abbé  Georgel ,  traité ,  de  son  propre  aveu ,  avec  toute» 
sortes  d'égards  par  le  prince  de  Kaunitz,  accueilli  avec 
bonté  par  Joseph  il  et  par  Marie-Thérëse;  l'abbé  Geor- 
gel, qui  néanmoins  sarprenait  le  secret  de  la  correspon- 
dance de  cette  princesse  avec  sa  fille,  la  4*eine  Marie- 
Antoinette  (?0;  Tabbe  Georgel,  qui •  s'exposait  par  cette 
violation  du  droit  des  gens  au  châtiment  le  plus  sévère  oa 
le  plus  honteux,  a  le  <ïourage  de  recevoir  un  magmfîque/ 
présent  de  Içurs  majestés  impéFÎales ,  et  ne  rougit  pas  d'c-- 
talcr  complaisamment  tes  témoignages  de  leur  auguste 
bienveillance  (3).  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  il  faut,  pour 


T  ■■    »  * 


(i)  Premier  voltioM,  page  173  et  »7<5* 
(3)  Premier  Tolame ,  page  ïô^. 
(3)  Premier  volume  »  pa     âiS^ 
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pousser  jusqucs  à  ce  point  la  candeur  de  la  duplicîlc»  une 
conscience  à  part  el  formée  par  des  raaîlres  habiles  daas 
Tari  de  lever  tous  les  scrupules.  Ah!  si  Pascal  vivait  ! 

L'abbo  Georgrl  semble  avoir  clé  un  vase  d'élection  ré- 
servé pour  loi: tes  les  épreuves  périlleuses.  L'étoile  qui  le 
conduisit,  des  les  premiers  pas  de  sa  mission,  à  recevoir 
de  si  honnêtes  confidence*»,  l'avait  encore  place  auprès  du 
prince  de  llolian  ,  chargé  de  soliiciler  l'adhésion  de  la  cour 
de  Vienne  à  la  destruction  des  jésuites  3  quel  embarras  pour 
un  élève  de  l'ordre  !  Comment  accorder  ensemble  les  fonc- 
tions de  secrétaire  d'nmbr.ssade  et  les  devoirs  d'un  enfant 
Ùq  la  société  de  Jésus?  Il  paraît  que  le  cardinal ,  quoiqu|e 
peu  touché  d'aulr(*s  intérêts  que  ceux  du  monde  »  remplis- 
sait avec  quelque  peine  la  mission  qui  lui  était  imposée.; 
mais ,  soit  candeur,  soit  oubli,  l'abbé  Georgel  a  passé  sous 
silence  ses  ularme*  et  ses  scrupules  personnels  dans  une 
circonstance  si  di/ïicile;  peut-cire  n^cn  avail-il  pas  éprou- 
vé^ ;  il  y  a  dos  /grâces  d'état. 

M.iis  c'est  assez  répondre  au  trop  faible  défenseur   de 
l*abbé  Georgel  j  ne  réduisons  pas  à  de  vairics  et  stériles  re- 
présailles la  noble  tache  de  défendre  tout  un  siècle  contre 
Tacharnement  du  plus  fougueux  de  ses  détracteiirs ,  et 
poursuivons  rcxr.nien  du  scandaleux  ouvrage  fulminé  par 
l'apôtre  de  l'intolérance  contre  la  phijosophiç  et  la  liberté. 
Tous  ceux  qui  ont  lu  quelques  pages  de  l'abbé  Georgel 
s'attendaient  à  ronteudre  traiter  la  constitution  civile  du 
clergé,  comii]e  l'abomination  de  la  désolation  prédite  par 
le  prophète.  Des  prêtres  auibitieux  ou  mondains,  des  fa- 
natiques de  l'intérêt  d'un  ordre  qui  voulait  régner  par  l,es 
richesses   et    les  ])rivilégcs  sur  un  peuple  soumis  et;  dé- 
pouillé,  ne  pouvaient  vouloir  remontera  l'égalité,  à  là 
pauvreté  et  à  la  simplicité  des  chrétiens  de  l'église  primi- 
tive. Dans  le  long  chapitre  consacré  a  des  questions  si  vi- 
vement débattues  dans  l'assemblée  constituante,  et  qui  au- 
jourd'liui  feraient  sourire  tous  les  hommes  sensés,  si  l'on 
osait  encore  révoquer  eu  dontc  le  droit  qu'avaient  lés  re- 


])résentana  de  la  Froncé  ^  pfbrtbmîer  sur  le  sort  clii  clergé 
comme  surcelnî  de' tons  l'es  fonctîonnatres  isuy^s  da  pm 
^lessaeurf  dû  peuple,  l'ilAë  Georgel  ne  sort  pas  de  fureur. 
L'infortarië  Stanislas  Ctérmotit-Tonnerre,  qui  Jaî  tombe 
d'abord  sous  la  main,  est  iin  démagogu&  qui  à  terni  son 
antique  origine  et  souillé  son  nom  en  st  traînant  dans  la 
fange  de  r irréligion  et  de  la  démocratie.  'Bientôt  l'empo- 
reur  Joseph  ii  se  troave  frappe  d'anathëme  pour  avoir  don- 
né, à  la  France  Texeraple  de  rabolition  des  ordres  reli- 
gieux. A  l'empereur  Joseph  ii  succëdc  M.  de  Talleyrand 
Perigord ,  et  Voici  comme  en  parle  le  charitable  élfeve  des 
«erViteurs  de  Loyola  :  «  On  assure  que  l'évéque  d'Autun  , 
»  digne  omule  du  traître  qui  déshonora  le  collège  des  ap6- 
^>  Ires-^  marcha  à  cette  occasion  sur  les  trtkces  de  son  mo- 
»  dèle:  Quid  vuliis^tnihi  dare?  Que  medônnerez-vous, 
>►  dit-*)!,  pour  encourir  le  mépris  et  l'horreur  de  l'épisco- 
»  pat,  ainsi  que  de  toutes  les  âmes  honnêtes?  »  Cinq  cent 
mille  livres  offertes  et  acceptées  furent  le  prix  de  son  par- 
jure et  criminel  dévouement  (i).  On  a  dit  beaucoup'decho- 
ses  contre  M.  de  Talleyrand  j  mais ,  excepté  l'abbé  Geor-* 
gel ,  personne  en  France  ne  l'a  accusé  d'avoir  reçu  de 
l'argent  pour  sa  proposition  sur  l'aliénation  des  biens-  du 
clergé;  n'oublions  pas  d'ajouter  que  cette  proposition, 
convertie  en  décret  après  une  discussion  solennelle,  fut 
approuvée  par  Louis  xvi,  fait  dont  il  résulte  que  l'nbbé 
Georgel,'  dans  la  frénésie  dont  il  est  atteint,  injurie 
Louis  XVI  lui-même,  et  regarde  ce  monarque  trop  scrupu^* 
leux  peut-être  sur  certaines  matières  qui  ne  tonchaient  en 
rien  à  la  conscience,  comme  l'un  des  spolia tenrs'du  clergé. 
Au  reste,  M.  de  Talleyrand  se  consolei^  sans  doute  de  1a 
calomnie  lancée  contre  lui ,  quand  il  verra  le  représentant 
de  la  probité  en  France ,  le  rigide  observateur  des  ancien-, 
nés  disciplines ,  le  digne  émule  de  Câton  le  Censeur,  Camu9 
enfin ,  accusé  d*ayoiT  cédé  à  la  soif  de  l'or  et  des  richesses  .** 


(i)  Troi&iéasé  Toluiae  d«i  mmolros^.  page  7.- 


C'est  eiicert  à  roccatiôa  cle  k  oovfllitutîoa  mirilt  dâreWl||# 
qtiê  VimptùjM9  canieur  imfiuU,  sans  aueira^  prmw» 
AQX^rcbevAquesde  Vienna  et  dt  Bordeaos,  le  erin»4W 
ifdir lustrait,  ii  la  conoaissance  dn  roi ,  ao  bref  da  fspe , 
•nntiiçaiit  cpe  le  yeiûa  du  sobisme  et  de  l'MrÀîe  iofsoiait 
ro«vnge  de  raaseiiiblée  constituante.  €'«si  arec  cetle  ié^ 
^nlif  d'antres  diraient  cette  inipudeor,  qn'nn  frétée  ^Mi. 
insliHér  k  la  mémoire  de  deux  princeade  l'église.  Ifisii  «ea 
■pareils  ne  savent  rien  relpecter,  et  nos  kcteoii  ont  nen^ 
dans  nies  articles  prëcMens,  la  coupable  irréréreaM  dto 
aotre  dëclaiâateur  envers  nn  souverain  pontife.  . 

La  lecture  des  iMmoires  de  Tabbë  Georgel  doit  aflifev 
tout  honnête  homme;  on  n^aioie  point  à  voir  nn  biatoliefi* 
se  transformer  en  nn  libellisie  effronté  ;  mats  on  est  anriibttt 
scandalisé  de  Tardenr  avec  laquelle  te  mînistred'nne  religion 
de  démence  et  de  paix  s'applique  k  poursuivi^^  à  diffamer, 
à  flétrir  des  honïmes  revétns  du  même  caractère  <|iie  tni^ 
VAhé  Gouttes ,  ennemi  de  tontes  les  mesures  violentei| 
l'abbé  Lamourette,  connn  par  la  douceur  de  ses  mcmrset 
son  attachement  au  roi  ;  l'abbé  Grégoire ,  qui  vit  commn 
nn  évéque  des  temps  anciens  j  et  une  Foule  d'autres  ecclé» 
siastiques  sans  reproche  et  sans  tache ,  deviennent ,  sons  la 
plumé  de  l'apostat  de  la  pudeur  et  de  fa  vérité,  des  niea<« 
tenrs /des  hommes  perdus  de  dettes,  des  concubinaii^y 
des  traîtres ,  des  Dathan  et  des  Âbiron.  Mais  G*ef  t  à  Céraiti  y 
^omme  lui  membre  de  la  société  de  Jésus,  que  l'abbéGeorgel 
réserve  les  coupa  les  plus  violens  de  la  haine  sacerdotale^ 
Écoutons-le  parler  sur  son  ancien  confrère,  «  Attaché,  dit^ 
»  il ,  au  char  de  la  vieille  duchesse  de  Brancas  ^  aveo  la<* 
-»  quelle  il  était,  dit-on,  marié  secrètement,  Cérntti  * 
»  donné  d'une  manière  indécente  dans  tons  les  travers 
»  d'un  homme  immoral ,  en  cherchant  à  secouer  lef  for- 
u  cfaes  de  l'impiété  et  de  l'irréligion  snr  tont  ce  qai  sortait 
s»  de  sa  plume.  Nomioaé  député  de  Paris  a  la  seconde  légis* 
»  lature,  il  était  l'un  des  principaux  auteurs,  de-ia  J^eMMa- 
)»  villag€ois€y  écrit  infernal^  oU  SaUm  lui-même  m^k  <lo(* 
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»  iiHé  le  v'enin'de'âa  haine  CùrOre  UiUftnité^ét'séêmifdê^ 
»  ^rtf^.'Itpflrusiait  jouir  dti  fruit  de  ses  crimes  par  le  maV- 
M  heuretn  «accès  de  cette  féuîUe  trop  répandue ,  torsqiAi 
»  la  jtistîce  divine  Ta  feit  expirer,  iiprës  une  Irës-courAB 
M  maladie ,  m/  milieu  des  cçi)wubions  du  blasphème  ei  de 
>»  VimpéniuHee  finale.  *  En  vérité,  un  âtmilier  de  riiiV- 
quisition  n^s^isterait  pas  avec  plus  de  joie  ku  «upplicv 
de  la  victinàe  qu^il  aurait  dénoncée  lui-méint,  et  qu'ir/e 
plairait  à  'voit  consumer  par  le  feu.  Et  quand  on  pense  qtrfe 
de  telles  fuTetnrs  éclatent  à  propos  d'un  otivrago^utite ,  pleiii 
de  modération  et  de  lumières  ,  d'un  ouvrage  oU  le  trdnè, 
la  religion  et  ses  ministres ,  le  tabbnarque  et  rassemblée-, 
étaient  ogarlement  respectés  ;  d'un  ouvrage,  le  modèle  dé 
tous  ceux  qui  doivent  (S\re  consacrés  &  l'éducation  d'uh 
peuple  appelé  à  jouir  de  la  liberté,  on  est  forcé  de  recôn* 
naître  que  ies  intérêts  de  coi^ps  et  lès  passions  de  Croyânde 
enfantent  des  forcenés  qui  voudraient  nous  ràmencV  au 
temps  de  la  plus  lionteuse  servitude,  au  temps  ou  les  mi- 
nistres delà  religion  s'engraîisaiebt  dé  \k  éubstahêe  des 
peuples ,  tandis  qne  les  pontifes  marchaieAt  insolemment 
sur  la  tête  des  rois.  Donnez  quelque  influence  è  ces  furieux-^ 
et ,  au  milieu  d'ub  siècle  de  lumières ,  ils  parviendront  en- 
core i  exciter  des  ferres  civiles  et  h  rallumer  des  bùchèri. 
Jamais  ils  ire  pardonneront  ni  à  la  liberté,  ni  à  tes  défen* 
seurs ,  le  crijâie  d'avoir  détr6né  l'erreur  et  la  superstitidn. 
Heureusement  la  raison,  la  charte  et  la  liberté  sont  là  ^ou\r 
enchaîner  leur  ïèle  et  arrêter  les  efforts  de  leni*  esprit  de 
vengeance  et  de  prosélytisme. 

On  accuse  souvent  avec  be^ucoiiip  trop  dé  légèreté  l'àSK 
semblée  constituante;  il  semblerait,  à  entendre  sesdéti'ac- 
teurs ,  qu'elle  h^a  en  d'auti-e  génie  que  celui  de  la  destruc- 
tion, qoMIe  n'a  écouté  d'aigre  envie  qne  celle  de  renvèr^ 
ser  la  monarchie.  Rien  de  plus  injuste  que  ces  reproches. 
Les  doctrines  de  l'assemblée  constituante  étaient  essentiel- 
lement  monarcfarqoes  ;  elle  aVàit  vôiilu  donv^er  An  roi  beau- 
coup d'autoHté)  èile  oublia >  il' est  vitri,  d'ajouter  à  son 
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ouvi;age  l'etablîssetaient  d*ane  seconde  chambre'  al^olo» 
^œent  nécessaire  à  l'équilibre  des  pouvoirs  chea  urfe  nation 
aussi  vive  et  aussi  ardente  que  la  notre  ;  niais,  sauf  cette 
omission  grève  en  politique,  la  constitution  de  1791  atak 
presque  tout  fait  pourra  (Té  rmîr  la  royauté  ébranlée;  onavait 
rendu  au  monarque  un  ascond&nl  qui  devait  tont  entraî- 
ner, si  les  amis  du  trône ,  au  lieu  de  combattre  ou  d^entr»- 
ver  la  marche  de  l'institution  nouvelle,  eussent  secondé  les 
bonnes  in  tentions  du  prince  par  l'accord  de  toutes  les. vo- 
lontés et  la  réunion  de  tous  les  efforts.  Il  Cillait  entourer 
son  gouvernement  et  se  serrer  autour  de  sa  personne,  on 
fit  précisément  le  contraire.   Cette  conduite  est  la  plus 
grande  faute  politique  qui  ait  été  commise  depuis^  le  com<i- 
mencement  de  nos  troubles.  Le  trône ,  précipité  dans  un 
abîme  par  unp  haute  imprudence,  avait  été  relevé  par 
l'assemblée  constituante  :  il  tomba  de  nouveau  à  l'époque 
du  10  août  ;  mais  sa  chute  ne  fut  si  déplorable  que  parce  que 
ses  aveugles  défenseurs  n'avaient  cessé  de  miner  les  non- 
veaux  fondemens  que  la  raison  et  la  nécessité  venaient  de 
lui  donner.  Leur  opiniâtre  et  folle  ^résistance,  après  avoir 
.perdu  le  monarque  et  sa  famille,  faillit  perdre  à  jamais 
la   cause   de  la    royauté  parmi  nous.  La!  royauté  avait 
péri  en  quelque  sorte  sous  les  coups  de  ses  antiques  che- 
valiers ,  et  le  destin  a  voulu  qu'elle  fût  rétablie  et  ra- 
menée par  un  homme  qui  semblait  appelé  k  consommer 
,Ba   ruine.   Je  ne   retrace  pas  ces  vérités   pour  aigrir  les 
esprits ,  et  ôler  à  qui  que  ce  soit  le  mérite  de  ses  inten- 
tions et  de  ses  efforts  j  je  veux  seulement  que  certaines  per- 
sonnes apprennent  à  tempérer  la  véhémence  de  leurs  dé- 
clamations, et   qu'un  examen  de  conscience,  fait  avec 
quelque  bonne  foi,  leur  donne  le  conseil  d'user  envers  les 
autres  d'une  indulgeuce  dont  elles  peuvent  avoir  besoin 
pour- elles-mêmes.  ^ 

Je  ne  sais  pas  si  cette  vertu  chrétienne  serait  entrée  à  la 
fin  clans  le  cœur  de  l'abbé  Georgel,  mais  il  n'aurait  pas 
moins  fallu  qu'un  coup  de  la  grâce  pour  rendre  son  esprit 
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cl  son  cœur  accessibles  à  la  modéralioû  .et  à  la  vërité;  l'une 
et  l'autre  lui  sont  également  étrangères.  Tous  les  hommes 
éclairçs  s'accordent  à  regarder  comme  marqués  au  coin  de 
la  sagesse. et  même  du  génie ,  plusieucs  des  travaux  de  i'as-^ 
semblée  constituante.  On  met,  au  nombre  de.ses  bienfuits 
envers  la  France,  la  nouvelle  division  du  tertitoire,  l'abolL- 
tion  de  toutes  les  vieilles  coutumes  qui  partageaient  la  na- 
tion en  peuplades ,  non  moins  séparées  par  les  lois  que  par 
les  mœurs,  la  création  des  gardes  nationales,  Torsanisa- 
tion  du  pouvoir  judiciaire',  l'institution  des  juges  de  paix  et 
surtout, celle  da  jury.  Dans  ces  admirables  travaux,  les  uns 
sont  consacrés  par  la  charte,  et  ont  contribué  singulière- 
ment à  la  richesse  et  au  .salut  de  la  France,  qui  a  trouvé 
en  elle-même   des  forces  et. des  re$sources  dont  elle  ufi 
soupçonnait  pas  l'existence^  les  autres  n'ont. besoin. que 
d'être  rendus  à  leur  pureté,  primitive  pour  que  l'exécution 
com[jlcte  de  la  charte  réponde  aux  vœux  et  aux  espér-ances 
de  \f^  nation.  Cependant  tous  les  services  rendÇ[fr,^i'hu«aa* 
nité  par  l'assemblée  constituante  ^ntmeçoi^HMS,'  défigu- 
rés ,  dénoncés  comme  des  crimes  par  le  fouguf^ux  jésuite. 
Il  en  prend  occasion,  de  travestir,  sous  les  plus  indignes 
couleurs,  les  hommes  qui  ont  contribué  à  quelques-unes  de 
nos  améliorations  sociales  et  de  nos  conquétes^sur  les  pré- 
jugés de  l'esclavage.  Par  exemple  ,  il  a  l'audace  de  placera 
Versailles,  dans  la  chambre  de  la  reine,  au  milieu  desias- 
sassins  des  5  et  6  octobre,  de  représenter  comme  soupçon- 
nés d'avoir  empoisonné  Mirabeau,  MM.  de  Laïueth,  dont 
le  nom  ne  fut  jamais  prouon,cé  dans  la  procédure  instruite 
sur  ces  terribles  journées ,  MM.  de  Lameth ,  qui  certes  fie 
figuraient  pas  dans  le  parti  intéressé  à  la  perte  de  Mira>- 
be-iu.  Mais  gardons-nous  bien  d'imiter,  fût-ce  par  une  sim- 
ple insinuation,  la  coupable  légèreté  de  l'abbé  George!.,  et 
de  rejeter,  même  sur  les  plus  implacables  ennemis  de  la 
cause  générale ,  un  crime  peut-être  imaginaire.  Quant  à 
MiM.  de  Lameth,  leur  vie  entière  répond  à  toutes  les  ca- 
lomnies. Élèves  de  la  libc|^  sous  Washington  9  ils  avaient 
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ippris  à  Taimer  en  la  défendanf  les  armes  k  la  main  ;  réyi^ 
nns  en  France ,  ils  talnèrent  avec  jme  l'aurore  dt  nôtre  i^ 
-génération  ;  mais  comme  )a  guerre  n'avait  point  changé  m' 
politesse  de  leurs  meeurs ,  I»  rétolution  n'aHéra  point  là 
douceur  de  leurs  inclinations.  I^a  diSéreoce  d'o]iinîona  ne 
ferma  jamais  leur  cœur  à  la  pitié  ;  ardens  è  secourir  Uk 
amis  et  les  ennemis  indistinctement,  ils  devinrent  del  vic- 
times ,  sans  avoir  été  des  persécuteur».  Les  quatre  frërea', 
unis  par  la'plus  touchante  amitié,  ne  cessèrent  jamais  an 
moment  de  défendre  la  monarchie  constitutionnelle;  pour 
fécompense  de  ce  dévouement,  l'un  d'eux,  M.  Aleiahdre 
Lameth ,  fut  décrété  d'accdsation  au  i  o  août  par  l'assem- 
blée législative  ;  depuis  il  a  langui  pendant  trois  années  ^ana 
les  cachots  de  la  coalition.  Quel  était  sbn  crime?  celui' dP^a* 
voir  nfononcé  l'un  des  premiers  le  cri  de  liberté  au  ini-* 
lieu  de  l'Europe  sonmise  au  pouvoir  absolu» 

L'abbé  Georgel  enveloppe  dans  le  même  anathëme  pres- 
que toute  la  noblesse  qui  siégeait  éSix  états  gcâërdùïç ,  e^ 
particuliërement  les  ducs  de  Liancourt  et  Mathieu  cfe 
Montmorency.  Il  prend  même  un  secret  plaisir  a  fnsufler 
ces  deux  nobles  pairs  k  plusieurs  reprises.  La  pudeuir  me 
défend  de  citer  les  indignités  que  le  jésuite  accnmnl^ 
contre  le  descendant  des  fameux  connétables.  Snétône  nia 
parlerait  pas  plus  mal  de  la  jeunesse  d'Othon  et  des  autres 
voluptueux  de  la  cour  de  Néron.  Voilà  comment  Tàbl)» 
Georgel  traite  les  royalistes  les  plus  sincères.  Je  laisse  aux 
lecteurs  à  juger  de  la  confiance  et  des  ménagemens  que 
mérite  un  écrivain  assez  emporté  pour  prêter  toutes  lés 
difformités  .morales  à  un  jeune  homme  coupable  alors  dti 
seul  tort  d'avoir  cédé  au  plus  généreux  des  ehUioo^ 
siasmes. 

L'impitoyable  sacrificateur  de  tant  de  victinaes  pour- 
suit avec  moins  d'atrocité ,  mais  attaque  avec  ta  même  in- 
justice, l'un  des  plus  beaux  caractères  ist  des  talens  lés 
plus  consoniraés  de  l'assemblée  constituante  ;  je  veux 
parler  de  Tbopret.  Ne  craigngi  pas  qu'il  avaut  les  bril-* 
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laas  succèi  de  Torateur  ({uî  triompha  dç  Mirabeau  lui* 
méiuc  après  une^lulte  df  •»  jQurt;  qu'il  avoue  les  sera* 
pules  de  l'homme  vertueuse  qai  refîua  la  prëtidence 
qu'on  lui  avait  déférée  peut-être  par  une  méprise  sur. 
ses  vrais  principes;  qu'il  consente  à  reconnaître  la  sagesse 
du  citoyen  courageux  et  du  politique  éclairé  qui  défendit 
seul ,  avec  l'aigle  des  communes  (i) ,  la  liberté  iUimilée  du 
roi  dans  Texercice  du  droit  ie  sanction.  Il  se  gardera  bien 
de  voi^  dire  qu'après  avoir  présida  quatre  fois  Tassen^lée. 
nationale  avec  la  plus  haute  distinction»  le  modeste  Thon* 
ret  descendit  avec,  joie  aux  fonctions  de  membre  du  tribitr. 
nal  de  cassation ^  et  qu'il  fut,^ans  cette  cour  suprême,' 
un  exemple  constant  de  la  réunion  des  lumières  et  des  ver- 
tus. L'irréconciliable  ennemi  de  tous  les  hommes  généreux 
laissera  même  mourir  sur  l'échafaud  un  si  vertueux  pa- 
triote ,  sans  lui  donner  une  larme ,  sans  lui  accorder  un  seul 
éloge.  Mais  qu'importe  tant  d'injustice  à  la  mémoire  de  la 
noble  victime  ?  La  France  doit  k  Thouret  l'établissement 
des  juges  de  paix  et  celai  des  joréaen  matière  criminelle , 
sa  reconnaissance  ne  laissera  pas  périr  le  nom  dé  rautént 
de  ces  deux  grands  bienfaits. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  venger  rassemblée  consti- 
tuante toute  entière  de  la  révoltante  partialité  de  sen  acci:« 
^sateur,  et  je  me  borne  k  une  réfiexioo  qai  sort  naturelle* 
ment  de  mon  sujet.  Le- jour  mêmeoii  la  querelle  a  com- 
mencé entre  les  amis  de  la  liberté  et  les  défenseurs  de  Tes^ 
clavage,  la  victoire  était  assurée  aux  premiers.  Le  tiers  état 
n'a  pas  triomphé  seulement  parce  qu'il  était  le  plus  nom- 
breux ,  mais  parce  que  la  raison  se  trouvait  avec  loi.  Seê 
principes  étaient  si  conformes  k  la  vérité ,  qu'ils  avaient 
pénétré  dans  le  cœur  d'une  foule  ^'hommes  qui  vivaient 
de  toutes  les  pi'éférences  de  l'ancien  régime.  A  peine  le 
nom  de  la  liberté  fut  prononcé  p  que^  semblable  k  vue 
puissance  magique  y  elle  attira  vers  elle  ceux  qui  avaient 

(i)  Mirabeau,   ... 
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été  ëlevcs  clans  l'ignorance  ou  dans  la  haine  de  ses  maxi- 
mes. A  peine  les  droits  du  peuple  eurent  été  proclamés, 
qn'un  çrand  nombre  de  privilégiés  se  regardèrent  comme 
d'injustes  possesseurs,  obligés  à  la  restitution  d'un  bien. 
dont  ils  avaient  joui  à  la  faveur  du  silence  du  propriétaire 
légitime  :  l'histoire  n'oubliera  pas  ce  trait  caractéristique  ' 
des  commencemens  de  la  révolution.  Le  tiers  état  puisait 
dans  son  union  intime  avec  la  nation ,  dont  il  était  Por- 
gane,  une  force  morale  f)ui  se  renouvelait  sans  cesse; 
mais  ,  indépendamment  de  cette  puissance,  il  accablait  en» 
core  SCS  adversaires  par  la  supériorité  de  lumières.  Cette' 
imposante  supériorité  éclate  dans  presque  toutes  les  com-> 
paraisons  que  l'on  peut  faire  entre  les  membres  de  l'assem* 
Liée  constituante.  Je  n'en  indiquerai  qu'une  seule ,  qui  peut 
servir  de  modèle  à  toutes  les  autres.  Examinons  les  deux 
chefs  du  côté  droit  et  du  coté  gauche,  l'abbé  Maury  et 
Mirabeau.  L'un  avait  de  la  faconde ,  et  l'autre  de  Télo- 
quence  ;  chee  l'un  les  paroles  coulaient  comme  l'eau  sort 
d'une  fontaine  abondante,  chez  l'autre,  elles  senjblaient 
attendre  l'impulsion  forte  de  la  pensée  ;  le  premier  avait 
des  aperçus  de  tout ,  le  second  de  profondes  lumières.  Ce- 
lui-là soutenait  toutes  les  questions  avec  l'imperturbable 
audace  d'un  plaideur  sans  conscience,  il  révoltait  sou-« 
vent  les  deux  partis  par  une  effronterie  sans  bornes; 
l'autre  mettait  de  la  pudeur  dans  le  choix  de  ses  armes  de 
combat,  et  imposait  à  l'assemblée  par  l'autorité  d'une  rai- 
son éloquente  comme  celle  de  Démosthène;  le  violent 
abbé  Maury  n'appelait  aucune  adresse  au  secours  de  sa 
roideur  dans  la  discussion  ;  le  terrible  Mirabeau  joignait  la 
souplesse  h  la  force,  et  savait  descendre  à  tous  les  ménage- 
mens  de  l'orateur  habile  ;  l'abbé  Maury  n'exerça  jamais 
assez  d'empire  pour  faire  passer  un  seul  décret;  Mira* 
beau  emportait  d'assaut,  ou  obtenait  par  la  persuasion 
les  résolutions  au)iquelles  il  attachait  de  l'importance; 
enfin  le  champion  des  préjugés,  également  malheureux' 
dans  l'attaque  et  dans  la  défense ,  fut  sans  cesse  battu 


FRANÇAISE.  5gi 

sur  son  propre  terrain ,  tandis  que  Toratenr  de  la  liberté  ■ 
gagna  presque  toutes  les  batailles  qu'rl  fut  oblige  de  livrer. 
L'histoire  des  chefs  est  celle  des  'soldats  ;  le  c6té  droit  fût 
sans  cesse  contraint  de  cëder  à  Firrésistible  ascendant  da 
côté  gauche ,  et  telle  sera  toujours  Tissue  de  toute  espèce 
de  lutte  entre  les  partisans  des  préjugés  et  les  défenseurs  de 
la  raison.  Puisse  cette  conviction  entrer  profondément  dans 
l'âme  de  ceux  qui  voudraient  encore  roidir  leurs  bras  con- 
tre le  torrent  de  la  vérité ,  qui  poursuit  sans  s'arrêter  le 
cours  de  ses  conquêtes  ! 

11  en  coûte  de  quitter  ces  nobles  et  hautes  considéra- 
tions pour  revenir  à  un  homme  ians  respoct  pour  la  vé^ 
rite ,  sans  pitié  pour  le  malheur,  sans  enthousiasme  pour  - 
les  choses  les  plus  propres  à  enflammer  les  cœurs  généreux , 
pour  un  prétendu  historien  qui  ne  connaît  pas  les  événe- 
mens  dont  il  parle,  qui  accueille  tous  les  mensonges,  pu-, 
blie  toutes  les  calomnies,  et  prononce  des  jugcmens  sans 
avoir  aucune  des  lumières  requises  pour  pouvoir  les  moti- 
ver. Récapitulons  'en  peà  de  mots  les  torts  impardonnables 
de  l'abbé  Georgel. 

Il  outrage  le  pape  GanganelH ,  ég.ilement  vénéré  par  les 
amis  de  la  religion  et  par  les  défenseurs  de  la  philosophie; 
il  verse  le  mépris  sur  Louis  xv,  et  la  diffamation  sur  M.  de 
Choiseul  ;  il  vante  le  chancelier  de  Meaupou  aux  dépens 
de  Turgot.  Vainement  il  avait  su  que  la  fille  de  Marie- 
Thérèse  s'était  opposée  à  son  arrestation  an  moment  de  la 
disgrâce  du  cardinal  de  Hohan  (i),  la  reconnaissance  ne 
retient  pas  un  moment  sa '.plume.  Partout  il  se  montre 
l'ennemi  ou  du  moins  le  censeur  passionné  de  cette  reine* 
Il  offense,  par  de  perpétuels  reproches,  la  mémoire  du 
monarque  dont  elle  a  partagé  le  trône  et  la  mort.  11  con- 
damne à  tout  propos  ce  prince  '  infortuné ,  sauf  à  verser 
ensuite  quelques  larmes  tardives  sur 'sa  tombe    Saveu/- 
geance  de  dévot  et  de  jésuite  fait  un  auto-da-fé  des  philo- 

*  (i)  Noti««  ea  tête  dot  mémoires,  pagta{. 
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içphet  et  d«  r«MeiDjU«e  constîtoftatt  ,/ei  immole  jowpiei  à 
dci  àétenunn  de  la  ceiue  rojiile.  Il  accaUe  let  victimes 
de  la, Gironde 9  si  nobles  devant  Téchafaud  ,  et  ne  gémit 
fm  OQ  moment  dur  cette  cruelle  moiêsao  de  tant  de  beanx^ 
taiens.  Il  empoisonne  jusque!  k  leur  résolution  de  prësev». 
ver  les  jonrs  du  monarque;  contraint  d'avouer  cette  riio-* 
lytion  qui  devrait  être  d'un  si  grand  prix  aux,  yeux  d'am 
royaliste  sincère,  il  la  flétrit  par  la  supposition  d'ao  traitai 
conclu  à  prix  d'argent.  Ce  malheureux  difSimateur  voit  bu 
corruption  partout;  la  frénésie  du .  soupçon ,  on  plutdt  Ui. 
rage  contre-révolulionnaire ,  vont  cfaes  lui  jusques  au 
point  d'accuser  les  cabinets  et  les  généraux  étrangers  dèj 
VjStre  laissé  soudoyer  par  les .  partisans  de  la  liberté vq«t 
consacraient,  dit-il ,  trente  millions  tous  les  ans  à  cetlti 
oeuvre  pie.  Incapable  de  concevoir  les  prodiges  d*une  na- 
tion.armée  pour  les  plus  grands  intérêts,  il  ne  veut  pas  qo#i 
la  liberté  ait  enfanté  des  héros  et  les  premiers  capitaiacisl 
du  monde.  Uaime  mieux  voir,  dans  des  ennemis  estioiés  d«;. 
peuple  qu'ils  ont  combattu ,  des  traîtres  asses  vils  pour^ 
vendre  leur  pays.  Il  ne  rougit  pas  d'attribuer  à  Tor  dei; 
jacobins  les  désastres  dés  trH>is  campagnes  aàla  Bnaw^ 
wicky  les  Cobourgjes  TVurmsery  oruflétti  leurs  /amterr^ 
et  laissé  flotter  et  égarer,  sans  dmte  VopinUm  sur  UtatjfsrtH* 
hité  et  leur  fidélité. 

Voilà  l'homme  vertufux,  le  ministre  sacré  que  l'oti 
m'accuse  d'avoir  traité  avec  une  espeœ  de  fureur  |  vmlà. 
l'écrivain  recommandable  au  sujet  duquel  on  me  repiochl^ 
de  ne  pâ3  garder  le  respect  religieux  qui  est  dû  aux  mortsl 
Je  défends  les  princes,  les  monairques,  les  citoyens  «ttx<^« 
quels  il  suppose  des  crimes  ^  j'écris  les  titres  de  leur  in]to*v 
cence  ou  de  leur  gloire  sur  la  tonokbe  d'une  foule  d^  Ticii* 
mes  dont  sa  main  remue  la  cendre  pour  l'outrager  ^  etc'esft^ 
moi  que  l'on  accuse  d'injustice  I  c'est  moi  que  l'on  poaiv»« 
suit  par  d'odieuses  et  mensongèrea  insinuations  que  Foa  ; 
hasarde  à  la  faveur  de  l'anonyme  I  Quand  les  accusateurs 
se  montreront  en  face,  je  ^«lurAi  i«m  répoiidrt».  Kft  ;«t« 
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tendant  ^  je  m'honorerai  toujours  d'avoir  pris  lu  défense 
de  mes  contemporains  contre  le  calomniatettr  du  siècle. 
Au  reste ,  si  j'avais  commis  une  faute ,  elle  me  serait  com^ 
iixune  avec  des  personnes  qui  devaient  bien  plus  de  ménar 
gemens  que  moi  à  l'abbë  Georgel.  L'éditeur  de  ses  mémoi- 
res y  son  propre  neveu ,  semble  partager,  mon  opinion  ;  en 
eifet,  il  a  laissé  paraître.,  sans  oi/cu/iejréfutation,  la  phrase 
suivante,  dans  une  notice  que  Ton  trouve  en  tête  de  l'ou- 
vrage :  «  Souvent  l'auteur  a  va  les  hommes  et  les  choses 
»  à  travers  le  prisme  de  ses  passions;  l'impartiale  posté* 
M  rite  lui  reprochera  les  portraits  hideux  qu'il  a  faits  de  ' 
M  certains  personnages  qui ,  pour  avoir  suivi  une  antre 
»  route ,  n'en  ont  pas  moins  été  dignes  d'estime  et  d'ad* 
i>  miration  (i).  » 

Cette  déclaration  est  formelle  et  précise ,  mais  elle  était 
nécessaire.  L'éditeur  des  mémoires  ne  pouvait ,  sans  man- 
quer de  respect  au  publie,  se  dispenser  de  désavouer 
hautement  les  exagérations  dictées,  par  un  véritable  délire, 
à  l'écrivain  qui  a  pu  exprimer  publiquement ,  au  sujet  de 
Voltaire ,  «  le  désir  que  la  Providence  eût  fait  périr  en 
»  naissant  ce  réformateur  sorti  des  antres  du  Ténare, 
»,  ou  que  l'autorité  ,  moins  indulgente  ,  eût  donné  au 
»  monde  un  grand  et  utile  exemple ,  soit  en  abrégeant  les 
M  jours  de  cet  empoisonneur  public,  soit  en  le  mettant 
H  dans  l'impuissance  de  publier  ses  dangereux  écrits.  » 

P.-F.  T. 
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Choix  de  Rapports  ,  Opinions  et  discours  prononcés  à  la 
tribune  nationale  ,  depuis  1789  jusquà  ce  jour;  re- 
cueillis dans  un  ordre  chronologique  et  historique* 
Tome  premier ,  année  1789(1). 

L'activité  des  presses  françaises  est  comparable  à  celle 
d'une  ruche  ]  tout  s'agite ,  tout  fermente;  le  miel  et  la  cire 
sont  en  pleine  élaboration.  Sans  parler  des  magnifique» 
travaux  de  cette  famille  Didot,  entrée  par  ses  ta lens  héré- 
ditaires et  par  l'emploi  qu'elle  en  fait  ,  dans  l'immense 
faisceau  de  la  gloire  nationale;  de  plus  modestes,  mais 
non  moins  utiles  entreprises  méritent  de  vifs  encourage- 
mens  (2).  Tant  d'éditions  et  de  productions  importan* 
tes  qui  se  pressent  de  jour  en  jour,  attestent  tout  à  la 
fois  la  bonne  direction  de  l'esprit  public  ,  et  le  besoin  uni- 
versel de  s'instruire.  Ainsi ,  déjà  des  habitudes  plus  graves , 
et  l'honneur  rendu  par  degrés  aux  études  litlérairos  ou  po- 
litiques, peuvent  être  observés  comme  un  des  premiers 
effets  de  notre  éducation  constitutiounelle. 

La  politique  et  la  littérature  sont  également  intéressées 
dans  la  nouvelle  entreprise  que  j'annonce,  et  dont  nous 
sommes  redevables  aux  soins  de  M.  Eymery ,  libraire  de 
la  Minerve.  Elles  ne  peuvent  qu'applaudir  à  l'heureuse 

(i)  A  Paris,  chez  Ejrmery,  libraire  de  la  Minerve  française  ^  ru^ 
IMazarinc,  n**.  Zo\  et  chez  Corréard,  Falais-Royal ,  galerie  de 
Bois ,  n®.  a58. 

(îj  Joutes  ne  se  présentent  pas  en  ce  moment  à  ma  pens.ée;  mais 
je  puis  citer  avec  un  juste  ^loge  les  relations  de  nos  victoire! ,'  ré- 
di^^é^s  par  le  ge'néral'Beauvai<«  ;  les  (^lassi((ues  latins  de  M.  Lemaire, 
les  Prosateurs  français  de  M.  Belin^  1rs  Mœurs  et  Costumes  des 
peuples  dtf  M.  Nepveu  j  la  Bibliothëcfoe  française  de  MM.  Menard 
et  Descnne;  enfin,  cette  multifude  dVditions  économiques,  quoi- 
que complètes  et  agréables,  h  la  tête  desquelles  il  faut  placer  la 
Voilairç  de  M.  Dcso^ir^  parce  qu  il  est  le  premier  t o  date. 
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idée  de  rassembler  et  de  lier,  par  des  transitions  courtes , 
un  choix  bien  fait,  et  littéralement  fidèle,  des  principaux 
xnonumens  de  notre  éloquence  nationale,  depuis  l'époque 
qui  nous  a  créé  une  tribune,  illustre  encore  après  celles  de 
Rome  et  d'Athènes.  Là  se  développe ,  sous  toutes  .  ses 
faces,  cet  art  savant  des  grandes  discussions  publiques, 
ce  talent  des  beaux  mouvemens  oraloires  qu'admirait 
l'antiquité  dans  ses  Démosthène  et  dans  ses  Ciccron.  Là ,  le 
bien  penser  et  le  bien  dire  se  trouvent  merveilleusement 
réunis.  En  s'arfêtant  sur  ce  recueil,  Tesprit  éprouve. une 
douce  jouissance  ;  et ,  ce  qui  est  bien  plus  précieux  ea- 
core,  Pâme  se  nourrit  de  ces  éternels  principes  de  justice, 
d'ordre,  de  liberté,  de  prospérité  générale,  qui  ,  depuis 
<Hie  l'élan  de  1769  les  a  proclamés,  ne  périront  plus, 
mais  subiront  bien  des  attaques  encore. 

Si  du  moins  ces  principes  ,  dont  je  sépare  tout  ce  qui  en 
est  l'abus  ,  comme  il  faut  le  séparer  des  meilleures  choses 
humaines  I  n'avaient  pour  antagonistes  que  les  homnriès  qui 
ont  souffert  de  leur  application ,  ni  le  nombre  de  nos  adver- 
saires ne  serait  considérable ,  ni  leurs  efforts  ne  seraient 
dangereux  ;  mais  les  plus  perfides  ennemis  des  libertés  na- 
tionales sont  parmi  ceux  qu'a  enrichis  ou  élevés  la  révolu-^ 
tion.  En  avouant  qu'elle  fut  souillée  par  de  grands  crimes, 
et  attristée  par  de  grands  malheurs,  les  esprits  justes  et  les 
cœurs  droits  se  plaisent  a  reconnaître  que  son  aurore  fut 
éclatante  et  pure  ,  et  que  la  glorieuse  émancipation  des 
sociétés  européennes  i^n  est  un  bienfait  immortel  ,  devenu 
presque  aussi  nécessaire  aux  habitudes  de  ses  détracteurs 
mêmes  ,  que  la  lumière  et  l'air  qu'ils  respirent.  Que  signi- 
fient donc  toutes  ces  déclamations  qui,  dans  la  vue  de  faire 
considérer  la  révolution   française  comme  un  accident  ^ 
s'efforcent  de  lui  assigner  des  causes  accidentelles?  Si  les 
philosophes  n'avaient  pas  écrit,  dit  l'un  ,  nous  aurions  en- 
core l'ancien   régime.   Si   les  courtisans  n'eussent  point 
abusé  ,    répond  l'autre  ;  si  les   finances  n'eussent  pas  été 
dissipées  ;  s'écrie  ua  Iroisi^uie  y  ou  si  le  cUrgé  s'estait  prcté 
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à  des  sacrifices  ,  lëtat  n*eùt  point  éprouré  de  Inmlcvi 
meDS.  Ce  sont  de  pauvres  raisonnemens  que  toutes  ces  lir^ 
pothê^cs.  La  révolution  a  été  pour  nous  Teffet  iviéviiMt 
de  la  longue  absence  du  gouvernement  représentatif,  icol 
régnlateur  des  peuples  et  des  rois.  Cest  parce  que  œtle 
forme  tut é! aire  avait  di«paru  sous  les  envahissemens  da 
pouToir  ,  que  les  abus  ont  été  sans  frein  ,  let  plaintes  sans 
modération  ,  et  que  Teiplosion  s'e^l  faite  dès  que  la  me^ 
sure  a  ,  de  part  et  d'autre,  été  comblée.  Ce  qui  fut  renTerté 
alors  n'était  donc  point  Vantique  monarchie^  comme  tant 
de  gens  le  répètent  inconsidérément ,  ou  k  dessein  ;  c'était, 
au  contraire ,  la  récente  usurpation  du  despotisme  snr  Ici 
droits  éternels  ,  et  sur  les  yieilles  garanties  des  citoyens  ; 
Usurpation  qui  ne  fut  complétée  en  France  que  vers  le 
milieu  du  dix-septième  siècle ,  et  qui ,  dans  quelques  antres 
états  ,  s'opéra  même  un  peu  plus  tard  (i). 


(i;  Le»  coHèf  «l'E^pggn»  Mot  codous;  maii  ceus  de  Portngpil 
n'ont  pat  cté  lutiiaammeat  observés  Ui:s  publicistes.  Le  dernier  acls 
des  droite  de  la  nation  iH'jrtugaiie  ,  comme  librement  représentée  , 
date  de  iC^7*  Les  certes  étaient  formés  des  trois  états  du  rojamne , 
la  cob!«^:;*;  :  le  clorgé  et  le  tiers  état.  Le  tiers  état  se  oomponil 
des  de'putot  librement  élus  par  leurs  concitoyens,  propriéUirwy 
arti^n^ ,  fermirr»  ,  et  tous  autres  payant  capitation  et  impôts. 

Obtenez  biL-n  que  le  roi,  dans  les  lettres  de  convocation  ans 
certes,  pr^rcrivait  formellement  au  tiers  état  de  cboiïir  des homines 
probes  *rX  «.ag.-s  ,  et  surtout  Qci  s'ecssext  Arecs  emVloi  dâss 
nsAscEs ,  Di:.-s  l'admisistsatioh  de  la  jcsTice  ,  m  Accva  6i 
nAvs  Vkniâtf.  DE  TE  «HE  ou  DE  MER.  On  peut  sVn  assurer ,  en  consul- 
tant la  cnlUctioD  des  titre*  et  diplômLS  publiés  ,  il  y  a  quelques 
années  ,  par  le  «avant  M.  Ribriro. 

Il  convi>  nt  de  remarquer  aussi  que  les  subsides  accordés  par  kl 
cortès  n*avaient  point  le  nom  de  tribut  ni  de  contribution.  Ile  Rap- 
pelaient sim|ili*ment  pcdidos ,  en  Irançais  ,  demandes^  parce  qa% 
et  tient  demandé:»  par  le  roi  ,  et  octroyés  par  le  peuj>le.  f^aytz  les 
preuves  encore  subsistantes  de  ce  droil  ,  au  Itv.  ai  ,  tit.  a8,  des 
Ofdenacots  dô  Reino  ,  formant  le  code  de  la  lci;islation  actuelle  du 
Portugal. 

Je  litaii  dernitrement,  dans  le  programme  des  leçons  dliistoîra 
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Le  retour  de  la  nation  française  à  sa  dignité  première  et 
h  ses  anciennes  immunités  ,  le  inomeat  oii ,  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  auguste,  elle  recommença  de  s'appartenir  à 
elle-même  ,  au  lieu  d'être  la  propriété  d'un  homme ,  fut  la 
plus  belle  époque  dos  fastes  de  l'humanité.  Les  vieillards 
plpitaient  d  allégresse  ;  les  hommes,  d'orgueil j  les  jeunes 
gens  d'enthousiasme;  et  les  enfans,  d'espérance;  et,  ni  les 
calamités  des  jours  de  deuil  ,  ni  l'enivrement  do9  jours  de  , 
gloire  n'ont  pu  éteindre  ce  feu  qui  brûle  toujours,  sans 
qu'on  i'aUise,  parce   que  son  foyer  est  dans  les  cœurs. 

Le  premier  volume  de  la  collection  des  discours  ]^onon«> 
ces  à  la  tribune  nationale  ,  nous  reporte  à  cet  instant  r 
a  qu'on  est  si  heureuxd'avoir  vu,  dit  M.  de  Lally-Tollen- 
»  dnl  ,  car  il  est  ittlpassible  de  le  peindre.  »  Le  plat} 
de  l'ouVrage  est  fort  bien  tracé;  les  divisions  séparéei 
que  forment  les  disGussi<nis  relatives  à  la  constitution, 
à  la  législation  civile  et  criminelle,  et  aux  finances,  sonjt 
précédées  d'une  autre  division  composéa  dn  récit  cbron 
nologîqùè  des  grands  événemens  de  l'assemblée  ;•  et  ce. 
récit  est  suspendu  par  le  texte  (  que  scmvent  n'oifre  paa 
même  la  volumineuse  collection  du  Moniteur  )  des  opiir, 
nions  les  plus  lumineuses ,  et  des'plus  éloquens  diacoura  ^ut 
s^y  rapportent.  6rÉoe  à  ces  judicieux  extraits  ,  l'intéktienri 
de  nos  comices  est  replace  devant  nos  yeux  j  nous  voyops , 
nous  entendons  tout  ce  qui  s'y  passe  ;  et  ,  cette  fois ,  ce 
n'est  pas  une  piété  trompée  qui  a  dépecé  le  vieillard 
pour  le  rajeunir. 

Â  mesure  que  \ei  éditeurs  avanceront  dans  leur  carrière, 
la  moisson  deviendra  moins  riche  ,  sans  toutefois  être  in* 

z — ; '  ■■  ■* — ■ -"" 

dW  membre  de  l'académie 'des  iasijnptions  et  belles  -  Içttres , 
q.u'il  allait  avoir  le  courage  de  rechercher  les  titres  ,  et  de  plaider 
la  cause  des  papes  ;  je  ne  ranr^is  pas  estimé  moîn?,  s^'il  avait  eu  , 
au  contraire  ,  la  pusillnnimité  de  rechercher  les  titrei,  et  de  plai- 
der la  cause  de«  nations, 
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fligente.  Dans  toates  nos  assemblées  représentatives 9  vae 
sei:Ie  exceptée,  on  a  pu  \û\r  brtlier,  au  milieu  des  plus- 
fortes  compressions  ou  des  plus  grandes  erreurs,  le  sentît 
ment  indestructible  delà  patrie.  Quelquefois  même  y, et  les. 
souvenirs  n'en  sont  pas  loin  de  nous  )  ce  sentiment  a  jeté 
dans  les  périls  pubHcs  un  éclat  extraordinaire,  pareil  à  ce«- 
lui  de  ces  feux  vifs  et  passagers  qui  éclairent  les  abîmes  f 
sans  pouvoir  empêcher  les  naufrages. 

Mais  quand  les  éditeurs  seront  arrivés  à  cette  mémo- 
rable session  de  1H17,  féconde  en  grandes  choses  »  quoique 
stérile  en  résultats,  et  que  la  vive  lumière  de  ses  discus-^ 
sions  pourrait  faire  appeler  le  phare  de  l'Europe ,  ils  re*^ 
trouveront  toutes  leurs  premières  richesses.  Il  sera  dignc 
d'eux  d^ob^crver  le  réveil  si  énergique  ei  si  calm£  d'una 
grande  nation,  qui,  long-temps  accablée  sous  les  oppreSH 
sions  et  sous  les  revers  ,  et  voyant  ,  malgré  la  sagesse  du 
trône,  ses  biens  les  plus  précieux  près-  de  lui  échapper,. se 
relève  dans  une  imposante  attitude ,  s'attachfî  étroitement 
à  sa  charte  comme  à  une  ancre  de  salut  ;  et ,  par  i^n  dif->^ 
cernement  admirable  ,   ressaisit  tons-  les  bienfaits^  et  re-^ 
pdf  sse  tou;tes\ies^sotiillares  de  sa  r.évolu.tiop. 
•'"Ainsi^  par  un.  retour  .tempéré,  vens  Je  premier  élan  na-^ 
tional ,  va  se  fermer  peu  à  peu  le  cercle.^  nos  agitations 
funestes.  Ainsi ,  les  éloqnens  et  patriotiques  orateurs  de  1 789 
revivent  ,  avec  plus   d'expérience  ,  dans  un  Dupont  dq. 
l'Eure  ,  un  d'Argenson  ,  un  Bigrton  ,  un  fhauvelin  j.  un 
Martin  de  Gray,  un  Royer-Collard ,  un  Camille  Jordan,, 
et  qv^lques  autres,  dont  les  noms  sont  désignés  au  souve- 
nir reconnaissant  de  nos  neveux.  Assurémeat ,   ce  n'est 
point  le  nombre  de  ces  dignes  mandataires  ,  c'est  leur  sa- 
gesse courageuse  qui  fait  leur  force.  C^est  l'intime  corres* 
pondance  de  leurs  discours  avec  les  besoins  et  les  vœux  des 
citoyens,  qui  les  rend  si  redoutables  à  tous  les  hommes  in- 
tqiessés  dans  l'exploitation  de  l'arbitraire  et  des  abus^  ef^ 
c'est  pour  empêcher  qu'à  la  session  prochaine  ils  ne  se  re- 
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erutent  cle  quelques  lalens  dignes  de  leur  être  associes,  que 
nous  voyons  s'agiter  tant  d'intrigues  et  pulluler  tant  de 
calomnies. 

Et  cependant ,  à  l'heure  même  où  j'ccris,  la  vieille  terre 
gauloise  se  dégage  du  fardeau  qui  pesait  sur  elle.  Les  puis- 
sances étrangères  s'honorent  h  leur  tour  par  Ta  fidèle  exé- 
cution des  traités  ;  le  moment  approche  où  nous  pourrons 
louer  l'Europe  sans  bassesse  ,  et  l'aimer  sans  trahison. 
Replacés  ainsi  dans  notre  indépendance,  nous  arrange- 
rons facilement  ,  je  l'espère  ,  tous  nos  débats  de  famille. 
Les  membres  de  notre  propre  corps  ne  -nous  fatiguent 
point,  dit  Lucrèce,  tandis  que  le  moindre  poids  extérieur 
nous  accable.  Puisse  donc  l'a  joie  publique  nous  disposer 
tous  à  une  mutuelle  indulgence  î  car  la  joie  publique  est 
grande  ,  après  une  si  longue  dépression  ^  et  »  si  je  juge  des 
sensations  d'autrui  par  les  miennes ,  nous  savourons  tous 
cette  Jnandise  de  démangeaison  ,  que  ,  selon  l'expression 
originale  de  Montaigne  ,  ressentait  le  bon  Socrate ,  lorsque 
ses  jambes  furent  déchargées  de  la  pesanteur  de  leurs 
fers.  A. 

SUR  LtrS  ACADÉMIES. 

(suite.) 

Du  droit  et  du  devoir  pour  les  gens  de  lettres  de  récla- 
mer r institut  originaire  y  de  préférence  au  rétablisse'» 
ment  des  anciennes  académies  ,  qui  ne  peut  être  consi^ 
déré  que  comme  provisoire. 

Ce  nVt  point  sans  une  intention  sérieuse  «pie  je  mé 
suis  arrêté  sur  ces  congratulations  académiques ,  oii- l'on 
revient  naturellement  par  Ih  servitudeXdes  vieux  usages. 

Tout  cela  pourrait  faire  supposer  que  le  corps  des  sa- 
vans,  des  littérateurs^  des  artistes^  qui  a  ses  défenseurs-, 


6o4 


LA  MINERVE 


ses  organes,  ui  représenUns  en  quelque  sorte  dans  la 
joritë  des  académies  d'aujourd'hui,  ne  conçoit,  n*attmd 
rien  de  mieux  que  le  renouvellement  de  1816;  que  cette 
majorité  s'en  félicite ,  sVn  glorifie,  s'y  complaît.  Loin  âm 
moi  la  pensée  d'altérer,  dans  des  corps  auxquels  j'ai  lliôa" 
neur  d'appartenir,  une  confiante  soumission  à  l'antoritë 
gouvernante.  Mais  les  vrais  sentimeos,  même  dans  des  ditr 
cours  auxquels  on  semble  vouloir  ôter  tout  caractère ^ 
peuvent  au  moins  se  faire  reconnaître  k  un  respectueux 
silence  sur  des.  objets  de  douleur.  En  ce  point,  les  noifr» 
veaux  membres  ne  pourraient  différer  d'avec  leurs  con- 
frères sans  affecter  une  prépondérance  hostile,  dont  la 
source  ne  serait  pas  en  eux-mêmes ,  puisque ,  sous  tous  les 
rapports ,  ils  sont  en  minorité. 

Non ,  elle  n'est  qu'apparenté  cette  adhésion  du  corps  des 
gens  de  lettres,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des  académies, 
i  la  position  nouvelle  oii  ils  se  trouvent.  Je  n'aurai  point 
à  parler  ici  par  des  suppositions ,  mais  par  des  faits. 

J'atteste  en  faveur  d'un  juste  attachement  au  système 
de  l'institut  origiDaire  ce  mécontentement,  non  dissimulé  , 
qui  resta  toujours  dans  toutes  les  classes,  contre  l'opéra- 
tion consulaire,  qui,  sous  la  favorable  couleur  de  faire 
rentrer  les  anciens  académiciens,  écarta  d'une  nouvelle 
organisation  les  sciences  morales  et  politiques^  et,  en 
formant  quatre  classes  au  lieu  de  trois,  recréa  à  pen  près 
les  quatre  anciennes  académies.  Qn  vit  trop  bien  qu'un 
plan  à  la  Richelieu  convenait  seul  à  celui  qui  allait  bien* 
tôt  se  proclamer  empereur.  On  se  tut,  mais  on  gémit. 

J'atteste  l'affaiblissement  de  considération  qu'éprouva  la 
classe  delà  littérature  française  y  et  entre  toutes  les  au-- 
très ,  et  dans  le  public ,  lorsqu'on  la  vit  renoncer  à  tons 
travaux ,  pour  s'absorber  dans  l'étemel  dictionnaire,  qu'elle 
n'entreprit  encore  que  dans  i*n  mode  qui  allait  nécessaire- 
ment le  traîner  encore  pendant  au  moins  un  quart  de 
siècle. 

J'atteste  aussi  la  joie  fraternelle  qu'elle  rendit  à  ses  coas- 
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sodées  dans  la  culture  de  la  science  humaine,  lorqu'on  la 
vit  accepter  sa  part  dans  le  tableau  général  de  l'état  des 
connaissances ^  pendant  le  cours  de  la  révolution;  ce  qui  a 
produit  du  moins  le  bel  ouvrage  de  Chénier,  auquel  il 
manque  pourtant  d'avoir  été  révisé  et  perfectionné  par 
les  discussions  de  l'académie  ;  mais  auquel  restera  toujours 
le  singulier  honneur  d'être  le  seul  œuvre  académique,  de- 
puis la  célèbre  critique  du  Cid, 

J'atteste  l'étonnement,  la  douleur,  la  fermentation 
lente  et  profonde  qui  se  développèrent  et  s'accrurent  dans 
toutes  les  classes,  lorsque  après  avoir  été  rassuré  par  de 
formelles  déclarations  contre  les  tentatives  toujours  désa- 
vouées d'un  ^secrétaire,  qui,  se  figurant  qu'il  n'y  avait  plus 
de  littérature  depuis  l'académie  française,  par  une  sorte  de 
fanatisme  maniaque,  présentait  sans  cesse  sts  chagrins  sur 
ce  qui  était  conserve  de  l'institut ,  comme  le  vœu  de  l'in- 
stitut même ,  on  fut  certain  tout  k  coup  qu'une  ordonnance 
allait  paraître ,  qui  décomposait  totalement  le  nouveau 
corps ,  et  recréait  en  plein  les  académies  de  l'ancien  ré- 
gime. Ou  en  sommes-nous  donc,  se  disatt-on  de  toutes 
parts?  L'institut  n'est  il  pas  tacitement  compris,  comme 
tous  les  corps  organiques  de  l'état,  dans  les  garanties  de  la 
charte?  Une  loi  peut  le  modifier,  non  une  simple  ordon- 
nance. La  loi  fondamentale  n'est-elle  pas  violée?  La  reli- 
gion du  monarque  surprise?  Sa  gloire  même  négligée  et 
trahie?  Des  rois  sont  illustres  en  France  et  en  Europe  pour 
avoir  devancé  les  idées  de  leur  temps  en  faveur  des  lettres, 
des  arts,  des  sciences  :  et  on  vient  abolir  un  mieux  acquis 
pour  rétrograder  dans  des  abus  abrogés  !  On  ne  s'occupe 
pas  d'enlever  les  mauvai&es  réformes  d'un  empereur  des- 
pote ;  c'est  aux  capricieuses  volontés  d'un  ministre  despott 
qu'on  veut  nous  rasservir  !  Et  quel  est  dans  tout  cela  le 
motif  principal?  Il  se  démêle  aisément:  l'embarras  d'effec- 
tuer autrement  d'illégales  exclusions.  L'institut^  en  se 
défendant ,  ne  fera  que  son  devoir  eavcra  la  nation  9  la  l«i , 
,-61  le  roi. 
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Une  coalition  s'était  formée  entre  des  membres  c!e  toa-»- 
tes  les  classes  pour  attendre  paisiblement  Tordonnance» 
la  clisrtiter,  sous  tous  les  points  de  vue ,  en  assemblée  g^ 
nérale ,  et  en  porter  plainte  au  roi  et  aux  chambres. 

Cette  subversion  dans  Tinstitut  s'était  heureusement  Hé# 
à  toutes  les  alarmes  de  la  nation  sur  les  entreprises  d'un 
parti  toujours  funoste  à  la  royauté,  k  proportion  qu'il  pré- 
vaut dans  le  gouvernement;  on  semblait  déférer  à  l'insti- 
tut Tinitiative  dans  cette  généreuse  résistance.  Heureuse 
la  pnirie,  non  moins  heureux  le  monarque,  dont  les  bon- 
nes intentions  n'étaient  pas  méconnues ,  si  on  fût  entré 
dans  le  paisible  exercice  de  ce  droit  national  !  Voilà  ce  qui 
allait  arriver,  lorsqu'on  fut  inopinément  précipité  dans  la 
catastrophe  si  laiiïentable  des  cent  jours. 

Que  puis-je  donc  dire  de  la  cérémonie  ou  l'on  es^  vena 
réaliser  cette  ordonnance ,  avec  une  catégorie  de  plus  dans 
les  exclusions?  que  M.  l'ex-ministre  Vanblanc  a  eu  l'hon- 
neur de  ressembler,  ce  jour-là,  au  chancelier  Meaupou^ 
venant  installer  un  nouveau  parlement  dans  la  grande 
chambre;  et  que  s'il  y  a  eu  là  quelques  paroles  sincères 
dans  les  phrases  académiques,  rappelées  à  tout  le  vieux 
protocole,  elles  ne  pouvaient  appartenir  qu'aux  raefnbres 
nouveaux,  qui  seuls  restaient,  sans  une  douleur  person- 
nelle, dans  ce  jour  d'une  muette  consternation. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer  d'avance  ce  que  je  vais  ren- 
dre évident  et  sensible ,  que  pour  supposer  aux  savans,  aux 
littérateurs,  aux  artistes  une  préférence  pour  les  acadé- 
mies, il  faudrait  les  croire  ,  dans  leur  destination  d'eux- 
mêmes  ,  sans  bon  sens ,  sans  âme ,  sans  honneur. 

Sans  bon  sens  d'abord  :  se  détache-t-on  des  grandes  cho- 
ses pour  n'aimer  que  les  petites?  Le  système  de  l'institut 
tenait  à  ce  grand  renouvellement  dans  la  marche  de  l'es- 
prit humain,  qui  avait  commencé  au  milieu  du  seizième 
siècle,  pour  ne  se  consommer  qu'à  la  fin  du  dix-huitième-. 
Le  système  des  académies,  du  moins  quanta  la  littératu*- 
rè,  ne  se  rapporte  qu'à  un  simple  goût  des  fleurs  de  l'es-. 
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prit  pour  l'embellisseoicnt  de  la  société.  Le  premier  ie  ce» 
systèmes  s'empare  de  tous  les  élèves  de  la  science  humaine 
pour  en  faire  des  ouvriers  de  toute  l'amélioration  sociale; 
il  invoque  dans  tous  les  genres  leurs  efforts  et  leurs  servi- 
ces. Le  second  de  ces  systèmes,  étranger  à  toute  haute 
pensée  sur  les  gens  de  lettres ,  mais  non  à  toute  crainte 
sur  lur  impulsion  naturelle,  pose  bien  les  corps  savans  h 
coté    les  uns  des  autres ,   mais  ne   les  veut  pas   ensem- 
ble :  il  semble  se  précautionner  contre  une  puissance  à 
qui   il    voudrait  ôter  le   sentiment  d'elle-même;   loin 
de  leur  ouvrir  la  chose  publique,  il  les  tient  en  dehors; 
s'il   y   admet  quelquefois  leurs    discrètes   invasions  ,    ce 
n'est  qu'avec  une  ombrageuse    réserve,  et  comme  sans 
tirer  à  conséquence.   Le  premier  infuse  de  toutes  parts 
la  philosophie  dans  la  littérature,  pour  leur  donner  plus 
de  vie,  de  grandeur  et  d'éclat  Fnne  par  l'autre.  Le  se- 
cond ne  consent  à  apercevoir  la  philosophie  que  sous  les 
couleurs  do  la  littérature.  Ce  n*est  que  par  le  style  que  les 
grands  ouvrages  du  dernier  siècle  conduisaient  à  l'acadé- 
mie; et  encore  n'en  brisaient-ils  les  portes  que  parce  que 
l'esprit  du  siècle  prévalait  sur  l'esprit  académique  ;   ce  qui 
arrivera  toujours  d.ins  toute  compagnie  littéraire  compri- 
mée dans  son  essor  :  on  a  constaté  ceci  durant  toute  Texîs- 
tence.'de  la  première  académie  française;  et  j'ai  ^é\k  eu 
plus  d'une  fois  la  même  remarque  h  appliquer  k  la  nou- 
velle: jamais  i!  ne  s  y^  est  rien  ,fait  de, grand  qui  niait  si- 
gnalé quelques  bornes  franchies.  Ainsi  le  preniier  de  ces 
systèmes,  s'adapLant  à  une  époque  de  régénération  dans 
tout  l'Ordre  social ,  va  on  avant  lorsque  tout  mare^  ainsi; 
l'autre  résiste  au  mouvement  général,  pour  rebrousser  en 
arrière.  X'uh  ,  glorieux  de  sa  noble  direction  ,  aspire  à  s'é- 
tendre partout  comme  une  vaslie  et  heureuse  lumière;  l'au- 
tre, honteux- de  sa  secrète  intention,  ne  yke  qiv'à  devenir 
un  éieignaïr,  dans  la  moindre  sphère  qu'il  a  circonscrite. 

Où  l'esprit  trouve  tant  de  Causas; de  réprobation,  l'àma 
aussi' ne  rencontre  que  dés^metift  de^ret.i:Qt.  U^e- belle  d^s- 
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tinëe  nous  etaU  ouverte  par  rinstitut  ;  nom  en  lénimes  ab« 
solument  déchus  par  les  académies.  Nous  surtout  ^ membre» 
de  la  littérature ,  nous  étions  appelés  k  devenir  un  centre 
de  direction  et  d'émulation  au  sein  de  toutes  les  parties  de 
la  philosophie ,  de  toutes  les  parties  de  la  science  humaine^ 
par  là  nous  étions  précieux  et  utiles  aux  autres  sciences  ; 
elles  venaient  puiser  chez  nous  tout  ce  qui  les  perfectionne 
elles-mêmes.  Aujourd'hui  il  ne  nous  est  pas  interdit  sans 
doute  de  mêler  la  philosophie  aux  lettres;  mais  c'est  à 
condition  que  la  philosophie  et  la  littérature  marcheront  k 
part;  et  nous  n'entrons  daus  aucune  science ,  pas  mtme 
dans  la  grammaire  ;  car  notre  dictionnaire  fut  toujours  ce 
qui  a  le  moins  marqué  dans  l'étude  de  la  langue.  Noua 
aurons  encore  à  amuser  on  à  ennuyer  le  public  de  la 
pompe  des  complimens  que  nous  nous  adressons  les  i^M 
aux  autres.  Voilà  le  débris  auquel  il  faut  se  reprendre. 
Nos  travaux  allaient  devenir  des  services;  nos  services ,  les 
titres  de  nos  modestes  récompenses.  Aujourd'hui  nos  tre* 
vaux,  toujours  isolés  ,  seront ,  comme  ils  le  pourront ^  de^ 
moyens  de  faveur  ou  de  défaveur  auprès  des  ministres.  Le 
corps  allait  tirer  de  lui-même  nne  considération  qui  eAfe 
rejailli  sur  chacun  de  ses  membres.  Il  sera  réduit  à  la  re» 
chercher  dans  de  vains  honneurs  de  cour,  dans  des  priri" 
léges  surannés ,  qu'il  lui  faudra  rapprendre  à  conserver  et 
à  défendre  à  la  manière  des  courtisans.  On  existait  dans  u% 
éorps^ont  l'influence,  toujours  croissante,  allait  se  fidre 
sentir  de  près  et  au  loin.  On  existera  dans  un  corps  nal 
par  essence,  qui  ne  donne  à  ses  membres  que  des  entraves, 
qui  ne  vit  que  de  la  gloire  qu'il  leur  emprunte.  On  ap* 
partenait  au  nouveau  régime  ;  on  n'est  plus  lié  qu'à 
l'ancien.  On  avait  reçu  sa  part  dans  les  bienfaits  de  la  ré«» 
volution;  seuls,  entre  toutes  les  autres  portions  de  ci-* 
toyens ,  nous  en  restons  dépouillés.  Quelle  idée  a*t-on  des 
gens  de  lettres ,  si  l'on  croit  que  c'est  à  ce  changement 
qu'ils  réservaient  leurs  bénédictions! 
Enfin ,  une  véritable  adhésion  des  gens  de  lettres  au  re* 
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nouvellement  des  académies  serait  un  véritable  oubli  de  leur 
honneur.  On  dissimulerait  vainement  la  passion  qui  avait 
tout  préparé ,  qui  a  tout  consommé,  à  qui  on  a  tout  sacri- 
fié. Eh!  bien,  serons-nous  encore  assez  petits  dans  nos  sen* 
timens,  assez  aveugles  dans  nos  expériences  révolution- 
naires, pour  ne  pas  élever  une  salutaire  réclamation  contre 
une  dernière  reprise  de  cette  désastreuse  routine  des  révo* 
lutions?  Notre  cause  propre  s'agrandit  ici  de  l'intérêt  pu- 
blic; n'est-ce  pas  là  un  mobile  de  plus  à  un  courage  aussi 
simple,  et  qui  n'est  qu'un  devoir?  Qui  n'aperçoit  d'ailleurs 
que  les  proscriptions  politiques  ne  peuvent  s'appliquer  a 
des  académies,  sans  fausser  le  principe  même  de  leur  exis- 
tence? Je  l'ai  déjà  dit,  et  je  veux  le  répéter  :  vous  pouvez 
bien  me  frapper  comme  homme ,  conmie  citoyen ,  selon 
que  vous  le  permet  une  suspension  dans  le  cours  légal. 
Vous  m'exilez ,  me  bannissez;  fort  bien.  Mais  là  finit  l'u- 
sage ou  l'abus  du  pouvoir  arbitraire.  Comme  membre  d'un 
corps  savant,  mon  nom  reste  sur  la  listey  en  dépit  de  tou- 
tes les  haines  ou  les  vengeances.  Vous  avilissez ,  vous  ou- 
tragez ,  autant  qu'il  est  en  vous,  le  corps  dont  vous  m'ôtez 
les  avantages ,  les  honneurs;  rien  de  plus.  J'étais  académi- 
cien ,  bien  ou  mal  par  mes  œuvres,  par  ma  réputation  quelle 
qu'elle  soit,   par  le  jugement  bon  ou  mauvais  de  mes 
pairs ,  cela  me  demeure ,  pour  déposer  contre  la  chimère 
de  votre  radiation  ;  le  fait  triomphe  du  droit,  à  la  bonne 
heure;   mais   cette   place   dans  le  corps  est   toujours  à 
moi,  et  à  moi  seul.  Il  y  a  aussi  des  légitimités  litté- 
raires. Je  vous  le  demande,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ef- 
facé aussi  de  la  liste  par  la  vile  intrigue  de  quelques  hy- 
pocrites dévots  à  la  mémoire  de  Louis  xiv ,  pour  vous-m^- 
mes,  comme  pour  moi,  est-il  privé  du  droit  d'avoir  à  la 
tête  de  ses  œuvres  la  qualité  de  Vun  des  quarante  dç  Vacq," 
demie  française?  Et  prenez-y  garde,  si  vous  la  lui  refu- 
siez ,  vous  lui  en  laisserez  une  autre  d'un  plus  grand  effet, 
celle  de  rajré  de  l'académie  française.  Que  dis- je  7  ce  litrje 
fut-il  un  instant  séparé  de  sa  personne  dans  rQpii|i<^ii  dt 
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ses  contemporains?  Noa  ,  ils  furent  indignés  ,  et  ne  coa* 
seutirent  à  flétrir  que  les  instigateurs.  On  procéda  aînn 
lors  de  la  formation  de  l'institut,  à  l'égard  d'un  grand  nooi- 
brede  membres  des  anciennes  académies.  Mais  qui  fit  cela? 
Le  directoire.  Le  gouvernement  de  Louis  xviii  est-il  dit 
pour  s'autoriser  des  ezempVs  du  directoire?  Ottc  scanda- 
leuse omission ,  depuis,  a  été  solerint^llpiuent  réparée  par 
les  vives  instances  de  l'institut.  Eh  bien  I  pourrions-nous 
bésiter  entre  un  acte  honorable  et  un  act^*  honteux?  Et  pour- 
quoi ne  renouvellerions-nous  pas  une  prière  qui ,  dans  un 
temps  moins  ouvert  au  retoigr  de  tous  les  bons  principes  , 
ne  fut  ni  dédaignée,  ni  impuissante?  Lorsqu'on  a  sévi  sans 
droit  et  sans  raison  sur  des  membres  d'un  corps,  à  qui 
appartient-il  de  les  défendre?  à  leur  corps  ,  sans  douta. 
Lorsque  des  victimes  lui  ont  été  enlevées ,  qui  doit  les  ré- 
clamer? leur  corps  ,  sans  doute.  Tel  est  son  honneur. 

Je  prévois  ici  des  reproches ,  que  je  me  félicite  d'avoir 
provoqués  moi-même. 

11  est  trop  vrai  que  l'ancienne  académie  française ,  stioîns 
Fontenelle,  qui  a  consacré  sa  gloire  philosophique  et  litté* 
raire  par  le  courage  d'un  ami ,  d'un  confrère ,  d'un  citoyen, 
ne  s'était  pas  refusée  à  l'exclusion  de  Tabbé  de  Saint-Pierre* 
Mais  comme  elle  s'était  bien  relevée  d'une  passagère  abjec- 
tion ,  en  refusant  obstinément  à  tout  autre  la  place  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  qui  resta  vacante  toute  sa  vie!  et 
un  siècle  après ,  par  la  plume  de  d'Alembert,  l'éloge  acadé- 
mique lui  fut  décerné  entre  Bossuet  et  Massillon.  Comment 
doue  ne  s'est>-il  pas  trouvé  parmi  vous  un  imitateur  de 
Fontenelle?  Comment  avez-vous délaissé  vos  confrères  dans 
un  jour  d'oppression  !  Et  comment  avez-vous  reçu  si  pai- 
siblement sur  des  sièges,   encore  possédés,   des  succesr 
seurs? 

Le  censeur  sévère,  à  qui  j'ai  à  répondre,  n'a  pas  fait 
ici  une  distinction  nécessaire  :  il  y  a  une  réelle  différence 
entre  l'exclusion  de  l'autre  siècle  et  celle  de  l'époque  ac- 
tuelle. Dans- la  première ;. on  opérait  sur  un  corps  qui  ne 
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changeait  pas;  (dans  la  seconde,  sur  un  corps  qu'on  renou- 
velait. On  a  pu  se  croire  un  droit  absolu  sur  les  personnes, 
en  s'en  supposant  un  sur  l'institution  même.  Je  me  plais  à 
n'avoir  ici  qu'une  erreur  à  manifester.  Par  là  encore  les 
nouveaux  membres  sont  sans  reproche  pour  avoir  accepté 
des  places  qui  leur  furent  offertes ,  si  leur  principe  est  que 
le  gouvernement  a  pu,  et^  a  pu,  sans  le  concours  des 
chambres  ,  dissoudre  un  institut  pour  en  recomposer  à  son 
choix  des  académies.  Chacun  peut  se  tromper  au  principe 
qu'il  admet  sincèrement;  et  nul  ne  manque  à  sou  hon- 
neur en  se  conduisant  d'après  son  principe.  J'avais  hâte 
d'écarter  toute  ombre  d'improbation  personnelle  dans  la 
discussion  franche  que  je  me  permets;  surtout  quand  je 
trouve  parmi  ines  nouveaux  confrères  plusieurs  hommes 
que  mes  vœux  appelaient  depuis  longtemps  dans  notre  sein, 
et  par  la  justice  que  je  dois  à  leurs  taleus,  et  par  mon 
ancien  respect  pour  leurs  vertus. 

Le  censeur  poursuit  :  Puisque  dans  <cette  question  était 
la  protection  que  vous  deviez  à  .vos  confrères ,  pourquoi 
n'avoir  pas  élevé  la  question  ?  N'avîez-vous  p9s  plus  et 
mieux  à  faire  ?  Dans  une  opération  sur  les  corps  sa  vans 
fondés  dans  l'état,  ne  s'agit*il  que  des  aversions  ou  des 
prédilections  de  ceux  qui  gouvernent,  à  un  jour  précis? 
Ne  s'agit-il  même  que  du  sort  plus  ou  moins  relevé,  plus 
ou  moins  flatteur  des  hommes  admis  ou  à  admettre  dans 
ces  corps?  Il  y  va  de  savoir  ce  quiç^  sont,  ce  que  valent ,  ce 
que  peuvent  devenir,  pour  la  prospérité  et  la  gloire  d'un 
empire,  dans  une  constitution  représentative  surtout,  ces 
merveilleuses  créations  de  l'esprit  humain  et  du  dévelop- 
pement social  ,  les  lettres,  les  sciences,  les  arts.  Or,  sur 
des  sujets  oii  les  vues  communes  n'atteignent  pas ,  ne  suf- 
irsent  pas ,  n'est-il  pas  d'une  convenance  impérieuse ,  avant 
de  rien  vouloir,  avant  de  rien  statuer,  d'entendre  ceux  que 
la  culture  approfondie  des  sciences,  desaxts,  des  lettres, 
doit  le  mieux  éclairer  sur  ce  qu'elles  eut  à  conserver,  sur 
«e  qu'elles  ont  à  acquérir  l  Quel  est  le  petit  despî»t«,  U 
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présomptueux  contempteur  des  mérites  et  des  r^poU* 
lions ,  qui ,  rappelé  ici  à  la  circonspection  qu'il  se  âër 
vaît  à  lui-même ,  eût  osé  dire  :  Taisez-vous ,  hommes  de  h 
science;  bornes-Tous  à  labourer  le  champ  qu'on  ymu 
laisse  ;  à  moi  seul  il  appartient  de  l'étendre  ou  de  le  res- 
serrer à  mon  gré.  En  un  mot ,  pourquoi  n'avoir  pas  fidt  en 
1816  ce  que  vous  alliez  entreprendre  en  181 5? 

Plus  je  trouve  de  force  et  de  dignité  dans  ce  reproche  , 
plus  j'éprouve  le  besoin  de  lui  opposer  une  solide  justifi- 
cation. 

J'avouerai  d'abord  sans  détour  que  les  gens  de  lettres 
jouent  mieux  leur  rôle  dans  leurs  travaux  individuels  que 
dans  le  soin  de  leurs  droits  collectifs.  Dans  leurs  ofivrages , 
rame  les  inspire,  le  génie  les  soutient,  la  gloire  les  paie  de 
ce  qu'elle  coûte.  Dans  un  intérêt  de  corps ,  les  efforts  leur 
peinent ,  les  obstacles  les  rebutent  ;  ils  se  laissent  entraîner 
aux  petites  considérations  ;  au  lieu  de  se  faire  une  force 
de  leur  union ,  leurs  goûts  solitaires  deviennent  leur  ex* 
cuse  pour  s'isoler;  la  personnalité  prend  un  air  de  sagesse  et 
de  modération  ,  et  l'esprit  public  s'éteint  ou  s'évapore  en 
stériles  regrets.  Je  crois  bien  que  l'heureuse  fermeté  de  i8i5 
ne  se  serait  pas  soutenue  sans  le  mouvement  plus  actif 
d'une  nation  qui  en  était  peut-être  la  source ,  qui  en  fût 
resté  la  vie.  Je  crois  bien  encore  que ,  dans  ce  que  nout 
nous  devons  à  nous-mêmes  aujourd'hui ,  rien  n'aura  sa 
noble  énergie  si  nous  ne  sommes  animés  et  ranimés  pat 
la  faveur  publique.  M'en  concluez  rien  contre  les  qualité 
propres  des  gens  de  lettres;  les  hommes  ne  sont  jamais 
que  ce  que  permettent  leurs  circonstances.  Cela  tient  uni- 
quement à  ce  qu'ils  n'ont  encore  été  placés  dans  aucun 
système  qui  les  ait  fondus  ensemble  par  le  lien  d'une  pro* 
fession  ;  à  ce  que  cette  profession  n'a  jamais  été  rattachée  au 
service  public.  Et  comment  s'y  dévouer  quand  on  n'y  a  pas 
sa  part  fixe  et  distincte?  Cela  tient  aussi  ace  que^  de  toutes 
les  professions,  celle-ci  e$t  la  plus  dépendante  de  la  faveur 
du  gouvernement ,  et.  la  moins  armée  contre  les  exigean- 
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ces  ou  les  menaces  du  pouvoir.  L'écrivaiti  sait  le  braver  au 
besoin  par  la  pensée,  et  non  lui  résister  par  des  refus  ou  des 
appels.  C'est  là  un  vice  radical  dans  celte  profession ,  la 
première  sans  contredit,  puisqu'elle  réunit  à  elle  tout  ce 
que  les  autres  ont  d'hommes  éminens,  et  que  pullen'a  une 
influence  plus  puissante  sur  toute  ta  société.  Jamais  les  sa- 
vans,  les  littérateurs,  les  artistes,  n'auront  le  caractère 
que  réclame  leur  importance  sociale^  que  par  une  forte  et 
large  institution  ,  qui  leur  donne,  avec  rindcpcndancc  da 
leur  carrière  ,  les  légitimes  libertés  du  génie. 

Mais  nous  n'eiimes  pas  alors  à  apprendre  aux  autres ,  ni 
à  nous-mêmes ,  ce  que  nous  étious  capables  de  faire  pour 
notre  propre  défense.  Nous  n'eûmes  qu'à  nous  conformer 
à  cette  sagesse  générale  qu'adopta  la  France  dans  cette  si- 
nisire  époque;  elle  sut  dévorer  dans  le  Silence  tous  les 
maux,  toutes  les  injures  $  soumettre  la  violence  même  de 
SCS  douleurs  à  cette  résignation  combinée,  le  premier  des 
courages  peut-être;  et  rassembler,  pour  un  avenir  prochain , 
cps  mâles  volontés  qui  ne  reculent  plus  devant  leur  but. 

Nous  pûmes  d'ailleurs  nous  promettre  un  plus  grand 
bien  par  un  mal  temporaire.  Ce  que  nous  pouvions  espérer 
do  mieux  dans  les  circonstances  ,  c'était  de  conserver  l'in- 
stitut tel  que  Bonaparte  l'avait  déjà  dénaturé.  Et  rien  ào  pis 
que  de  refonder  ce  qui  est  à  refaire.  Ce  fut  la  pensée  de 
plusieurs,  et  la  mienne  particulièrement,  qu'il  nous  fallait 
revoir    le  spectacle  des  solennelles  futilités  de  rncadémie 
française ,  pour  être  ramenés  aux  hautes  pensées  (]e  l'assem* 
b!ée  constituante  sur  un  convenable  établissement  de  toute 
]a  science  humaine  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 
Los  plus  importantes  vérités  se  résument  quelquefois  dans 
une  saillie  plaisante.  Un  jour,  M.  Suard  nous  vantant  cette 
résurrection  dont  il  se  donnait  la  gloire  ,  l'un  de  nous,  im* 
patienté  (ce  n'est  pas  moi),  lui  répondit  :  Monsieur^  votre 
académie  française ,  malgré  Vhonneur  qU'elle  ù  tiré  d*un 
si  grand  nombre  de  ses  n}^mbres^  était  morte  de  ses  ridi'^ 
iules ,  et  elle  en  remourra.  On  peut  remounir  quand  on  a 
T.  HT.  •     3c) 
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pa  ressiisater.  Je  ne  crois  pas  m'abuser  en  trouvant  Ai\h 
dans  ce  mot  une  prophétie. 

Noos  aurons  donc  été  aussi  sa^os  qu'heureux  en  ajoar- 
nant  nos  justes  plaintes.  Nous  sommes  arrivés  au  moment 
propice  oii  tout  nous  rappelle  à  ce  que  nous  comman- 
dent le  bon  sens,  l'Ame  et  l'honneur.  L. 
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SUR  LES  ÉLECTIONS. 

L 

Des  ajournemens. 

L'année  dernière ,  on  s'attendait  à  Toir  les  opérations 
des  collèges  électoraux  continuées  sanS  interruption  jus- 
qu'à leur  achëveraettt.  Le  président  du  collège  électoral  de 
la  Seine  a  trouvé  bon  de  mettre  entre  chaque  scrutin  on 
jour  d'intervalle..  En  sefa-t-il  de  même  dans  les  élections 
de  cette  année?  On  prétend  que  ce  jour  d'intervalle 
a  eu  beaucoup  d'influence  sur  les  votes  du  lendemain.  Je 
ne  le  crois  point.  Je  ne  crois  point  que  des  gendarmes  aient 
passé  la  nuit  à  parcourir  des  communes  rurales  pour  inlî« 
mer  k  des  électeurs  qui  n'avaient  pas  voté ,  tel  crutin  tout 
fait  :  je  ne  crois  point  que  des  commissaires  de  police  se 
soient  arrachés  aux  douceurs  du  sommeil  pour  donner,  kr 
ceux  sur  lesquels  ils  avaient  une  inspection  quelconque,  le 
choix  d'une  indulgence  ou  d'une  sévérité  motivée  sur  l'es- 
pèce de  candidats  qu'ils  appuieraient  de  leurs  suffrages.  Je 
ne  croîs  point  qu'on  ait  dit  à  des  hommes  honnêtes  qu'on 
aurait  craint  d'indigner  :  Donnez-nous  des  preuves  de  sou- 
mission j  et  nous  vous  en  donnerons  de  connivence  :  man-^ 
quez  à  yoi  devoirs  de  citoyens,  nous  manquerons  à  n6s 
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dex^irs  d'inspecteurs.  Je  ne  crois  point  tout  cela.  Mais 
enfin  ,  TaBnée  dernière,  il  y  avait  un  motif  ou  un  prétexte 
à  rajournement.  Huit  noms  à  inscrire  cinquante*six  mille 
fois ,  en  supposant  seulement  sept  mille  électeurs  ,  avaient 
prolongé  le  dépouillement  fort  avant  dans  la  huit.  Celt^ 
année  il  n'y  aura  cpi'un  seul  nom  à  dicter,  puisqu'il  n'y  a' 
qu'un  député  k  élire.  Tout  ajournement  serait  sans  pré- 
texte et  sans  excuse. 

II. 

Des  libelles. 

L'année  dernière  on  a  distribué  beaucoup  de  libelles  à  la 
porte  des  collèges.  En  thèse  générale,  c'est  une  question  à 
examiner  que  celle  de  savoir  si  l'autorité  peut  s'opposer  à  la 
distribution  d'imprimés ,  sauf  h  punir  les  auteurs  et  les  dis- 
tributeurs de  ceux  de  ces  imprimés  qui  contiendraient  des 
choses  coupables.  Mais,  dans  notre  législation  actuelle  (eti 
il  faut  respecter  les  lois  tant  qu'elles  existent),  rien  ne  peut 
être  mis  en  vente  ni  circuler  sans  la  formalité  d'uo  récé-. 
pissé.  Lés  libelles  en  question  ont  donc  été  distribués  mal- 
gré la  loi,  et  par  conséquent  malgré  le  ministère.  Aussi 
dit-on  que  le  ministère ,  s'étant  fait  représenter  ces  libel- 
les ,  en  a  éprouvé  une  douleur  touchante.  Mais  cette  distri* 
bution  avait  tenu  à  l'impéssibilité  oii  se  trouvaient  les  mi- 
nistres de  prévoir  ce  que  des  hommes  peu  délicats  se  per- 
mettent de  faire.  Maintenant  que  nos  ministres  sont  avertis, 
ils  veilleront  sans  doute  k  ce  qne  rien  de  pareil  ne  se  re- 
nouvelle. On  assure  que  les  ordres  sont  donnés  pour  que 
tout  distributeur  d'imprimés  illicites  soit  arrêté  sur-le- 
cbarap ,  et  conduit,  les  uns  disent  à  la  préfecture  de  po- 
lice ,  les  autres  devant  teUe  autorité  plgs  spécialement 
chargée,  cette  année,  de  la  direction  des  élections.  On" 
ajoute  qu'il  y  a  un  jury  formé  d'avance  pour  juger  ces  li- 
belles ,  et  que  ce  jury  sera  composé  des  rédacteurs  de  deux 
feuilles  qui  se  distribuent  gratb ,  c'est-à-dire  aux  frais  da 
peuple.  Dans  ce  cas ,  le  grand  principe  seraitrespecté^  lei 
îibeliistes  seraient  jugés  parieurs  pairs. 
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iir. 

Sur  la  circulaire  de  M.  Bellarl. 

■ 

M.  le  président  du  collège  électoral  da  département  3e 
la  Seine  a  adressé,  suivant  l'usage,  une  lettre  h  tous  les 
électeur?;  dans  cette  lettre  il  ne  s'est  pas  contenté  de  lea 
inviter  à  renopHr  avec  zèle  leur  devoir  de  citoyen;  il  a  cru 
nécessaire  de  leur  donner  des  conseils,  et  nous  nous 
croyons  autorisés  de  notre  côté  il. examiner  les  conseil» 
qu'il  leur  donne.  Seulement  notre  embarras  est  extrême, 
nous  avons  deux  lettres  sous  les  yçux,  et  nous  ne  savons 
laquelle  choisir. 

Nous  sommes  néanmoins  disposés  à  croire  que  la  pTtis 
modérée,  est  seule  authentique;  et,  pour  faire  ressortir 
^davantage  la  modération  de  M.  le  président ,  nous  rappor- 
terons en  note  les  passages  ajoutés  dans  l'autre  lettre.  Ou 
verra  jusqu'à  quel  point  la  malveillance  s'était  permis  de. 
prêter  des  expressions  de  haine  et  de  passion  à  un  homme 
que  ses  fonctions  doivent  rendre  impassible.  Il  est  mal-* 
héureux  que  les  deux  lettres  soient  sorties  de  la  même  im.« 
priraerie,  et  qu'elles  se  ressemblent  tellement  par  les  earac- 
tërps,  le  format  >  la  signature ,  et  tous  les  signes  extérieurs, 
qu'il  est  impossible  de  les  distinguer.  Ce  qui  est  plus  mal* 
heureux  encore,  c'est  qu'il  existe,  dit-on,  quatre  cailla 
cinq  cents  de  ces  lettres  supposées ,  et  qu'on  ne  s'est  aper- 
çu des  interpolations  qu'à  .la  quatre  mille  cinq  cent- 
unième, 

Paris,  lo  90  octobre  1818. 

Le  président  du  collège  électoral  du  département  de  la 
Si.'ine ,  à  messieurs  les  électeurs. 

Messieurs , 

Appelé  par  la  boorëde  S.  M.  à  la  prcridencedu  cDllége  «leel*- 
xiÀ  de  la  Seiue ,  je  ne  serais  digne  ni  de  cet  honneur»  nida  là  con- 
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fiance  du  roi,  ni  de  la  vôtre ,  si  je  ne  vous  rappelais  d'ubord  votre 
premier  devoir,  qui  est  d'afssister  avec  une  religieuse  assiduité  a 
toutes  les  opérations  du  collège  électoral;  un  autre  devoir,  non 
moins  sacré ,  est  de  voter  selon  votre  con<;cience  ,  et  en  songeant 
que  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie  dépendent  de  la  droiturt 
des  choix  (i). 

Déjà  vous  aurez  su  remarquer  que  les  partis  a^agîtcnt  autour  de 
vous  5  des  hommes  nouveaux  (2)  parmi  nous  s.Vrigent  en  régulateur» 
exclusifs  de  nos  destinées  (3).  Ils  mettent  une  sorte  d'acharnement 
à  préconiser,  comme  les  seuls  dignes  de  vous  être  prononcés,  des 
noms  dont,  pour  quelquesHins,  le  seul  mérite  est  de  sV-tre  ratta- 
cho's  à  quelque  grand  scandale  (4).  INotre  département  est-il  donc 
tellement  dénué  d'esprits  sages  et  loyaux  ,  qu'il  n'y  ait  à  choisir  que 
dans  les  partis  mémos?  Ouvrons  les  yeux;  regardons  autour  de 
nous  :  nous  apercevrons  d^s  hommes  qui ,  jamais ,  n'ont  paru  dans 
nos  troubles  politiques  que  pour  les  calmer  ;  des  homnoes  amis  de  la 
monarchie  comme  des  instituticms  libérales,  opposés  à  toute  réac- 
tion, ennemis  prononcés  de  toute  vengcanfte,  défenseurs  sincères 
de  tous  les  intér(?ts  qu'on  ne  peut  remettre  en  question  sans  exci- 
ter des  discordes:  nouvelles,  et  qui  sont  aussi  incapables  de  sacri- 
fier la  cfiarte  à  la  dynastie  que  cette  auguste  dynastie  à  l'usurpa- 
tion; des  propriétaires  honorés  pour  leur  constante  sensibilité  aux 
infortunes  publiques  ou. particulières;  de  dignes  négocians  dont  la 
nourricière  industrie  n'en>ployi|  j^tmais  son  superflu  qu'à  ciqnenter 
la  paix  et  propager  la  fidélité;  des  jurisconsultes dpnt  le  zèle  secou- 
rut l«\s  opprimé-*,  même  sous  la  plus  redoutable  tyrannie,  sans,' 
taire  un  grand  éclat  de  leur  courage,  et  ne  cherchant  d'autre  ré- 
compense di'  leur  gene'reuse  conduite  que  celle  d'avoir  protégé  l'in. 
n<irenre;  des  rifoyei^s  d«*  classfîs  et  de  positions  différentes.,  mais 
s'accoidant  tous  pour  offrir,  .dan«  «ne  carrière  pleine  d'honneur, 
une  infaillible  garantie  ()e  leur  loyauté  à  défendre  les  intérêts  de 
leurs  conimettans;  des  hommes  enfin  que  nous  trouvons  sans  cesse 
dans  les  routes  communes  delà  vie ,  occupés  de  faire  du  bien, 
q'ioique  nous  ne  les  avion*?  pas  aperçus  danrt  les  routes  dti'fhacas  etde 
l'ambition,  qui  nt»  cfM»voitcn#  rien,  ne  sollicitent: personne,  ne 
vont  niiin'licr  nuls  suffiages,  ne  proclament  pas  eux-mêmes  leurs 
serviras  et  leurs  vertus  !-0'  ,,ef'«ont  d^utacnt  plus  dignes  de  notrft 
confiance  que,  loip  cW  nous  violenter  pour  êtro  élus,  ils  redontcnt 
pcut-èMc  un  honui'ur  dont  ils  connaissent  to.pt  le  poids  (f>).  Voilà  , 
messieurs,  les  rangs  dans  lesquels,  et  non  aiïïéurs,  vous  cherche- 
rez v^s  nian'lafairés,"  dfs'dpputés  tel'on  ta  charte,  des  défenseurs  de 
Poplre  et  des  hommes  de  IWen."     '•'       ...  1  .  - 

J  ai  rhonaeui*,  mjcssiea )!$,.'  de  tous,  câtérer  M  eonvocaiioiL  au. 
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IH. 

Sur  la  cil  atlaire  de  M.  Bellart. 

M.  le  présîclent  du  collège  électoral  du  département  3e 
la  Seine  a  ad  résidé,  suivant  l'usage,  une  lettre  à  tous  les 
électeurs;  dans  cette  lettre  il  ne  s'est  pas  contenté  de  lea 
inviter  à  remplir  avec  zèle  leur  devoir  de  citoyen;  il  a  cru 
nécessaire  de  leur  donner  des  conseils,  et  nous  noua 
croyons  autorisés  de  notre  coté  il. examiner  les  conseils 
qu*il  leur  donne.  Seulement  notre  embarras  est  extreoiey 
nous  avons  deux  lettres  sous  les  yçux,  et  nous  ne  savons 
laquelle  choisir. 

ISous  sommes  néanmoins  disposés  à  croire  que  la  plus 
modérée,  est  seule  authentique;  et,  pour  faire  ressortir 
^davantage  la  modération  de  M.  le  président,  nous  rappor- 
terons en  note  les  passages  ajoutés  dans  l'autre  lettr^.  On 
-verra  jusqu'à  quel  point  la  malveillance  s'était  permis  de. 
prêter  des  expressions  de  haine  et  de  passion  à  un  homme 
que  ses  fonctions  doivent  rendre  impassible.  Il  est  mal*-' 
heureux  que  les  deux  lettres  soient  sorties  dé  la  même  iiîi«' 
primerie,  et  qu'elles  se  ressemblent  tellement  par  les  earac» 
tërps,  le  format,  la  signature ,  et  tous  les  signes  extérieurs, 
qu'il  est  impossible  de  les  distinguer.  Ce  qui  est  plus  mal* 
heureux  encore,  c'est  qu'il  existe,  dit-on,  quatre  caille 
cinq  cents  de  ces  lettres  supposées ,  et  qu'on  ne  s'est  aper- 
çu drs  interpolations  qu'à  Ja   quatre   mille  cinq   cent- 

unième, 

'    *  ■  » 

Parin,  lo  zo  octobre  idi6. 

Le  président  du  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine ,  à  messieurs  les  électeurs. 

Messieurs , 

Appelé  par  la  boute  de  8.  M.  à  la  présidence  du  collège  «Itel*- 
roi  de  la  Heine ,  je  ne  serais  digne  ni  de  cet  honneur,  ni  de  la  con« 
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rioDS  qu'il  n'y  a  pas  de  convenance  à  $'empoj*lcr  même 
contre  des  pamphlets  quand  on  doit  maintenir  l'ordre  dans 
une  assemblée.  Qu'il  n'y  a  pas  de  loyauté  à  attaquer  des 
hommes  quand  ils  ne  peuvent  se  défendre.  M.  le  président, 
est  trop  bon  jurisconsulte  pour  ne  pas  savoir  qu'on  ne  doit 
jamais  refuser,  même  aux  accusés,  le  droit  de  la  défense. 
Enfin  ,  nous  observerions  que  quand  il  y  a  encore  dans  ce 
moment-ci  je  ne  sais  combien  d'écrivains  poursuivis,  plu- 
sieurs condamnés ,  et  l'un  de  ces  derniers  retenu  en  prison 
après  avoir  subi  sa  peine,  et  faute  de  pouvoir  payer  une 
amende  énoroine,  il  n'y  a  pas  d'ironie  à  déplorer  Tesclava^ 
ge  de  la  presse. 

(4)  Encore  une  phrase  interpolée;  Périsse  quiconque 
veut  persécuter  encore.  Périsse  n'était  pas  heureux.  Il  rap- 
pelait de  tristes  époques.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  joignant 
l'exemple  au  précepte ,  prêcher  la  douceur  d'un  ton  plus 
doux  ?  Je  parierais  que  l'interpolatear  a  dans  sa  vie  perïé* 
eu  té  quelqu'un.  Il  n'y  a  que  les  nouveaaz  cônvertisf  qui 
aient  cette  véhémence.  L'interpolatear  pariait  aussi  d'in* 
tentions  désastreuses,  cobliant  qa'un  président  de  collège 
n'est  pas  un  inquisiteur* 

(5)  Je  regrette  le  mot  immodestemenif  que  l'interpola- 
teur  avait  placé  là,  et  qui  faisait  un  tres-bon  effet. 

(6)  Élire  pour  députés  les  hommes  qui  redoutent  le  pçids 
de  cet  honneur,  n'est-ce  pas  comme  si  l'on  choisissait  pour 
officiers  des  hommes  qui  craignent  la  mélëe ,  ou  pour  avo* 
cats  des  gens  qui  trembleraient  de  plaider. 

Le  tems  nous  manque  pour  ajouter  plus  de  notes,  mais 
nous  le  regrettons  d'autant  moins ,  que  les  électeurs  sont 
assez  avertis,  connaissent  assee  leurs  intérêts,  savent  quels 
hommes  les  ont  défendus,  et  par  conséquent  quels  hommes 
les  défendront.  S'il  n'écoutent  que  leur  propre  raison  que 
l'expérience  a  bien  éclairée,  la  France  n'a  rien  à  craindre  ^ 
elle  a  au  contraire  tout  à  espérer.  lî.  t.  ' 
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LETTRES    SUr\   PARIS. 

Paris,  le  a5  oclobre  1818. 

Nous  connaissons  déjà  les  cboîx  de  quelques  départe- 
mens;  le  temps  s'est  éclairci,  et  le  télégraphe  a  pu  manœu- 
vrer en  tonte  liberté.  Les  ministériels  chantent  victoire 
parce  que  le  général  La  Fayette  n'a  pas  été  nommé  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne.  Ce  collège  se  compose  de 
dix-sept  cents  électeurs ,  il  ne  s'y  en  est  trouvé  que  huit 
cent  soixante-dix,  ce  qui  ne  prouve  pas  un  empressement 
Irës-vifet  un  esprit  public  bien  proiioncé.  Un  conseiller 
d'état  et  un  procureur  du  roi  y  ont  été  élus.  L'autre  dé- 
puté ,  M.  Mesnager,  est  un  riche  propriétaire  ,  dont  la  for- 
tune consiste  principalement  en  biens  nationaux.  Le  géné- 
ral La  Fayette  est  cependant  arrivé  an  ballottage  en  dépit 
de  tous  les  libelles  ,  oii  Ton  représentait  comme  un  enne-^ 
rai  de  la  royauté  l'homme  qui  vint ,  en  179*2 ,  à  la  barre  de 
l'assemblée  législative  ,  demander  justice  des  attentats  du 
20  juin ,  et  qui  n'échappa  aux  glaives  des  révolutionnaires 
que  pour  tomber  dans  les* fers  des  étrangers.  On  ne  saurait 
se  figurer  toutes  les  fables  absurdes  qu'on  avait  répandues 
dans  les  campagnes  ;  on  avait  représenté  comiâe  un  oc- 
togénaire tombe  en  enfance  le  général,  qui  à  peine  par- 
venu à  son  douzième  lustre  conserve  encore  toute  la  vigueur 
de  l'âge    mur.    Cette    misérable  ruse   est  presque    inno- 
cente en  comparaison  de  toutes  les  basses  calomnies  inven- 
tées par  les  diffamateurs  à  gages  qui  répandent  dans  tous 
les  départemens  le  fiel  de  leurs  pamphlets.  11  faut  toutefois 
citer  des  traits  honorables  qui  consolent  de  tant  de  turpi- 
tudes.   Un  électeur  de  Fontainebleau,  presqu'à  l'agonfe  , 
s'est  fait  porter  au  bureau  du  collège  pour  y  déposer  son 
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vote  en  faveur  citi  général  ;  les  représcnlalions  Ae  seai  ipé- 
drcins  et  de  sa  famille  n'ont  pu  l'arrêter.  Mon  dernier  sou- 
pir, a-t-il  dit  d'une  voix  défaillante,  sera  du  moins  pour 
ia  liberté.  Ce  trait  rappelle  celui  du  député  Duhamel ,  qui 
vint  mourant  voter  contre  la  mort  de  l'infortuné  Louis  xvi» 
Ces  deux  traits  me  paraissent  également  beaux;  mais  les 
écrivains  ministériels  trouveront  l'un  sublime  et  l'autre  ri- 
dicule. La  candidature  du  f:;;énéral  La  Fayette  aura  toute- 
fois été  utile  à  ses  computriol'*s.  Des  fonctionnaires,  desti- 
tués en  i8i5,  ont  été  replacés 5  d'autres  ont  eu  la  pro- 
messe d'être  employés  après  les  élections.  Heureux  de  voir 
réparer  de  criantes  inîu:,ticcs  »  M.  de  La  Fayotle  est  disposé 
à  se  présenter  l'année  prochaine  comme  candidat*  dans 
plusieurs  départemens. 

Dans  la  Moselle,  en  dépit  des  destitutions  et  des  mena- 
ces, des  libelles  et  des  manœuvres  télégraphiques  j  le  col- 
lège électoral  n'a  réélu  aucun  membre  de  la  dernière  dé- 
putatiou  ministérielle.  Parmi  les  nouveaux  élus,  on  remar- 
que M.  Rolland,  magistrat  intègre,  dont  les  principes  sont 
fermes  et  le  caractère  éprouvé.  Grand  propriétaire  de  do- 
maines nationaux,  il  a  fait  partie,  en  i8i5y  de  la  cham- 
bre des  représentans  ,  et  bientôt  après  il  se  vit  destitué  de 
la  place  de  conseiller  à  la  cour  royale ,  qu'on  ne  lui  a  ren- 
due qu'au  moment  des  élections.  Si  l'on  eu  croit  des  per- 
sonnes bien  informées  ,  on  y  mettait  pour  condition  qu'il 
refuserait  la  place  de  député  à  la  chambre  ;  mais  M.  Rol- 
land était  incapable  de  se  prêter  à  de  pareilles  coqibinaî- 
sons,  et  il  a  pensé  qu'aucune  espèce  de  faveur  ne  pouvait 
balancer  les  suffrages  de  ses  concitoyens. 

L'autre  député  de  la  Moselle,  que  la  France  verra  siégef 
avec  orgueil  dans  la  chambre  des  députés ,  est  le  lieutenant 
général  Grenier,  l'un  de  ses  guerriers  les  plus  célèbres,  et 
dont  vingt  batailles  et  cinquante  combats  ont  rendu  Je 
nom  également  fameux  en  Allemagne  et  en  Italie.  Dans  la 
campagne  de  i8i3,  il  était  chef  d'état  major  général  du 
prince  Ëugèae ,  et  ce  fut*  lui  qui  |  suivi  dei  vœux  et  dos  re« 
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grets  de  toni  les  peaplei  d'au-delà  des  Alpee^  itmeiuiiii 
France  une  magnifîijue  année  et  un  immense  mal^rîdi  Je 
guerre.  Nommé  en  iBi5  membre  de  la  chambre  des  r«prtf- 
sentans ,  il  en  fut  élu  vice*président ,  et  bientôt  après  ap« 
pelé  an  gouvernement  provisoire;  il  oiontra,  dana  ce 
poste  difficile ,  la  loyauté  et  l'énergie  qui  Tont  distingué 
dans  toute  sa  carrière.  Retiré  dans  le  département  de  it 
Haute-'Saône  depuis  que  la  viHe  deSarrelouis ,  son  pays  oa» 
tal,  a  été  cédée  bi  la  Prusse,  les  suffrages  de  ses  conci* 
toyens  sont  venus  Vj  chercher  sans  qu'il  les  sollicitât.  Les 
pamphlets  et  les  libelles  répandus  contre  lui  n'ont  servi 
qu'à  ciciter  l'indignation  des  amis  de  la  liberté,  qui  se  sont 
fait  un  devoir  de  replacer  sur  la  scène  politique  un  homme 
que  $e8  talens  et  ies  services  passés  appellent  à  y  jouer  un 
rôle  honorable. 

La  dcputation  de  l'Ain  ne  s'annonce  pas  sous  de  moins 
favorables  auspices.  Deux  ministériels  décidés^  MM.  Passe" 
rat  de- Sillon  y  et  Sîrant,  n'ont  point  été  réélus;  un  jour» 
nal  avait  annoncé  ce  matin  qu'ils  étaient  remplacés  par 
MM.  Gi'rod  (de  l'Ain)  et  Roger.  Ce  nom  de  Roger  avait  in- 
quiété an  grand  nombre  de  personnes ^  mais  c'était  «ne 
ftute  d'impression  ;  le  véritable  élu  est  M.  Raudety  avocat 
distingué  de  la  ville  de  Bourg,  qui  fut  arrêté  en  i8i5,  et 
exilé  ensuite  d'après  des  ordres  ministériels  à  Tulle,  dépar- 
tement de  la  Gorrëze.  On  peut  assurer  qu'il  ne  votera  pour 
aucune  loi  dVxception. 

M.  Girod(âe  l'Ain)  aeté  membre  de  plusieurs  assemblées 
législatives,  et  s'y  est  toujours  fait  remarquer  paar  la  sa- 
gesse de  ses  opinions.  C'est  un  député  éminemment  consti- 
lutionnel;  il  est  père  de  M.  Gircd^  qui  fut  destitué  en 
i6i5  de  la  place  de  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine,  et  qui  a  défendu  avec 
autant  de  talent  que  de  succès  la  'cause  du  vertueux  géné- 
ral Drouot. 

L'autre  député  élu  par  le  département  de  l'Ain  eàt 
H.  Camille  Jordan.'  Nommé  «pr^ideia  du  oSiUége  électo^ 
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rai ,  rëtat  de  sa  santë  ne  lai  a  pat  pennk  de  le  rendre  à 
son  poste.  On  avait  même  répandu  le  bruit  qa'il  voulait 
renoacer  entièrement .  à  la  carrière  législatives  Les  ^Lec- 
teurs n'ont  pas  donne  dans  ce  pîége ,  et  en  renommant 
M.  Camille  Jordan  y  ils  ont  assuré  à  \^  charte  un  défenseur 
loyal,  qui  ne  regarde  pas,  comme  tant  d'hommes  du  jonr^ 
la  bonne  foi  comme  un  ridicule  et  la  probité  politique 
comme  une  chimère.  Les  ministres  s'efforcent  de  faire  pas- 
ser M.  Camille  Jordan  pour  ministériel  ;  son  dernier  ou- 
vrage suffit  pour  répondre  a  une  telle  assertion.  H  demande 
Ja  liberté  légale  de  la  presse,  l'institution  du  jury  dans 
toute  sa  pureté ,  la  réforme  du  code  pénal  ;  il  foudroie  les 
doctrines  dont  le  ministère  public  a  fait  retentir  bss 
tribunaux,  enfin  il  demande  la  responsabilité  des  minis- 
tres ;  il  est  donc  bien  clair  qu'il  n'est  pas  ministériel. 
Le  département  de  la  Hattte-Sa6ne  est  un  de  ceux  oii 
l'on  a  fait  jouer  le  plus  d'intrigues.  On  voulait  k  toute  force 
empêcher  la  réélection  de  m$  deux  derniers  députés , 
MM.  Martin  de  Gray  et  Grammont;  on  avait,  pour  les 
écarter,  essayé  de  mettre  en  aérant  des  généranz-  et  dermii* 
gistrats,  dont  les  anciens  services  ont  mérité  la  reconnais- 
sance publique;  mais  ils  ont  refusé  une  candidature  qui  les 
eût  mis  en  rivalité  avec  des  hommes  dont  ils  admirent  le 
noble  caractère,  et  dont  ils  partagent  les  principes.  Aussi 
MM.  Martin  de  pray  et  Grammont  ont-ils  été  renommés, 
au  premier  tour  de  scrutin ,  à  une  inunense  majorité  |  sur 
moins  de  cinq  cents  électeurs,  quatre  cent  vingt-cinq  ont 
répondu  à  l'appel.  Les  candidats  ministériels  qui  ont  ei>- 
tenu  le  plus  de  voix  après  eux,  n'en  ont  eu  que  trente  et 
quarante.  M.  Martin  de  Gray  est  cet  orateur  énergi*^ 
que  et  profond  qui  a  si  bien  fait  ressortir  l'arbitraire  de  la 
législation  sur  la  presse,  et  dont  la  voix  cowrageoie  a  pre- 
phétisé  toi4s  les  scandales  de  Tannée  qui  vient  de  l'ié* 
couler. 

M. de  Grammont  est  le  beau-frère  du  général  La  Fayette  ; 
il  lui  est  attnché  aoxvsealement  par  lea  lieif  dn  lavg,  tM\% 
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f)ar  une  vntiëre  conformité  '  (Popinions  politiques.  M.  de 
Granitnotit  fait  d'une  grande  fortune  le  plus  noble  usage; 
il  est  le  bienfaiteur  des  pauvres  et  l'appui  de  tous  les  mal* 
heureux.  Voilà  les  hommes  que  les  amis  de  la  liberté  sont 

.  fiers  d'opposer  à  tous  les  flatteurs  du  pouvoir,  et  à  tous  les 
optimistes  ministériels. 

Ces  premiers  résultats  sont  remarquables  sous  un  régime 
administratif  qui  envahit  tout  le  système  municipal  et  qui 
laisse  à  l'autorité  tant  de  moyens  d'influence.  Quand  le 
droit  d'élire  ou  de  présenter  à  la  nomination  du  roi  les 
maires  et  les  adjoints  des  communes  sera  rendu  au  peuple, 
quand  l'organisation  des  gardes  nationales  sera  fixée  par 
une  loi,  quand  tous  les  juges  auront  reçu  l'institution 9 
quand  les  rouages  de  l'administration  seront  simplifiés,  et 
que  la  France  ne  sera*  plus  couverte  de  fonctionnaires  inu- 
tiles pour  l'état  et  onéreux  pour  le  trésor,  on  verra  sortir 
de  l'urne  électorale  un  voeu  libre  et  spontané,  qui  ue  sera 
comprimé  par  aucune  menace,  retenu  par  aucune  séduc- 
tion, dénaturé  par  aucune  influence.  C'est  alors  que  les 

ministres  seront  bien  forcés  d'entrer  dans  le  système  con* 
stitutionnel,  c'est  alors  qu'il  n'y  aura  plus  de  mesures  ex- 
tra judiciaires,  plus  de  lois  d'exception ,  plus  d'exils. 

Je  parlais  l'autre  jour  des  bannis  frappés  par  l'ordon- 
nanre  du  !24  jiiiH^t,  et  je  rappelais  ces  belles  paroles  dé 
M.  Bignon:  que  les  étrangers  partent  et  que  les  Français 
retiennent.  Tous  les  étrangers  nous  quittent,  et  si  j'en 
crois  les  journaux  de  Londres,  tous  les  Français  ne  revien« 
sent  pas.  Huit  seulement  auraient  obtenli  la  permission  de 
revoir  leurs  foyers.  Ce  sont  les  généraux  Lamarqne,  Lo- 
bau,  Dejean  fils,  le  colonel  Marbot,  MM.  de  F-ermont, 
Bouvier  Dumoilard ,  Cluis  et  Courtin.  Réjouissons-nous 
d'une  mesure  qui  nous  rend  ({uelques-uns  de  ,nos  compa- 
triotes; ce  sont  toujours  huit  Français  déplus:,  ce  sont 
toujours  quelques  malheureux  de  moins.  Mais  leurs  autres 
compagnons  d'infortune  ne  furent  pas  jugés  pi iM  qu'eux, 
et  ne  peuvent  pas  être  présumés  plus  coupables  ;fr4i6te4uî 
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mnéifore  le  sort  des  uns  s«aibleraii  aggraver  la  peine  des 
autres:  ne  pas  les  rappeler,  c'est  presque  les  rebnnnir,  c'est 
en  quelque  sorte  établir  des  catégories  dans  le  malheur.  Les 
rigueurs  frapper  ont- cil  es  donc  toujours  en  masse,  et  ne  se- 
ront-elles jamais  réparées  qu'en  détail  70n  ne  sait  cooiment 
s'habituer  à  cette  idée,  qu'une  des  mesures  les  plus  terri- 
bles de  cette  désastreuse  année  i8i5,une  mesure  qui  ne  fut 
votée  qu'avec  répugnance  par  les  hommes  les  plus  exagé- 
rés de  cette  époque,  subsiste  encore  en  1818,  sous  l'em- 
pire des  lois  constitutionnelles;  comment  accorder  un  état 
de  choses  oii  le  plus  obscur'  citoyen  ne  saurait  être  privé 
de  SCS  juges, naturels,  et  ou  une  multitude  d'hommes  dis- 
tingués par  l'éclat  de  leurs  services,  de  généraux  qui- 'ont 
versé  leur  sang  sur  tous  les  champs  de  bataille ,  sont  obli- 
gés de  fuir  devant  toutes  les  polices  et  toutes  les  gendar- 
meries de  ritlurope ,  et  sollicitent  en  vain  là  grâce  de  con- 
naître leurs  accusateurs  et  de  trouver  des  juges.  Tous  les 
amis  des  lettres  s'affligent  de  ne  pas  lire  le  nom  d'Arnault 
dans  la  liste  de  ceux  que  rappelle  le  ministère.  Quelle  estdonc 
la  fatalité  qui  repousse  de  la  terre  natale  ce  poète  mal- 
heureux? Parvenu  à  cette  époque  de  la  vie  oii  le  poids  de 
Tâge  se  fait  sentir,  et  oii  les  infirmités  commencent,  il 
traîne  Une  existence  pénible  dans  un  asile  ignoré.  Sa  famille 
mcme  est  obligée  de  s'environner  des  ténèbres  pour  ne  pas 
trahir  le  secret  de  sa  retraite  par  les  devoirs  qu'elle  lui 
rend.  Malade,  souffrant,  il  rêve  sur  son  lit  de  douleur 
l'ombrage  des  bois  qu'il  a  plantés ,  le  murmure  des  eaux 
limpides  de  Ville-d'Avray ,  séjour  enchanteur,  oii  il  parta- 
geoit  sa  vie  entre  les  lettres  et  l'amitié.  C'est  là  que  celui 
qui  trace  ces  lignes  a  long-temps  vécu  dans  Tintimité  de 
ce  poëte  citoyen.  C'est  là  qu'il  a  pu  apprécier  cette  sensi- 
bilité profonde,  ce  vif  awiour  de  la  patrie,  qui  inspirait 
tous  ^es  vers  comme  toutes  ses  actions.  Qui  m'eût  dit  que 
quelques  années  après,  sous  une  ccunstitution  »4ibérale,'il 
se  verrait  ravir  tout  jusqu'aux  palmes  académiques,  et 
qu'eutovré  de  tant  d'aisaace^  de  tant  de  flatteurs  |  il  ne 


